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DEtA 

SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  DE   VERVINS 


présidence:   de    m.   piette 

À  l'oQverture  de  la  séance,  M.  le  Président  dépose  sur  le  Bureau  : 

flcrwe  agricole.  Industrielle,  Littéraire  et  artistique  de  Valenciennes, 
numéros  10  etil,  octobre  et  novembre  1883  ; 

Société  des  Sa'ences  et  Arts  de  Vitry-le-François,  Xi,  1881  ; 

Répertoire  des  Travaux  historiques.  Tome  ii%  n"  2  ; 

Société  des  antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  1 28"  livraison, 
octobre,  novembre,  décembre  1883  ; 

Une  circulaire  par  laquelle  M.  le  Directeur  des  Beaux-Arts  informe  les 
Sociétés  savantes  que  la  réunion  annuelle  des  Délégués  des  Sociétés  des 
Beaux-Arts  des  Déparlements  aura  lieu  à  la  Sorbonne  du  mardi  15  avril 
au  samedi  19  avril  prochain. 

Est  nommé  membre  titulaire  de  la  Société  M.  DuOot.  agent  d'assu- 
rapces  à  Vervins. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  Bureau  la  photographie  de  M.  Amédée 
Piette,  notre  regretté  confrère,  offerte  par  M.  Henri  Piette,  son  fils. 

La  réunion  accepte  avec  un  empressement  sympathique  cette  photogra- 
phie, qui  est  d'une  exécution  soignée,  et  décide  que  l'Image  de  l'archéologae 

Ann.84  i 


yGoot^lc 


—  6^ 

disliagaé  qu'elle  représeole  sera  encadrée  pour  ôtre  placée  sur  l'une  des 
parois  de  la  salle  des  séances. 

M.  Henri  Blanguinque  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  réunion  un  verre 
qui  lui  a  été  momentauément  confié  et  qui  a  été  trouvé  au  milieu  des 
travaux  de  consiraction  du  pont  d'Houry  et  d'un  gisement  d'ossements 
humains. 

Ce  Terre,  de  la  forme  d'un  Terre  à  boire,  orné  de  côtes  saillantes  à  sa 
partie  inférieure,  doit  remonter  à  une  certaine  antiquité,  quoiqu'on  ne 
puisse  lui  assigner  de  date  précise,  à  cause  du  manque  absolu  de  rensei- 
gnements à  cet  égard.  Il  est  du  reste  d'une  conservation  parfaite  en  ce 
sens  qu'il  est  complètement  intact;  mais  le  verre  est  fortement  décomposé 
et  commence  à  s'effeuiller  en  éclats  irisés  et  nacrés. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Penant  pour  commencer  la  lec- 
ture d'une  revue  des  châteaux  de  la  Thiéraehe. 


LES  rORTERESSES,  CHATEAUX  ET  MAISONS  SEIGNEURIALES 

DE  LA  THIÉRACHE 

On  donnait  le  nom  de  Thiéraehe  à  la  co;itrée  la  plus  orientale  de  la 
province  de  Picardie  ;  ses  limites  n'ont  jamais  été  bien  déterminées  ;  nous 
dirons  cependant  qu'au  noi-d  et  à  l'est  on  peut  les  représenter  par  la 
ligne  fictive  qui  sépare  l'arrondissement  de  Vervins  du  département  du 
Nord  et  du  département  des  Ardenncs.  A  l'ouest,  la  limite  séparative 
passait  un  peu  au-delà  des  rivières  du  Noirieux  et  de  l'Oise,  et  descendait 
ainsi  jusqu'à  La  Fère  ;  au  midi,  cette  ligne  après  avoir  circonscrit  Saint- 
Gobain  et  une  partie  de  sa  forêt  suivait  le  cours  de  la  Serre  et  se  diri- 
geait ensuite  au-dessous  de  Montcornet  et  de  Rozoy  jusqu'aux  Ardennes. 
Les  provinces  limitrophes  étaient  au  nord  le  Hainaut  et  le  Cambrésis, 
au  sud  le  Laonnois,  à  l'est  l'Ardenne,  et  à  l'ouest  le  Vermandois.  La 
ligne  séparative  la  plus  importante  était  celle  du  nord,  placée  entre  la 
Thiéraehe  et  le  Hainaut  ;  un  de  nos  correspondants,  M.  Pierret,  nous  l'a 
donnée  avec  précision  dans  La  Thiéraehe  de  1880,  p.  43  ;  on  pourra  con- 
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sdlter  avec  fruit  cot  intéressant  travail,  qui  fixe  d'une  roanière  définitite 
cm  limites  si  cdntroversëes. 

La  position  de  la  Thiérache  sur  les  frontières  les  plus  septentrionales 
da  royaume  la  désignait  pour  être  la  première  victime  des  invasions  qui 
se  dir%eaient  vers  la  France.  Ce  fut  pour  résister  à  ces  incursions  qu'fw 
éleva  des  châteaux  et  des  retranchements,  d'abord  nécessaires  pour  la 
défense  du  pays,  mais  qui  plus  tard  furent  utilisés  pour  asservir  les  terres 
qu'ils  avaient  pour  but  de  défendre  ;  tel  fut  le  commencement  de  la  féoda- 
lité et  l'origine  de  ces  familles  seigneuriales  qui  en  Thiérache  comme 
ailleurs  dominèrent  toute  la  contrée. 

Sous  l'impulsion  des  seigneurs,  et  surtout  des  monastères,  notre  [U-o- 
vlnce  fut  défrichée,  cultivée  ;  elle  perdit  ainsi  peu  à  peu  son  apparence 
agreste  et  sauvage.  De  vastes  terrains  couverts  de  bois  furent  transformés 
en  campagnes  fertiles  où  l'on  vit  s'élever  des  villages  et  des  aggloméra- 
tions agricoles.  Cette  période  de  transformation  dura  jusqu'au  douzième 
siècle  ;  mais  les  guerres  successives  dont  les  provinces  du  nord  furent  le 
théâtre  pendant  les  siècles  suivants  les  rendirent  victimes  d'une  suite  non 
interrompue  de  pillages  et  de  dévastations. 

Les  faits  militaires  les  plus  importants  eurent  Heu  dès  les  débuts  de  la 
guerre  de  Cent  Ans  ;  puis  pendant  la  lutte  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons. Jean  de  Luxemboui^,  au  service  du  duc  de  Bourgogne,  s'empara 
de  toute  la  Thiérache,  puis  de  Guise  ou  il  s'établit  en  maîti-e. 

Pendant  la  rivalité  de  François  1°'  et  de  Charles-Quint,  le  voisinage  des 
Flandres  et  du  Hainaut  expose  à  chaque  instant  le  pays  aux  coups  des 
Impériaux  dirigés  d'abord  par  le  duc  de  Nassau,  et  plus  tard  par  le  comte 
de  Rœux. 

Au  moment  de  la  Ligue,  le  pays  de  Thiérache  se  mît  du  côté  des 
ligueurs,  ce  qui  lui  occasionna  jusqu'à  la  paix  de  Vervins  de  nouveaux 


La  guerre  de  Trente  Ans  se  fit  aussi  sentir  bien  vivement  dans  la  contrée, 
qui  ftit  désolée  par  la  famine  et  les  maladies.  Tout  le  pays  fut  envahi  par 
les  armées  de  Jean  de  Weert  et  Piccolomini. 

Pendant  les  luttes  de  la  Fronde  et  les  premières  années  du  r^e  de 
Louis  XIV,  les  calamités  de  la  guerre  accablèrent  les  populations  daos  le 
Marlois  et  le  nord  de  la  Picardie.  La  paix  des  Pyrénées,  en  reculant  les 
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frontières  da  nord,  enleva  à  notre  pays  son  importance  strat^que  et  lui 
donna,  par  une  heureuse  compensation,  un  repos  dont  it  avait  le  plus  grand 
besoin. 

Les  forteresses  et  les  châteaux,  qui  existaient  en  grand  nombre,  eurent 
une  certaine  importance  dans  ces  luttes  ;  sans  cesse  pris  et  repris,  souvent 
brûlés  et  saccagés,  ils  avaient  à  peine  réparé  leurs  ruines  qu'ils  tombaient 
sous  les  coups  d'un  nouvel  agresseur. 

La  Monoffraphie  de  nos  principales  demeures  se^neuriales,  tel  est  le  ■ 
chapitre  d'histoire  locale  que  j'ai  l'intention  d'étudier  ici.  Nous  ne  trouve- 
rons pas  en  Thiérache  de.  ces  imposants  donjons  qui,  comme  Coucy  et 
Pierrefonds,  mirent  parfois  en  échec  l'autorité  royale.  Les  châteaux  dont 
je  désire  indiquer  l'origine,  l'histoire  et  la  décadence  sont,  pour  la 
plupart,  beaucoup  plus  simples.  Une  habitation  entourée  de  murs  et  de 
fossés,  ressemblant  plutôt  à  une  exploitation  agricole  qu'à  une  forteresse  : 
tels  sont  les  domaines  que  souvent  j'aurai  à  vous  décrire. 

Tout  modestes  qu'ils  étaient,  ils  ne  purent  échapper  à  la  fureur  révo- 
lutionnaire, et  après  avoir  été  pillés  par  les  habitants  du  voisinage  ils  furent 
vendus  comme  biens  nationaux  et  livrés  au  marteau  des  démolisseure. 

Aussi  ce  n'est  qu'au  moyen  de  documents  enfouis  dans  des  archives 
inexplorées  jusqu'à  ce  jour,  à  l'aide  de  souvenirs  arrachés  à  quelques 
anciens  du  pays,  enfin  en  utilisant  les  tra\iux  antérieurs  des  historiens 
locaux,  que  j'ai  pu  donner  quelque  suite  à  ce  travail.  Je  ne  l'ai  d'ailleurs 
entrepris  qu'après  avoir  visité  et  étudié  avec  soin  les  divers  emplacements 
historiques  que  je  voulais  décrire. 


LES  REMPARTS  DE  VERVINS.  -  LE  VIEUX  CHATEAU 

LE  CHATEAU  NEUF 

Les  remparts  .  —  La  gravure  de  Chastillon  dessinée  en  1640,  donne 
une  assez  bonne  idée  de  la  forteresse  de  Vervins.  La  ceinture  de  la  ville, 
de  forme  triangulaire,  protégée  au  sud  et  à  l'ouest  par  l'escarpement  de  la 
colline  ;  au  nord  et  à  l'est  par  des  fossés  lîtrçes  et  profonds,  était  formée 
par  une  muraille  de  grès  de  cinq  à  six  pieds  d'épaisseur  et  de  quinze  à 
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vingt  de  hauteur,  flanquée  par  vingt-deux  tours.  Ces  tours  était  rondes, 
à  l'exception  d'une  seule  au  nord,  qui,  par  sa  forme  carrée,  contrastait 
avec  ses  voisines.  Beaucoup  plus  élevées  que  les  murailles,  elles  étaient  à 
plusieurs  étages,  voûtées  en  briques,  et  à  plate-forme  ouverte,  sauf  les 
deux  tours  au  couchant,  surmontées  d'un  toit  aigu.  Les  portes  au  nombre 
de  trois  étaient  garnies  de  ponts-levis  et  de  herses  et  défendues  par  des 
toiu^,  dont  quelques-unes  étaient  couvertes. 

Ces  fortifications,  construites  en  1163,  par  Raoul  de  Coucy,  n'étaient  pas 
destinées  à  résister  aux  armes  à  feu  ;  cependant  on  sait  qu'un  cavalier  fut 
construit  dans  ce  but  afin  de  protéger  les  abords  de  la  porte  des  Champs, 
et  en  1610  on  établit  un  octroi  sur  les  vin'^  afin  de  se  procurer  une  somme 
de  12,000  francs  nécessaire  pour  réparer  les  fortifications  dont  on  allait, 
bientôt  encore,  avoir  besoin  d'éprouver  la  résistance. 

A  partir  du  xviw  siècle,  les  remparts  devenus  inutUes  furent  négligés 
et  tombèrent  en  ruine  :  divers  éboulements  qui  eurent  lieu  dans  la  rue  du 
Moulin  (janvier  1741)  donnèrent  l'éveil  :  on  fut  obl^é  d'abaisser  la  hauteur 
de  quelques  tours,  de  raser  les  murs  situés  derrière  le  vieux  château.  En 
1738,  Jean-Charles  de  Bonnevie,  pendant  très-peu  de  temps  seigneur  et 
gouverneur  de  Vervins,  fit  démolir  la  partie  des  remparts  située  en  face  de 
son  château,  et  qui  en  gênaient  la  vue.  Plus  tard  les  portes  furent  aussi 
attaquées  :  la  porte  des  Champs  fut  détruite  en  1766  ;  la  porte  à  l'Image  en 
1781,  le  cintre  de  la  porte  de  Marie  tomba  en  1802.  Les  ruines  de  la  tour 
carrée  ont  persisté  au-dessus  du  Préau  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle  ;  la  tour  de  la  prison  des  Fermes,  qui  avait  servi  d'annexé  à  la  maison 
d'arrêt,  vendue  en  1840,  perdit  son  toit  en  1855.  Le  percement  de  la  route 
nationale,  en  1765,  en  faisant  disparaître  les  pentes  abruptes  qui  don- 
naient accès  en  ville,  porta  un  coup  fatal  à  la  ceinture  des  remparts  ;  la 
construction  de  la  prison  et  du  palais  de  justice,  l'ouverture  de  la  route 
d'Hirson,  changèrent  plus  tard  un  autre  quartier  de  la  ville  ;  de  sorte  que, 
comme  le  dit  poétiquement  M.  Amédée  Piette,  «  ces  murailles  et  ces  tours, 
«  vieux  témoins  de  la  valeur  de  nos  ancêtres,  existent  encore  en  partie  ; 
«  mais,  abîmées  par  la  guerre  et  rongées  par  le  temps,  elles  ne  présentent 
«  plus  que  quelques  lambeaux  dont  le  lierre  et  les  vertes  graminées  cher- 
«  dient  vainement  à  cacher  la  vieillesse.  »  Les  fossés  sont  transformés  en 
jardins  ou  en  promenades  et  forment  autour  de  la  ville  une  ceinture  de 
verdure  qui  accompagne  assez  heureusement  les  remparts  des  Coucy. 
Ann.  84  2 
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Le  vieux  CHATEAU.  —  CoDstmit  à  l'extrémité  nord  de  la  ville,  en  même 
temps  que  les  remparts,  en  1163,  par  Raoul  1='',  le  vieux  château  pouvait 
être  considéré  comme  faisant  partie  de  ces  fortilications  auxquelles  il  ser- 
vait de  renfort.  Mais  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  château  de  Raoul  l"" 
soit  celui  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Les  nouvelles  transformations 
qu'on  fait  subir  en  ce  moment  à  ces  bâtiments  ont  permis  de  faire  de 
sérieuses  investigations  destinées  à  élucider  ce  point  encore  obscur  de 
l'histoire  du  vieux  Vervins.  Si  on  examine  avec  attention  les  murs  contre 
lesquels  est  appuyée  la  galerie  couverte  qui  existe  à  gauche  de  la  cour 
d'entrée,  on  distingue  à  une  certaine  hauteur  la  naissance  des  nervures 
de  trois  arcades  de  voûte  ogivale  ;  ces  nervures,  ainsi  que  les  fondations  de 
gi'os  piliers  situées  â  une  certaine  distance  et  parallèles  à  ce  mur,  semblent 
indiquer  l'existence  en  cet  endroit  d'une  chapelle  datant  du  xvi"  siècle. 
En  démolissant  la  vieille  maison  Lardenet,  on  a  mis  à  nu  sur  son  emplace- 
ment une  partie  de  la  circonférence  d'une  tour  ;  des  fondations  semblables 
ont  été  découvertes  à  l'angle  formé  par  la  tour  des  Archives  et  le  bâtiment 
parallèle  à  l'élise  ;  de  sorte  qu'en  reliant  par  la  pensée  ces  deux  tours,  on 
peut  restituer  l'une  des  enceintes  et  probablement  l'emplacement  de  l'en- 
trée tels  qu'ils  étaient  au  xii»  siècle. 

Il  est  paiement  probable  que  le  bâtiment  principal  n'avait  pas  primiti- 
vement toute  la  largeur  que  nous  lui  connaissons  ;  le  mur  intérieur  paral- 
lèle aux  façades  a  une  grande  épaisseur  et  le  système  d'ancrage  qu'on  y 
constate  donne  l'idée  qu'il  servait  dans  l'origine  de  façade  vers  le  levant. 

Les  arcades  en  briques  de  plein-cintre  que  l'on  voit  dans  la  seconde 
cour,  au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage,  arcades  remplies  plus  tard 
en  maçonnerie  pour  y  loger  des  fenêtres  modernes,  font  croire  que  ce  bâti- 
ment a  été  élargi  par  une  galerie  donnant  accès  dansles  divers  appartements, 
dans  le  style  du  xvio  siècle.  On  voit  encore  cotte  môme  disposition  au 
presbytère,  qui  date  comme  chacun  le  sait  de  la  fin  du  xvi"  siècle. 

Ainsi,  si  on  veut  restituer  la  chronologie  de  ces  vieux  bâtiments,  on  peut 
admettre  qu'une  partie  du  corps  de  logis  principal  ainsi  que  les  tours  dont 
nous  avons  retrouvé  les  vestiges  peuvent  dater  de  la  construction  primitive 
(1162).  La  façade  donnant  sur  la  seconde  cour  ainsi  que  ses  arcades,  la 
tour  appelée  la  tour  des  Archives,  que  l'on  restaure  en  ce  moment,  date- 
raient du  xvi«  siècle;  il  en  serait  de  même  de  la  chapelle  placée  à  gauche  en 
retour  d'équerre,  les  arcades  ogivales  à  moulures  prismatiques  que  nous 
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avons  déjà  décrites  en  seraient  la  preuve.  On  peut  assigner  la  même  date 
au  grand  escalier  orné  d'une  rampe  en  fer  forgé  qui  devait  faire  partie  du 
bâtiment  principal  et  y  donner  un  lai^e  accès .  Quant  aux  deux  grandes 
salles  du  bâtiment  parallèle  à  l'église,  dont  la  destination  a  été  si  souvent 
changée,  elles  paraissent  d'une  construction  plus  récente,  dont  on  ne  peut 
déterminer  exactement  la  date. 

Ce  vaste  ensemble  de  construction  dut  être  abandonné  parce  qu'il  ne 
présentait  pas  le  confortable  que  l'on  avait  recherché  au  château  neuf  ;  les 
désastres  successifs  que  Vervins  eut  à  supporter  à  cette  époque  expUque- 
raient  parfaitement  cette  manière  de  voir.  Cet  immeuble  était  composé, 
alors,  d'un  corps  de  logis  bàli  en  briques  et  en  piprres  de  taille,  couvert 
d'ardoises,  contenant  plusieurs  salles,  cabinets,  chambres  basses,  chambres 
hautes,  greniers,  caves  dessous,  tours,  cour  et  jardin  (1).  C'est  dans  cet  état 
que  Louis  de  Cominge  donna  à  la  ville  cette  propriété  pour  y  bâtir  son 
collège.  Cet  acte  de  Hbéralité  eut  lieu  le  21  janvier  1722,  et  le  11  mai  de 
la  même  année,  dans  une  assemblée  des  maire,  échevins  et  principaux 
boui'geois  de  la  ville,  est  rédigé  un  acte  destiné  à  livrer  les  bâtiments  à 
leur  nouvelle  destination.  La  ville  se  croyait  donc  bien  propriétaire  d'un 
nouveau  local  pour  établir  son  collège,  quand  en  octobre  1728,  aprte 
qu'elle  eut  fait,  malgré  le  mauvais  état  de  ses  finances,  les  réparations 
nécessitées  par  le  délabrement  du  vieil  édifice,  la  donation  de  Louis  de 
Cominge  fut  attaquée  devant  le  parlement  de  paris  (2)  par  Anne-Gédéon  de 
Joyeuse-Grand-Pré,  qui  avait  fait  saisir  la  seigneurie  de  Vervins  sur 
l'héritière  bénéficiaire  de  feu  Louis-Joseph  de  Cominge,  et  la  ville  fut  obligée 
de  renoncer  à  la  propriété  du  vieux  château  qui  fut  complètement  aban- 
donné. Au  moment  de  la  révolution,  devenu  bien  national  par  suite  de 
l'émigration  du  duc  de  Coigny,  seigneur  de  Vervins,  il  fut  cédé  à  la  ville, 
qui  s'en  servit  comme  de  m^asin  à  fourrage  pour  les  années  républi- 
caines (1793).  Plus  tard  la  vaste  pièce  du  rez-de-chaussée,  parallèle  à 
l'église,  fut  transformée  en  salle  de  réunions  publiques  et  lorsqu'après 
bien  des  discussions  la  ville  de  Vervins  fut  choisie  comme  chef-lieu  de 


(1)  Voir  Tkiérache,  1879,  p.  123.  Lecolli^  de  Verrina,  par  M.  Papillon. 

(2)  Ed.  Pietle,  Minutes  kUtoriques,  dans  la  Tkiérache,  année  1882,  p.  107 
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la  circonscription  judiciaire  de  l'arrondissement,  une  grande  partie  du 
premier  étage  fut  aménagée  pour  recevoir  les  différents  services  des  tri- 
bunaux civil  et  de  commerce  ;  ils  conservèrent  cette  installation  défec- 
tueuse jusqu'à  l'inauguration  du  palais  de  justice  en  1847 . 

En  1801,  M.  de  Coigny,  qui  était  rentré  en  possession  d'ime  grande 
partie  de  ses  biens,  voulant  sans  doute  perpétuer  les  bonnes  intentions  de 
Louis  de  Comii^e,  céda  à  la  ville  pour  un  prix  insignifiant  le  vieux  châ- 
teau qui  est  ainsi  décrit  à  cette  époque  :  «  Situé  à  l'entrée  de  la  ville  du 
«  côté  de  La  Capelle,  ayant  en  avant  une  grande  cour  carrée,  fermée  à 
«  gauche  d'une  remise  tenant  toute  la  longueur  ;  en  face  un  bâtiment  com- 
«  posé  de  cinq  étj^s  ;  à  droite  un  autre  bâtiment  dont  le  rez-de-chaussée 
«  est  composé  d'une  grande  salle  servant  aux  ventes  de  biens  nationaux  ; 
«  le  dessus  comporte  aussi  une  grande  salle  et  un  cabinet.  Derrière  le 
«  bâtiment,  un  jardin  en  terrasse  planté  d'arbres  fruitiers  contenant  envî- 
«  ron  six  ares  ;  le  tout  bâti  en  briques,  couvert  en  ardoises.  »  On  a  omis 
dans  cette  description  le  morceau  principal  d'architecture  de  ces  vieilles 
constructions,  la  tour  octogone  qui  flanque  le  pignon  du  bâtiment  parallèle 
à  relise,  bâtie  en  briques  et  revêtue  de  pierres  de  taille  à  ses  angles  ;  elle 
est  connue  sous  le  nom  de  tour  des  Archives  parce  qu'autrefois  les  archives 
des  seigneurs  étaient  déposées  dans  cette  partie  de  l'édifice.  Une  de  ses 
entrées  donne  accès  à  des  caves  étendues  et  à  un  passage  voûté  en  ogive 
se  dirigeant  sous  la  rue  vers  le  château  neuf,  avec  lequel  il  devait  corres- 
pondre. 

En  1804  l'administration  municipale  rouvrit  le  collée  dans  le  vieux 
château  des  seigneurs  de  Vervins  ;  il  est  encore  aujourd'hui  employé  à  cet 


Le  CHATEAU  NEUF.  —  Suivant  M.  Amédée  Piette  le  château  neuf  fut 
construit  vers  1560  par  Jacques  II,  au  moment  où  le  traité  de  Càteau-Cam- 
brésis  lui  permit  de  réparer  les  désastres  que  la  ville  avait  éprouvés  dans 
les  dernières  guerres.  Edifié  dans  des  proportions  plus  restreintes  que  le 
vieux  château  qu'il  était  destiné  à  remplacer,  il  fut  bâti  en  briques  :  il  a  la 
forme  d'un  carré  auquel  les  pavillons  saillants  des  angles  et  les  toits  aigus 
donnent  un  caractère  féodal.  Les  jardins  qui  l'accomps^ent  sont  très- 
vastes  ;  ils  s'étendent  entre  le  rempart  et  la  rue  dite  des  Fumiers,  aujour- 
d'hui des  Ecoles. 
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Les  Cominge,  qui  par  le  mariage  de  Roger  de  Cominge  avec  Isabeau  de 
Coucy  avaient  remplacé  à  Vervina  la  famille  de  Coucy-Vervins,  firent  du 
château  neuf  leur  principale  habitation  et  nous  voyons  en  1609  Claude- 
Roger  de  Cominge  y  faire  sa  demeure. 

Notre  président,  M.  Ed.  Piette,  nous  a  donné  dans  le  recueil  de  notre 
société  un  précieux  inventaire  (1)  et  une  description  complète  des  appar- 
tements du  château  neuf,  tels  qu'ils  existaient  en  1677.  Il  en  résuite  qu'on 
y  comptait  sept  chambres  de  m^tre  avec  cabinets  et  gardes-robes  pour 
l'habitation  de  M.  le  marquis  et  de  ses  hôtes  ;  sans  compter  les  cuisines 
et  communs. 

Parmi  ces  pièces,  deux  situées  au  premier  étage  ont  une  certaine  noto- 
riété historique.  La  première,  dite  la  Chambre  de  la  Paiœ,  qui  devait  être 
le  grand  salon  du  premier  étage  à  l'angle  nord-est  du  château,  est  ainsi 
nommée  parce  que  tout  porte  à  croire  que  ce  fut  dans  cette  salle  princi- 
pale du  château  qu'eurent  lieu  les  longues  conférences  qui  durèrent  plus 
de  deux  mois  et  que  fut  signée  la  paiœ  de  Vervins  ;  ce  nom  est  constaté 
par  le  tabellion  du  temps. 

L'autre  chambre  contiguë,  ayant  son  entrée  sur  le  palier  du  grand  esca- 
lier, pièce  sombre  et  triste,  éclairée  par  une  seule  fenêtre  donnant  sm-  les 
propriétés  voisines,  était  désignée  par  les  anciens  hôtes  de  la  maison  sous 
le  nom  de  la  Chartreuse,  sans  que  l'on  ait  connu  le  motif  de  cette  déno- 
mination. 

L'on  sait  maintenant  que  ce  fut  dans  la  Chartreuse  que  Louis  de 
Cominge,  le  dernier  des  Gominge-Vervlns,  vécut  pendant  sept  suis,  comme 
un  chartreux,  restant  au  lit  une  partie  de  la  journée  et  s'occupant  princi- 
palement à  fatro  de  la  tapisserie. 

Le  château  neuf  eut  au  moment  de  la  révolution  le  même  sort  que  le 
vieux  château  ;  d'abord  cédé  comme  bien  national  à  la  ville,  qui  en  fit 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  il  fit  partie  des  biens  vendus  pour  un  prix 
bien  modique  à  la  commune  de  Vervins  par  M.  François-Marie-Casirair 
Franquetot  de  Coigny,  le  21  thermidor  an  xii  de  la  république  française. 

«  II  consistait  alors  en  une  grande  cour  vis-à-vis  le  bâtiment  tirant  ses 
«  jours  sur  elle  au  nord-est  ;  lequel  bâtiment  est  composé  à  droite  d'une 
«  grande  salle  avec  deux  cabinets  ;  même  distribution  à  gauche  ;  un  vesti- 

(1)  Ed.  Piette,  Minutes  historique»  dans  la  Thiérache,  année  1879,  p.  S06. 
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«  bule  au  bout  duquel  est  un  grand  escalier  en  pierres,  avec  rampe  de  fer, 
«  qui  conduit  à  l'étï^e  au-dessus,  distribué  à  peu  près  comme  le  rez-de- 
«  chaussée  ;  le  grand  jardin  tenant  à  la  rue  des  Fumiers  dans  toute  sa  lon- 
<(  gueur  d'un  côté,  et  au  rempart  de  l'autre,  faisant  potager,  avec  allées 
«  couvertes  au  bout,  contenant  environ  vingt  ares.  » 

Après  cette  acquisition,  on  fit  de  grandes  réparations  aux  bâtiments  pour 
loger  convenablement  l'administration  de  l'arrondissement  ;  l'état  de  vétusté 
de  l'édifice  nécessita  bien  souvent  de  nouveaux  travaux  ;  aussi  l'adminis- 
tration municipale  se  résigna,  il  y  a  quelques  années,  à  céder  au  départe- 
ment, pour  un  prix  convenable,  cette  propriété  dont  l'entretien  grevait 
chaque  année  lourdement  son  budget. 

Faits  historiques.  —  Durant  la  guerre  civile  allumée  au  xv*  siècle  par 
les  prétentions  réciproques  du  duc  d'Orléans  et  des  oncles  du  roi  Charles  VI, 
Vervins  embrassa  le  parti  du  duc  de  Bourgogne.  Mais  les  Orléanais  songè- 
rent bientôt  à  rentrer  en  possession  de  cette  ville  et  ils  s'en  rendirent 
maîtres  par  surprise.  Pendant  trois  jours  la  ville  fut  livrée  au  pillage.  A  la 
nouvelle  de  cet  événement,  Renaud  de  Coucy,  alors  seigneur  de  Vervins, 
quitta  Paris  en  toute  hâte,  et  aidé  de  plusieurs  se^neurs  des  environs  vint 
investir  la  ville  avec  une  armée  imposante.  Après  vingt-trois  jours  de  siège 
on  se  disposait  à  monter  à  ^^tssaut  quand  les  Armagnacs  prirent  la  résolu- 
tion de  s'échapper  à  travers  le  camp  des  assi^eants  et  de  chercher  asile 
dans  les  bois  voisins  ;  mais  poursuivis  avec  ardeur  ils  furent  pour  la  plu- 
part massacrés,  et  quarante  d'entre  eux  faits  prisonniers.  Les  simples 
hommes  d'armes  furent  pendus  sans  miséricorde  ;  on  conduisit  les  chefs 
à  Laon  pour  y  être  décapités. 

En  1419,  Vervins  ainsi  que  Marie  tombèrent  au  pouvoir  des  Aillais,  et 
en  1433,  Pernesac,  qui  commandait  à  Laon  pour  le  roi,  essaya  sans  succès 
de  surprendre  Vervins  ;  pour  se  venger  de  son  échec  il  brûla  à  son  retour 
les  faubourgs  de  Marie. 

En  1475,  eurent  lieu  à  Vervins  les  conférences  qui  aboutirent  au  traité 
intervenu  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Bourgogne  et  connu  sous  le  nom 
de  Trêves  marchandes.  Louis  XI,  qui  était  à  Vervins,  et  le  chancelier 
de  Bourgogne,  qui  était  à  Avesnes,  eurent  une  entrevue  à  Etréaupont,  où 
ils  décidèrent  que  les  conférences  se  tiendraient  à  Vervins.  Le  roi  resta 
dans  cette  ville  pendant   toute  la  durée  des  n^ociations,  qui  furent 
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confiées  à  Tanneguy  Duchàtel  et  à  Pierre  d'Oriol,  chancelier  de  France 
(Histoire  de  Fotgny).  Par  ce  traité,  qui  porte  la  date  de  Soleure,  la 
cession  de  Saint-Quentin,  Bohain  et  Beaurevoir  est  confirmée  ;  il  est  dit 
que  Vervîns  sera  démantelé,  et  que  pendant  les  neuf  ans  que  la  trêve  doit 
durer,  le  duc  aura  la  souveraineté  de  Marie,  Montcornet,  Gercy  et  Assis. 
Cette  trêve  fut  appelée  marchande  par  ce  qu'on  y  stipulait  la  liberté  du 
commerce  entre  les  deux  Etats. 

En  1553,  pendant  la  rivalité  de  François  Jei^etâe  Charles-Quint,  le  comte 
de  Rœux,  à  ia  tête  de  quarante  compagnies  d'infanterie  et  de  deux  mille 
chevaux,  fit  irruption  dans  la  Picardie  et  s'empara  de  Vervins  qu'il  aban- 
donna au  pillt^e  et  y  mit  le  feu.  La  ville  fut  entièrement  consumée  par  les 
flammes,  il  ne  resta  qu'une  seule  maison  située  vis-à-vis  du  vieux 
château. 

Malgré  la  paix  signée  à  Vervins  en  1598,  la  guerre  se  l'alluma,  en  1635,  avec 
YEsçd^e{période  française  de  la  guerre  de  Trente  ans.)  L'année  suivante, 
deux  armées  ennemies  entrèrent  à  la  fois  dans  la  Thiérache.  L'une  se  porta 
sur  La  Capelle,  et  après  s'en  être  emparée,  le  6  juillet,  se  présenta  devant 
Ver\ins,  qui  capitula  et  lui  fournit  des  vivres. 

En  IfôO,  les  Espagnols  appelés  par  le  parti  des  Frondeurs,  entrèrent  de 
nouveau  en  France  et  s'emparèrent  de  plusieui-s  places  de  la  Thiérache, 
au  nombre  desquelles  était  Vervins  (6  septembre  1650).  Le  prince  de 
Wurtembei^,  commandant  des  troupes  ennemies,  exigea  que  la  ville  reçût 
une  gamison  et  payât  une  somme  de  20,000  livres  pour  être  prfeervée  du 
pillage.  L'année  suivante,  au  mois  de  mai,  le  marquis  de  Castelnau  la 
reprit,  au  nom  du  roi,-  en  deux  jours. 

Mais  la  possession  de  la  ville  était  d'une  grande  utilité  pour  l'ennemi, 
et  dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre  de  la  même  année  le  duc  de  Wurtem- 
berg et  le  comte  de  Neuville,  à  la  tête  de  3,500  hommes  d'infanterie  et  de 
400  chevaux,  avec  trois  pièces  de  canon,  arrivèrent  pour  la  surprendre. 
L'avant-garde  s'empara  dès  le  matin  de  quelques  redoutes  qu'on  avait 
construites  pour  garantir  les  approches  de  la  place.  Les  bourgeois  de  la 
ville  répondirent  fièrement  aux  sommations  du  duc  de  Wurtembei^,  qui 
pour  tes  effrayer  fit  dresser  une  batterie  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la 
-ville  au  midi,  afin  de  battre  la  muraille  entre  le  château  et  le  corps  de 
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garde  appelé  le  demi-rond  (1).  Les  habitants  répondirent  vigoureusement 
du  haut  des  murs.  Le  leudemain,  il  y  avait  une  brèche  praticable  ;  la 
brèche  fut  réparée  ;  beaucoup  d'habitants  périrent  en  cet  endroit,  et  parmi 
eux  une  jeune  fille  qui  combattait  dans  leurs  rangs.  Après  une  nouvelle 
sommation,  Wurtembei^  fit  jouer  avec  fureur  son  artillerie  et  sa  mous- 
queterie  sur  la  ville,  mais  voyant  les  habitîtnts  inébranlables,  et  craignant 
d'être  surpris  par  les  troupes  royales,  il  leva  le  siège  dans  la  soirée  du  26 
et  se  retira  en  livrant  aux  flammes  les  trois  faubourgs  de  la  ville. 

L'ennemi  dévastait  toujours  le  pays  et  Vervins  n'était  gardé  que  par  ses 
habitants.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  envoya  de  Guise  le  capitaine 
La  Rinville  avec  quarante  hommes  pour  les  soutenir  en  cas  d'attaque.  11 
commenta  par  réparer  les  d^ts  occasionnés  par  le  siège  précédent  et  fit 
construire  un  vaste  épaulement  du  côté  nord  pour  garantir  les  remparts. 
Ces  travaux  étaient  à  peine  achevés  quand  le  2  janvier  1653  le  duc  de 
Wurtemberç  et  le  prince  de  Condé  vinrent  mettre  de  nouveau  le  siège 
devant  la  ville  et  recommencèrent  aussitôt  l'attaque  du  même  côté  que 
l'année  précédente.  Comme  la  première  fois  les  Vervinois  se  défendirent 
avec  courage,  aidés  des  conseils  du  vicomte  de  Lavalle,  seigneur  de 
Fontaine,  qui  s'était  retiré  dans  la  ville  avec  ses  serviteurs.  Mais  le  qua- 
trième jour  les  vivres  et  les  munitions  étant  venus  à  majiquer  dans  la  ville 
on  fut  obhgé  de  se  rendre.  La  capitulation  fut  honorable  pour  la  garnison 
elles  habitants. 

Vervins  fut  la  dernière  ville  de  Thiérache  qui  retomba  au  pouvoir  des 
Frondeui-s,  mais  elle  ne  resta  pas  longtemps  entre  leurs  mains  ;  le  cardinal 
Mazarin,  aussitôt  qu'il  fut  informé  de  la  reddition  de  la  ville,  fit  avancer, 
pour  la  reprendre,  l'armée  royale  commandée  par  Turenne,  qui  s'était 
réconcilié  avec  la  cour.  Mille  fantassins  et  deux  cents  cavaliers  commen- 
cèrent l'attaque  le  26  janvier  1^3,  en  se  logeant  dans  les  jardins  qui 
entourent  la  ville.  Le  27,  Turenne  fit  dresser  une  forte  batterie  qui  déter- 
mina les  Espagnols  à  capituler.  Us  obtinrent  de  sortir  de  la  place  avec 
armes  et  bagages  ;  mais  au  mépris  de  la  capitulation,  ils  pillèrent  l'église 
et  plusieurs  maisons  bourgeoises.  Turenne  fit  son  entrée  le  28  janvier 
dans  la  ville  qui  appartint  désormais  à  la  France. 

(1)  Un  boulet  en  fonte  et  des  balles  trouvées  récemment  dans  le  pignon  nord  du 
vieux  château,  par  suite  des  réparations  qu'on  y  exécute,  proviennent  certainement 
d'une  des  attaques  que  la  ville  eut  à  supporter  de  ce  côté. 
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A  dater  de  cette  époque,  Vervins  ne  fut  plus  témoin  d'aucun  fait  mili- 
taire important,  si  l'on  en  excepte  la  course  de  Growestein  en  juin  1712. 
Cet  événement  a  été  décrit  avec  détail  dans  le  premier  fascicule  du  recueil 
de  la  Société  par  notre  président,  M.  Edouard  Piette  (1).  Je  rappelerai,  en 
quelques  mots,  que  le  11  juin  1712  un  partisan  hollandais,  nommé  Gro- 
westein,  se  présenta  sous  les  murs  de  Vervins  à  la  tête  de  trois  mille  che- 
vaux, et  imposa  à  la  ville  une  contribution  de  vingt-cinq  mille  livres.  Les 
habitants,  réduits  à  leur  seule  force,  se  virent  contraints  de  céder  à  sa 
demande  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs. 

Les  murailles  de  notre  ville  furent  donc  successivement  témoins  de  onze 
sièges  que  nos  ancêtres  supportèrent  toujours  avec  courage  et  souvent 
avec  succès  :  sur  ces  onze  sièges,  six  furent  le  résultat  de  la  guerre  civile 
pendant  la  Fronde  et  au  moment  de  la  querelle  des  Armagnacs  et  des 
Bourguignons.  Le  peu  d'importance  de  la  place,  le  petit  nombre  des  défen- 
seurs, souvent  livrés  à  leurs  propres  forces,  ne  permirent  pas  de  longues 
et  brillantes  défenses,  comme  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  forteresses 
voisines;  mais  on  peut  dire  que  dans  ces  différentes  occasions  les  habitants 
de  Vervins  combattirent  toujours  pour  la  France  et  pour  le  bon  droit. 

Seigneurs  de  Vervins.  — M.  Ed.  Piette,  à  l'aide  des  documents  qu'il 
a  analysés  dans  ses  Minutes  hisioi'iques,  a.  dressé  la  liste  complète  des 
seigneurs  de  Vervins  suivant  leur  ordre  chronologique.  (Voir  La  Thié- 
rache,  t.  vni,  p.  216.) 

LE  CHATEAU  DE  GERCY 

Le  château  de  Gercy  était  situé  près  du  grand  chemin  de  Coucy  à  Ver- 
vins, dans  l'angle  formé  par  la  réunion  de  la  rivière  du  Vilpion  et  du  niis- 
seau  qui  descend  de  Cambron  (le  Chertemps).  Il  était  fermé  par  une 
enceinte  polygonale  en  grès,  flanquée  de  huit  tours  également  en  grès  ;  un 
fossé  lai^e  et  profond  l'environnait  de  toutes  parts.  Pour  pénétrer  dans  ce 
castel,  on  entrait  par  la  partie  est,  où  l'on  franchissait  le  fossé  sur  un  pont 
de  sept  arches  d'un  travail  remarquable.  Après  ce  pont  s'étendait  une 
pelouse  de  près  de  quarante  mètres  de  large  qui  ser\'ait  d'avant-cour  ;  on 

(<)  La  Thiéracke,  année  1873,  p.  12. 
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longeait  ensuite  la  muraille  même  du  château,  et  on  pénétrait  dans  son 
enceinte  entre  deux  tours  situées  sur  le  cùté  septentrional. 

Origine  ;  Seigneurs  de  Gercy.  —  Enguerrand  III,  fondateuf  du  ma- 
gnifique château  de  Coucy,  fut  le  premier  châtelain  de  Gercy  ;  i)  semble 
avoir  particulièrement  aflectionné  ce  séjour  où  il  résidait  souvent.  C'est  à 
Gercy  qu'il  mourut  :  il  traversait  à  gué  le  ruisseau  du  Vilpion,  quand  son 
cheval  ayant  fait  un  faux  pas,  il  fut  {lésarçonné  ;  dans  sa  chute  son  épée  se 
détacha  du  fourreau,  tomba  sur  la  garde,  la  pointe  en  l'air,  et  lui  passa  à 
travers  du  corps  (1247). 

Gercy  appartient  aux  sires  de  Coucy  jusqu'en  '1400,  époque  à  laquelle 
Marie  de  Coucy  vend  à  Louis,duc  d'Orléans,  la  châtellenie  de  Gercy,  comme 
faisant  partie  de  la  baronnie  de  Coucy.  En  1408,  par  arrêt  du  parlement,  la 
terre  de  Gercy  revient  à  Isabeau  de  Coucy,  fdle  d'Enguerrand  VII,  dernier 
sire  de  Coucy,  comme  faisant  partie  du  comte  de  Marie.  Isabeau  de  Coucy 
était  mariée  à  Pliilippe  de  Bourgogne,  qui  en  devint  ainsi  possesseur.  En 
1413,  elle  passe  à  Robert  de  Bar,  puis  à  Jeamie  de  Bar,sa  sœur,qui  épousa 
Louis  de  Luxemtwurg,  comte  de  Saint-Pol.  Puis  vint  Marie  de  Luxem- 
bourg, sa  iille,  mariée  à  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme.  J^eur 
fils  Charles  de  Vendôme  leur  succéda  à  Marie  et  à  Gercy.  B  épousa  la 
sœur  du  duc  d'Orléans,  d'où  un  fils,  Antoine  de  Bourbon,  père  de  Henri  IV. 
qui  réunit  ce  domaine  à  la  couronne  (1). 

Henri  IV  campa  à  différentes  reprises  à  Gercy,  notamment  en  1590. 
C'est  vers  cette  époque  que,  résolu  de  satisfaire  aux  dettes  qu'il  avait  con- 
tractées antérieurement  pour  soutenir  la  guerre,  il  aliéna  une  partie  des 
domaines  du  comté  de  Marie  et  en  particulier  la  seigneurie  de  Gei-cy  ; 
elle  fut  vendue,  en  1590,  à  Pieire  Desgenard  qui  fut  ainsi  châtelain  de 
Gercy,  mais  le  monarque  se  réserva  la  haute  et  moyenne  justice,  qui  furent 
réunies  au  bailliage  de  Marie.  (Voir  Thiérache,  t.  V",  p.  51.) 

APierre  Desgenard  succédèrent  :  François  Desgenard,  son  lils,  gouver- 
neur de  Vervins  (1605)  ;  Jean  de  Génart  (2),  écuyor,  capitaine  d'une  com- 
pagnie d'infanterie  au  régiment  de  Danevoux  ;  Pierre  de  Bernetz  ;  Abi-a- 

(1)  Mellcville,  Ilist.  de  Coucy. 

(2)  Ed.  Pielti;,  Min.  hisl.,  Bulletin  (lel87H,  p.  80. 
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ham  de  Rambour  (1655),  sieur  du  Biez,  écuyer,  capitaine  au  régiment 
d'Hocquincourl.  C'est  à  celte  époque  qu'un  temple  protestant  fut  édifié  à 
Gercy,  dans  le  voisinage  du  château.  Près  de  la  papeterie  Gtéplet,  en  aval 
du  château,  se  trouve  un  jardin  appelé  \e  jardin  du  temple.  Ce  temple 
fut  démoli  en  1065  par  arrêt  royal,  à  peu  près  ainsi  libellé  (1)  : 

«  Sa  Majesté  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitants  de 
»  la  R.  P.  R.  des  lieux  de  Landouzy,  Gercis,  Lemé,  d'y  faire  dorénavant 
»  aucun  exercice  de  la  dite  R.  P.  R.  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 

»  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  habitants  de  ladite  R.  P.  R.  du  lieu  de 
»  Gercis  démoliront  leur  temple  jusques  aux  fondements,  dans  un  mois 
»  après  la  signification  du  présent  arrêt,  moyennant  quoi  ils  prendront  les 
»  matériaux  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera  ;  autrement,  et  à 
»  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé,  permet  Sa  Majesté  au 
»  syndic  du  diocèse  de  Laon,  et  habitants  catholiques  dudit  lieu,  de  faire 
»  faire  ladite  démolition  aux  frais  et  dépens  de  ceux  de  ladite  R,  P.  R., 
»  sauf  au  seigneur  dudit  lieu  de  Gercis  de  faire  l'exercice  d'icelledans  son 
*  château  pour  sa  famille  et  le  nombre  de  trente  personnes  seulement, 
»  conformément  au  huitième  article  de  l'édit  de  Nantes.  » 

Louis  de  Rambour,  fils  d'Abraham,  fut  aussi  seigneur  de  Gercy  et  de 
Cambron  (1655-1739)  ;  puis  un  second  Louis  de  Rambour,  et  Jean-Em- 
manuel, son  fils  (1710-1773).  Louis  de  Rambour,  premier  du  nom,  ût 
faire  de  notables  améliorations  au  château  de  Gercy  (1704).  Elles  consis- 
taient en  un  bâtiment  à  un  seul  étage,  destiné  à  réunir  la  vieille  cuisine  et 
le  pavillon,  dans  lequel  on  devait  aménager  une  salle  à  manger  et  un  salon, 
le  tout  d'apparence  fort  modeste  (2).  Ensuite  vint  Robert  d'UUy,  vicomte 
de  Laval,  on  ne  sait  à  quel  titre  (17'^),  En  dernier  lieu,  la  se^eurie  de 
Gercy  appartenait  au  duc  d'Orléans,  seigneur  apanagiste  du  comté  de 
Marie. 

En  1790,  sous  l'influence  des  idées  révolutionnaires,  les  habitants  de 
Gercy  dévastent  et  pillent  la  maison  seigneuriale  de  Gercy.  Bien  que  cet 
acte  de  brigandage  ait  été  dûment  constaté  par  le  procès-verbal  suivant, 
dont  je  puis  citer  le  texte,  ce  crime  resta  impuni  : 

(1)  Douen,  Les  iglises  réformée»  du  département  de  l'Aisiie,  p.  51. 

(2)  Voir  Tkiéraehe,   Minute»  historiques,  1881,  p.  83. 
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«  Le  7  septembre  1790,  lecture  est  faite  à  l'assemblée  du  district  de 
»  Vervins  d'un  procès-verbal  par  lequel  il  était  constaté  que  la  maison 
»  seigneuriale  lie  Gercy  a  été  totalement  dévastée  par  les  deux  tiers  des 
»  habitants  de  Gercy;  sur  quoi,  le  directoire,  considérant  que  des  entreprises 
»  aussi  coupables  attaquent  la  tranquilité  publique,  est  d'avis  que  le 
»  procès-verbal  soit  adressé  au  département  avec  prière  de  requérir  les 
»  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  informer  contre  les  auteurs  de  ces  dé- 
»  vastations.  » 

Faits  de  Guerre.  —  En  1412,  Simon  de  Oei-mont,  partisan  orléauais, 
s'empare  de  Gercy  et  incendie  Vabbaye  de  Thenaiiles.  Mais  vingt-trois  jours 
après,  Renaud  de  Coucy,  auquel  s'étaient  joints  le  bailli  du  Vermandois  et 
d'autres  seigneurs  des  environs,  livre  un  assauttrès  meurtrier  etreprend  le 
château.  Brun  des  Bains,  qui  l'accompagnait,  fit  décapiter  sur  les  lieux  les 
prisonniers  de  basse  extraction;  quant  à  Simon  de  Clermont,  il  fut  conduit 
à  Laon  pour  y  être  exécuté  avec  plusieurs  autres  officiei's  Orléanais.  Ce  fait 
d'armes  eut  lieu  aussitôt  la  prise  de  Vervins  par  le  môme  seigneur  de 
Coucy,  en  iM2.  Le  corps  des  arbalétriers  de  la  ville  de  Laon  qui  était  venu 
au  siège  de  Vervins  avec  deux  bombardes  avait  pris  part  au  si^e  de  Gercy. 

En  1423,  Jean  de  Luxembourg  s'empare  du  château  de  Gercy  ;  et  en 
1475,  en  vertu  de  la  trêve  intervenue  entre  Louis  XI  et  Charles  le  Témé- 
raire, le  château  et  la  seigneurie  de  Gercy  entrèrent  dans  le  domaine  du 
duc  de  Bourgogne  ;  il  avait  même  été  stipulé  que  le  château  devait  être 
détruit  ;  mais  il  n'en  fut  rien,  et  à  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  le  rusé 
roi  de  France  rentra  en  possession  de  la  châtellenie  de  Gercy. 

Le  Château  de  Gehcv  en  1793.  —  Voici  quel  était  l'état  du  château  de 
Gercy,  le  11  iloréal  1793,  au  moment  où  il  fut  aliéné  comme  bien  national  : 
«. .  .Provenant  du  duc  d'Orléans,  consistant  en  corps  de  logis,  bâtiments,  cour, 
jardins  et  fossés  avec  ses  digues  extérieures.  Au  levant  le  pont  reconstruit 
en  grès  et  les  arches  en  pierres,  de  quatre-vingts  pieds  de  longueur  sur  douze 
delarçenr  ;  la  cage  de  la  porte  d'entréeauboutdudit  pont  construite  en  bri- 
(jues  et  couverte  en  ardoises,  sans  portes  de  fermeture  ;  et  une  première 
cour  séparée  au  nord  par  le  fossé  et  une  charmille  d'environ  vingt  pieds  de 
haut,  au  midi  par  un  mur  construit  en  grès  et  pierres,  de  quarante  pieds  de 
longueur  sur  dix  de  hauteur,  couvert  en  ardoises. 
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«  Èii  un  corps  de  l(^s,  dans  le  fond  de  la  seconde  cour,  consistant  en  un 
rez-de-chaussée,  un  premier  étage,  construit  en  grès,  pien-es  et  briques, 
couvert  en  ardoises,  de  quatre-vingt-sept  pieds  de  longueui-  sur  vingt-quatre 
de  largeur,  dans  lequel  corps  de  logis  il  ne  reste  plus  que  le  mur  et  la  cou- 
verture ;  les  portes,  croisées,  escalier,  plancher  et  pavé  ne  s'y  trouvant 
plus.  En  des  prisons  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  sur  quatorze  pieds 
de  laideur,  avec  un  rez-de-chaussée  et  premier  étage,  constmites  en  grès, 
pierres  et  couvertes  on  ardoises  ;  en  un  bâtiment  de  cent  trente  pieds  de 
longueur  sur  vingt-six  de  largeur  contenant  chambres,  cuisines,  souter- 
rain et  écurie  ;  lequel  bâtiment,  construit  en  grès,  pierres  et  couvert  en 
ardoises,  d^mi  de  ses  parvis,  portes,  croisées,  plancher  ;  en  un  bâtiment 
dans  la  petite  cour,  ci-devant  brasserie,  de  dix-neuf  pieds  de  longueur  sur 
seize  pieds  de  largeur,  construit  en  pierres  et  couvert  en  ardoises.  Dans 
ladite  cour  se  trouvent  les  quatre  murs  d'une  écurie  incendiée  de  soixante- 
douze  pieds  de  longueur,  sur  vingt-quatre  de  laideur  ;  en  un  jardin 
potager  au  levant  de  la  façade  du  corps  de  logis.  Les  fossés  au  pourtour 
avec  leurs  digues  extérieures  servant  de  fermeture  aux  dits  bâtiments, 
cour,  jardin  ;  la  digue  du  fossé  au  levant  est  un  chemin  de  charroi  qui 
conduit  au  village,  celle  du  fossé  au  midi  est  un  chemin  pareil  au  précé- 
dent ;  les  deux  autres  digues  au  nord  et  au  couchant  sont  en  pleine  valeur 
et  plantées  d'arbres  fruitiers.  Tous  les  dits  bâtiments,  cour,  jardin,  fossés, 
ck-dessus  désignés  peuvent  contenir  ensemble  soixante-onze  jalois  de  ter- 
luin,  (Les  fossés  pour  leur  part  contiennent  environ  cinq  jalois  de  terrain). 
Le  tout  a  été  vendu  vingt-un  mille  cent  livres.  » 

On  voit  par  cet  acte  que  les  habitants  de  Gercy  n'avaient  pas  attendu  la 
vente  de  ce  domaine  pour  le  dévaster,  et  nous  y  trouvons  les  preuves  ma- 
térielles du  pillage  exercé  par  eux  en  septembre  1790.  lis  ne  faisaient  d'ail- 
leurs qu'imiter  ce  qui  se  pratiquait  dans  toute  la  contrée,  où  les  maisons  et 
les  châteaux  des  nobles  émigrés  furent  mis  au  pillage  et  livrés  aux  dépré- 
dations pendant  l'absence  de  leurs  légitimes  propriétaires.  On  enlevait  le.'î 
cheminées  de  marbre,  les  glaces  de  prix,  les  meubles  antiques,  et  jus- 
qu'aux plaques  des  cheminées  ornées  des  écussons  armoriés  des  familles. 
Ce  sont  ces  épaves  que  les  chercheurs  de  notre  époque  sont  heuieux  de 
retrouver  dans  les  campagnes,  et  de  faire  figurer  dans  leurs  collections. 

Etat  Actuel.  —  Le  château,  vendu  par  la  nation,  fut  acheté  par  des 
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habitants  du  pays  qui  le  (iétruisirent  entièrement,  en  oubliant  un  petit 
bâtiment  carré  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Les  matériaux  provenant  de 
ces  démolitions  furent  dispersés  et  utilisés,  pour  divei-ses  constructions, 
principalement  dans  le  voisinage. 

En  1802-G3,  un  nouveau  propriétaire  fit  déblayer  la  partie  la  plus  voisine 
du  chemin  de  Saint-Gobert,  creuser  des  fossés,  exhausser  le  soi  des 
anciens  jardins  et  put  ainsi  rendre  à  la  culture  ces  terrains  que  l'abandon 
avait  réduits  à  l'état  de  broussailles.  On  put  constater  pendant  ces  travaux 
que  les  murs,  tout  à  fait  semblables  aux  remparts  de  Vervins,  étaient 
constitués  par  un  revêtement  de  grès  taillés,  garnis  en  arrière  par  des 
moellons  de  pierres  calcaires  noyés  dans  un  ciment  de  chaux  et  de 
sable.  Eniîn  en  1809,  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  qui  coupe  obliquement  de  l'est  à  l'ouest,  par  ses  remblais,  l'empla- 
cement du  château,  fit  subir  à  ces  ruines  une  nouvelle  mutilation  qui  en 
rend  l'examen  assez  difficile  maintenant.  Quoiqu'il  en  soit,  on  y  reconnaît 
encore  aujourd'hui  un  tertre  sur  lequel  existe  un  petit  bâtiment  quadrila- 
téral, à  toiture  élevée,  de  cinq  mètres  de  longueur  sur  sept  mètres  de 
laideur,  seul  reste  des  anciennes  constructions  ;  il  est  accompagné  d'une 
maison  et  d'une  grange  de  date  récente.  Le  mur  d'enceinte  et  les  tours  ont 
entièrement  disparu.  Autour  de  ce  monticule,  des  prairies  humides,  de 
véritables  marécages  qui  remplacent  les  anciens  fossés  et  sont  limités  par 
des  berges  que  côtoient  la  route  de  Voulpaix  à  l'est,  le  chemin  de  Saint- 
Goberlausud.  Au-delà  du  chemin  de  fer  se  trouve  une  partie  du  tertre 
séparée  par  la  voie  de  la  première  portion  déjà  décrite  et  d'autres  prairies 
limitées  par  des  talus  gazonnés  qui  bordent  le  ruisseau  du  Chertemps. 
ï^ntre  le  monticule  et  le  chemin  de  Voulpaix,  on  peut  distinguer  dans  une 
fondrière  les  fondations  des  piles  du  pont  qui  donnait  accès  à  la 
forteresse. 

Tel  fut  le  château  de  Gercy.  Ceux  d'entre  nous  qui  voudront  aller  visiter 
ses  ruines  auront  de  la  peine  à  les  découvrir  ;  c'est  que  depuis  sa  déca- 
dence bien  des  causes  ont  contribué  à  sa  disparition  :  l'it^ratitude 
et  la  cupidité  des  hommes,  l'abandon,  et  même  les  grandes  inventions 
modernes. 
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LE  CHATEAU  DE  CAMBRON 

A  côté  du  château  de  Gercy  s'élevait  le  château  de  Cambron,  résidence 
préférée  de  Raoul  III  de  Coucy,  seigneur  de  Vervins,  Voulpaix,  et  gouver- 
neur de  Marie.  II  était  situé  à  l'entrée  du  hameau  de  ce  nom,  dans  l'ai^ie 
formé  au  nord  par  le  chemin  de  Vervins  à  Franqueville,  autrefois  grand 
chemin  de  Saint-Quentin  à  Vervins,  celui  de  Fontaine  à  Gercy  à  l'est  ;  le 
ruisseau  le  Chertemps  limitait  ce  domaine  au  sud,  ainsi  que  le  chemin,  dit 
chemin  des  Vaches,  â  l'ouest.  C'est  dans  cette  propriété  que  Raoul  IIÏ,  fils 
de  Raoul  II,  seigneur  de  Vervins  et  frère  de  Jacques  I"'  qui  fut  décapité  à 
Paris  le  2  juin  1549,  suivant  L'Alouette,  historien  de  la  famille  de  Coucy, 
essaya  de  cacher  ses  relations  avec  une  jolie  fille  de  Vervins,  malheureu- 
sement de  famille  roturière.  Il  en  eut  trois  fdies  qu'il  dota  richement  ;  il 
marial'ainée,  Charlotte,à  Etienne  d'Yvory,  capitaine  distingué  qui  fut  tué  au 
siège  de  Sancerre  en  1573.  Elle  épousa  en  secondes  noces  le  sieur  de  Verly. 
Par  contrat  de  mariage  en  date  du  2  mars  1556,  Raoul,  la  reconnaissant 
comme  sa  fille  d'adoption,  lui  donna  le  domaine  de  Cambron.  En  1551,  il 
avait  fait  rebâtir  ce  château  où  il  mourut  au  mois  de  mars  de  l'année  1561 , 

Les  autres  seigneurs  furent  : 

1606.  —  Jacques  de  Mony,  écuyer,  seigneur  de  Cambron. 

1020.  —  Pierre  de  Poullet,  seigneur  de  Fontaine  et  Cambron. 

165'i,  —  Adrien  de  Monjot,  seigneur  de  Gercy,  demeurant  à  Cambron. 

1680.  —  Philippe-François  de  Monjot,  écuyer,  seigneur  de  Cambron. 
Enfants  :  Louis  et  Marie-Thérèse. 

1719.  —  Louis-Joseph-Dieudonné  de  Monjot,  seigneur  de  Cambron, 
ancien  capitaine  de  dragons. 

1739.  —  Martin  AUard,  écuyer  du  prince  de  Souhise,  époux,  de  Marie- 
Thérèse  de  Monjot,  héritière  de  Philippe-François  de  Monjot  (1). 

En  1719,  Louis-Joseph-Dieudonné  de  Monjot  donne  le  dénombrement 
de  sa  seigneurie  au  bureau  des  finances.  Le  fief  de  Cambron  était  mouvant, 
c'est-à-dire  sous  k  dépendance,  du  roi,  à  cause  du  château  de  Marie.  Il 
consistait  en  chàLeau,  chapelle,  colombier,  bâtiments  fermés  de  mauvaises 

(1)  Ja  Tltiéracke  de  1872. 
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murailles  et  de  fossés.  Ce  devait  être  encore  alors  la  disposition  des  con- 
structions de  Raoul  de  Coucy. 

En  1775,  le  domaine  de  Cambron  passe  par  suite  d'une  adjudication 
entre  les  mains  du  sieur  Sai^et  de  la  Fontaine,  négociant,  demeurant  à 
Vervins,  qui  se  rend  acquéreur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Cambron,  con- 
sistant en  maison  seigneuriale,  bâtiments,  jardin,  clos,  terres,  prés, 
héritage,  relevant  du  comté  de  Marie,  par  suite  de  la  succession  vacante  de 
Louis-Joseph-Dieudonné  de  Monjot,  seigneur  de  Cambron,  le  tout  d'une 
contenance  de  216  jalois  6  verges,  moyennant  la  somme  de  17,884  livres. 

D'après  un  plan  des  lieux  fait  au  moment  de  l'acquisition  Sarget,  la  mai- 
son seigneuriale  de  Cambron  se  trouvait  disposée  à  cette  époque  comme 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  On  pénétrait  dans  la  cour  principale  par  une 
avenue  plantée  d'arbres,  aboutissant  vers  le  côté  est.  Cette  cour,  qui  forme 
im  carré  à  peu  près  régulier,  présente,  à  droite,  la  maison  d'habitation, 
récemment  reconstruite  sur  l'emplacement  de  l'ancienne,  à  gauche  un  bâ- 
timent servant  actuellement  de  bergerie  et  portant  la  date  de  178i;  au  fond, 
une  grange  qui  parait  dater  de  la  même  époque  ;  au  milieu  de  la  cour,  une 
tour  octogone  d'environ  vingt  mètres  de  hauteur  construite  en  briques  ;  la 
base  d'une  hauteur  de  deux  mètres  est  en  grès  ;  ses  côtés  ont  un  mèti'e 
cinquante  de  largeur.  L'intérieur  est  cylindrique,  et  deux  cordons  de 
pierres  indiquent  au  dehors  le  niveau  des  ét;iges  qui  sont  séparés  par  des 
voûtes  épaisses  en  plein  cintre;  il  n'existe  pas  de  souterrain  correspondant 
à  l'étage  inférieur.  Le  toit  à  huit  pans  est  assez  aigu.  H  n'est  relié  à  l'édi- 
fice par  aucune  corniche;  cette  particularité,  de  même  que  l'absence  de 
voûte  à  l'étage  supérieur,  peut  faire  croire  que  la  maçonnerie  a  dû  être 
abaissée  aune  certaine  époque.  Deux  des  faces  présentent  trois  meurtrières 
de  très  petites  dimensions,  s'évasant  laidement  vers  l'intérieur  et 
paraissant  creusées  au  ciseau  dans  la  pierre  de  taille.  Deux  autres  faces 
sont  munies  de  baies  assez  larges,  au  nombi'e  de  quatre,  encadrées  en 
pierre,  destinées  à  laisser  pénétrer  la  lumière  dans  les  différents  étages; 
sur  ces  côtés  les  meurtrières  sont  bien  moins  nombreuses  et  moins  régu- 
lièrement espacées. 

Aujourd'hui  la  tour  de  Cambron  est  isolée  au  milieu  de  la  cour  delà 
ferme,  mais  elle  présente  à  son  angle  nord-est  trois  ouvertures  cintrées, 
superposées,  et  on  voit  entre  elles  des  amorces  de  maçonnerie  qui  donnent 
à  penser  qu'elle  devait  être  rattachée  à  un  bâtiment  plus  considérable 
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qu'elle  flanquait  àun  de  ses  angles.  Des  cours,  découvertes  dans  cette  direc- 
tion, parallèlement  àla  maison  d'habitation,  corroboreraient  cette  manière 
de  voir,  qui  est  celle  du  fermier  actuel  de  ce  domaine.  Le  château  de 
Raoul  de  Coucy  aunut  donc  entièrement  disparu,  nous  laissant  comme 
spécimen  de  sa  construction  la  tour  dont  nous  aurions  voulu  donner  une 
descri|4ion  plus  complète,  si  les  moyens  d'accès  en  eussent  été  plus  ^dl^  ; 
QOos  \a  connaissons  cependant  assez  pour  pouvoir  la  comparer  â.  celle  du 
vieux  château  de  Vervins  avec  laquelle  elle  of&e  la  plus  grande  similitude. 
Cm  deux  coDUtructious  nous  paraissent  <later  de  la  loême  époque,  c'est-à- 
dÎEe  de  la  fin  du  xvi«  siècle  ;  car  nous  savons  déjà  que  Raoul  avait  fait 
édifier  entièrement  à  neuf  le  château  de  Gambron  en  1551. 

Quel  pouvait  être  l'usage  de  cette  tour  ?  Les  meurtrières  que  nous  avons 
constatées  sur  ses  divers  plans  pourraient  faire  croire  qu'elle  servait 
comme  un  petit  donjon  à  la  défense  du  château  dont  elle  protégeait  un  des 
cdtés.  Mais  on  sait  qu'un  des  privilèges  de  la  féodalité  était  d'avoir  un 
colombier,  c'est-à-dire  un  bâtiment  construit  ordinairement  en  forme  de 
tour  pour  nouirir  et  loger  des  p^eons. 

Le  se^neur  haut  Justicier  gui  a  cenaive  (censé)  peut  avoir  un  eolom- 
bier  à  pied,  ayant  boulins  (niches)  jusqu'au  rez-de-chauasée.  Ce  dffwt 
est  personnel,  un  seigneurne  peut  le  concéder  à  qui  que  ce  soit.  Les  autres 
teneurs  de  fiefs  ont  le  même  droit,  mais  il  faxU  qu'ils  aient  censive  et 
que  le  domaine  de  leur  fief  soit  composé  de  cinquante  arpents  de  terre. 

Les  terres  de  Gambron  dont  nous  connaissons  la  vaste  étendue  pouvaient 
permettre  d'avoir  un  colombier.  La  tour  qui  les  dominait  doit-elle  donc 
déchoir  et  perdre  son  beau  titre  de  donjon.  Je  laisse  la  solution  de  ce 
problème  à  l'appréciation  des  savants  de  notre  société. 

La  maison  seigneuriale  de  Cambron  était  une  véritable  censé,  affermée 
au  moment  de  son  aliénation  à  un  sieur  Fouquet  ;  elle  avait  cependant  ses 
moyens  de  défense  dont  on  trouve  encore  aujourd'hui  des  ruines  bien 
évidentes.  Une  ceinture  de  fossés  entoui-ait  les  murs  extérieurs  sur  les 
câtés  du  nord,  de  l'est  et  de  l'ouest  ;  ils  venaient  aboutir  au  sud  sur  une 
ligne  de  défense  encore  bien  accusée  aujourd'hui.  Elle  consiste  en  une 
muraille  garnie  de  fossés  et  de  contrefossés  qui,  partant  du  chemin  des 
vaches,  reste  d'abord  dans  l'alignement  des  bâtiments,  puis  les  contourne 
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pour  rejoindre  les  fossés  situés  au  levant.  C'étaient  ces  derniers  que  l'on 
franchissait,  sur  un  pont-levjs  situé  à  l'angle  sud-est  de  la  cour,  pour  pé- 
nétrer.On  distingue  encore  une  autre  enceinte  de  murailles  dont  les  débris 
longent  la  rue  du  hameau  au  nord  ;  ils  viennent  se  confondre  avec  le  fossé 
ijue  forme  le  ravin  qui  descend  de  la  route  de  Voulpaix. 

Nous  ne  pouvons  citer  aucun  fait  de  guerre  particiUier  au  château  de 
Carabron  ;  mais  voisin  de  Vervins,  de  Gercy,  il  a  dû  être  exposé  aux 
mêmes  attaques,  subir  les  mêmes  dévastations  ;  et  la  destruction  du  corps 
de  logis  principal  nous  psu^ît  la  conséquence  de  quelques  incursions  enne- 
mies, dont  les  fastes  ignorés  de  ce  domaine  ne  nous  permettent  pas  de 
déterminer  la  date. 

M.  le  docteur  Penant  coDliouera  sa  lecture  dans  les  séaDces  suivaûles. 

H.  Papillon  présente  quelques  médailles  romaines  de  la  pari  de  M. 
I^fèvre,  géomètre. 

Les  monnaies  ont  été  trouvées  au  nombre  d'une  vingtaine  au  point  de 
jonction  des  trois  territoires  de  Houry,  Gronard  et  Sainl-Gobert  ;  une 
découverte  du  même  genre  a  déjà  été  signalée  à  ta  Société  dans  les 
mêmes  parages. 

H.  Ed.  Piette  communique  une  lettre  d'un  membre  de  l'Académie  de 
Keims  relative  au  héraut  Valois  et  à  la  date  de  la  mort  de  Buridan. 


SSlAITCE     XS-CT     7     lIAiaS     1884 

PRBSIDBNCB    DE    M.    ED.   PIBTTB 

H:  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

Annaks  du  Cercle  archéologique  de  Mont,  tome  XVIII',  1883  ; 

Bulletin  du  comité  des  travaux  hiitoriquet  et  scientifiques,  section  d'bis- 
loireetde  philologie.année  1883,  n^is^;  section  d'archéologie,  année  1884, 
n»  l»»; 

R^iertoire  des  travaux  historiques  contenant  [analyse  des  publicationt 
savantes  de  Cannée,  lome  II',  n"  2  cl  3  ; 
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Tables  des  Bulletins  et  Mémoires  publiés  par  la  Société  des  antiquaires 
de  la  Morinie,  par  E.  Dramard,  1883  ; 

Revue  de  la  Société  des  éludes  historiques  faisant  suite  à  l'Investigateur, 
4*  série,  tome  I",  49*  année,  1883  ; 

Travaux  de  l'Académie  nationale  de  Reims,  1%'  volume,  année  1881- 
1882,  D«  3  el  4  ; 

Circulaire  ministérielle  concernant  la  réunion  annuelle  des  Sociétés 
savantes  à  la  Sorbonne  ; 

Programme  du  concours  de  1884  ouvert  par  la  Société  académique  de 
Saint-Quentin. 

Après  le  vole  réglementaire,  iM.  Riquet,  rédacteur  du /ourn<i/d«  Fem'ns, 
est  nommé  membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  Papillon  donne  lecture  d'une  note  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  ^4 
février  1884  du  Journal  de  F ourmies. 

Celte  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Monlcornet.  —  M.  Thédenal  vient  de  présenter  à  la  Société  des 
»  antiquaires  de  France  un  certain  nombre  de  pièces  très  intéressantes 
»  faisant  partie  d'un  antique  trésor  récemment  trouvé  à  Montcornet.  Ce 
»  trésor,  qui  a  été  découvert  dans  un  champ  par  des  paysans,  se  com- 
»  pose,  parait-il,  de  trente  et  une  pièces  de  vaisselle  de  l'époque  romaine 
»  en  argent  massif,  quelques-unes  sont  de  très  grandes  dimensions  et 
»  offrent  un  véritable  intérêt  artistique.  » 

Aucun  des  membres  présents  n'a  entendu  parler  de  cette  découverte 
et  ne  peut  ajouter  d'éclaircissements  quelconques  à  la  note  ci-dessus 
rapportée. 

H.  Mennesson  lit  deu\  chartes  du  EX^  siècle  relatives  à  Roubais  (com- 
mune de  La  Flamengrie]  et  à  Aulreppes. 

Ces  chartes,  copiées  par  M.  Darras  d'Aulreppes  dans  un  cartalaire 
imprimé  se  trouvant  à  la  Bibliothèque  nationale,  ont  été  traduites  et 
accompagnées  de  notes  par  M.  l'abbé  Charpentier,  curé  de  Fonlaine-lès- 
Vervins. 
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CHARTE     DU     ROY     LOUY© 

BU  DON  FAICT  A  UN  PRINCE  (1)  SON  PARENT,  NOMMÉ  LE  COMTE  ALÉTRAMNE, 
DES  VILLAGES  DE  ROBOYS  ET  AULTREPPE  (AU  TERRITOIRE  DE  LAON)  AVEC 
LEURS  ÉGLISES,  DROICTS,  APPARTENANCES  ET  DÉPENDANCES  :  LEQUEL 
PRINCE  (peu  après)  DONNA  LE  TOUT  AUX  REUGIEUX  DE   SAINCT-DENIS. 


TEXTE  ORIGINAL 

In  Domine  domini  Dei  et  Salva- 
toris  nostri  Jesu-Christi  Hluâovicus 
misericordia  Dei  rex.  Regalis  celsi- 
tudinis  mos  est,  fidèles  regni  sui, 
donis  multiplicibus  atque  honori- 
bns  ingentibus  honorare  sublimes 
que  effîcere.  Proindè  ei^o  morem 
parentum  regum  videlicet  et  impe- 
ratoram  pnedecessonim  nostro- 
rum  sequentes,  libuit  celsitudini 
Dostrœ  quemdam  carissimum  nobis 
comilem  nomine  Aletramnum  de 
quibusdam  rébus  et  mancipiis  nos- 


TRADUCTION 

Au  nom  du  seigneur  Dieu  et  de 
notre  sauveur  Jésus-Christ,  Louis  (2) 
par  la  miséricorde  de  Dieu,  roi. 
C'est  une  habitude  de  la  celsitude 
royale  de  gratifier  et  d'illustrer  les 
fidèles  de  son  royaume  par  des 
donations  nombreuses  et  de  grands 
honneurs.  Or  donc,  suivant  l'habi- 
tude de  nos  ancêtres,  rois  et  empe- 
reurs qui  nous  ont  précédés,  il  a  plu 
à  notre  celsitude  de  gratifier  un  de 
nos  plus  chers  comtes,  nommé 
Alétramne  (3),  de  quelques  biens 


(1)  On  appelait  alors  prince  les  grands  du  royaume. 

(2)  C'est  Louis  II  le  Bègite,  sacré  comme  roi  parHincmard,  archevêque  de  Reims, 
&  Compif^e,  le  18  décembre  877,  et  comme  empereiir,  par  le  pape  Jean  VHI  dans 
la  cathédrale  de  Troyes  en  Charopa^e,  le  7  septembre  878,  et  mort  à  Compi^ne 
le  Vendredi-Saint  10  avril  879  ;  il  ne  r^na  qu'un  an  et  sept  mois. 

Sentant  son  trAne  ébranlé  par  l'ambition  des  grands  feudataires,  Louis  II  le  Bigve 
s'empressa  d'aliéner  le  peu  de  domaines  qui  rcstaieot  encore  à  ta  couronne  et  de  dis- 
tribuer des  abbayes,  des  comtés,  des  manoirs,  pour  se  faire  des  amis  et  des  défen- 
seurs. Tel  fut  peut-être  le  motif  de  la  donation  des  villages  de  Robais  et  d'Autreppes 
à  son  paient,  le  ccmte  Alétramne. 

(3)  Le  comte  Alétramne  n'est  pas  un  personnage  inconnu  dans  l'histoire  de 
France.  Quand,  en  885,  les  hordes  dévastatrices  des  Normands  se  préparaient  à  blo- 
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trx  profnietatis  houorare  et  in  pro- 
prium  conferre  atque  ddegare.  Qu» 
res  sont  sitae  in  pago  Laudunensi, 
id  est,  villam  quEe  vocalur  Resbacis 
super  ftuvium  Resbacis.  videlicet 
mansos  quinquaginla  et  ecclesiam 
unam  cum  dote,  in  îion.  sancti 
Mart.  et  in  ipso  pago,in  wlla  Altrip- 
|Ma  mansos  quadraginta  cum  ec- 
(^ia  nna  super  fluvium  Esera. 

Undè  altitudinis  nostne  priecep- 
tum  hoc  fîeii,  illique  daii  jas&imus 
p&c  quod  memoratas  res  cum  om- 
mum  rerum  somma  integritata^cum 
terris  cultis  et  incultis,  vineis,  sil- 
vis,  pratis,  aquis,  aquarumque 
decursibus,  exitibus  et  rt^ressibus, 
et  omnibus  îegitimis  exterminatio- 
nibus,  nec  non  et  mancipiis  utrius- 


et  serfs  de  notre  domaine,  de  les  lui 
céder  et  de  les  lui  abandonner  : 
Lesquels  biens  sont  situés  au  terri- 
toire de  Laon  ;  savoir  le  village 
qu'on  appelle  Robais  (1)  sur  le  ruis- 
seau de  Robais,  consistant  en  cin- 
quante manses  (2)  et  une  église 
avec  dot,  en  l'honneur  de  saint 
Martin  ;  et  au  même  territoire, 
dans  le  village  d'Autreppes  (S), 
quarante  manses,  avec  une  église 
sur  la  rivière  de  l'Oise. 

C'est  pourquoi  nous  avons  oi"- 
donné  qu'on  formulât  et  qu'on  lui 
donnât  cette  charte  de  notre  altesse, 
par  laquelle  les  biens  susdits  avec 
l'absolue  intégralité  rie  toutes  cho- 
ses, avec  les  terres  labourées  et 
incultes,  vignes,  bois,  prés,  eaux, 


quer  Paris,  pour  laisser  aux  défenseurs  de  cette  ville  le  temps  de  compléter  leurs 
préparatifs,  Pontoise  fol  armé  &  la  hâte.  On  y  détacha  le  comte  AlétramTie,  chargé  de 
s'y  (Ufendre  aussi  louçtempa  qu'il  le  pourrait  et  de  se  replier  ensuite  sur  Beanvais, 
pour  garder  les  vallées  de  l'Oise  «l  de  la  Somme.  Alétnunne  exécuta  ponctudlfiment  la 
consi^e.  Il  retint  plusieurs  mois  les  Normands  sous  les  murs  du  château  de  Pon- 
toise et  n'abandonna  ce  poste  d'honneur  qu'après  avoir  fiiit  subir  à  l'ennemi  des  pertes 
considérables. 

(1)  Robais  ou  Roubais-en-Laonnois,  Resbaci,  aujourd'hui  Robay,  hameau  dépen- 
dant de  I^  Flamen^ie.  C'était  jadis  un  village  avec  saint  Martin  pour  patron,  et  où 
l'on  comptait  encore  75  feux  en  1778.  Il  était  situé  sur  le  ruisseau  qu'on  appelle 
Robaix  et  qui,  prenant  sa  source  aux  environs  de  La  Flaraengric,  coule  du  sud  au 
nord  et  va  se  perdre  dans  l'Helpe,  au-dessous  de  Rocquigny. 

(S)  Dans  le  droit  fflodal,  ta  manse  est  une  mesure  de  terre  jugée  nécessaire  pour 
faire  vivre  un  homme  et  sa  famille. 

(3)  Autreppea,  AuUneiipe,  Altripia,  Altrepia,  Altsripa  Chaut«-rive),  vill:^  de  l'an- 
cienne Thiérache  iTerra  Eserce,  terre  de  l'Oise),  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Oise, 
à  quarante-cinq  kilomètres  au  nord  de  Laon  et  dix  de  Vervins. 
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que  sexus  desuper  commanentibus 
vel  ibidem  aspicientibus,  sicut  dic- 
tum  est,  totum  et  ad  integrum 
prœfato  dilectû  propinquo  nostro 
AJetramno  comiti,  in  proprium 
concedimus,  et  de  nostro  jure  in 
jus  et  dominationem  illius  solemni 
deliberatione  transferimus.  Ea  vi- 
delicet  modo,  ut  quicquid  et  prae- 
dictis  rébus  et  mancipiis  pro  sua 
opportunllate  facere  decreverit,  li- 
bero  in  omnibus  potiatur  arbitrio 
faciendi,  sicut  ex  reliquis  rébus  et 
mancipiis  suœ  proprietatis.  Ut  au- 
tem  hœc  donationis  nostrae  aucto- 
ritas  firmam  semper  in  Dei  nomine 
obtineat  stabilitalem,  manu  pro- 
pi'ià  subter  eam  firmavimus  et  an- 
nuli  nostri  impi-essione  assignari 
jussimus.  Signum  Hludovici  glorio- 
sissimi  régis.  Wigbaldus  notarius 
ad  vicem  Gozleni,  recognovit  et 
subsc.  Datum  lanu.  indict.  ii  anno 
regni    Dominï  Hludovici  gloriosis- 


cours,  sorties  et  retours  d'eaux  et 
leurs  légitimes  limites,  sans  en 
excepter  les  serfs  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  y  résidant  ou  en  dépendant, 
comme  il  a  été  dit,  sont  concédés 
par  nous  totalement  et  intégrale- 
ment en  propriété  à  notre  susdit 
bien  aimé  parent  le  comte  Alé- 
tramne  (1),  et  par  une  délibération 
solennelle  (2)  nous  les  faisons  passer 
de  notre  droit  dans  son  droit  et  son 
domaine  ;  de  façon  que  tout  ce  qu'il 
lui  paraîtra  bon  de  faire  des  biens 
et  des  serfs  susdits,  il  soit  absolu- 
ment libre  de  le  faire,  comme  des 
autres  biens  et  serfs  de  son  propre 
domaine.  Or,  afin  que  cette  autorité 
de  notre  donation  consen'e  tou- 
jours, au  nom  de  Dieu,  sa  force  et 
sa  valeur,  nous  l'avons  soussignée 
de  Jiotre  propre  main  et  nous  avons 
ordonné  de  la  marquer  de  l'impres- 
sion de  notre  anneau.  Seing  de 
Louis  roi  très  glorieux.  Wigbaud 


(1)  Voyez  la  note  3,  p.  Î8. 

(2)  Nous  lisons  que  les  grands  feudatairea  de  Louis  II  le  Bigue  s'offensaient  que 
le  ivi,  de  sa  seule  initiative  et  de  sa  propre  volonté,  donn&t  des  terres  que,  d'après 
leurs  prétentions,  le  roi  ne  pouvait  donner  qu'avec  leur  consentement,  et  dans  uit 
plaid  général.  C'est  peut-être  à  celte  circonstance  .que  répond  l'expression  ;  Solemni 
deliberatione. 
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simi  régis.  Actum  Vrianfico,  in  Dei 
nomine  féliciter. 
Amen. 


,    Xvee  l'effigie  dudict  Seigneur  Roy,   esieoée  m 
tprès  le  naturel. 


notaire,  à  la  place  de  Gozlin  (1),  a 
reconnu  et  soussigné.  Donné  ei: 
Janvier,  indict.  seconde  année  du 
règne  du  seigneur  Louis,  roi  très 
glorieux.FaitàVrianfico(2),  au  nom 
de  Dieu,  heureusement.  Ainsi  soit-il. 


CHARTE     DU     PRINCE    AUÉTRAMNE 

PAR  LAQUELLE  IL  DONNE  AUX  RELIGIEUX  DE  SAINT-RENYS  LES  VILLAGES  DE 
ROBAYS  ET  AULTREPE  SUS  ALLÉGUEZ  AXEC  LEURS  ÉGLISES  ET  TOUT  CK  QUI 
LEUR  APPARTIENT  (3). 


TEXTE  ORIGINAL 
Ego  in  Dei  nomine  Aletramnus 
comes,  régis  Hludonnici  proprin- 
quus,  apud  me  cogitans,  de  œtema 
retributione  adipiscenda,  et  mihi 
facere  amicos  de  mammona  iniqui- 
tatis,  ut  cum  defecero  recipiant  me 
in  setema  tabernacula  ;  notum  esse 
volo  omnibus  Christifidelibus,quod 
donavi,  donatum  que  esse  desidero, 
ecclesiae  beatissimorum  martyrum 
Dionysii,  Rustici  et  Eleutherii,  et 
monachis  ibidem  Deo   deservienti- 


TRADUCTIOH 
Moi,  au  nom  de  Dieu,  Alétramne, 
comte,  parent  du  roi  Louis,  son- 
geant en  moi-hiême  â  acquérir  l'é- 
ternelle récompense,  et  à  me  faire 
avec  l'argent  de  l'iniquité  des  amis, 
qui,  lorsque  je  viendrai  à  manquer, 
me  reçoivent  dans  le  tabernacle 
éternel  ;  à  tous  les  fidèles  du  Christ 
faire  savoir  je  veux  que  j'ai  donné 
et  souhaite  qu'il  reste  donné  à 
relise  des  très-bienheureux  mar- 
tyrs Denis,  Rustique  et  Eleuthère  et 


(1)  Goziin,  prince  de  Neuslrie,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  alors  prisonniei' 
de  Louis-ie-Germanique,  après  la  bataille  d'Andemach.  Plus  tard  évëque  de  Paris, 
Goziin  immortalisera  son  nom,  dans  la  défense  héroïque  de  cette  ville,  contre  les 
pirates  Normands.  N'est-il  pas  curieu.t  de  voir  livrer  dans  la  charte  de  donation  du 
village  d'Autreppes  des  noms  qu'immortaliseront  tes  fastes  de  l'histoire  ? 

(2)  n  m'a  été  impossible  de  traduire  ce  nom  propre,  Vrianfico. 

(3)  Afin  de  soustraire  les  reliques  de  leur  église  aux  insultes  des  pirates  Normands, 
les  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  le  30  novembre  876,  avaient  transporté  les 
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bus,  quasdam  res  et  mancipia,  quas 
in  beaefîcium  et  proprietatem  ac- 
cepi  a  Domino  et  glorioso  rege  Hlu- 
donnico,  quae  res  sitœ  sunt  in  Lau- 
dunensi  pago,  videlicet  vill»  quae 
appellantur  Resbacia  et  Altrepia 
cum  duabus  eccleslis,  quarum  vUla- 
rum  una  est  super  fluvium  Resbacis 
et  altéra  super  Iluvium  Esera.  Quod 
donum  ab  integi-o  (et  sine  alicujus 
reclam  atione),  id  est,  cum  terris 
cultisetincultis,  vineis,  silvis,  pra- 
tis,  pascuis,  aquia,  aquarumve  de- 
cursibua,  exitibus,  regressibus,  et 
aliis  omnibus  rébus  legitirais,  nec 
non  et  mancipiis  utriuaque  aexus, 
desuper  commanentibus  vel  ibidem 
aspicientibus,  praafati»  sanctis  mar- 
tyribus  et  prselibatis  monachis,  con- 
cedo  atque  transFundo  :  Ita  ut  ab 
hoc  die  tenendi,  dandi,  commutandi, 
vel  quicquid  exinde  facere  volue- 
rint,  liberam  in  omnibus  habeant 
potestatem,  nec  non  hase  onrnia 
possidendi ,  quemadmodum  olim 
visa  est  dominari  r^ta  potestas  : 
eo  pacto,  ut  ipsi  monachi  Dei  mise- 


aux  moines  qui  y  servent  Dieu,  cer- 
tains biens  et  serfs  que  j'ai  reçus  en 
bénéfice  et  propriété  du  seigneur 
et  glorieux  roi  Louis  ;  les  quels 
biens  sont  situés  au  territoire  de 
Laon,  savoir  les  villages  qu'on  ap- 
pelle Rûbais  etAutreppes  avec  deux 
églises,  desquels  villages,  l'un  est 
sur  la  rivière  de  Robais  et  l'autre 
sur  la  rivière  d'Oise.  Lequel  don  je 
cède  et  transfère  intégralement  et 
sans  aucune  réclamation,  à  savoir 
avec  les  terres  cultivées  et  incultes, 
vignes,  bois,  prés,  pâturages,  eaux 
et  cours,  sorties  et  retours  d'eaux 
et  toutes  les  auti'es  choses  l^itimes, 
sans  en  excepter  les  serfs  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  y  demeurant  ou  y  ap- 
partenant, aux  saints  martyrs  sus- 
nommés, et  aux  susdits  moines  de 
façon  qu'à  partir  de  ce  jour  ils  aient 
la  pleine  et  entière  liberté  de  les 
retenir,  donner,  échanger,  ou  d'en 
faire  ce  qu'ils  voudront,  de  les  pos- 
séder tous,  en  un  mot,  au  même 
titre  qu'autrefois  a  paruies  posséder 
la  puissance  royale  :  à  cette  condi- 


corps  de  ce  saint  et  de  ses  compagnons.  Rustique  et  Eleuthère,  à  Concevreux  {Curtit 
ou  Curia  superior),  ferme  située  dans  l'ancien  Laonnois,  du  domaine  royal,  mais 
que  Berthe,  fille  de  Charles-le-Cbauve,  leur  avait  donnée  l'année  précédente,  875.  Un 
moine  de  Saint-Denis,  témoin  oculaire,  rapporte  que  ces  reliques  exposées  dans  l'^liae 
de  Saint-Pierre  opérèrent  plusieurs  guérisons  miraculeuses.  Des  femmes  d'Autreppes, 
en li'e  autres,  dit-il,  y  recouvrèrent  la  vue.  Ce  fut  sans  doute  en  reconnaissance  de 
cette  insigne  faveur  que  le  comte  Alétramne  obtint  du  roi  Louis  n  le  Bègue,  pour  la 
céder  immédiatement  aus  moines  de  Saint-Denis,  la  donation  des  deux  villages  de 
Robais  et  d'Autreppes. 
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ricordiampro  aniraaB  me»  et  paren- 
tum  meorum  salute  implorent. 

Si  quis  autem,  quod  minime 
credo,  contra  hanc  meam  donatio- 
nem  venire  attentaverit,  aut  alios 
ad  hoc  induxerit,  iram  Del  omni- 
potentis,  et  beatorum  martyrum 
Dlonysii  sociorumque  ejus,  et  om- 
nium etiam  sanctorum  incurrat,  et 
cum  Juda  traditore,  œterno  damne- 
tur  incendio  :  (jui  vero  eam  conser- 
vaverit,  cum  sanctis  et  electis  Dei, 
in  caslesti  regno  portionem  suam  et 
vitam  habere  mereatm*  setemam. 
Ut  autem  base  mea  donatio  firmior 
habeatur  et  verius  credatur,  eam 
manu  propria  signavi.  Signum  Ale- 
tramni  comitis.  Datum  kalend. 
Mail,  anuo  u  regni  domini  Hludon- 
nici  r^s  gloriosissimi.  Signum 
Deodati  monachi  qui  hanc  donatio- 
nem  de  manu  mea  accepit.  Signum 
Leutonis  comitis.  S^num  Widrici 
comitis.  Signum  Vineloi^  comitis. 
S^um  Adadelrai  comitis. 


tion  toutefois  que  les  susdits  moines 
imploreront  la  miséricorde  de  Dieu 
pour  le  salut  de  mon  âme  et  celui 
de  mes  parents 

Que  si  quelqu'un,  ce  que  je  ne 
crois  point  du  tout,  ose  contredire  à 
ma  présente  donation,  ou  engage 
d'autres  à  le  faire,  qu'il  encourre  la 
colère  du  Dieu  tout-puissant,  et  des 
bienheureux  martyrs  Den\H  et  de 
ses  compagnons  et  aussi  de  tous  les 
saints,  et  qu'avec  le  traître  Judas  il 
soit  condamné  à  l'éternel  embrase- 
ment. Quant  à  celui  qui  en  assu- 
rera l'effet,  qu'avec  les  saints  et  les 
élus  de  Dieu  il  ait  sa  part  dans  le 
royaume  céleste  et  obtienne  la  vie 
étemelle.  Or,  afin  que  ma  présente 
donation  ait  plus  de  valeur  encore 
et  obtienne  plus  de  créance,  je  l'ai 
signée  de  ma  propre  main.  Seing 
du  comte  Alétramne.  Donné  aux 
calendes  de  mai,  l'an  second  du 
règne  du  seigneur  Louis,  roi  très- 
glorieux.  Seing  de  Dieudonné,  moine, 
qui  a  reçu  de  ma  main  cette  dona- 
tion. Seing  de  Leuton,  comte.  Seing 
de  Widric,  comte.  Seing  de  Vine- 
long,  comte.  Seing  d'Adadelme, 
comte  (1). 


(1)  Ce  comte  Adadelme  est  aussi  ua  des  héros  qui  défendirent  Paris  assi^  par  les 
Normands.  Après  avoir  ramené  dans  celte  ville  le  comte  Eude,  i)  s'en  retournait  eu 
toute  hâte,  avec  une  escorte  saxonne  qu'il  commandait  ;  les  Normands  furieux  s'atta- 
chèrent k  sa  poursuite,  l'espace  de  deux  lieues.  Mais  faisant  tout-à-coup  volte-face, 
Adadelme  revint  sur  ces  pirates  éparpillés  en  désordre,  au  hasard   de  leur  course, 
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Après  celte  lecture,  M.  Papillon  fait  observer  que  M.  Loogoon  {Pagi 
du  diocèse  de  Heims)  n'admet  pas,  avec  Mabtllon,  l'idenlilé  d'Aliaripa  et 
d'Atitreppes. 

L'aateur  du  troisième  livre  des  Miraculi  sancti  Dyonisii,  lequel  écrivait, 
dit-il,  vers  887,  et  dans  les  environs  du  Rémois,  sinon  dans  le  pays  même, 
parle  deux  fois  du  Pagus  TardaTtensis.  Il  y  place  les  vilhd'ÀtUin'paetàe; 
Draviniaca  où  résidaient  deux  jeunes  ûlles.  dont  l'une  atteinte  de  cécité 
fut  guérie  grâce  aux  mérites  dé  l'apôtre  des  Parisii. 

Or,  le  village  d'Autreppes  (canton  et  arrondissement  de  Vervins)  n'a 
jamais  porté  le  nom  A' Alla  ripa.  Un  diplôme  de  879  [précisément  la  charte 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture)  le  désigne  sous  le  nom  à'Altrippia. 
EnGn  Autrcppes  n'a  jamais  pu  faire  partie  du  Tardenois,  dont  il  est  fort 
éloigné. 

M.  Papillon  expose  qu'on  lui  a  présenté  dernièrement  une  pièce  d'or 
de  moyen  module,  portant  :  à  l'avers,  une  croix  pattée,  s'étendant  jusqu'au 
bord  de  la  pièce,  chargée  en  cœur  d'un  écu  écartelé,  au  l*'  et  au  4"  d'ai^ent 
à  la  croix  de  sable  pour  l'archevêché  de  Cologne  ;  au  2  et  au  3,  de  gueules 
à  la  fasce  d'argent  pour  l'Autriche. 

Légende  :  otheo  arcp  colonie. 

Revers,  trois  écus  accolés  par  le  chef  de  manière  à  former  un  ti-iangle. 
On  peut  y  distinguer  les  alérions  de  Lorraine,  le  fuselé  de  Bavière  ou  de 
Wurtemberg  et  la  rose  du  comté  de  Lippe. 

L^ende  :  uoneta.  nova,  aurea. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  nous  ne  garantissons  ni  les  émaux  (1), 
ni  l'attribution  soit  des  armoiries,  soit  de  la  légende  de  l'avers.  Les  carac- 
tères oDciaux  dont  elle  est  formée,  ainsi  du  reste  que  celle  du  revers, 
n'étant  pas  très-lisibles. 

massacra  tous  ceux  qu'il  put  atteindre,  et  refoula  les  autres  jusque  dans  les  barques 
qui  les  a'ttendaient  le  long  de  laSeine.  N'est-il  pas  curieui,  dirai-je  encore  une  fois,  de 
retrouver  dans  la  charte  de  donation  de  deux  petits  villages  de  la  Thiérache  les  noms 
de  tnùs  héros  que  doit  immortaliser  la  défense  mémorable  de  Paris,  contre  les 
Iformands,  au  ra>  dëcle  ? 

(1)  L'usage  d'indiquer  les  émaux  par  des  signes  de  convention,  des  lignes,  ne  date 
que  de  1623  ;  c'est  François  Harcus,  docteur  en  Théologie,  qui  en  eut  l'heureuse 
idée  et  en  fit  l'application  dans  les  Annales  de  Brabant. 


yGoot^lc 


Nous  n'avons  trouvé  aucun  archevêque  de  Cologne  du  nom  de  Othon, 
ni  du  nom  de  Théodore  ;  nous  avons  vu  seulement  que  le  comté  de  Lippe, 
dont  les  armoiries  portent  :  d'ai^ent  à  la  rose  de  gueules  boutonnée  d'or, 
a  été  donné  à  l'un  d'eux  par  l'empereur  Frédéric  I"'. 

Cette  intéressante  pièce  de  monnaie,  d'un  poids  inférieur  à  vingt  francs, 
a  été  trouvée  sur  le  territoire  de  Rougeries.  Le  propriétaire  n'a  pas  voulu 
nous  la  céder. 


SE.A.2src:E;  dtt  4  A.'vniri  1884 

PRÉSIDENCE     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICE-PRÉSIDENT 

Sont  déposés  sur  le  bureau  les  ouvrages  suivants  : 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Picardie,  année  1883, 
DO  4  ; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Valen- 
ciennes,  décembre  4883. 

M.  le  docteur  Penant  fail  passer  sous  les  yeux  de  la  réunion  un  travail 
en  bois  que  le  possesseur  actuel,  M.  Dupont,  de  La  Bouteille,  lui  a  confié 
pour  le  soumettre  à  l'apprédation  de  la  Société. 

C'est  uoe  sculptare  de  chêne  en  ronde  bosse,  haute  de  28  centimètres 
et  large,  à  la  base,  de  18  centimètres,  provenant,  dit  le  propriétaire,  de 
l'abbaye  de  Foigny.  Ce  morceau  représente  un  vieux  berger  vêtu  d'une 
tunique  à  manches  taillées  en  lambrequins  et  s'arrèlanl  aux  genoux.  Un 
capuchon  renversé  laisse  voir  la  tête  nue  du  personnage,  dont  la  physio- 
nomie expressive  reproduit  le  type  de  ces  mendiants  qu'on  rencontre 
sous  le  porche  de  nos  églises-  Il  porte  une  pannetière  en  bandoulière  et 
tient  entre  les  bras  une  cornemuse  dont  il  joue,  la  poitrine  appuyée  à  un 
long  bâton  en  guise  d'arc-boutant.  A  ses  pieds  paissent  cinq  moutons. 
Çàellà  se  voient  des  traces  de  couleur  et  de  dorure.  Quoique  d'un  faire 
hàtif  et  peu  Qni,  l'œuvre  révèle  la  main  d'un  tailleur  d'images  d'une  cer- 
taine habileté.  Pose  juste,  proportions  exactes,  mouvements  bien  coor- 
donnés, rien  ne  laisse  à  débiref  comme  dessin,  et  on  ne  pouvait  donoer 
QDe  attitude  plus  correcte,  mieux  étudiée,  plus  conforme  aux  exigences 
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da  terrain  an  peu  toormenté  sar  leqael  l'imagier  a  placé  sod  person- 
nage. 

Ce  travail  provient  sans  nul  doute  d'un  des  nombreui  retables  qae 
l'art  flamand  a  répandus  dans  nos  contrées  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  au 
commencement  du  xvr,  et  dont  les  églises  de  La  Ftamengrie  ont  conservé 
des  spécimens  remarquables.  (V.  notre  Bulletin  de  iSIT.)  Il  est  à  croire 
que  cette  statuette  a  appartenu  à  une  Nativité  et  figure  un  des  bergers 
qui  saluent  la  venue  de  l'enfant  divin. 

M.  Dubois  communique  une  monnaie  d'argent  remarquablement  con- 
servée à  l'efQgie  de  Louis  XIV  enfant,  avec  la  date  de  164i.  Elle  a  été 
trouvée  à  la  Verte-Vallée  par  M.  Simon,  jardinier,  qui  l'a  conservée  jus- 
qu'à présent. 

H.  Duflot  soumet  à  la  réunion  : 

Une  monnaie  d'argent  française,  à  bas  titre,  trouvée  à  Commenchon  et 
portant  pour  tout  renseignement  cbronologique  un  nom  de  roi,  Carolus; 

Une  belle  pièce  d'or  des  comtes  de  Flandre  ; 

Un  vase  et  un  chandelier  de  terre  trouvés  à  Uontreux,  dépendance  de 
Lesquielles-Saint-Germain,  dans  une  ancienne  cave  appartenant  à 
jimc  veuve  I^maul. 

D'après  M.  Hatton,  de  Vervins,  ce  vase  doit  remonter  au  temps  où  la 
mulquinerie  [commerce  des  Qls  fins)  florissait  dans  nos  pays,  c'est-a-dire 
à  la  fin  du  xviu«  siècle,  et  il  assure  que  ce  genre  de  récipient  était  des- 
tiné à  recevoir  les  bobines  du  Ql  que  l'on  préparait  pour  procéder  à 
l'ourdissage. 

M.  Duflot  offre  à  la  Société,  qui  le  remercie,  la  monnaie  d'argent  et 
les  deux  poteries. 

Puis  M.  Duflot  donne  lecture  de  la  note  suivante  qu'il  a  rédigée  sur  la 
découverte  d'un  cimetière  romain  dans  la  propriété  de  M.  Al.  Parmenlier, 
au  iieudil  le  bois  de  l'Hâtel-Dieu,  à  Guise. 

En  1877,  M.  Berniquet,  gendre  de  M.  Al.  Parmentier,  informa  ,1a 
Société  archéologique  (t.  v,  p.  i60)  que  plusieurs  puits  venaient  d'être 
découverts  dans  la  terre  du  bois  de  l'Hôtel-Dieu.  Depuis,  on  a  fait  en  cet 
endroit  de  nouvelles  découvertes.  Le  sieur  Patin,  garde  particuUer  de 
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M.  Parmentier  et  qui  hahite  cette  terre,  a  mis  à  jour  un  cimetière.  Les 
tombes  ont  été  creusées  à  une  profondeui-  d'environ  deux  pieds,  et  les 
cadavres  déposés  dans  ces  fosses,  probablement  renfermés  dans  des  cer- 
cueils en  bois,  à  en  ji^r  par  les  clous  retrouvés  dans  les  fosses,  sembla- 
bles aux  clous  des  pentures  modernes.  On  peut  facilement  constater  la 
forme  et  la  dimension  des  fosses,  car  elles  sont  creusées  dans  un  terrain 
argileux  compact  (communément  appelé  rougeron). 

Les  pieds  étaient  placés  au  levant.  Les  ossements  qu'on  y  a  trouvés 
étaient  décomposés  au  point  de  se  pulvériser  au  toucher,  excepté  les  dents 
qui  étaient  assez  bien  conservées.  On  a  recueilli  dans  chaque  tombe  des 
vases  en  terre  noirâtre  dont  la  forme  révèle  une  poterie  romaine  ;  ils  con- 
tenaient des  cendres .  On  en  a  retiré  aussi  une  pièce  de  monnaie  romaine 
mutilée.  Comme  le  plateau  dont  nous  parlons  est  à  environ  1500  mètres 
du  fort  de  Guise  et  au  même  niveau,  il  est  très-probable  qu'il  n'était  que  le 
prolongement  de  la  Haute-Vilie  actuelle,  c'est-à-dire  de  l'ancien  Guise  du 
temps  des  Romains.  Cette  hypothèse  est  d'autant  plus  plausible  que  les 
auteurs  anciens  qui  parlent  du  vieux  Guise  le  placent  sur  une  colline  en 
face  de  la  ville  de  Lesquielles  ;  il  n'y  a  en  effet  que  la  prairie  de  Saint- 
Germain  qui  sépare  ces  deux  collines.  Le  bois  de  l'Hôtel-Dieu  se  trouve  à 
environ  800  mètres  de  la  ferme  de  La  Motte  et  à  500  mètres  de  la  butte 
de  Malaise.  Sur  les  flancs  du  plateau  qui  regardent  Malaise,  on  voit  encore 
comme  s'ils  venaient  d'être  créés  les  redoutes,  les  buttes  et  les  fossés  qui 
ont  servi  à  la  défense  de  Guise  contre  les  ennemis  occupant  la  butte  de 
Malaise  ;  on  y  voit  encore  les  terre-plains  où  étaient  placées  les  pièces  de 
canon,  et  les  échappées  par  où  l'armée  assiégée  passait  pour  gagner  les 
retranchements  supérieurs. 

Trois  puits  ont  aussi  été  découverts  sur  ce  plateau  ;  ils  ont  dû  servir 
autrefois  à  l'alimentation  de  cette  partie  de  la  ville  dont  on  retrouve  les 
caves.  Dans  ces  derniers  siècles,  il  a  existé  (il  serait  facile  de  le  constater) 
un  hôpital  ou  maladi-erie  en  pet  endroit  ;  on  y  rencontre  des  fondations 
importantes  en  grès  dont  le  mortier  est  une  espèce  de  ciment,  témoins  les 
fragments  que  nous  en  avons  rapportés.  On  y  voit  beaucoup  de  grès  qui 
ont  servi  au  pavage,  ils  ont  la  forme  d'une  pyramide  tronquée  à  base  qua- 
drangulaire.  On  y  trouve  aussi  des  tuiles  ou  pannes  longues  de  45  centi- 
mètres et  larges  de  30  centimètres  avec  un  rebord,  servant  d'attache,  lon- 
geant la  moitié  seulement  du  petit  côté.  Ces  pannes  ressemblent  pour  la 
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malière  qui  les  constitue  à  nos  tuiles  actuelles.  Cette  maladrerie  était 
desservie  par  le  vieux  chemin  de  Guise  à  Robbé  qui  passait  sur  le  plateau 
et  qui  n'était  lui-môme  qu'une  des  rues  du  vieux  Guise.  Ce  plateau  com- 
mande toute  la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Lesquielles  ;  de  là  l'œil  rayonne 
au  loin  dans  toutes  les  directions,  excepté  du  côté  de  Malaise  où  l'horizon 
est  borné  par  la  butte. 

Ainsi,  la  situation  de  ce  plateau  qui  n'est  que  le  prolongement  de  la 
Haute-Ville,  les  puits,  le  cimetière,  les  caves,  les  fondations  nombreuses, 
le  vieux  chemin  qui  le  desservait,  tout  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la 
Haute-Ville  de  Guise  s'étendait  jusque-là.  Nous  engageons  les  archéologues 
de  Guise  à  opérer  quelques  fouilles  en  cet  endroit,  et  ils  trouveront  là  des 
témoins  des  vieux  âges  qui  jetteront  un  jour  nouveau  sur  l'emplacement 
et  l'étendue  de  leur  ville  dans  l'antiquité. 

Au  cours  de  cette  communication,  an  membre  fait  remarquer  que  his- 
toriquement THôtel-Dieu  de  Guise  n'a  occupé  que  deux  emplacements. 
Il  était  situé,  vers  1â91,  prèj  de  l'église  Saint-Pierre,  et  il  fut  transféré 
plus  tard  au  lieu  où  il  existe  aujourd'hui.  (V.  Htst.  de  Guise,  de  l'abbé 
Pécheur,  t.  r.  p.  23i  el  saiv.) 

Sa  lecture  terminée,  M.  Duflot  offre,  pour  être  classés  dans  nos  collec- 
tions, dilTérents  objets  qu'il  a  ramassés  sur  l'emplacement  du  cimetière 
dont  il  est  question  dans  sa  note. 

M.  le  docteur  Penant  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  les  châteaux 
de  la  Thiérache. 

LES  CHATEAUX  DE  SAINT-PIERRE,  DE  FRANQUEVILLE 
ET  DE  SAINT-GOBERT 

En  suivant  le  grand  chemin  de  Vervins  à»Saint-Quentin,  dont  feit  partie 
aujourd'hui  la  rue  du  hameau  de  Cambron,  on  côtoie  l'ancien  bois  défriché 
du  Grand-Gard  qui  formait  une  enceinte  militaire  de  l'époque  gallo- 
romaine,  ainsi  que  le  prouvent  les  fossés  qui  le  circonscrivent,  puis  on 
franchit  le  sommet  de  VAubériau,  tilleul  séculaire,  renversé  récemment 
par  une  violente  tempête,  et  l'on  traverse  Saint-Pierre  et  Fianqueville, 
Ces  deux  villages,  ainsi  qu'un  autre  très  rapproché,  Saint-Gobert,  avaient 
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cbocun  leur  château,  que  je  décrirai  dans  un  même  chapitre,  afin  de 
réunir  leur  histoire,  comme  elle  l'a  été  par  les  événements  militaires  dont 
ils  ont  été  les  témoins  ou  plutôt  les  victimes. 

Château  de  Saint-Pierre.  —  La  maison  seigneuriale  de  Saint- 
Pierre  est  ainsi  décrite  par  M.  Ed.  Piette  (1)  telle  qu'elle  existait  en  mai 
1662,  au  moment  où  elle  appartenait  à  Guillaume  de  la  Simonne,  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Pierre  :  «  Un  corps  de  logis,  bâti  en  briques,  avec  ses 
«  tours  de  défense,  couvert  d'ardoises,  et  la  basse  cour  attenante,  dans 
«  laquelle  il  y  a  une  grange,  colombier,  écurie  et  bergerie,  le  tout  fei-mé 
«  de  fossés  pleins  d'eau,  avec  les  jardina  et  pourpris  destinés  à  la  maison, 
«  contenant  la  totalité  de  douze  jalois  environ  d'héritage,  fermés  de  haies 
«  vives,  tenant  d'une  lisière  aux  terres  labourables,  d'autre  à  Madame  de 
«  Cutty  (sœur  de  Guillaume  de  la  Simonne),  d'un  bout  à  la  rivière,  d'autre 
«  au  chemin  de  Saint-Pierre  à  Franqueville.  » 

L'un  des  seigneurs  de  Saint-Pierre,  Mathieu  de  la  Simonne,  et  sa 
femme,  Marie  de  la  Hillière,  sont  inhumés  dans  l'intérieur  de  l'église,  où 
l'on  voit  dans  la  chapelle  de  droite,  en  face  de  l'autel  de  saint  Pierre,  une 
pierre  tombale  de  forme  rectangulaire  enchâssée  dans  le  pavé  ;  elle  porte 
en  marge  l'inscription  suivante  : 

Mathieu  de  la  Simonne,  escuyer,  seigneu?'  de  Saint- Pierre,  ex-gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  aide  de  camp  aux  armées  de  sa 
majesté  sous  le  règne  de  Henri-le-Grand,  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Demoiselle  Marie  de  la  Henrierre  {pour  de  la  Hillière),  femme  épouse  de 
Kfathieu  de  la  Simonne,  éouyer,  seigneur  de  Saint-Pierre,  laquelle 
trépassa  le  13  août  1630. 

On  lit  encore  au  bas  de  la  pierre  : 

Daxis  cette  fosse  profonde 

Deux  amants  sont  enfermés. 

Vivant  tous  deux  en  ce  jnonde 

Jusque-ci  se  sont  aimés. 

Hommes  et  femmes  priez  Dieu  pour  son  âme  (sic) . 

Cette  pierre  est  longue  de  deux  mètres  et  lai^e  de  un  mètre  vingt-cinq 

0')   Minute»  hittoriques,  dans  la  TKiiraehe,  année  1879,  p.  95. 
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centimètres  ;  elle  est  brisée  dans  plusieurs  sens.  Deux  personnages  y  sont 
représentés  gravés  en  creux,  au  trait  ;  quelques  lignes  sont  effacées  par  le 
temps  et  l'usure.  On  peut  y  reconnaître  cependant  :  Un  homme  vêtu  d'une 
armure  du  xvii»  siècle,  la  tête  nue,  appuyée  sur  un  coussin,  et  portant  dia- 
gonalement  une  épée  dont  la  poignée  est  à  gauche  et  la  pointe  à  droite  ; 
les  mains  sont  jointes  ;  à  ses  pieds,  un  casque  et  des  gantelets  ;  au-dessus 
du  coussin  un  écusson  fruste,  paraissant  porter  en  pointe  un  cerf  ;  i'écus- 
son  est  surmonté  d'un  casque  grillé  de  profil,  avec  lambrequins  (1).  A 
gauche,  une  femme  vêtue  d'une  longue  robe,  les  mains  jointes,  la  tête 
également  appuyée  sur  un  coussin  surmonté  d'un  écusson  également 
fi'uste.  L'écusson  est  entouré  d'une  cordelière  de  veuve,  surmontée  d'une 
banderole  qui  portait  une  légende  aujoui-d'hui  disparue. 

Il  ne  reste  plus  absolument  rien  du  château  de  Saint-Pierre.  L'endroit 
qu'il  occupait  est  converti  en  enclos  et  en  pâturages  entourés  de  haies 
vives,  limités  par  le  chemin  de  Saint-Pierre  à  Franqueville,  le  ruisseau 
appelé  le  Rù-de-Laigny  et  un  chemin  qui  conduit  au  moulin  du  Brûle.  Le 
lieudit  ainsi  limité  s'appelle  encore  le  Clos  du  château. 

Seigneurs  de  Saint-Pierre.  —  Geoffroy  d'Apremont,  sieur  de  Saint- 
Pierre,  '1M2  ;  Jean  d'Apremont,  1529  ;  Jacques  d'Apremont,  chevalier  de 
Saint-Jean,  1547  ;  Jean  de  la  Hillière,  écuyer,  sieur  de  Saint-Pierre,  par  sa 
femme  Simonne  d'Apremont,  1580  ;  Charles  de  la  Hillière,  écuyer,  16. ,  ; 
Robert  de  la  Hillière,  16. .  ;  Mathieu  de  la  Simonne,  chevalier,  seigneur 
dç  Saint-Pierre,  gentilhomme  de  la  chambre,  par  son  mariage  avec  Marie 
de  la  Hillière,  1633  ;  Guillaume  de  la  Simonne,  1662  ;  en  dernier  lieu 
M.  de  Coigny. 

Château  da  Franqaevtlle.  —  D'après  un  ancien  plan  dressé  en 
4791,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  à  cette  époque  le  château  de 
Franqueville.  Sa  situation  et  ses  limites  étaient  les  mêmes  que  celles  que 
nous  pouvons  constater  aujourd'hui.  Il  occupait  un  vaste  enclos  de  plus  de 
trois  hectares  (neuf  jalois  vin<ït-trois  veqros),  limité  à  l'ouest  par  le  ru 


(1)  I*s  armes  de  la  famille  de  la  Simonne  sont  :  de  gueules  d  l'arbre  d'or  charge 
de  deux  épervters  d'argent,  au  pied  duquel  est  un  cerf  gisant  sur  un  fond  de 
sinople,  au,  chef  d'or,  à  l'aigle  éployàe  de  sable,  membres  et  becquée  de  gueules. 
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appelé  le  Rû-de-Laigny,  qui,  après  avoir  traversé  tes  villages  de  Voulpaix, 
Saiot-Pierre  et  Franqueville,  va  se  jeter  non  loin  de  là  dans  le  Vilpion  ;  à 
l'est  par  le  chemin  de  Franqueville  à  Saint-Gobert  ;  au  nord  par  le 
chemin  du  moulin  et  au  sud  par  les  prés  qui  bordent  le  Vilpton. 

Une  avenue  terminée  par  un  pont-levis  jeté  sur  le  fossé  donnait  accès 
dans  la  cour  du  château.  Cette  cour,  carrée,  était  entourée  de  tous  côtés 
de  bâtiments  flanqués  à  leurs  angles  par  quatre  tours.  Cette  forteresse 
était  entourée  de  fossés  qui,  élargis  au  sud,  formaient  un  véritable  étang  se 
déversant  dans  la  rivière  voisine,  au-dessous  du  moulin.  Aujourd'hui,  on 
ne  retrouve  plus  dans  cette  cour  qu'un  bâtiment  à  un  étage,  situé  au  côté 
nord  ;  c'est  le  corps  de  logis  de  l'ancienne  censé,  où  l'on  voit,  dans  une 
cheminée  du  rez-de-chaussée,  une  plaque  portant  la  date  de  1695  et  décorée 
d'une  fleur  de  lys  surmontée  d'une  croix.  Un  autre  bâtiment  situé  à  l'ouest, 
construit  en  briques  avec  un  étage,  en  1708,  est  appelé  la  magnanerie, 
probïiblement  parce  qu'il  était  utilisé  pour  l'élevage  des  vers  à  soie.  Des 
fossés  contournent  encore  la  base  de  ces  constructions,  mais  l'étang  est 
comblé  et  remplacé  par  un  jardin  potager.  Un  bâtiment  isolé  au  milieu 
de  l'enclos,  appelé  Château  Gaillard,  a  entièrement  disparu  ;  on  ne  peut 
trouver  aucune  indication  sur  cette  dénomination  et  sur  sa  destination. 

La  fille  de  Jean  Merlet,  l'un  des  derniers  seigneurs  de  Franqueville,  a 
eu  une  vie  assez  accidentée  pour  qu'il  lui  soit  consacré  quelques  lignes  en 
parlant  du  château  qu'elle  a  habité  dans  sa  jeunesse .  Mademoiselle  Merlet, 
qui  épousa  un  sieur  Délateur,  conseiller  du  roi,  receveur  général  des 
rentes  de  l'hôtei-de-ville  de  Paris,  fut  une  des  femmes  les  plus  aimables 
du  siècle  dernier.  Transportée  d'admiration  par  la  lecture  de  quelques- 
uns  des  ouvrages  de  J.-J.  Rousseau,  et  surtout  de  son  ITéloïse,  elle  lui 
écrivit  sous  le  nom  de  Julie  et  parvint  par  son  style  à  excitep  sa  curiosité 
et  à  vaincre  ses  défiances.  Cependant,  après  quelques  années  de  corres- 
pondance, la  misanthropie  du  philosophe  de  Genève  reprit  son  empire  et 
il  interrompit  ses  relations. 

Madame  Delatour,  après  avoir  été  obligée  de  se  séparer  d'un  homme 
grossier  et  peu  feit  pour  elle  que  son  père  l'avait  forcée  d'épouser,  et  après 
avoir  essuyé  de  la  part  de  Rousseau  les  procédés  les  plus  injustes, 
éprouva  de  nouveaux  malheurs  dans  sa  fortune,  et  fut  obligée  de  se  retirer 
dans  l'hôpital  de  Saint-Mandé  où  elle  mourut  en  1789.  Sa  correspondance 
avec  Jean-Jacques  a  été  publiée  en  1804. 
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Seigneurs  de  Franqueville.  —  Albéric  de  Francheville,  H45  ; 
Hugues  sire  de  Franqueville  et  Wiège,  1344  ;  Alain  de  Longueval,  s... 
de  Franqueville,  138.  ;  Alain  II  de  Longueval,  1415;  Madeleine  de 
Charron,  dame  de  Franqueville,  16(fâ  ;  Louis  de  Montfort,  sieur  de  Fran- 
queville, 1660  ;  Jean  Prévôt,  1670  ;  J.-J.  d'Amour,  1718  ;  Jean  Merlet, 
1723  ;  en  dernier  lieu,  M.  de  Coigny. 

Château  de  Saint-Oobert.  ~~  Nous  pourrons  également  donner 
la  description  du  château  de  Saint-Gobert  à  l'aide  d'un  plan  dressé  en 
1777,  par  suite  du  décès  de  dame  Madeleine-Louise-Gabrielle-Dorainique 
de  Flahaut  de  Cardonnault,  veuve  de  messire  Philippe-Auguste  d'Angle- 
bermcr,  comtesse  de  Laigny,  par-  le  sieur  Vicomte,  arpenteur  à  Boiseries, 
chaîné  de  mesurer  et  arpenter  les  biens  et  hérit£^es,  terres,  prés,  bois, 
garennes  et  bosquets,  le  tout  d'une  contenance  de  cent  vingt-sept  jalois 
trente-deux  veines  délaissés  par  la  dite  dame  comtesse  de  Laigny. 

Comment  le  château  de  Saint-Gobert,  ancienne  propriété  de-s  Sennemont 
et  des  Ronty,  est-il  devenu  la  propriété  de  la  comtesse  de  Laigny?  C'est 
par  suite  de  quelque  alliance  de  la  famille  de  Flahaut  de  Cardonnault  de 
Saint-Gobert  avec  les  d'Ai^lebermer  de  Laigny,  dont  on  trouve  des 
traces  dans  l'état-civi]  de  Laigny  dans  la  première  moitié  du  xviii»  siècle 
(1727-1742). 

Voici  la  description  de  l'arpenteur  Vicomte,  accompagnée  d'un  pian, 
que  je  suis  heureux  de  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Société  :  «  Le 
«  château  de  Saint-Gobert,  la  cour  et  tout  le  bâtiment,  y  compris  les 
«  fossés  autour  dudit  château,  et  la  digue  du  côté  du  potager  ;  le  jardin 
«  potager,  la  basse-cour,  le  jardin  de  la  fontaine  en  gazon  ;  le  jardin  fnii- 
«  tier,  le  clos  en  labour,  et  le  bosquet  qui  se  trouve  enclavé  autour  dudit 
R  château  ;  le  tout  d'une  contenance  de  treize  jalois  cinquante  et  une 
«  verges,  tenant  d'une  lisière  du  midi  à  la  grande  rue  de  Saint-Gobert  ; 
«  d'autre  lisière  au  nord  à  la  prairie  ;  d'un  bout  à  l'est  aux  propriétés 
«  voisines  ;  d'autre  bout  au  couchant  à  la  rue  du  château  et  par  hache  à 
«  la  rue  du  moulin.  » 

On  voit  par  cette  description  que  le  château  proprement  dit,  de  même 
que  ceux  que  nous  avons  décrits  précédemment,  consistait  en  une  enceinte 
quadrilatère  contenant  une  maison  d'habitation  et  ses  dépendances,  le 
tout  entouré  de  fossés  qui  en  défendaient  l'approche. 
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Déjà  dès  1574,  le  château  de  Saint-Gobert  avait  la  même  importance, 
ainsi  qu'on  peut  en  ji^erpar  une  transaction  entre  Jean  de  Blanchet, 
écuyer,  seigneur  de  Saint-Gobert,  et  Jean  de  Sennemont,  écuyer,  son  gendre, 
par  laquelle  «  Jean  de  Blanchet  délaisse  à  Jean  de  Seneraont  en  toute 
«  propriété  le  corps  de  logis,  fossés,  pont-levis,  bassins  et  tout  l'enclos  de 
«  la  maison  et  lieu  de  Saint-Gobert,  pareillement  le  jardin  du  côté  du 
«  moulin,  en  prenant  au  bord  des  fossés  du  côté  des  Entes  et  en  montant 
«  droit  à  la  rue  d'En-Haut  »  (1).  Cette  transaction  indique  de  plus  comment 
les  Sennemont  devinrent  seigneurs  de  Saint-Gobert. 

Le  domaine  de  Saint-Gobert  passa,  le  i"'  septembre  1778,  par  suite  de 
l'héritage  de  la  comtesse  de  Laîgny,  entre  les  mains  de  Charles-Marie 
marquis  de  Créquy-Hémont,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  et  de 
dame  Marie-Anne-Thérèse  Defelix  Dumuy,  marquise  de  Créquy,  son 
épouse. 

.  Ceux-ci  le  vendirent  le  24  mai  1780  à  très-haute  et  très-puissante  dame 
Judith-Henriette  de  Guiche,  veuve  de  très-haut  et  très-puissant  semeur 
Louis  ArUiut,  chevalier,  marquis  de  Sainte-Colombe,  dame  châtelaine  de 
Montcomet,  Chàtillon-sur-Sons,  Saint-Gobert,  Montigny-sous-Marle  et 
autres  lieux. 

Cette  dame  qui  occupa  assez  longtemps  une  place  brillante  à  la  cour  de 
Louis  XVI,  craignant  sans  doute  d'être  violemment  dépossédée,  ou  par 
suite  des  malhem^  du  temps,  vendit  sa  propriété,  le  iii^  jour  complémen- 
taire de  l'an  vi  (1798),  à  Réné-Jean  Dourif,  homme  de  loi,  demeurant  à 
Paris.  Deux  ans  après  elle  passa  aux  mains  de  M.  Lehault,  notaire  à 
Marie,  le  9  frimaire  an  vra  (1800).  Pendant  toutes  ces  mutations  répétées, 
le  château  de  Saint-Gobert  avait  été  bien  néghgé,  car  au  moment  de 
Facquisition  Lehault  il  ne  consistait  plus  qu'en  une  maison  contenant 
deux  places  hautes  et  deux  basses,  bâtie  en  pierres,  couverte  en  ardoises, 
et  plusieurs  autres  petits  bâtiments  bâtis  en  terre  et  bois  et  couverts  en 
paille,  le  tout  tombant  en  ruines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  six  jalois  environ,  y  compris  l'emplacement  du  châ- 
teau, étaient  en  fief  mouvant  et  relevant  du  roi  à  cause  de  son  comté  de 
Marie,  engagé  à  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  le  surplus  était  en  roture. 

(i)  Minutes  historiques,  Edouard  Piette,  voir  Thiérache  1875,  p.  63. 
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Les  droits  des  seigneurs  méritent  d'être  cités  :  ils  aTaient  le  droit  d'affo- 
rage,  consistant  en  un  sol  de  chacune  pièce  de  vin  qui  se  vendait  en 
détail,  un  petit  pain  et  un  quartier  de  fromage  ;  droit  de  four  banal  et  de 
prendre  «ne  pièce  sur  sept  qu'on  y  apportait  cuire. 

Et  un  particulier  de  Saint-Gobert,  nommé  Guillaume  l'arbalétrier,  leur 
devait  pour  un  jaloi  de  terre  :  «  Au  jour  de  Saint-Remy,  une  gerbe  de  tel 
«  grain  que  la  terre  porte,  d'une  aune  de  Paris  de  tour,  et  ne  doit  être 
K  mangée  de  nul  bestial  et  le  doit  apporter  en  mon  hostel  entre  huit  et 
«  neuf  heures  et  frapper  trois  fois  i  la  porte,  en  peine  de  soixante  sols 
«  parisis  d'amende.  » 

La  propriété  de  Saint-Gobert  fut  tellement  abandonnée  jusqu'à  nos 
jours  que  lorsqu'on  se  promenait  aux  alentours,  on  pouvait  se  croire 
auprès  d'une  forêt  aux  arbres  séculaires.  Après  la  mort  de  M.  Lehault, 
elle  fut  vendue  pour  être  soumise  à  un  défrichement  complet  ;  mais  elle 
passa  heureusement,  en  1872,  avant  d'être  réduite  à  l'état  de  terre  labou- 
rable, entre  les  nmins  d'un  homme  de  goût,  qui  fit  construire  sur  l'empla- 
cement de  l'ancien  château  une  agréable  villa,  entourée  de  jardins  et  de 
bosquets  dessinés  avec  art.  Il  donna  à  ce  domaine,  favorisé  du  voisinage 
d'une  station  de  chemin  de  fer,  au  Heu  des  tourelles  et  des  fossés  d'un 
autre  âge,  tout  le  confortable  moderne,  qui  s'allie  si  bien  à  l'urbanité  du 
propriétaire. 

Faits  historiques. — En  1423,  Jean  de  Luxembourg  pénétra  dans  le  pays 
de  Thiérache  et  le  ravagea  ;  il  emporta  d'assaut  et  ruina  de  fond  en  comble 
les  châteaux-forts  de  Buironfosse,  Franqueville,  Gercy  et  autres,  prenant 
soin  de  faire  pendre  à  des  arbres,  selon  sa  coutume,  la  garnison. 

Saint-Gobert  subit  le  même  sort  ;  son  église  fut  en  partie  détruite.  En 
1486,  douze  cents  Impériaux  viennent  attaquer  Guise,  et  sont  obligés  de 
se  retirer  ;  mais  en  battant  en  retraite,  ils  incendient  les  villages  qui  se 
trouvèrent  sur  leur  passage  ;  Saint-Gobert  fut  pillé  de  fond  en  comble,  le 
château  seul  resta.  En  1552,  Marie  et  Vervins,  ainsi  que  les  villages  situés 
entre  ces  deux  villes,  furent  mis  au  pillage  par  les  troupes  du  comte  de 
Rœux.  Mais  Pierre  de  Milaville,  alors  seigneur  de  Saint-Gobert,  écuyer  du 
roi,  réussit  à  éloigner  ces  troupes,  et  cette  commune  fut,  cette  fois, 
prései-vée  de  la  dévastation. 

Pendant  la  funeste  année  1651,  les  villages  et  châteaux  de  Franqueville 
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et  Saint-Gobert  furent  pillés  ainsi  que  Marie  et  ses  environs  par  ies  troupes 
rebelles  de  Condé  qui  y  séjournèrent  plus  de  deux  mois.  Voici  ce  que 
rapporte  à  ce  sujet  le  manuscrit  I-ehault  ;  «  I^e  2  septembre  en  suyvant, 
«  les  villages  de  Saint-Gobert  et  Franqueville  ont  esté  pillés,  l'élise  dudit 
«  Saint-Gobert,  et  emporté  tous  les  meubles  et  ornements  de  ladite  ^lise 
«  avec  les  calices,  ciboires  et  les  saintes  hosties  qu'ils  ont  jettées  par 
«  terre.  »' 

Ce  n'était  donc  pas  à  tort  que  la  régente,  dans  une  déclaration  qu'elle  fit 
lire,  à  cette  époque,  aux  grands,  aux  députés  des  cours  souveraines  et  au 
corps  de  ville  de  Paris  se  plaignit  de  ce  que  s:  les  troupes  que  le  prince  de 
«  Condé  avait  rassemblées  à  Marie  ne  reconnaissaient  que  son  altesse, 
«  n'avaient  pour  toute  discipline  qu'une  cruelle  licence  de  raviver  la 
«  Picardie  et  la  Champagne,  comme  terres  ennemies,  à  la  honte  et  au 
■  dommage  de  l'armée  du  roi.  » 

Enfin  on  lit  encore  dans  le  manuscrit  Lehault  qu'en  septembre  4653, 
l'armée  ennemie,  commandée  par  le  prince  de  Condé,  ayant  été  empêchée 
d'assiéger  Guise  par  suite  de  la  mort  du  général  duc  de  Lorraine,  marcha 
en  avant  et  coucha  aux  environs  de  Vervins  et  Fontaine.  Une  autre  partie 
ayant  passé  à  Sains,  Marfontaine,  pilla,  le  4  septembre,  les  villages  de  Sains, 
Saint-Pierre,  Franqueville  (i)  etLugny,  brûlant  une  partie  desdits  lieux, 
ainsi  que  le  château  de  Saint-Pierre  dont  ils  emmènent  la  fermière  avec 
quantité  d'habitants  desdits  lieux  et  autres  voisins  qu'ils  tuent  ou  renvoient 
en  payant  rançon.  D'où  l'on  peut  conclure  que  les  doléances  de  la  reine- 
mère  avaient  eu  bien  peu  d'influence  sur  le  prince  de  Condé,  qui  continua 
à  guerroyer  dans  notre  contrée  comme  en  pays  conquis. 

Seigneurs  de  Saint-Gobert.  —  Chrestien  de  Saint-Gobert,  1113  ; 
Amoul  de  Saint-Gobert,  1139  ;  Robert  de  Saint-Gobert,  1223  ;  Bertrand 
de  Saint-Gobert,  chevalier,  1293  ;  Geoffroy,  seigneur  de  Saint-Gobert, 
1400  ;  Martin  Doulcet,  1535  ;  Antoine  Doulcet,  15. .  ;  Pierre  de  MilaviUe, 
écuyer,  seigneur  de  Saint-Gobert,  par  N.  Doulcet,  sa  femme,  1540  ;  Jean 

(1)  Peu  d'églises  portent  autant  que  celle  de  Franqueville  les  traces  des  mutilations 
occasionnées  par  la  guerre  et  l'incendie.  Celte  église  primitivement  construite  en 
pierres  de  taille  a  été  réparée  en  1678,  ainsi  que  l'indique  cette  date  portée  sur  sa 
façade.  On  voit  par  les  nombreux  raccords  du  clocher  et  des  fenêtres  ijue  la  répara- 
tion de  cette  époque  équivaut  à  une  reconstruction. 
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de  Blanchet  —  Jean  de  Seunemont  par  marît^e,  1574  ;  Robert  de  Senne- 
mond,  1590  ;  Antoine  de  Ronty,  écuyer,  par  Jacqueline  de  Sennemont,  sa 
l'emme,  1600  ;  Robett  de  Ronty,  1630 ;  Jacques  de  Ronly,  1640  ;  Jean 
Quiche,  avocat  du  roi,  1660;  Nicolas  de  Sennemont,  décédé  en  1681, 
inhumé  dans  la  chapelle  de  l'église  de  Saint-Gobert  (Elat-civtl  de  Saint- 
Gobert)  ;  Jacques  de  Flahault,  écuyer,  seigneur  de  Cardonnault,  par 
son  mariage  avec  Catherine  de  Sennemont,  décédé  en  1713  {Etat-civil  de 
Saint-Gobert)  ;  César  de  Flahault  de  Cardonnault  (né  en  1692), 
lieutenant  de  carabiniers  de  la  brigade  de  Berdaillant,  1727  ;  Louise- 
Gabrielle-Dominique  de  Flahaut  de  Cardonnault,  veuve  de  messire 
Philippe-Auguste  d'Anglebermer,  morte  en  1777  ;  Charles-Marie  de 
Créquy-Hémont,  par  héritage,  1778  ;  vicomte  de  Sainte-Colombe,  par 
acquisition,  1780, 

LE   CHATEAU   DE  VOULPAIX 

On  voyait  autrefois  sur  le  territoire  de  Voulpais,  au  sommet  du  coteau 
placé  à  la  jonction  de  la  vallée  qui  vient  du  Goulet  et  de  celle  qui  vient  de 
Laigny,  les  restes  d'un  chàteau-fort  entouré  de  fossés.  En  1836,  il  en  exis- 
tait encore  des  parties  de  murailles,  qu'on  a  exploitées  pour  la  réparation 
des  chemins  communaux.  Les  bois  et  les  broussailles  qui  l'entouraient 
alors  empêchaient  d'en  reconnaître  et  d'en  déterminer  facilement  la  forme 
qui  paraissait  être  celled'unquadrilatère.  Depuis,  les  bois  ont  été  défrichés, 
et  les  restes  du  château  rasés  complètement.  Aucune  tradition  du  pays  ne 
se  rattache  à  cet  ancien  monument. 

Le  château  de  Voulpaix,  celui  dont  on  voit  encore  aujoui-d'hui  quelques 
restes,  était  situé  à  l'ouest  et  en  dehoi-s  du  village  et  exposé  à  mi-côte  au 
midi,  il  était  contigu  aux  bois  de  Voulpaix,  et  très  voisin  des  bois  de  La 
Cailleuse,  Laigny,  le  Marlier  qui  en  formaient  l'apanage.  Construit  d'abord 
dans  de  modestes  proportions  par  les  premiers  seigneurs  de  Voulpaix,  il 
n'était  sans  doute  destiné  qu'à  servir  de  rendez-vous  de  chasse.  Mais  lors- 
qu'il devint  la  propriété  des  seigneurs  de  Vervins,  il  ne  se  trouvait  plus, 
comme  ledit  très  justement  M.  E.  Piette,  en  rapport  avec  la  taille  et  la 
corpulence  légendaire  des  Cominge  (1).  Aussi  le  5  juin  1662,  Philippe- 

(I)  Ed.  Piette,  Minutes  historiques,  dans  la  Thiéracke,  année  1879,  p.  96. 
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PVançois,  comte  de  Cominge,  traite  avec  un  maçon  et  un  charpentier  de 
Vervins  pour  la  restauration  du  château  de  Voulpaix.  Il  prescrit  d'abord 
de  remonter  les  planchers  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  «  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  péril  au  comble  »,  et  d'élargir  et  d'exhausser  les 
portes  et  les  fenêtres  ainsi  qu'il  conviendra.  Comme  toutes  les  chambres 
et  les  greniers  étaient  pavés  de  briques,  il  est  convenu  dans  le  devis  que 
les  greniers,  les  vestibules  et  les  paliers  devront  être  repavés  de  briques 
neuves,  et  dans  les  chambres  les  doubleaux.  seront  disposés  de  plaîn-pied, 
afin  qu'on  puisse  attacher  des  planches  dessus.  Il  sera  fait  un  escalier  du 
rez-de-chaussée  au  premier  étage,  à  quatre  noyaux  et  cinq  rampants 
avec  les  marches  et  les  balustres  tels  qu'ils  sont  au  château  de  Vervins,  et 
pour  aller  du  premier  étage  au  grenier  on  raccommodera  la  montée 
à  vis  qui  sert  actuellement.  11  sera  construit  à  la  porte  du  pavillon  dans  la 
cour  un  perron  de  cinq  marches  en  grès.  Nous  devons  encore  à  M.  Ed. 
Piette  et  à  ses  minutieuses  recherches  de  pouvoir  dire  ce  qu'était  le  châ- 
teau de  Voulpaix  après  cette  restauration  en  1683,  lorsque  Philippe-Fran- 
«;ois,  comte  de  Cominge,  en  fit  don  à  Louis  de  Cominge  son  neveu.  En 
essayant  de  reconstituer  les  divers  aménagements  de  cette  demeure  à  l'aide 
de  l'inventaire  cité  par  notre  honorable  président  (1),  nous  y  trouvons  : 
une  cuisine,  un  fournil  et  une  chambre  de  décharge  qui  formaient  ce  que 
nous  appellerons  les  communs.  Dans  un  pavillon  qui  parait  être  isolé,  il 
existe  en  entrant  à  droite  une  pièce  ser^'ant  de  chambre  à  coucher  avec 
garde-robe,  à  gauche  une  petite  salle.  Au  premier  étage  de  ce  pavillon,  à 
droite,  une  autre  chambre  â  coucher  accompagnée  d'une  garde-robe  et 
d'une  petite  chambre  où  l'on  peut  placer  deux  lits.  De  l'autre  côté,  une 
salle  à  manger  avec  office.  Et  ailleurs  dans  les  communs  et  servant  d'an- 
nexé une  grande  chambre  avec  fournil  et  plus  loin  une  écurie. 

D'après  un  autre  inventaire,  datant  du  19  mars  1747,  que  l'on  trouve 
aux  archiv&s  du  département,  une  des  chambres  principales  portait  le  nom 
de  chambre  du  Roi  ;  c'était  selon  nous  la  grande  pièce  du  rez-de-chaussée. 
JjC  bâtiment  principal  était  flanqué  d'un  donjon  qui  communiquait  à 
chaque  étage  avec  les  chambres  voisines.  Dans  la  cour  on  voyait  une  fon- 
taine à  jet  d'eau  alimentée  par  une  source  provenant  d'un  jardin  voisin. 


(i)  Thiérache,  Minutes  historiques,  année  1881,  p.  134. 
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Enfin  celte  cour,  dans  laquelle  on  pénétrait  par  un  pont  jeté  sur  le  fossé, 
était  entourée  par  sept  écuries,  nous  dirions  vulgairement  cabarots  ou 
mieux  stalles,  dont  une  était  au>dessous  du  colombier,  par  trois  seuttes 
(loges  à  porc)  et  par  une  grange  de  soixante-quatre  pieds  de  longueur  sur 
ti'ente  de  laideur,  ayant  une  tour  à  l'un  de  ses  angles. 

Le  château  de  Voulpaix  qui  a  presque  toujours  appartenu  aux  seigneurs 
de  Vervins  ne  peut  avoir  une  histoire  à  part  ;  nous  savons  seulement 
qu'en  1238  Mathieu  II,  seigneur  de  Voulpaix,  se  déclare  homme  lige  de 
Thomas  de  Coucy,  seigneur  de  Vervins. 

D'après  la  tradition,  les  bois  du  domaine  furent  usurpés  par  messire 
Jacques  de  Coucy,  seigneur  de  Vervins  en  1560,  au  temps  de  la  réunion 
de  la  seigneurie  de  Voulpaix  à  celle  de  Vervins.  D  en  résulta  un  procès 
mis  aux  requêtes  du  palais,  procès  qui  tout  instruit  a  été  abandonné  par 
suite  de  l'assassinat  de  Gilles  Guillot,  solliciteur  principal,  près  de  la 
Vallée-aux-Bleds.  En  17^4,  la  terre  et  la  seigneurie  de  Voulpaix  firentpartie 
des  biens  aliénés  par  décret  du  Parlement  et  adjugés  à  Jean-Charles  de 
Bonnevie,le4marsdecette  année.  Le  21  avril  suivant,  le  nouveau  proprié- 
taire comparaît  devant  Jacques  Dupeuty,  bailli  en  la  justice  de  Voulpaix, 
et  lui  présente  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  portant  qu'il  a  été  admis 
à  faire  foi  et  hommage  au  Roi  pour  raison  des  fiefs,  terres  et  seigneuries 
de  Voulpaix,  La  Vallée-aux-Bleds,  La  Cailleuse,  Le  Sauquoy,  etc.,  tous 
relevant  de  sa  majesté  à  cause  de  son  comté  de  Marie  {!).  Nous  veri-ons 
plus  loin  comment  les  Bonnevie  s'allièrent  aux  Coigny,  derniers  seigneurs 
de  Vervins,  de  Voulpaix  et  autres  lieux. 

Etat  ACTUEL.  —  Il  ne  veste  que  quelques  débris  des  nombreux  bâtiments 
dont  nous  avons  donné  la  description.  La  plate-forme  du  château  est  bien 
reconnaissable  ;  elle  représente  un  carré  isolé,  parfaitement  régulier,  de 
cinquante  mètres  de  côté.  Il  est  entouré  jusqu'à  la  hauteur  du  sol  de  murs 
de  soutènement  en  grès  et  cailloux  ayant  une  hauteur  de  cinq  mètres 
environ.  Ces  murs  forment  le  côté  interne  d'un  fossé  assez  large,  limité  en 
dehore  par  des  contrefossés  en  terre  bien  conservés  et  couverts  de  gazons. 
Sur  le  côté  nord,  à  la  place  du  pont-levis,  le  fossé  est  interrompu  par  un 
remblai  qui  donne  aujourd'hui  accès  dans  l'intérieur  de  ce  fortin,  occupé 

(1)  Piette,  Minutes  kùloriques,  1881,  p.  112  et  113,  dans  la  Thigrache. 
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maintenant  par  des  jardins  potagers  qui  en  couvrent  presque  toute  la 
surface.  Au  milieu  de  ces  jardins,  on  voit,  abandonnée  sur  le  sol,  la 
vasque  principale  d'une  fontaine  monumentale  ;  elle  est  circulaire,  en 
pierre  blanche  ;  son  diamètre  extérieur  est  de  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres.  Cette  pierre  faisait,  sans  aucun  doute,  partie  de  la  fontaine 
qui  a  été  citée  précédemment. 

U  ne  reste  de  constructions  que  sur  le  côté  nord;  elles  sont  fort  modestes 
et  consistent  en  une  maison  à  un  étage  de  onze  mètres  de  façade  sur  six 
mètres  de  profondeur  ;  elle  est  flanquée  à  droite  d'un  petit  bâtiment 
beaucoup  moins  éievé,  sur  l'un  des  angles  duquel  on  distingue  un  des 
pilastres  de  la  porte  d'entrée.  Cette  maison,  construite  eu  briques,  se 
compose  de  deux  pièces  au  rez-de-chaussée,  carrelées  et  non  plafonnées. 
L'escalier  qui  conduit  au  premier  étage  est  situé  dans  le  petit  bâtiment 
latéral  ;  il  est  en  grès  et  d'un  accès  très  difiicile.  Ce  premier  étage  paraît 
n'avoir  jamais  été  terminé,  car  on  n'y  voit  ni  plafonds,  ni  clôtures.  Ces 
bâtiments,  dont  nous  ne  trouvons  pas  de  traces  dans  la  description  géné- 
rale que  nous  avons  donnée,  devaient  faire  partie  des  communs.  Le 
château  jw-oprement  dit  était  situé  sur  le  côté  ouest  ;  on  en  découvre  les 
fondations  en  labourant  la  terre  superficiellement. 

Le  château  de  Voulpaixfut  donc  presque  entièrement  détruit  après  avoir 
été  vendu  comme  bien  national  provenant  de  Marie-François-Henri 
Franquetot  de  Coigny,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  bois  étendus  qui 
en  formaiéntl'apanage.  Le  marquis  de  Coigny  eut  le  bonheur,  à  son  retour 
de  l'émigration,  de  pouvoir  rentrer  en  possession  de  ces  immeubles 
importants,  qui  passèrent  par  alliance  des  Coigny  à  la  famille  du  maréchal  ■ 
Sébastiani,  dont  les  descendants,  après  en  avoir  livré  une  grande  partie 
au  défrichement,  en  ont  aliéné  tout  récemment  la  dernière  parcelle. 

Seigneurs  de  Voulpaix.  —  Guy  de  Voulpaix,  H..  ;  Clarembaud  de 
Voulpaix,  son  fils,  1120  ;  Mathieu  de  Voulpaix,  son  second  fils,  1144-69  ; 
Guy  II,  fils  de  Mathieu,  1180  ;  Mathieu  II,  de  Voulpaix,  1236-74  ;  Girard 
de  Neufmenil,  1324  ;  Jean  de  Beaurepaire,  1353-63  ;  Jean  II,  de  Beaure- 
paire,  13, .  ;  Bicher  le  Bosseux,  1438. 

La  terre  de  Voulpaix  parEÙt  être  entrée  peu  de  temps  après  dans  les 
mains  des  seigneurs  de  Vervins  qui  l'ont  gardée  jusqu'à  la  révolution. 


yGoot^lc 


CHATEAU  DE  LAIGNY 

Les  d'Anglebemier  furent  lon^emps  les  seigneurs  de  Laigny.  Cette 
famille  était  issue  d'un  Bertaut,  frère  puîné  de  Henry  comte  de  Furstem- 
berget  de  Agnès  comtesse  d'Anglebermer,  dont  le  fils,  Jean  d'Anglebermer, 
prit  le  nom  et  les  armes,  ce  que  ses  descendants  ont  imité.  Ce  Jean 
d'Anglebermer  fut  appelé  d'AHemï^e  en  France  au  service  du  roi  Louis 
VllI  (1223-1229),  qui  le  fit  che\'alier  et  lui  donna  la  petite  ville  d'Hirson- 
en-Thiérache,  où  il  fut  inhumé.  Lore  de  l'enquête  sur  la  noblesse  de  la 
généralité  de  Soissons,  les  d'Anglebermer,  comme  seigneurs  de  Laigny. 
produisirent  des  titres  qui  justifiaient  sans  discontinuation  de  la  qualité 
de  chevalier  de  six  races  depuis  1520  et  qui  prouvaient  que  leur  bisaïeul 
était  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  dès  l'an  1521. 

On  trouve  dans  l'état-civil  de  la  commune  de  Laigny  une  partie  de  la 
généalogie  de  la  famille  d'Anglebermer  qui  permet  de  compléter  celle 
donnée  par  Melleville.  Cette  famille  avait  aussi  des  propriétés  à  Juvin- 
court,  àBazoches,  près  Fismes,  et  on  trouve  dans  l'^hse  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre  la  pierre  tumulaire  de  dame  Isabeau  de  Boncourt,  femme 
de  messire  Antoine  d'Anglebermer,  chevalier,  seigneur  de  Laigny,  Hau- 
tion,  qui  trépassa  le  27  mai  1549,  et  celle  de  Pierre  d'Anglebermer,  fils 
du  précédent,  qui  trépassa  le  quatrième  jour  d'octobre  1545. 

La  demeure  des  seigneurs  de  Laigny  était  entourée  de  vastes  jardins 
qui  passaient  pour  les  plus  beaux  du  pays  ;  on  y  voyait  des  fontaines,  des 
jets  d'eau  et  autres  raretés.  Malgré  ce  luxe  apparent  les  d'Anglebermer 
n'étaient  pas  riches,  car  nous  savons  qu'en  1673  (1)  on  forma  opposition, 
pour  la  conservation  des  droits  d'hypothèques,  sur  tous  les  biens  appar- 
tenant à  Nicolas  d'Anglebermer,  notamment  sur  les  terre  et  seigneurie  de 
Laigny,  pour  sûreté  d'une  rente  de  cent  dix-sept  livres;  et  en  1703  Armand- 
Charles  d'Anglebermer,  seigneur  de  Laigny,  et  Philippe-Auguste  d'Angle- 
bermer, seigneur  de  Beaurepaire,  demeurant  en  leur  maison  seigneuriale 
de  Laigny,  déclarent  renoncer  à  la  succession  de  messire  Jacques  d'An- 
glebermer, comte  de  Laigny,  brigadier  des  armées  du  roi,  leur  oncle, 
pour  leur  être  icelle  succession  plus  onéreuse  que  profitable.  Témoignage 

(1)  Thiérache,  Minutes  historiques,  année  1879,  p.  190,  et  1881,  p.  82. 
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bien  évident  de  l'état  d'appauvrissement  dans  lequel  les  guerres  civiles  et 
étrangères  avaient  laissé  la  noblesse  des  campagnes,  surtout  en  Thiérache. 

Notre  honorable  Président  a  découvert  dans  les  archives  de  l'Aisne  un 
plan  du  château  de  Laigny  dressé  en  1773  ;  il  a  bien  voulu  me  le  commu- 
niquer, ce  qui  me  permet  de  le  présenter  à  la  Société  après  en  avoir 
augmenté  l'échelle.  Ce  château  était  situé  en  dessous  de  l'église  du  village, 
dans  la  vallée  profonde  qui  sépare  cet  édifice  du  ruisseau  appelé  le  Rû-de- 
Laigny  et  dans  l'angle  qu'il  forme  vers  le  chemin  de  Vei-vins.  Il  se  com- 
posait de  deux  corps  de  logis  parallèles,  reliés  entre  eux  par  des  murs  de 
clôture  qui  leur  étaient  perpendiculaires;  ils  étaient  flanqués  de  trois  tours 
situées  aux  angles  et  entourés  d'eau  de  tous^côtés.  Un  pont  jeté  sur  cette 
pièce  d'eau  circulaire  reliait  le  château  proprement  dit  à  une  avant-cour, 
qui  débouchait  par  une  grande  porte  sur  la  rue  longeant  l'église,  Cette 
avant-cour  était  entourée  de  quatre  bâtiments  servant  de  communs  ;  trois 
d'entre  eux  ont  disparu.  Suivant  la  tradition  il  existait  au-dessus  de  la 
grand'porte  une  salle  où  l'on  rendait  la  justice  pour  Laigny,  Haution  et 
La  Vallée-aux-Bleds.  A  l'ouest  un  jardin,  entouré  de  murs,  s'étendait 
jusqu'à  un  pavillon  carré  servant  aujourd'hui  de  moulin.  C'est  pour 
aUmenter  les  cascades  et  jets  d'eau  de  ce  jardin  que  les  seigneurs  avaient 
fait  construire  un  canal  qui  empruntait  l'eau  du  ruisseau  venant  de  Beau- 
repaire. 

Du  château  de  Laigny  relevaient  les  fiefs  de  Beaurepaire  et  de  Beaure- 
gard.  Le  hameau  de  Beaurepaire  possédait,  en  effet,  une  espèce  de  maison 
se^euriale  vassale  de  la  seigneurie  de  Laigny.  On  ne  voit  plus  sur  son 
emplacement  qu'une  petite  exploitation  agricole.  Beauregard,  autre 
hameau  situé  sur  le  chemin  de  Voulpaix,  était  un  autre  fief  du  château  ;  on 
y  Toyait  une  tour  en  grès  qui  servait  de  prison  ;  elle  a  été  démolie,  il  y  a 
environ  quarante  tins. 

Etat  actuel.  —  Il  ne  reste  du  château  de  Laigny  qu'un  des  bâtiments 
de  l'avant-cour  utilisé  aujourd'hui  comme  maison  d'école  ;  il  est  situé 
dans  le  voisinage  de  l'église  ;  sa  construction  remonte  au  xvii«  siècle,  ainsi 
que  le  prouve  une  date  incomplète  en  briques  vernissées  que  l'on  voit 
dans  la  façade  (dô. .). 

L'emplacement  du  château  proprement  dit  est  transformé  en  un  bosquet 
humide  sillonné  par  des  canaux  qui  représentent  assez  bien  tes  anciens 


yGoot^lc 


fossés  de  ce  castel.  Ce  sont  aussi  des  fossés  pleins  d'eau  qui  donnent  les 
anciennes  limites  ilu  jardin  qui  embellissait  la  demeure  seigneuriale  ;  des 
murs  de  soutènement  les  accompagnent  au  nord  du  côté  du  village,  et  k 
l'angle  sud-ouest  on  voit  encore  le  pavillon  carré  servant  de  moulin,  auquel 
une  toiture  moderne  en  forme  de  minaret  donne  un  singulier  aspect.  Il 
parait  que  dans  le  pays  le  lieudit  de  cet  emplacement  porte  le  nom  de  beau 
Jardin  ;  nous  serons  forcés  d'en  croire  la  renommée,  car  rien  aujourd'liuî, 
dans  ce  vallon  étroit,  ne  peut  nous  rappeler  une  ancienne  splendeur. 

Seigneurs  de  Laigny.  —  Clémence,  dame  de  Laigny,  1215  ;  Pierre 
de  Voulpaix,  seigneur  dudit,  i238  ;  Jean  de  Sains,  1420;  sa  fille  vendit 
cette  terre  à  Guillaume  de  Flavy,  chevalier,  1436  ;  N.  d'Anglebermer. 
1475  ;  Antoine  de  la  Neuville,  1555  ;  Louis  d'Anglebermer,  1560  ;  Louis 
de  Maubeuge,  1590-95  ;  Nicolas  d'Anglebermer,  1650  ;  femme,  Claude 
de  Vaudetar,  décédée  en  1689  ;  Robert  d'Anglebermer,  IGGO,  décédé  en 
en  1684;  femme,  Anne  de  Clermont  d'Araboise,  décédéeen  1689;  Philippe- 
Auguste  d'Anglebermer,  1704,  décédé  en  1727  ;  Armand-Charles  d'Angle- 
bermer, chevalier,  seigneur  marquis  de  I-aigny,  1703,  décédé  en  1713  ; 
en  dernier  lieu  le  duc  de  Coigny. 

LE  CHATEAU  DE  FOMTAINE 

C'est  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  de  Laon  que  l'on 
trouve  les  premiers  documents  concernant  le  domaine  de  Fontaine  (1). 
ils  consistent  en  une  bulle  du  pape  Innocent  II  qui  confirme  les  biens  et 
privilèges  de  cette  abbaye.  Au  nombi'e  de  ses  possessions  énuméréea 
en  Thiérache  se  trouve  comprise  la  terre  de  Fontaine.  Cette  bulle  est 
confirmée  par  une  charte  datée  de  Saint-Germain  dans  laquelle  le  roi 
Louis  VI,  dit  le  Gros,  ne  fait  que  rappeler  textuellement  la  bulle  du  pape. 
Ony  voit  encore  qu'en  1189,  Beaudoin,  abbé  de  Saint-Jean,  déclare  l'accord 
qu'il  vient  de  faire  avec  Raoul  de  Coucy,  au  sujet  des  terres  de  Fontaine 
et  autres  lieux  dont  Raoul  élait  avoué  pour  l'abbaye.  Cet  accord  règle  les 
droits  dudit  avoué;  il  est  fait  avec  le  consentement  d'Adélaïde  sa  femme  et 
de  ses  enfants. 

(1)  Cartulaire  de  Saint-Jean,  pages  29,  44  et  133,  n"  12,  n«  23  et  n"  82. 
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En  1190,  Raoul  l»',  sire  de  Coucy,  avant  d'entreprendre  le  voyage  de 
Jérusalem  fit  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants.  Thomas  son  second 
fils  eut  Vervins  avec  Fontaine  et  Landouzy,  à  condition  de  faire  hommage 
ix  Enguerrand  son  aîné  (1);  il  devint  ainsi  le  chef  de  la  branche  des  Coucy- 
Vervins,  sous  le  nom  de  Thomas  II.  En  1210,  il  octroie  aux  habitants  de 
Fontaine  une  charte  par  laquelle  ils  sont  affranchis  à  perpétuité  de  toutes 
corvées  sous  la  condition  d'une  redevance  annuelle  prise  sur  chaque 
cheval,  bœuf,  âne,  etc.  Cet  accord  est  fait  avec  le  consentement  de 
son  frère  aine  Enguerrand  de  Coucy  (2).  En  septembre  1233  il  intervint 
une  nouvelle  transaction  entre  l'abbaye  de  Saint-Jean-de-Ijion,  proprié- 
taire de  la  terre  de  Fontaine,  et  Thomas  II  de  Coucy,  seigneur  de  Vervins, 
avoué  dudit  Fontaine,  arrangement  destiné  à  régler  les  droits  réciproques 
des  contractants.  Le  texte  de  cette  charte  est  cité  en  entier  dans  la  Tiiiérache, 
texte  latin  avec  la  ti-aduction  en  regard,  par  notre  collègue  M.  Mennes- 
son  (3).  D'après  ce  document  Thomas  est  relégué  au  second  plan,  et  l'abbé 
de  Saint-Jean  réserve  pour  la  communauté  seule  le  droit  le  plus  caractéris- 
tique de  la  puissance  seigneuriale,  le  droit  de  justice,  qu'il  faisait  exercer 
par  un  doyen  et  trois  échevins  de  son  choix. 

A  la  fin  du  xvip  siècle,  les  religieux  de  Saint-Jean  obérés  par  bien  des 
fléaux,  la  commende,  la  ligue,  le  siège  de  Laon,  vendirent  au  seigneur  de 
Vervins  tout  ce  qui  leur  appartenait  sur  Fontaine,  moyennant  sept  mille 
livres  en  principal  et  un  surcens  annuel  de  cinquante  livres.  Dès  lors  celui- 
ci  put  se  dire,  sans  partage,  seigneur  de  Fontaine  (4). 

Nous  avons  pu  grouper  quelques  événements  historiques  concernant  le 
château  de  Fontaine. 

D'après  M.  Amédée  Piette,  le  roi  Henri  IV,  après  avoir  pris  Aubentoii, 
arriva  à  Origny-en-Thiérache  le  26  octobre  1591  ;  il  envoya  de  là  investii- 
Vervins,  capitale  du  pays,  et  le  29,  il  vint  coucher  à  Fontaine,  cliàteau 
situé  à  un  quart-de-lieue  de  Vervins,  puis  l'armée  passa  la  rivière  d'Oise  à 
deux  lieues  près  de  sa  source.  {Chronologie  de  Patma  Cayet.) 

(!)  Hiit.  de  Vervins,  p.  31  et  Î66. 

(2)  Cari,  de  Saint-Jean,  p.  179,  n'  104. 

(3)  Voir  Tbiirache,  t.  I",  année  1873.  p.  158. 

(4)  La  Thiérache,  Min.  7iisl.,  t.  v,  p.  175. 
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Dans  la  néfaste  année  de  1036,  que  nous  aurons  si  souvent  occasion  dé 
rappeler,  après  la  prise  de  La  Gapelle  et  de  Vervins,  le  château  de  Fontaine 
fut  pris  et  brùlé  par  les  troupes  de  Jean  de  Veerth. 

Le  ;21  octobre  4U51,  le  duc  de  Vurtemberg  assi^eant  Vervins  avec  les 
Espagnols  établit  son  quartier  général  au  château  de  Fontaine  chez  le 
vicomte  de  Laval.  Au  siège  suivant,  en  1653,  lorsque  Vervins  fut  attaqué 
peir  les  I^^rrains  et  les  Espagnols,  commandés  par  Ferdinand  de  Solis,  le 
duc  de  Vurtemberg  et  le  prince  de  Condé,  le  vicomte  de  Laval,  qui  aux 
approches  de  l'ennemi  avait  abandonné  son  château  et  s'était  retiré  dans 
la  ville  avec  toute  sa  maison,  rendit  de  grands  services  aux  habitants 
pendant  toute  la  durée  du  siège.  Sa  belle  conduite  lui  valut  l'honneur  d'un 
article  particulier  dans  la  capitulation  accordée  au  commandant  de  la 
Rainvillepar  Ferdinand  de  Solis,  maréchal  de  bataille  du  roi  catholique  (1)  : 
«  M.  de  Lavalle,  réfugié  en  la  ville  de  Vervins,  sera  maintenu  en  sa 
»  maison  et  biens,  pour  demeurer  en  ladite  ville  de  Vervins,  ou  en  sortir, 
»  si  bon  lui  semble,  avec  le  pouvoii'  de  vendre  ou  aliéner  librement  ce 
»  qu'il  lui  plaira  de  sesdits  biens,  meubles  et  immeubles  et  aller  librement 
H  pour  cet  effet  où  le  bien  de  ses  affaires  le  requerra,  sans  qu'il  puisse 
»  en  C'tre  empêché  tant  qu'il  ne  fera  rien  contre  le  service  de  S.  M.  C.  Ce 
»  même  pouvoir  sera  accordé  aux  autres  réfugiés  de  la  même  ville,  -) 

Cornil-Robert  d'Ully,  écuyer,  seigneur  vicomte  de  Laval,  propriétaire 
du  château  et  maison  seigneuriale  de  Fontaine  embrassa  avec  ferveur  les 
principes  de  la  réforme  ;  il  avait  dans  son  château  une  salle  affectée  aux 
assemblées  des  réformés,  mais  le  culte  ne  s'y  célébrait  que  lorsque  !e 
seigneur  fesait  résidence  dans  son  château.  Ces  réunions  furent  interdites 
par  arrêt  du  Conseild'Etatdu22septembre-1664,  au  moment  de  l'exécution 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  11  était  fait  défense  au  sieur  de  Laval 
de  faire  dorénavant  dans  sa  maison  de  Fontaine-lès-Vervins,  aucun 
exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  On  voit  que  l'exécution  de  cet  édit  de  Louis  XIV,  qui  fut  si  nuisible 
à  la  France,  exerça  aussi  une  certaine  influence  sur  quelques  communes 
de  nos  contrées  qui  avaient  adopté  les  nouvelles  doctrines. 

En  i663,  l'église  de  Fontaine,  qui  avait  été  fort  endommagée  par  les 
guerres  des  années  précédentes,  fut  réparée.  C'est  de  cette  époque  que 

(1)  Hitt.  de  Vervins,  p.  303 
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datent  les  deux  tourelles  qui  ornent  la  façade  du  clocher.Un  des  contreforts 
qui  supportent  ces  tourelles  porte  la  date  de  1663. 

En  1663  on  prend  hypothèque  sur  tous  les  biens  situés  à  Fontaine, 
appartenant  à  Cornil-Robert  d'UUy,  seigneur  vicomte  de  Laval,  et  à 
Suzanne  de  Génart  sa  femme,  et  notamment  sur  le  château  où  ils  font  leur 
demeure,  bâtiments,  jardins,  circuits  en  dépendant,  de  la  contenance  de 
30  jalois  environ.  Mais  il  ne  fut  pas  dépossédé  à  la  suite  de  cet  acte  de 
rigueur,  car  nous  retrouverons  le  nom  des  seigneurs  de  Laval  figurer  dans 
des  actes  autlientiques  en  1676,  en  1685  et  en  1737  (Etat-civil  de  Fontaine). 

Soixante  ans  plus  tard,  la  terre  et  le  marquisat  de  Vervins,  la  terre  et 
seigneurie  de  Voulpaix,  de  Fontaine,  etc.  furent  adjugés  par  décret  de  la  cour 
du  Parlement  de  Paris  à  Jean-Charles  de  Bonnevie,  chevalier,  conseiller  du 
roi  (1),  le  tout  moyennant  le  prix  de  798,500  livres.  Charles  de  Bonnevie 
mourut  à  vingt-quatre  ans,  le  9  novembre  1739,  laissant  une  fiUe  unique, 
Marie-Jeanne-Olympe  de  Bonnevie  à  peine  âgée  de  trois  ans,  mariée  en  1752 
à  Louis-Auguste  de  Rolian-Chabot,  qui  mourut  prématurément  en  1753. 
Elle  se  remaria  en  1755  avec  Marie-François-lIenri  Franquetot  de  Coigny, 
qui  fut  le  père  du  dernier  seigneur  de  Vervins,  François-Marie-Casimir 
Franquetot  de  Coigny.  C'est  pendant  l'exil  de  ce  dernier  que  la  propriété 
de  Fontaine  fut  vendue  comme  bien  provenant  d'émigré  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Vervins,  le  vingt  et  unième  jour  de  germinal  an  ir 
de  la  République  française  (1794),  et  adjugée  à  Claude-Nicolas  Barenger, 
de  Vervins,  moyennant  la  somme  de  29.000  livres 

Description  du  Château.  — Cette  propriété  est  ainsi  décrite  dans  l'acte 
de  vente  dont  nous  venons  de  parler  :  Le  ci-devant  château  de  Fontaine 
«  consistant  en  bâtiments,  grange,  colombier,  loge  â  porc,  écurie,  hallier, 
«  bergerie,  cour,  basse-cour,  jardin  potager  et  plusieurs  enclos,  tenant 
B  d'une  lisière  au  levant  à  la  ruelle  du  moulin,  d'autre  au  chemin  de  Lagny 
«  à  Vervins,  d'un  bout  du  midi  à  la  rivière  du  moidin  et  d'autre  bout  à  la 
«  rue  qui  conduit  de  Fontaine  à  Cambron  ;  et  un  jardin  enclos  situé  au- 
«  delà  de  la  ruelle  qui  conduit  au  moulin,  le  tout  d'une  contenance  de 
«  vingt  et  un  jalois  de  terrain.  » 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  propriété  de  Fontaine 

(i)  Thiéraehe  1881,  Minutes  historiques,  pp.  112  et  113,  et  Thiérache  1873, 
p.  25.  J.-Charles  de  Bonnevie,  par  M.  Pichon. 
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ne  subit  pas  de  noLiibles  cliangements.  Le  chàleau  se  composait  d'un  corps 
de  logis  en  forme  de  pavillon  ayant  ses  ouvertures  sur  la  cour  principale  et 
sur  le  jardin.  Au  fond  de  la  cour  intérieui-e,  un  corps  de  bâtiment  à  usage 
de  grange,  écurie,  remise.  Au  pignon  nord  de  ces  bâtiments  on  voit  une 
date  qu'on  ne  peut  déchifTrer.  Ces  constructions  en  briques  étaient  remar- 
({uables  par  la  toiture  élevée  qui  leur  donnait  un  cachet  particulier,  et 
par  les  nombreux  contreforts  qui  servaient  d'arcs-boutants  à  la  grange.  Cet 
ensemble  de  bâtiments  était  précédé  par  une  première  cour  contiguê  au 
chemin  de  Vervins,  et  entouré  de  jardins  et  d'enclos  d'un  aspect  pittoresque. 
Il  résulterait  d'un  plan  dessiné  par  M.  Amédée  Piette,  qui  connaissait 
parfaitement  ce  domaine,  que  le  ch;Ueau  de  Fontaine  était  primitivement 
entouré  d'une  enceinte  de  murs  intérieui-s,  de  fossés  pleins  d'eau,  et  flanqué 
aux  angles  de  quatre  tours.  Un  pont-levis  situé  sur  l'emplacement  de  la 
porte  actuelle  y  donnait  accès.  El,  ce  qui  confirmerait  cette  manière  de  voir, 
c'est  qu'en  creusant  récemment  des  fondations  à  l'angle  N.-O  des  bâti- 
ments on  a  trouvé  les  restes  d'une  tour. 

Des  fossés  qui  entouraient  ce  château,  un  seul  situé  au  couchant  existe 
encore;  il  esttransformé  aujourd'hui  en  un  étang  poissonneux,  et  contribue 
à  l'agrément  des  jardins. 

Cette  propriété  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  bien  entretenue  par  les 
personnes  qui  en  ont  été  les  possesseurs  jusqu'à  nos  jours.  M.  Hazard,  le 
dernier  propriétaire,  a  dii  refaire  toutes  leà  charpentes  et  abaisser  les 
toitures,  sacrifiant  ainsi  le  pittoresque  àl'utile;  il  a  en  même  temps  rajeuni 
son  domaine,  et  les  nombreuses  améliorations  qu'il  y  a  apportées  le  font 
citer  dans  la  contrée  pour  sa  bonne  tenue  et  son  rapport  avantageux. 

LE  FORT  DE  LA  VERTE-VALLÉE 

En  traversant  le  hameau  de  La  Verte-Vallée,  il  ne  vient  pas  à  l'idée  que 
cette  paisible  boui^ade  ait  été  témoin  des  exploits  de  nos  ancêtres. 
Cependant  les  historiens  locaux  nous  apprennent  qu'en  août  1578  don 
Juan  d'Autriche,  gouverneur  des  Pays-Bas,  voulant  prévenir  le  duc  d'Anjou 
frère  du  roi  Henri  III,  qui  marchait  sur  la  Flandre,  s'avança  jusqu'en 
France  au-devant  de  lui.  «  Arrivé  près  de  Vervins,  et  ayant  appris  que  les 
habitants  du  voisinage  s'étaient  réunis  pour  lui  résister  dans  un  lieu  appelé 
La  Verte-  Vallée  qu'ils  avaient  fortifié,  il  alla  les  y  attaquer.  On  combattit  de 
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part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'ardeur  et  de  courage  ;  les  assiégés  ne 
perdirent  pas  un  pouce  de  terrain,  les  brèches  qu'on  faisait  à  leurs  retran- 
chements étaient  réparées  à  l'instant.  C'était  une  honte  pour  les  Espagnols 
de  lâcher  pied  devant  des  camp^nards  mal  armés.  Après  les  avoir  atta- 
qués longtemps  sans  pouvoir  les  vaincre,  ils  firent  venir  du  canon  et 
foudroyèrent  les  retranchements.  Le  fort  fut  pris  par  les  Espagnols  qui 
firent  périr  impitoyablement  tous  ceux  qui  l'avaient  si  généreusement 
défendu  (1).  » 

Cet  acte  d'hostilité  fut  comme  le  prélude  des  longues  guerres  pendant 
lesquelles  l'Espagne  secondait  les  efforts  de  la  Ligue,  en  cherchant  à  profi- 
ter de  nos  discordes  civiles  ;  ce  fut  la  paix  de  Vervins  qui  vingt  ans  plus 
tard  mit  fin  à  ces  luttes,  que  nos  contrées  eurent  si  souvent  à  supporter. 

Le  fort  de  La  Verte -Vallée  dut  beaucoup  souffrir  de  ce  siège,  et  pourtant 
en  1625  nous  le  trouvons  ainsi  décrit  dans  un  bail  authentique  (2)  consenti 
par  René  du  Bec  à  Arnold  Berquet  :  «  Une  maison  située  à  la  Verte- 
»  Vallée,  paroisse  de  VeiTin,  communément  appelée  le  fort  le  Roy, 
n  consistant  en  un  corps  de  logis  couvert  de  paille,  chambres  hautes,  une 
»  grosse  tour  carrée  tenant  audit  corps  de  logis,  le  tout  basti  de  briques 
»  avec  les  granges,  estables,  bei^eries,  jardins,  et  tous  autres  héritages 
»  et  terres  labourables  dépendant  de  ladite  maison.  »  Le  16  mars  1788, 
M.  Dubuf,  receveur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Vervins  appartenant  à 
M.  de  Coigny,  loue  à  Terrien-Gout,  laboureur,  la  ferme  et  château  de  la 
Verte-Vallée  (ferme,  bâtiments  et  terres  en  dépendant).  Peu  d'années  après 
ces  mêmes  biens,  provenant  de  Coigny,  émigré,  furent  vendus  par  l'admi- 
nistration du  district  de  Vervins  le  sept  nivôse  an  m  ;  ils  consistaient 
alors  en  maison,  bâtiments,  grar^çe,  cour,  jardin,  ladite  ferme  appelée 
ci-devant  le  Château  do  la  Verte-Vallée,  terres  et  prés  en  dépendant. 

Le  fort  de  la  Verte  -Vallée  était  donc  une  ferme  fortifiée,  protégée  par 
une  grosse  tour  carrée  qui  accompagnait  le  corps  de  logis  principal.  On 
peut  ainsi  s'expliquer  la  brillante  défense  des  jjaysans  qui  s'étaient  réfugiés 
à  l'abri  de  ses  murs. 

n  nous  a  paru  intéressant  de  comparer  ce  que  l'on  voit  aujourd'hui 

(t)  D.  Bugnâtre  cît«  pai'  Martin,  Essai  hist.  sur  Rosoy-sur-Serre,  t.  2.  p.  87. 
(2)itfm.  kist.,  Thiérache,  1875,  p.  182. 
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avec  les  anciennes  descriptions.  Le  hameau  de  ia  Verte-Vallée  existe 
encore,  mais  il  faut  chercher  les  restes  de  sa  forteresse,  et  ce  n'est  qu'à 
l'aide  des  indications  données  par  quelques  habitants  du  pays  qui  ont 
contribué,  pour  leur  part,  au  déblaiement  de  ces  vieilles  constructions 
qu'on  pu  retrouve  quelques  traces,  au  milieu  d'enclos  plantés  d'arbres 
fruitiers,  à  gauche  et  à  droite  d'un  chemin  étroit  qui  conduit  à  la  Haute- 
Bonde.. 

A  gauche,  à  une  centaine  de  mètres  du  chemin  vicinal,  un  tertre  bien 
nettement  indiqué,  sur  la  plate-forme  duquel  existait  un  puits  ;  un  peu 
plus  bas  et  contre  la  haie  une  fosse  assez  profonde  et  toujours  remplie 
d'eau,  appelée  la  Fosse  des  Moines. 

Dans  la  pâture  de  droite,  un  espace  rectangulaire  assez  vaste  indiqué 
surtout  dans  les  moments  de  sécheresse  par  le  changement  de  coloration 
et  l'aridité  de  la  végétation,  qui  nous  parait  ôtre  l'emplacement  des  bâti- 
ments de  la  ferme  et  d'une  grange  étendue  ;  dans  la  haie  qui  sépare  cet 
enclos  des  propriétés  voisines  un  massif  de  maçonnerie  composé  de  cail- 
loux baignés  dans  un  mortier  de  chaux,  fondations  de  quelque  autre  con- 
struction peut-être  plus  importante.  Enfin,  du  même  côté,  â  l'angle  du 
chemin  et  de  la  route  vicinale,  une  suite  d'habitations  en  briques,  dont 
l'une  porte  la  date  de  1662.  Les  murs  de  la  façade  sont  formés  d'un 
mélange  de  vieilles  et  de  nouvelles  constructions,  entamées  par  les  baies 
de  portes  et  de  fenêtres  nouvellement  percées,  au-dessus  desquelles  on 
voit  les  cintres  d'autres  fenêtres  bouchées,  l'une  en  plein-cintre  et  l'autre 
de  forme  ogivale. 

Ces  constructions  devaient  faire  partie  de  l'ancienne  ferme,  de  même 
que  la  grange  dont  nous  avons  trouvé  les  vestiges  dans  l'enclos  voisin. 
Elles  étaient  dominées  par  le  fort  situé  de  l'autre  côté  du  chemin  qui  pou- 
vait lui  servir  de  fossé  ;  le  tertre  gazonné  dont  nous  avons  donné  la 
description  en  indique  très  nettement  l'emplacement.  On  comprend 
d'ailleurs  la  position  d'un  fort  dans  cet  endroit  élevé,  dominant  les  collines 
escarpées  qui  limitent  ia  Verte -Vallée. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  on  peut  ajouter  qu'il  y  a  une  vingtaine 
d'années  on  a  trouvé  au  pied  d'une  haie,  dans  ces  parages,  un  vase  renfer- 
mant mille  cinq  cents  deniers  tournois  de  Charles  de  Gonzagues,  duc  de 
Nevers,  enfant  ;  ces  monnaies  portent  la  date  de  ifô2. 
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LES  CHATEAUX  DE  LANDOUZY-LÂ-VILLE 

En  H68,  Raoul  de  Coucy,  fils  d'Enguerrand,  seigneur  de  Vervins  et  de 
Marie,  après  avoir  fait  entourer  Vervins  d'une  haute  muraille  flanquée  de 
tours,  demanda  aux  l'eiigieux  de  Foigny  la  concession  d'une  portion  du 
territoire  d'Eparcy,  afin  d'y  bâtir  une  ville  dont  l'abbé  de  Foigny  et  lui 
seraient  les  seigneurs  communs.  Cette  demande  fut  favorablement 
accueillie,  et  parmi  les  clauses  du  traité,  il  fut  convenu  que  le  seigneur  de 
Vervins  ferait  bâtir  une  habitation  en  forme  de  château,  pour  servir  de 
défense  à  la  ville  que  l'on  allait  construire,  et  que  l'abbaye  en  ferait  autant 
de  son  côté  ;  c'est  ainsi  que  furent  fondés  la  ville  de  Landouzy  et  ses 
châteaux. 

Le  château  de  Foigny,  îçpelé  la  Converserie,  fut  entouré  d'une  muraille 
de  grès  et  flanqué  de  trois  tours  ;  celui  des  Coucy  placé  sur  une  émi- 
nence  eut  une  enceinte  de  murailles  plus  épaisses  et  plus  hautes  flanquée 
aux  angles  de  quatre  tours,  des  fossés  profonds,  un  pont-levis,  et  tout  ce 
qui  constituait  alors  une  bonne  forteresse. 

En  4225,  Thomas  II,  seigneur  de  Vervins,  fondait  dans  son  château 
de  Landouzy  une  chapellenie,  et  en  1227,  sur  la  demande  des  habitants  de 
ce  nouveau  village,  les  seigneurs  (Thomas  et  l'abbaye  de  Foigny)  leur 
accordèrent  ime  charte  copiée,  sauf  quelques  légères  modifications,  sur  la 
loi  de  Vervins  ;  on  en  a  découvert  une  copie  parmi  les  anciens  dossiers 
de  l'étude  du  notaire  de  Landouzy,  et  elle  est  citée  en  entier  par 
M.  Amédée  Piette  dans  l'histoire  de  Foigny. 

Mais  à  cette  époque  un  château  ou  une  abbaye  un  peu  prospère  ne 
pouvaient  exister  sans  être  exposés  aux  ravages  des  bandes  armées  qui 
parcouraient  si  souvent  les  campî^rnes.  C'est  ainsi  que  le  château  de 
Landouzy-la-Ville  fut  saccagé  en  1423  par  Jean  de  Luxembourg  en  même 
temps  que  Gercy  et  Wiége,  Quatre-vingts  hommes  qui  s'y  étaient  défendus 
avec  quelque  vigueur,  sous  le  commandement  d'un  nommé  Breton,  furent 
pendus  à  des  arbres.  En  1470,  les  dépendances  du  château  et  une  chapelle 
furent  brûlés  par  les  Bourguignons, 

Le  château  de  la  Converserie  ne  fut  pas  longtemps  la  propriété  des 
moines  ;  Robert  de  Coucy  l'avait  aliéné  dès  1568  à  un  seigneur  huguenot 
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nommé  Ainbroise  Bongard,  qui  devint  aussi  propriétaire  du  second 
château  de  Landouzy  avec  le  consentement  de  Roger  de  Cominges. 
Ambroise  Bongard  s'était  déclaré  pour  le  roi  Henri  IV,  et  faisait  avec  une 
troupe  de  calvinistes  une  véritable  guerre  de  partisans  ;  c'est  ainsi  qu'au 
mois  de  mai  1590,  il  fit  un  tel  carnage  de  catholiques,  près  du  village  de 
Mondrepuis.que  le  lieu  où  sedonna  le  combat  s'appelle  encore  aujourd'hui 
la  Tuerie.  Une  autre  fois,  il  s'empara  par  surprise  de  la  ville  d'Aubenton. 
Le  1"  décembre  1591,  Antoine  Boningle,  gouverneur  d'Aubenton  pour  la 
Ligue,  vint  à  son  tour  surprendre  ta  ville  de  Landouzy  et  la  saccagea.  Le 
château  de  la  Converserie  perdit  dans  ce  désastre  son  mur  d'enceinte  qui 
ne  fiit  pas  relevé  ;  les  religieux  de  Foigny  en  redevinrent  propriétaires 
et  cette  maison  ne  fut  plus  qu'une  simple  métairie  habitée  par  les  fermiers 
de  l'abbaye. 

Le  château  des  seigneurs  de  Vervins,  qui  avait  plus  particulièrement 
servi  de  forteresse  aux  Huguenots,  fiit  détruit  de  fond  en  comble,  à  tel 
point,  dit  Dom  de  Lancy,  l'historien  de  l'abbaye  de  Foigny,  qu'au  temps 
où  il  écrivait,  vers  1670,  quelques  vestiges  depont-levis  accusaient  seuls  la 
place  des  anciennes  fortifications.  Le  lieu  qu'il  occupait  fut  dès  lors  appelé 
la  Huguenoterie,  et  c'est  sous  ce  nom  qu'on  le  connaît  encore  aujourd'hui. 

Etat  actuel.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  Converserie  n'était  plus 
depuis  15W  qu'une  simple  métairie  ;  c'est  encore  l'aspect  qu'elle  présente 
de  nos  jours  :  elle  consiste  en  un  enclos  irrégulier  planté  d'arbres  frui- 
tiers, situé  au  sud  et  à  une  certaine  distance  de  l'église,  sur  un  versant 
exposé  au  nord.  On  n'y  trouve  aucun  reste  de  murailles,  le  temps  s'est 
chai^  d'achever  la  destruction  commencée  par  le  gouverneur  d'Aubenton. 
Il  y  existe  deux  bâtiments  en  bois,  une  grange  et  une  maison  d'habitation 
qui  n'ont  aucun  cachet  particulier.  Un  petit  cours  d'eau,  qui  prend  nais- 
sance dans  le  voisinage,  c6toie  à  l'est  cette  propriété  ;  il  allait  se  perdre 
dans  un  étang,  voisin  du  château  de  Landouzy.  entièrement  desséché 
aujourd'hui. 

L'emplacement  du  château  des  Coucy  est  plus  intéressant  à  étudier  ; 
cette  forteresse  était  placée  sur  une  éminence  et  entourée  d'épaisses 
murailles  en  grès  et  de  fossés  profonds.  Edifiés  à  la  même  époque  que 
ceux  de  Vervins,  ses  remparts  devaient  en  avoir,  sous  de  moindres 
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proportions,  le  même  aspect  et  la  même  épaisseur  (-i).  Pour  y  arriver 
aujourd'hui,  il  faut  traverser  un  bosquet  touffu  qui  l'enviromie  de  tous 
côtés  ;  on  découvre  ainsi  un  plateau  quadrilatère  entouré  de  fossés  larges 
et  escarpés,  relié  pai'  un  chemin  étroit  aux  propriétés  voisines.  Au  milieu 
de  cette  plate-forme,  qui  est  livrée  à  la  culture,  un  puits  assez  profond 
avec  une  bordure  d'arbres  pour  en  défendre  l'approche  ;  on  voyait  encore 
il  y  a  quelques  années  dans  le  voisinage  du  chemin  d'accès  l'entrée  d'une 
cave  ou  souterrain.  Des  pierres,  des  tuiles  brisées,  soulevées  chaque 
îumée  par  la  charrue,  indiquent  d'anciennes  constructions.  Notre  président 
M.  Ed.  Piette  possède  dans  son  cabinet  un  certain  nombre  d'objets 
anciens  trouvés  sur  ce  plateau  ;  ce  sont  des  chausse-trapes,  des  monnaies 
françaises  et  étrai^èt-es,  des  clefs  de  diverses  formes,  des  fers  de  lances 
et  de  javelots.  Le  fort  de  Landouzy  était  situé  à  l'est  du  centre  du  pays  au 
sud  d'Eparcy,  et  sa  position  élevée,  parfaitement  choisie,  lui  permettait  de 
dominer  la  contrée  environnante  qu'il  avait  pour  but  de  défendre. 

Seigneurs  de  Landouzy-la-Ville.  —  Après  les  seigneurs  de  Vei-vins, 
et  l'abbaye  de  Foigny  i  François  Cioppin,  par  acquisition,  15(>8  ;  Ambroise 
Bongaid,  par  acquisition,  vers  1590  ;  Antoine  de  La  Fons,  seigneur  de  I^ 
Plesnoye,  par  aUiance  avec  Reine  Bongan^  16 . .  ;  Jean  de  Mairesse,  1627  ; 
Charles-François  de  Joyeuse,  comte  de  Grandpré,  1670. 

LES  FORTS  D'EPARCY,  DE  FOIGNY,  LA  CENSE  D'AUBENTON 

Le  tort  d'Eparcy.  —  Les  moines  de  l'abbaye  de  Foigny,  après  avoir 
détriché  et  mis  en  culture  les  terres  qui  leur  appartenaient,  durent 
s'occuper  de  la  sécurité  de  leurs  fermiers  ;  car  la  Thiérache,  nous  le 
savons  déjà,  à  cause  de  la  proximité  de  la  frontière,  était  souvent  exposée 
aux  courses  des  ennemis.  Il  fallut  créer  des  espèces  de  refuges  où  la 
population  voisine  pouvait  s'abriter  dans  les  moments  de  danger. 

Cest  dans  ce  but  que  fut  construit  à  Eparcy,  en  1572,  un  fort  destiné  à 
protéger  la  ferme  importante  située  dans  le  voisinage.  Il  était  sur  la 
rive  gauche  du  Ton  (dans  la  cour  du  moulin  actuel)  ;  et  consistait  en  un 

(1)  Voir  le  plan  du  château  de  Landouiy-la-Viile,  dans  VSût.  de  Foigny,  p.  37. 
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lourd  donjon  cai-ré,  aux  mupdilles  épaisses,  et  flanqué  de  deux  tours.  II  a 
disparu  en  1834,  mais  depuis  longtemps  on  en  avait  changé  la  destination; 
il  était  transformé  en  une  église  destinée  à  desservir  cette  petite  commune. 
C'est  avec  les  matériaux  provenant  de  sa  démolition  qu'on  a  construit,  sur 
la  rive  droite  de  la  rivière,  la  chapelle  qui  existe  aujourd'hui. 

Le  lort  d*  Folgny.  —  Foigny  eut  aussi  son  fort  qui  fut  construit  en 
1557.  Il  était  situé  à  un  kilomètre  environ  au  sud-est  de  l'abbaye,  près  du 
chemin  de  Foigny  à  Landouzy-la-Ville,  non  loin  du  moulin  dont  il  faut 
traverser  la  cour  pour  y  arriver. 

Edifié  sur  une  éminence  très-escarpée,  au  nord  et  à  l'ouest,  il  est  limité 
de  ce  côté  par  un  ravin  au  fond  duquel  coulent  les  eaux  provenant  des 
fontaines  Saint-Bernard. 

Aujourd'hui,  c'est  un  plateau  gazonné,  entouré  de  haies  vives  ;  on  voit 
au  milieu  une  vieille  masure  abandonnée,  dont  les  murs  sont  en  grès  et 
en  cailloux,  repaire  des  gens  sans  aveu  et  derniers  débris  des  anciennes 
constructions.  L'histoire  de  ce  fort  est  celle  de  l'abbaye,  et  si  j'ai  cru 
devoir  le  citer,  c'est  tout  simplement  pour  en  préciser  l'emplacement  et 
pour  l'indiquer  d'une  façon  exacte  à  ses  futurs  visiteurs. 

La  Genae  d'Aobenton.  —  En  suivant  le  cours  du  Ton  et  la  nouvelle 
route  qui  conduit  à  Etréaupont,  on  trouve  à  un  kilomètre  environ  de 
l'abbaye  de  Foigny  la  Censé  d'Aubenion,  appelée  anciennement  Aubenton- 
la-Cour.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  les  diverees  transformations  de  cette 
ferme  (1)  et  les  désastres  dont  elle  fut  victime.  Je  désire  seulement  constater 
l'existence  d'un  fort,  trop  peu  connu,  destiné  à  protéger  les  environs  et 
les  dépendances  de  l'abbaye. 

Il  fut  édifié,  comme  le  précédent,  en  1556  et  1557,  et  le  nouvel  empla- 
cement choisi  fut  une  légère  éminence  située  non  loin  de  la  rivière  du  Ton. 
Détruit  en  1582  par  les  soldats  de  la  garnison  de  Marie,  il  fut  rétabli  de 
466-1  à  1664.  Le  fort  proprement  dit  forme  le  côté  nord  de  l'enceinte  de  la 
Censé  ;  nous  le  voyons  encore  aujourd'hui,  tel  qu'il  était  alors,  constitué 
par  un  donjon  carré  à  un  étage,  avec  un  toit  en  forme  de  trapèze  ;  ses 
murailles  épaisses  sont  en  grès.  Ce  donjon  est  flanqué  de  chaque  côté  de 

fl)  Voir  Histoire  de  Foigny,  par  Amédée  Pielte,  p.  64. 
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bâtiments  moins  élevés  disposés  en  ailes,  et  chacun  de  ses  étages  forme 
ime  chambre  spacieuse  et  élevée,  ayant  d'un  côté  une  grande  cheminée, 
et  de  l'autre  un  escalier  distinct,  à  degrés  élevés,  qui  conduit  à  l'étage 
supérieur.  Des  deux  ailes,  l'une,  celle  de  droite,  est  convertie  en  maison 
d'habitation,  elle  porte  sur  sa  façade  la  date  de  1664  ;  celle  de  gauche 
est  à  usage  de  foi^e. 
.  Le  reste  de  la  ferme,  formé  de  bâtiments  rui-aux  en  mauvais  état,  n'a 
rien  de  remarquable,  mais  l'ensemble  des  constructions  que  je  viens  de 
décrire  a  un  aspect  tout  pailiculier  et  donne  une  idée  parfaite  des  fermes 
fortifiées  qui  ont  été  élevées  â  cette  époque.  Un  petit  ruisseau,  situé  â  l'est 
de  la  Censé,  alimentait  les  trois  étangs  superposés  situés  dans  le  voisinage 
de  cette  ferme  et  baignait  les  fossés  qui  en  formaient  les  limites. 


LE  CHATEAU  DE  BRAYE 

11  est  bien  peu  d'habitants  du  pays  qui  connaissent  le  château  de  Braye, 
trop  négligé  à  cause  du  voisinage  de  l'abbaye  du  Val-Saint-Pieire  sur  le 
chemin  duquel  il  se  trouve.  On  y  voit  cependant  les  restes  d'une  véritable 
forteresse,  dont  les  fossés  indiquent  bien  les  limites,  et  à  laquelle  il  est 
facile  de  restituer  la  forme  primitive. 

Situé  au  milieu  du  village  même  de  Braye,  à  l'entrée  du  chemin  condui- 
sant au  Val-Saint-Pierre,  dont  il  prot^eait  l'accès,  ce  fort  domine  entière- 
ment la  vallée  profonde  de  la  Brune  qui  coule  à  ses  pieds,  au  nord. 

Le  château  de  Braye  avait  la  forme  d'un  pentagone  irrégulier,  accom- 
pa^é  à  chacun  de  ses  angles  d'une  tour  ;  l'escarpement  de  la  colline  lui 
servait  de  fossés  au  nord  et  à  l'est  ;  au  sud  et  à  l'ouest,  il  était  séparé  du 
village  par  des  fossés  artificiels,  dont  l'un  est  transformé  en  un  chemin 
vicinal.  On  pénétrait  dans  la  cour  du  château  par  une  porte  voûtée  en 
plein  cintre  ;  elle  était  défendue  par  deux  tours,  comme  dans  les  châteaux- 
forts  du  xin^  siècle,  celle  de  droite  existe  encore  aujourd'hui,  et  on  voit 
sur  un  de  ses  côtés  le  pilastre  et  la  naissance  de  la  voûte,  derniers  vestiges 
de  la  porte. 

Dans  la  cour,  on  distingue  l'entrée  de  cette  tour  très  délabrée  à  l'inté- 
rieur, et,  à  l'angle  nord-est,  les  bâtiments  irr^liers  qui  formaient  le 
donjon,  occupés  aujourd'hui  par  le  sieur  Raguet.  Ils  ne  présentent  de  ce 
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ciHé  qu'un  étage  composé  de  quelques  chambres  très-simples,  aux  char- 
pentes apparentes  ;  un  étage  inférieur  souterrain  n'est  plus  ouvert,  on  ne 
peut  même  aujourd'hui  en  constater  l'existence. 

Un  puits  profond  se  trouve  dans  l'épaisseur  du  mur  de  la  façade  ;  il  en 
existe  un  autre  dans  ta  tour  contiguë  à  la  porte  d'entrée,  il  est  situé  dans 
l'intérieur  même  de  cette  tour.  On  prétend  qu'il  y  avait  à  droite  du  donjon 
des  salles  assez  vastes  où  se  tenait  la  justice  seigneuriale. 

Pour  bien  apprécier  ce  qu'était  le  château  de  Braye,  il  faut  le  voir  de 
l'extérieur  et  se  placer  dans  les  jardins  qu'il  domine  au  nord-est.  On  dis- 
lingue alors  parfaitement  l'ensemble  du  donjon  formé  de  deux  tours 
séparées  par  deux  pans  de  murailles  qui  se  réunissent  en  formant  un 
angle  très  obtus. 

Ces  constructions  sont  en  bons  matériaux  dans  lesquels  des  briques 
noires  vernissées  forment  des  dessins  réguliers  en  losange,  disposition  qui 
caractérise  le  xvp  et  le  xviie  siècle.  Sur  la  grande  tour  existent  six  meur- 
Iriùres  largement  ouvertes,  pouvant  être  armées  de  canons;  elles  ont  en- 
A'iron  un  mètre  cinquante  de  laideur  sur  un  mètre  de  hauteur  et  sont 
voûtées  par  un  cintre  en  briques.  Cette  tour  qui  n'a  subi  aucune  détério- 
ration est  recouverte  par  un  toit  aigu  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde, 
de  même  forme  que  la  précédente,  qui  a  perdu  deux  étages  et  n'a 
plus  qu'une  grande  meurtrière.  Les  miii-s  qui  accompagnent  ces 
deux  tours  sont  également  percés  de  quatre  meurtrières.  Le  tout  forme 
un  bon  ensemble  de  défense,  opposé  au  côté  le  plus  exposé  aux  attaques 
venant  du  nord,  et  dominant  une  vallée  profonde,  dont  ces  ruines  sont 
aujourd'hui  l'ornement. 

La  tour  de  gauche  de  l'entrée  a  entièrement  disparu  ;  elle  est  remplacée 
par  une  habitation  particulière  ;  on  peut  juger  par  celle  de  droite  de  ce 
qu'elle  pouvait  être.  Cette  dernière  est  peu  élevée,  d'apparence  trapue, 
construite  en  briques  et  recouverte  d'un  toit  unique  ;  elle  présente  en 
dehors  une  petite  meurtrière. 

La  cinquième  tour  a  été  complètement  rasée  ;  on  distingue,  non  sans 
peine,  à  la  place  qu'elle  occupait,  ses  assises  inférieures  qui,  comme  celles 
des  autres,  étiûent  formées  d'un  revêtement  de  grès  garnis  par  derrière  de 
cailloux  du  pays.  Le  parement  extérieur  est  détaché,  comme  cela  arrive 
souvent  dans  ces  sortes  de  constructions,  mais  les  cailloux  noyés  dans  le 
mortier  sont  intacts  et  couverts  de  capillaire. 
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Oitpeul  juger  par  cette  ttescription  et  par  le  dessin  tiès-exact  qu'eu  a 
fait  M.  Papillon,  de  ce  qu'était  le  château  de  Braye,  qui  Tonnait  une  véri- 
table forteresse  que  l'on  pouvait  armer  d'arltHerie.  L'histoire  locale  ne 
nous  dit  pas  s'il  eut  à  résister  à  de  nombreuses  attaques  ;  mais  il  est 
certain  que  par  sa  situation  et  la  façon  dont  il  avait  été  édifié  il  pouvait 
opposer  à  ses  agresseurs  une  résistance  sérieuse  ;  et  on  trouve  dans  nos 
environs  bien  peu  de  ruines  aussi  pittoresques  et  ayant  cûiiHei-\é  un  cachet 
féodal  aussi  prononcé. 

La  seigneurie  de  Braye  était  devenue  la  propriété  de  la  maison  de  Fay 
d'Athies  par  suite  d'un  échange  faille  27  juillet  1538,  par  Girard  de  Fay 
d'Athies  avec  Charles  de  Bossus-Longue  val,  qui  abandonna  les  terres  de 
Braye,  la  Neuville-Bosmont  et  Hary.  La  famille  de  Fay  d'Athies  était 
originaire  du  Santerre  où  elle  était  connue  dès  le  commencement  du 
xv"!  siècle.  Un  des  membres  de  cette  famille,  Claude  de  Fay  d'Athies,  avait 
fait  l'acquisition  de  la  teri'e  de  Marfonlaine  le  25  août  1433,  et  depuis  cette 
époque  on  trouve  ses  descendants  propriétaires  de  différents  liefs  dans  le 
Laonnois  et  la  Picardie. 

Dans  l'enquête  sur  la  noblesse  faite  en  10(30  par  ordre  du  roi,  par  le 
sieur  Donne,  intendant  du  Soissonnais,  Robert  de  Fay  d'Athies,  sieur  de 
Soize,  demeurant  à  Fay  ;  André  de  Fay  d'Athies,  sieui-  de  la  Neuville- 
Bosmont,  y  demeurant  ;  Antoine  de  Fay  d'Athies,  sieur  de  Soize  et  de 
Braye  ont  justifié  leur  noblesse,  par  les  titres  les  plus  authentiques,  de 
sept  races,  depuis  1478,  portant  la  qualité  de  chevalier.  Ils  furent  jugés 
bons  (1). 

A  Braye  nous  voyons  sept  personnages  de  ce  nom  se  succéder  jusqu'en 
1724  ;  ce  furent  trois  du  nom  de  Girard  de  Fay  d'Athies  ;  deux  du  nom  de 
Charles  de  Fay  d'Athies  et  ensuite  François  de  Fay  d'Athies,  marié  à 
Anne  de  Condé,  et  Robert  de  Fay  d'Athies.  Ce  fut  le  curateur  des  enfants 
de  ce  dernier  qui  vendit  en  1724  la  terre  de  Braye  aux  religieux  du  Val- 
Saint-Pierre.  C'est  ainsi  que  la  seigneurie  de  Braye  disparut  pour  être 
englobée  parmi  les  vastes  propriétés  de  ses  puissants  voisins  du  Val-Saint- 
Pierre. 

(I)  Martin,  de  Rosoy,  tome  n,  p.  380. 
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Seigkeurs  de  Brave.  —  Eudes,  chevalier  de  Braye,  I^UO  ;  Herbeil, 
chevalier  de  Braye,  -1230  ;  Gauthier,  seigneur  de  Braye,  -1235  ;  Gaucher, 
châtelain  de  Noyon  et  Thorolte,  seigneur  de  Braye,  par  sa  femme,  Marie 
de  Coucy-Vervins,  1240  ;  CJaude  de  Fay  d'Alhies,  seigneur  de  Braye, 
décédé  dans  sa  maison  d'Hary  en  1681  à  l'âge  de  00  ans  (Etat-civit  de 
Broyé),  iG66  ;  Robert  de  Fay  d'Athies,  seigneur  de  Seize,  1680^  décédé  à 
Braye  en  -1688. 


LES  MAISONS  SEIGNEURIALES  D'HARY 

On  lit  dans  les  registres  de  l'état-civil  de  Braye  que  l'un  de  ses  seigneurs, 
Claude  de  Fay  d'Athies,  mourut  en  1681  dans  sa  maison  d'Hary.  Ce  texte 
peut  faire  croire  qu'il  existait  une  maison  seigneuriale  à  Hary  ;  mais  il  est 
bien  difficile  d'en  retrouver  les  traces  et  d'en  déterminer  la  position. 
D'après  la  notice  du  curé  de  Gronard,  dont  nous  avons  entendu,  il  y  a 
quelques  années,  la  communication  faite  par  M.  Papillon  :  «  Le  châteaTi 
»  d'Hary  appartenant  à  un  particulier  du  même  lieu  était  situé  entre  le 
»  corps  du  village  et  la  rue  d'Hary,  plus  haut  que  iepettl  Moulin,  entre  le 
0  ruisseau  qu'on  appelle  la  Brune  et  le  ruisseau  qui  descend  d«  la 
»  Feuillie  et  plus  bas  que  la  Maison  bleue,  ancienne  ferme  du  Val- 
»  Saint-Pierre.  Ce  château  n'a  point  de  nom,  ce  n'est  qu'un  chétif  chartil  ; 
»  dans  son  principe  c'était  encore  moins.  » 

Le  territoire  d'Hary  et  de  son  annexe  Estraon  formait  une 
seigneurie  dépendante  de  la  prévôté  de  Romagny,  membre  de  l'abbaye 
Saint-Corneille  de  C^mpiègne  ;  il  passa  plus  tard,  vers  le  xvii"  siècle,  à 
l'abbaye  royale  du  Val-de-Gràce  de  Paris,  ordre  de  saint  Benoit,  entre  les 
mains  de  laquelle  cette  propriété  était  encore  à  l'époque  de  la  révolution. 
La  possession  de  ce  domaine  fut  confirmée  à  cette  abbaye  par  une  charte 
de  son  fondateur  Charles  le  Chauve,  qui  l'avait  déjà  comblée  de  dons  et 
de  richesses.  Ce  document  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  historiens 
de  France,  tome  viii,  porte  la  date  de  877.  Vers  le  milieu  du  xii*  siècle, 
l'éloignement  força  les  abbés  de  Compiègne  à  confler  la  garde  de  leurs 
propriétés  de  Thiérache  et  de  prendre,  comme  avoués,  les  seigneurs  de 
Coucy  ;  ceux-ci  abusèrent  souvent  de  ce  droit  de  protection,  qui  donna  lieu 
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à  bien  des  diffîcullés  (1).  A  la  même  époque  (mai  1262),  les  religieux  de 
Compiègue  firent  l'acquisition,  moyennant  «  huit  livres  parisis,  d'un  manoir 
»  avec  fossés,  pourpris  et  dépendances,  siluê  à  Eslraon  ;  ce  manoir  était 
»  situé  entre  le  moulin  d'une  part  et  le  pré  nommé  le  Breuil,  entre  la 
»  maison  de  Guillaume,  dit  Abraham,  et  celle  de  l'église  deSaint-Corneille. 
»  Il  élait  alors  occupé  par  Simon,  prêtre-curé  d'Estraon,  auquel  il  avait 
»  été  Joué  en  1259,  pour  seize  ans,  moyennant  seize  livres  parisis.  » 

Un  siècle  auparavant,  en  1164,  Anselme,  abbé  de  Compiègne,  avec  le 
consentement  de  son  chapitre,  avait  abandonné  en  toute  propriété  à 
Thenailles  la  terre  d'Estraon,  que  l'église  de  Thenailles  cultivait  déjà 
depuis  longtemps,  c'est-à-dire  qu'elle  la  tenait  à  ferme,  mais  Saint-Cor- 
neille resta  possesseur  de  la  plus  grande  partie  du  territoire,  ainsi  que  le 
prouvent  des  actes  nombreux  de  son  Cartulaire. 

Ces  diverses  citations  soulèvent  des  questions  de  topographie  locale 
assez  importantes.  Sans  avoir  la  prétention  de  résoudre  le  problème  de  la 
situation  réelle  de  l'annexe  d'Hary,  nommé  Estraon,  dont  il  ne  reste  plus 
aucune  trace,  je  crois  qu'on  peut  l'élucider  en  étudiant  avec  soin  le  plan 
des  lieux.  D'après  M.  Amédée  Piette  ce  aérait  le  hameau  de  la  Chaussée 
d'Hary  situé  non  loin  de  l'abbaye  de  Thenailles,  sur  la  voie  romaine  de 
Reims  à  Bavai,  connue  aussi  sous  la  dénomination  de  Chaussée  Brune- 
haul.  M.  Matton,  dans  son  dictionnaire  topographique,  le  place  beaucoup 
plus  au  sud,  toujours  sur  la  même  voie  sur  la  droite  de  la  Brune. 
M.  de  Marsy  dans  son  travail  dit  que  le  nom  d'Estraon  a  dispam  pour 
faire  place  à  celui  de  rue  d'Hary.  Or,  d'après  le  plan  cadastral,  le  lieudit 
la  rue  d'Rary  est  situé  dans  l'angle  formé  aujourd'hui  par  les  deux  routes 
de  Monlcomet  et  d'Harcigny  qui  le  bornent  au  nord  et  à  l'ouest,  tandis 
qu'à  l'est  et  au  sud  il  est  limité  par  une  ruelle  étroite  appelée  Chemin  de 
César,  qui  réunit  ces  deux  routes.  Le  même  plan  nous  donne  aussi  exac- 
tement l'emplacement  du  lieudit  le  Breuil.  C'estaujourd'hui  une  pâture 
appartenant  à  M.  Meuret-I^^jeune,  située  près  du  moulin,  et  limitée  par  la 
route  ou  chaussée  Brunehaut,  à  l'est  ;  la  Brune  et  le  ruisseau  d'Albigny, 
au  sud  ;  la  passerelle  du  moulin  et  le  sentier  du  Breuil,  au  nord  et  à  l'ouest. 
D'après  ces  données,  on  peut  croire  que  le  centre  du  hameau  d'Estraon  se 


(1)  De  Marsy.  Les  possessions  de  l'abbaye  de  Saint-Coroeille  de  Compile,    dans 
la  Thiérache,  t.  m,  1875,  p.  37. 
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Irouvait  au  nord  de  k  lîruiiej  longeant  la  voie  romaine  jusqu'à  la  hauteur 
l'nviron  des  chemins  d'Harcigny  et  d'IIoury  qui  la  coupent  transvei-salcment  ; 
mais  que  son  territoire  s'étendait  beaucoup  plus  loin  en  suivant  cette  voie 
jusqu'à  la  Chausse*  d'Hary,  et  se  rapprochant  ainsi  de  Thenailles  et  de  ses 
dépendances. 

C'est  aussi  en  étudiant  le  ciidastre  qu'on  peut  délerminer  exactement 
l'emplacement  du  chétlf  chartil  qu'ori  appelait  le  château  d'Hary,  ainsi 
((ue  celui  du  manoir  de  Saint-Corneille.  On  voit  dans  l'angle  formé  par  le 
chemin  d'Harcigny,  appelé  en  cet  endroit  rue  d'Esiraon,  et  le  ruisseau 
d'Alhigny,  entre  ce  ruisseau  et  le  chemin  de  César,  un  endroit  où  le  sol  est 
t^er  et  contient  des  cendres  et  autres  détritus  ;  ce  sont  les  restes  de 
quelque  ancienne  villa  incendiée,  et  leur  situation  répond  assez  bien  à 
l'emplacement  désigné  par  le  curé  de  Gronard  pour  le  château  d'Hary. 

La  situation  du  manoir  de  Saint-Corneille  est  beaucoup  plus  certaine  : 
entre  le  BieuU  et  le  moulin  existe  une  vaste  prairie  entourée  de  tous  côlés 
parla  livière  et  le  canal  du  moulin  ;  le  sol  y  présente  des  irrégidarités 
caractéristiques  ;  il  y  a  (juelques  années  en  arrachant  des  arbres  les 
bûcherons  ont  découvert  en  cet  endroit  des  restes  de  constructions  ;  et  les 
anciens  du  pays,  encore  nombreux  à  Hary,  se  rappellent  y  avoir  constaté 
la  présence  de  fondations  très-visibles  à  la  surface  du  sol  ;  ainsi  l'état  des 
lieux  et  la  désignation  ancienne  concordent  ici  pour  indiquer  l'emplace- 
ment de  la  propriété  des  religieux. 

Le  texte  précédemment  cité  de  M,  de  Marsy  indique  la  maison  de 
l'abbaye  de  Saint-Corneille  comme  située  dans  le  voisinage  de  leur  manoir- 
Cette  maison  était  sans  doute  dans  la  rue  du  Heaume,  entre  l'église  et  le 
pont  des  Dames,  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  entretenu  parles  religieuses 
(lu  Val-de-Gràce  de  Paris,  en  leur  qualité  de  dames  de  Hary  ;  il  existe  en 
effet  dans  cette  rue  une  vaste  construction  appelée  dans  le  pays  le  cMleau 
et  qui  porte  la  date  de  1697. 

Ce  château  est  situé  sur  le  vieux  chemin  d'Hary,  en  dessous  de  l'église. 

Anciennement  il  se  composait  d'une  vaste  cour  carrée  entourée  de 
bâtiments  importants  ;  aujourd'hui  cette  cour  se  voit  encore,  mais  elle 
n'est  plus  régulièrement  circonscrite  par  des  constructions  ;  celles  de 
l'angle  sud-ouest  ont  seules  conservé  un  cachet  particulier.  Sur  une  de 
leurs  façades,  dans  la  cour,  on  peut  lire  l'inscription  suivante  dont  il  n'est 
pas  facile  de  comprendre  la  signification  : 
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CHARLE   A. 

LËPINE      A 

VENU   AU   MONDE  I,E 

23  MARS  103. 

F.    DA.    LP.    ET   P 

1)E.     F.   DE.    L'AVOIN 

La  façade  sur  la  lue  du  Heaume  est  à  un  étage,  elle  est  percée  d'ouver- 
tures assez  r^ulières  ;  au  rez-de-chaussée  deux  pleins  cintres  en  pierre 
encadrent  les  fenôties.  Sur  une  rue  latérale,  un  autre  petit  bâtiment  en 
équerre  suc  le  premfer;  sa  façade  qui  est  dégarnie  d'ouvertures  présente 
un  dessin  assez  remarquable  fait  en  briques  vernissées.  Il  nous  parait 
vouloir  représenter  une  fleur  de  lys. 

A  l'angle  de  ces  deux  bâtiments  une  tom-  carénée,  construite  comme 
eux  en  briques  dures  émaillées  de  dessins  vernissés.  Elle  est  à  deux 
étages  et  son  toit  conique  domine  les  autres  constructions.  On  voit  sur  une 
pierre  encastrée  dans  la  maçonnerie  la  date  de  1697.  A  l'intérieur  un 
escalier  en  escargot,  en  bois,  conduit  aux  étages  supérieurs. 

Ces  vastes  constructions  étaient  sans  doute  à  usage  de  ferme  et  de 
maison  de  campagne  ;  elles  furent  habitées  dans  le  principe  par  les  abbés 
de  Saint-Comeitle  et  plus  tard  par  les  dames  du  Val-de-Grâce. 

L'histoire  d'Hary  présente  ceci  de  particulier  qu'on  a  les  plus  grandes 
difficultés  à  se  procurer  quelques  renseignements  sur  un  pays  couvert  de 
débris  de  diverses  époques.  Notre  savant  correspondant  M.  de  Marsy,  qui 
dans  un  article  publié  en  1875  dans  notre  bulletin  a  cherché  à  élucider 
celte  question,  prie  les  historiens  de  la  Thiéracbe  de  continuer  son  travail; 
je  l'imiterai  et  je  renverrai  aux  historiens  de  Saint-Corneille  de  Compiègne, 
aux  archives  de  l'Oise,  pour  compléter  im  article  que  je  n'ai  pu  qu'es- 
<]uisser. 
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F-RBSIDENCe     DE     NV.     L.     PAPILLON,      VICE-PRÉSIDENT 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureao  les  ouvrages  suivatils  : 

Société  des  Àntiquairex  de  Picardie.  Refuges  gaulois  el  camps  romains, 
par  Duhani'îl-Décéjean  ; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciencex  el  arts  de  ValcTi- 
cienms,  tome  XVI*,  35^  année  ; 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  xcienlifiques.  Section 
d'histoire  et  de  philologie,  aunée  1883,  n^Sl  ; 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  Bjllelin  historique,  33=  année, 
nouvelle  série,  129°  livraison,  janvier,  février,  mars,  1884  ; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1 883,  n°  4. 

M.  le  docteur  Penant  offre  un  bouton  d'uniforme  d'artilleur  de  la  pre- 
mière république,  trouvé  à  Vervins  dans  un  jardin  situé  aux  environs  de 
la  Poterne. 

M.  Mennessoo  dépose  une  feuille  détachée  d'un  antiphonaire  manuscrit 
sur  parchemin  avec  écriture  gothique  et  lettres  ornées. 

M.  P.ipillon  dépose  égalemcnl  un  gros  volume  in-octavo  intitulé  : 
Mélanges  Graux.  Recueil  de  travaux  d'érudition  classique  dédié  à  la 
mémoire  de  Charles  Graux,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  pratique  des 
hautes  études  et  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  bibliothécaire  à  la  HibUo- 
thèque  dcV Université.  Paris,  Ernest Thorîn,  1884. 

On  se  rappelle  que  la  Société  s'était  empressée  de  souscrire  à  cet 
ouvrage  qui  avait  été  projeté  aussitôt  la  mort  de  notre  jeune  et  regretté 
compatriote.  Tous  les  savants  de  l'Europe  ont  tenu  à  apporter  une  pierre 
à  ce  monument  commémoratif  et  tous  ont  fourni,  qui  en  français,  qui  en 
latin,  qui  en  grec,  des  travaux  variés  qui  prouvent  à  quelle  hauteur 
l'Europe  savante  plaçait  Charles  Graux. 

De  belles  héliogravures  accompagnent  le  texte  ;  et  le  livre  s'ouvre  par 
la  reproduclioa  d'une  photographie  du  philologue  vervioois.  Une  notice 
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bibliographique  énamère  loutes  tes  publications  de  Graux,  et  sa  biographie 
due  à  M.  Ernest  Larisse  donne  un  relief  saisissant  à  la  flgure  da  jeune 
savant  enlevé  si  prc  ma  lu  ré  ment  et  si  brusquement  en  1882. 

H.  Papillon  donne  lecture  d'une  charte  du  commencement  du  xiv*  siè- 
cle, concernant  l'abbaye  de  Foigny  et  la  Censé  de  Lemé,  et  il  y  ajoute 
quelques  explications  qui  en  font  ressortir  l'intérél  au  point  de  vue  de 
l'histoire  comme  au  point  de  vue  de  la  langue  française. 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  fondation,  l'abbaye  de  Foigny  possédait 
la  Censé  de  Lemé,  qui  lui  avait  été  donnée  par  René,  seigneur  de  Guise  et 
de  Sains,  eniiôl. 

Le  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Foigny  renferme  un  grand  nombre  de 
chartes  constatant  des  généi'osités  faites  envers  l'abbaye  par  les  différents 
seigneurs  de  Sains  et  par  leurs  suzerains,  les  seigneurs  de  Guise,  ou  con- 
firmées par  cea  derniei's  ;  la  charte  dont  il  va  être  donné  lecture 
est  la  deniière  en  date  peut-être  qui  soit  inter\'enue  entre  l'abbaye  et  ses 
bienfaiteurs,  relative  aux  droits  quo  ceux-ci  s'étaient  réservés  et  qui 
donnaient  lieu  à  de  fréquentes  contestations.  Elle  ne  figure  pas  au  Cartu- 
laire puisiju'elle  lui  est  postérieure,  et  à  ce  double  titre,  elle  mérite  de 
trouver  place  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

Cette  charte  émane  de  Wistaces  (Eustache)  de  Ribemont,  agissant 
comme  tenant  le  bail  (1)  de  la  terre  de  Sains  pour  Robert,  son  frère, 
encore  mineur,  seigneur  dudit  lieu. 

Wistache  est  un  chevalier  célèbre  dans  les  fastes  de  l'histoire  de 
Ribemont,  et  cependant  sa  filiation  est  assez  obscure.  Willaume  de  Ribe- 
mont passe  pour  être  son  père  (2),  et  les  principaux  faits  d'armes  de  ce 
seigneur  ont  été  consignés  par  Froissart,  son  contemporain,  dans  les 
Chroniques. 

Mais  ceci  ne  nous  apprend  ni  comment  il  était  frère  de  Robert,  ni  com- 
ment ce  dernier  était  seigneur  de  Sains. 

Quoi  qu'il  en  soit  voici  la  charte. 

(1)  Bail,  tutelle,  prolectJoQ.  . 

(2)  Histoire  de  Ribemont,  par  Gomart. 
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LETTRES  DU  SEIGNEUR  DE  SAINS 

Qui  cède  a  l'abbaye  de  Foigny  tout  le  droit  de  Terrage 

SUR    LEMË 

«  A  touz  cliiaiiH  qui  ces  piéseiiles  lettres  verront  et  orront.  Je  Wistaces 
lie  Ribemont,  clievalici-s  tenans  te  bail  de  le  tere  de  Sains  et  de  Richau- 
luontpour  Robert  meii  frère  dont  iai  cause  salus  en  notre  signeur.  Sachent 
luit,  corne  ie  eusse  pour  le  cause  de  le  signerie  de  Sains  teraiges  en 
aucunes  teres  dedens  le  Leroit  de  I-*  Mer  court  de  religieus  hommes  l'abbé 
et  le  couuent  de  l'église  de  Foysni  li  ql  teraige  deuoient  et  doiuent  estre 
inenet  en  leur  graingue  con  dist  dou  teraige  /  Et  cil  de  Foysni  eussent  tout 
l'estram  et  toute  la  paille  des  dis  teraiges  /  et  encore  trente  quatre  muis 
de  blé  chascun  an  a  touz  iours  /  tous  amortis  /  auant  ke  ie  ipeusse  riens 
prendre  sur  les  dis  teniiges  /  en  tele  manière  que  se  la  première  anee  ne 
soufïissoit  à  paiier  les  trente  quatre  muis  de  ble  deseur  dis  as  dis  religieux 
ou  la  seconde  /  ou  la  tierce  /  auant  ke  ie  ipeusse  riens  prendre  /  je  estoie 
tenu  a  paiier  et  a  rendre  de  mes  propres  biens  /  ou  faire  leur  gre  de  la 
deuant  dite  somme  de  ble  /  dont  au  tans  ke  ces  lettres  furent  données  ie 
estoie  tenu  a  la  deuant  dite  eglize  darrieraiges  pour  defaus  de  mes  teraiges 
pour  (1)  les  années  deseur  dites  ne  pooieni  souffir  a  paier  as  dis  reli- 
gieux les  trente  (juatre  muys  de  ble  doseur  nommés  /  en  trente  trois  muis 
de  blé  des  ques  ie  paiai  et  fis  paier  as  dis  religieux  dis  et  nuef  muis  de  ble 
de  mes  propres  rentes  ke  iavoie  ailleurs  en  diuers  lieus  et  11  autre 
quatorse  mui  de  ble  furent  p'5W(  (?)  wit  vins  et  wit.  Ib.  de  tour,  lesqueles 
ie  leur  doi  et  ensui  tenu  a  et  pour  chou  par  grant  délibération  et 

par  bon  consel  /  pour  osier  pâmes  (painnes)  et  trauaus  pluseurs  /  et  labeurs 
de  teri'agier  /  je  me  sui  a  chou  acordes  ke  li  dit  religieux  praingnent  et 
lieuent  tout  entièrement  quelconques  il  craist  sur  les  teres  de  Le  Mer  /  et 
renonce  de  tout  en  tout  as  teraiges  et  a  tout  chou  qui  i  appartient  et  puet 
appartenir  as  signeurs  de  Sains  et  de  Richaumont  /  tint  ke  a  toutes  ma- 
nières de  grains  /  je  ni  porrai  iamais  riens  réclamer  /  ne  li  signeur  de 
Sains  aussi,  hors  mise  tele  iustice  ke  iavoie  ou  pooie  auoir  deuant  le  date 

(1)  Les  mots  en  italique  sont  en  partie  eiïacés  sur  l'original  de  la  charte. 
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de  ces  présentes  lettres  le  quele  ie  wcaing'  pour  mi  et  pour  les 
signeurs  de  Sains  /  saunes  eil  toutes  chozes  les  Chartres  et  les  muniments 
de  le  deuant  dite  église  de  Foysni.  Et  sui  tenu  a  fraire  (sic)  graer  ottroter 
et  !oer  Robert  nien  frère  que  il  doit  estre  sires  de  Sains  quant  il  ara  aaige 
ceste  choze  /  et  acorder  a  chou  ke  li  dit  religieux  aient  et  taingnent  fran- 
chement et  empays  les  devant  dis  teraiges  sur  le  painne  de  cent  Ib.  de 
par.  /  a  rendre  et  paiier  as  deuant  dis  religieux  se  il  ne  si  acordoit.  Et 
deuons  estre  quite.  Jeu  pour  le  bail  et  mes  frères  Robert  corne  hoirs  des 
deseur  dis  trente  quatre  muis  de  ble  deuz  touz  les  ans  et  nous  en  ont 
qultiet  li  dit  religieux.  Et  mont  encore  quitiet  de  touz  les  arrieraiges  dont 
iestoie  tenu  enuers  iaus  dusques  au  iour  de  le  date  de  ces  présentes  lettres 
pour  le  cause  des  defaus  des  deuant  dis  teraiges.  Et  deueront  paiier  li  dit 
religieux  tous  les  ans  a  touz  iours  au  chapelain  de  Sains,  dix  muis  de  ble 
pour  le  chapelerie  et  un  mui  pour  le  luminaire.  Et  pour  chou  ke  cil  de 
Foysni  puissent  paisuileraent  tenir  et  en  main  morte  les  teraiges  deuant 
dis  aussi  comme  il  tenoient  les  trente  quatre  muis  de  blé  deseur  nommes, 
il  nous  ont  encore  donnet  sis  muis  et  quatre  îalois  de  ble  quil  ont  touz 
les  ans  de  rente,  a  Sains  et  a  Richaumont  /  lesques  il  ont  tenut  et  tien- 
nent en  main  morte.  Et  les  chozes  deseur  dites  toutes  proumech  jou  et  ai 
et  couuent  loiaument  faire  graer  ottroier  et  loiaument  men  frère  quant  il 
venra  en  aaige  sur  le  paine  deuant  dite.  Et  se  ie  ni  pooie  faire  acorder  men 
frère  je  seroie  tenu  as  dis  religieux  de  paiier  les  cent.  Ib.  devant  dites  et 
a  chou  ie  m'oblige.  Et  sil  avenoit  ke  Robert  mes  frères  /  ou  nobles  bons 

nos  chiers  sires  li  cuens vausissent  consentir  ke   li  dit  religieux 

tenissent  paisuilement  et  en  main  morte  touz  les  teraiges  deuant  dis  aussi 

come chou  quil  nous  ont  donet  et  quittiet  /  nous  et  quiconques 

seroit  sires  de  Sains  seriens  tenut  à  tout  rendre  et  remettre  en  ie  main 
des  dis  religieux  cest  a  dire  les  trente  quatre  muis  de  ble  ke  li  dit  reli- 
gieux ont  de  rente  touz  les  ans  sur  mes  teraiges  /  et  les  sis  muis  et  quatre 
ialois  quil  ont  de  rente  tous  les  ans  a  Sains  et  a  Richaumont.  Et  a  paiier 
awec  tout  chou  les  wit  vins  et  wit  Ib.  de  tour  deuant  dis  de  le  monnoie 
coursaule  au  jour  ke  ces  lettres  furent  faites  /  Et  li  sir  de  Sains  raueroit 
ses  teraiges.  Et  proumech  loiaument  en  bonne  foy  les  chozes  deseur  dites 
toutes  ensanle  et  chascune  par  li  tenir  et  à  faire  tenir  et  a  warandir  sans 
guerre  ruillation  failace  ou  déception  encontre  les  personnes  de  la  devant 
dite  église  de  Foysni  /  ou  encontre  les  choses  deseur  dites  faites  et  orde- 
Ann.  84  10 
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liées.  En  tesmomgnaige  des  ques  choses  jai  ces  présentes  lettres  données 
scelees  de  men  propre  seel.  En  l'an  de  grâce,  mil  trois  cens  et  sis.  ou  mois 
de  nouuembre.  » 

Comme  on  vient  de  le  voir,  cette  charte  porte  la  date  de  1306,  écrite  en 
toutes  lettres.  Il  est  assez  difficile  de  comprendre  pour  quelle  raison  on 
voit  au  dos  un  millésime  différent  à  la  An  de  l'inscription  suivante  : 
Lettres  du  seigneur  de  Sein  qu'il  cède  à  Foigny  tout  le  droit  de  terrage 
sur  Lemê .  1263. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  eu  à  constater  des  diffé- 
rences de  chiffres  dans  des  circonstances  analogues,  sans  avoir  pu  en 
découvrir  les  causes.  Mais  il  ne  semble  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  la 
<late  inscrite  dans  le  corps  ou  à  la  fin  de  l'acte  est  seule  authentique. 

La  charte  de  Wistaces  de  Ribemont  est  écrite  sur  parchemin,  en 
caractères  gothiques  fort  lisibles,  sauf  les  abréviations  qui  sont  nombreuses. 
Le  sceau  sur  queue  de  parchemin,  seule  garantie  d'authenticité  à  cette 
époque,  a  malheureusement  disparu,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent. 

Indépendamment  de  l'intérêt  que  présente  cette  pièce  au  point  de  vue 
de  l'histoire,  elle  mérite  aussi  l'attention  par  suite  de  cette  circonstance 
qu'elle  est  écrite  en  français  et  qu'elle  nous  montre  les  indécisions  de  la 
langue  dans  la  période  de  sa  formation,  au  xiii«  et  au  xivo  siècle. 

Ainsi  la  ponctuation  est  à  peu  près  nulle  :  le  point  y  sert  quelquefois 
d'abréviation,  mais  en  général  il  est  mis  au  hasard  et  ne  semble  pas  avoir 
d'emploi  grammatical.  Les  autres  signes,  virgules,  etc.,  sont  remplacés 
par  un  trait  obUque  et  courbé  que,  dans  notre  reproduction,  nous  avons 
suppléé  par  le  signe  qui  s'en  rapproche  le  phis,  une  barre  de  fraction  ; 
dans  l'original,  un  trait  du  même  genre  tient  lieu  du  point  sur  les  i. 

On  remarquera  :  la  transposition  de  l'e  muet  dans  les  mots  nuef,  puet, 
et  autres  du  même  genre  ; 

L'emploi  de  mots,  de  terminaisons  plus  ou  moins  directement  dérivés 
de  la  langue  latine,  mi  pour  moi,  as  pour  auœ,  li  pour  les  ; 

Le  double  lo  remplaçant  tantôt  eu  dans  Eustache,  Au  dans  loit  pour 
huit,  ou  bien  le  g  dans  le  mot  xoarandir  pour  garantir,  ou  bien  encore  le  v 
simple  dans  le  mot  awec  ; 

L'emploi  de  l't  dans  les  mots  en  âge  aaige,  arrieraige,  terraige,  finaige 
ou  vinaige,  tesnwignage  ; 
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On  verra  encore  iottz  tours  et  ta  mais  en  deux  mots  ;  dans  les  chartes 
un  peu  plus  modernes,  on  écrit  iouiours  mais  par  opposition  à  ia  mais  ; 

Enfin,  ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  l'incertitude  qui  règne  entre  le 
masculin  et  le  féminin,  entre  le  singulier  et  le  pluriel.  On  lit  en  effet  : 
Robert  mes  frère,  Robert  hoirs,  nos  chiers  sire  le  cuens  de  Blois,  \etenans 
le  bail  de  le  tere,  Robert  sires  de  Sains,  salus  en  notre  seigneur  :  li-rfi/ 
religieux  pour  les  dits,  il  tenaient,  liquel  pour  lesquels  ; 

Et  d'autre  part  :  Le  cause,  le  si^nerie,  le  paille,  lepainne. 

Pour  terminer  cette  énumération  nous  citerons  bon  nombre  de  mots  qui 
ont  été  conservés  dans  le  patois  de  nos  villages  et  que  nous  entendons 
répéter  tous  les  jours  : 

AujeuCfJou  pour  je,  irai-jou  ?  deseur,  dusque,  lièvent  pour  ^vent,  ara 
pour  aura,  pooir,  seroie,  sertetis,  Tnen  frère,  rauerait,  ensenle,  teroil 
pour  terroir,  lius  pour  lieux,  mi  pour  moi,  etc. 

D'où  il  faudrait  conclure  que  les  campagnes  se  sont  montrées,  bien  plus 
que  les  villes,  les  scrupuleuses  conservatrices  de  la  vieille  langue  fran- 
çaise et  que,  loin  de  critiquer  leur  langage  actuel,  on  devra  it  lerespectei' 
comme  un  écho,  qui  va  tous  les  jours  s'afFaihlissant,  de  notre  idiome  au 
moyen  âge. 


sEiJL]src:B  TDxr  13  j"criifr  i884 

FRÉSIDBNCB    DE    M.    ED.    PIETTB 

H.  le  Présidenl  dépose  sur  te  bureau  : 

Société  d'agriculture,  sciences  ^t  arts  de  Valenciennes.  Revue,  n»»  \ , 
2  el  3,  janvier,  février,  mars  1884.  tome  XXXVII  ; 

Discours  prononcé  par  M.  le  Hinislre  de  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux-Arts  à  la  séance  générale  du  congrès  des  Sociétés  savantes,  le  19 
avril  1884; 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  section 
d'archéologie,  année  1884,  no  2  ; 
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Répertoire  des  tramux  historiques  contenant  ^analyse  des  publteatiom 
/ailes  en  France  et  à  [étranger  sur  [histoire,  les  monuments  et  la  langue 
de  la  France,  pendant  l'année  4882,  tome  11%  o"  4  ; 

Langue  internationale  néo-latine,  par  £.  Coartonne,  fascicule  extrait 
du  bullclin  de  la  Société  oiçoise  des  sciences  naturelles  et  hisloriqaes, 
1875-1 881 -188i. 

M.  Dullol,  membre  titulaire,  offre  à  la  Société  : 

Des  nodules  de  phosphate  de  chaux  provenant  du  grès  vert  de  Perne 
en  Artois  ;  quelques  échanlilloDs  du  sot  sur  lequel  est  construite  cette 
Tille  ;  l'extrémité  supérieure  d'uu  tibia  [ossement  pétriQè)  provenant  du 
gisement  des  phosphates  des  Isleltes  (Meuse). 


M.  MennessoD  entrelient  la  réunion  de  la  question  relative  aux  bois 
usagers  de  l'arrondissement  de  Verrins,  et  il  rapporte  une  charte  faisant 
connaître  l'origine  du  droit  d'usage  en  faveur  des  habitants  de  la  ville 
d'Hirson  : 

BOIS    USAGERS    D'HIRSON 

Autrefois  les  forêts  et  les  bols  étaient  l'apant^e  exclusif  des  grands 
possesseurs  du  sol,  les  abbayes  et  les  seigneurs.  Douëes  d'une  force  mus- 
culaire que  nous  ne  connaissons  plus,  les  classes  privil^ées  du  temps 
aimaient  passionnément  la  chasse,  et  leur  existence  toute  d'action  s'écou- 
lait entre  les  émotions  de  la  guerre  et  celles  de  leur  plaisir  favori.  Aussi 
partout  où  la  nature  du  sol  s'y  prêtait  on  voyait,  au  moyen  âge,  se  déve- 
lopper librement  des  flots  d'arbres  ;  et  des  contrées  entières,  comme  le 
nord  de  la  Thiérache,  étaient  couvertes  de  frondaisons  vigoureuses  où 
foisonnaient  les  bêtes  fauves.  Et  puis  ces  futaies  séculaires,  dont  nos 
forêts  modernes  mises  en  coupes  réglées  ne  nous  donnent  qu'une  image 
diminuée,  étaient  une  imposante  représentation  de  la  propriété  et  rehaus- 
saient le  domaine  seigneurial  de  leur  couronne  verdoyante. 

Mais  la  forêt  ne  laissait  que  des  terres  stériles  ou  marécageuses  aux 
populations  qui  vivaient  à  son  ombre  :  elles  étaient  misérables.  Sentant 
la  nécessité  d'attirer  sur  leurs  domaines  et  de  soutenir  les  populations 


yGoot^le 


—  77  — 

dont  Us  avaient  besoin  pour  l'exploitation  de  leurs  bois,  cédant  aussi  au 
courant  de  charité  dont  témoignent  les  nombreuses  donations  faites  aux 
pauvres  et  aux  malades  dès  le  xii»  siècle,  les  abbés  et  les  seigneurs  ouvri- 
rent leurs  forêts  aux  communes  de  leurs  domaines  et  leur  abandonnèrent, 
à  titre  d'usage,  certaines  portions  de  bois  où  bourgeois  et  manants  eurent 
le  droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  et  couper  le  bois  nécessaire  à  leur 
chauffage  et  à  leurs  constructions,  et  ce  moyennant  une  redevance 
annuelle  si  peu  élevée  qu'elle  semble  n'avoir  été  stipulée  qu'en  vue  d'em- 
pêcher les  usagers  de  se  croire  propriétaires  du  fonds. 

Notre  honorable  vice-président,  M.  L.  Papillon,  a  recueilli  le  texte  de 
quatre  chartes  relatives  à  ce  genre  de  concessions  seigneuriales  faites  en 
Thiérache.  Elles  ont  été  copiées  par  lui  pour  figurer  dans  sa  collection  de 
documents  sur  notre  pays,  et  sont  restées  inédites  jusqu'à  présent. 

La  première,  du  5  janvier  1304,  contient  cession  par  Guillaume,  abbé 
de  Saint-Michel  en  Thiérache,  au  profit  des  bourgeois  de  Saint-Michel,  du 
droit  d'usage  sur  «  les  bois  et  hayes  de  Puironçart.   » 

Par  la  seconde,  du  2  juillet  1531,  Antoinette  de  Bourbon,  femme  de 
C3aude  de  Lorraine,  premier  duc  de  Guise,  accorde,  à  litre  d'usage,  cinq 
muids  quatre  jalois  (15  hectares  49  ares  55  centiares,  mesure  d'Erloy)  de 
la  forêt  du  «  R^naulval  »  aux  habitants  d'Erloy,  en  échange  de  pareille 
quantité  qui  leur  avait  été  abandonnée  antérieurement,  mais  dont  l'accès 
était  trop  difficile. 

La  troisième,  dul6  janvier  1541,  signée  de  Claude  de  Lorraine,  ajoute 
vingt  muids  (58  hectares  10  ares  80  centiares)  à  la  disposition  consentie 
par  Antoinette  de  Bourbon  en  1531. 

La  quatrième,  du  15  juin  1551,  concerne  la  commune  d'Hirson  ;  en  voici 
le  texte  dans  son  entier  : 


CHARTE    DE    1531 

Nous,  Louis  de  Proisy,  seigneur  audit  lieu,  baron  de  La  Baume,  gou- 
verneur du  duché  de  Guise,  Jean  de  La  Boissière,  seigneur  de  Chailly, 
grand-louvetier  de  France,  gentilhomme  de  la  maison  du  roy  et  maître 
d'hôtel  ordinaire  de  très-illustre  et  très-haut  prince  monseigneur  François 
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de  Lorraine,  duc  de  Guise,  pair  de  France,  manjuis  de  Lorraine,  gouver- 
neur et  lieutenant  pour  le  roy  notre  sire  en  ses  pays  de  Dauphiné,  Savoye 
et  Saluces,  et  Pierit:  de  Fiavigny,  seigneur  de  Chivie  et  Chevrige, 
conseiller  de  mondit  seigneur  et  bailly  audit  duché  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut,  reçue  avons 
l'humble  suplicacion  de  Mathieu  d'Englebermer ,  écuyer,  châtelain 
d'Hii'son,  Nicolas  Dubue  maire,  Nicolas  Haye,  Quentin  Bertrand,  Jean 
Cliarpentier,  Nicolas  Loizeau,  Jacquelin  Cornet,  Jacques  Dussaussois, 
Jean  Ballet,  Isaac  Portue,  Jean  Haye,  Pieire  losnet,  Gilles  Quinet,  Jean 
Gauchet,  Nicolas  Bouxin,  François  Chaudron,  Pierre  Dubois,  Clément 
Ogier,  Pierre  Thévenart,  Jean  Tépeau,  Guillaume  Mollet,  Jean  Noël, 
Martin  Carlier-,  Jean  Taulpe,  Henri  de  Frise,  Jean  Fresson,  Michel  Cochet, 
Galesson  Boutru,  Matlielin  Lebon,  Jean  Simonnin,  Simon  Ferré,  Gilles  de 
Cairières,  Jean  Harinet,  Nicolas  Dubois,  Pierre  Dubois,  Maniact  Cuissart, 
Penot  Labbé,  Robinet  Robert,  Louis  Leroy,  Galesson  d'Ohy,  Robert  Thé- 
venart, Claude  Vicanel,  Maurice  Chastillon,  Pierre  Cochet,  Jean  Allart, 
Pierre  Danton,  Jacques  Charpentier,  Daniel  le  Beau  père,  Pierre  Charpen- 
tier, Antoine  Danton,  Guillot  Lecreu,  I^ejeune,  Josquin  de  Rumigny, 
François  le  Puissant  homme,  Morond  Robitaille,  Estienne  le  Fondeur, 
Toussaint  le  Vieillard,  Simon  Rochet,  Jacques  Letellier,  Antoine  Dutran, 
Jean  Raoulin,  Jean  Blanchart,  Jean  Claude,  Jean  Raveaux,  Antoine  Du- 
rieux,  Mai^oerin  Lacaille,  Amould  de  Rumigny,  Jean  de  Lorente,  Jean 
Chatriault,  Guillaume  Saussier,  Laurent  Walet,  Antoine  Forlion,  Nicolas 
Dufoui',  Claude  Ogier,  Jean  Dupuis,  Jean  Clcrveille,  Pierre  Dreptin,  Pierre 
Loizeau,  Nicolas  Wattegnies,  Claude  Servien,  Alexis  Bocquet,  Pagnier 
Mésence,  Martin  Chastillon-Lacuy,  Lefeure,  Simon  Dubuy,  Jean  Lejeune, 
Michel  Touppe,  Martin  Toret,  Jean  de  Wattigny,  Jacques  Dussaussois, 
Jean  Lambin,  Nicolas  Vayer,  Jean  Thiébaut,  Jean  Carbonnier,  Toussaint 
Depuis,  Jean  Chambrelain,  Petit,  Marin,  Lefeure,  François  Madame, 
Alexis  Gelée,  Marchand,  Jean  Marcq,  Guillaume  Dussaussois,  Jean  Hatton, 
Jean  Thévenart,  Pierre  de  La  Croix,  la  veuve  Antoinette  Debouzy,  la  veuve 
Pierre  Bertrand,  la  veuve  Simon  Fresson,  la  veuve  Bayard,  tous  manans 
et  habitans  de  la  ville  et  paroisse  d'Hirson,  au  moins  faisans  et  reprësen- 

tans  la  plus  grande  partie  d'iceux  contenant que  le  finage  et  terroir 

dudit  Hirson  est  situé  en  Heu  froid  et  stérile,  au  moyen  de  quoy  leurs 
terres  et  labourage  sont  de  petit  rapport,  et  dont  bonnement  Us  ne  pour- 
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roient  vivre  sans  nourriture  de  besliaie,  i^ue  pareillement  n'ont  aucun  bois 
qu'ils  puissent  prendre  pour  bastir  et  chauffer,  ne  aussi  lieu  où  leur  soit 
loisible  de  mener  seurement  leura  bestiaux  et  nourriture  pasturer,  à  leur 
^•and  regret,  desplaisir  et  dommage,  nous  requérant  que  notre  bon  plaisir 
fut  leur  donner  quelques  quantités  de  bois  et  terre  vacant  audit  lieu  et 
terroir  dudit  Hirson  pour  les  garder  et  tenir  en  usage,  et  leur  donner 
cor^é  et  permission  de  pouvoir  passer  eux  leurs  chevaux  et  chariots  libre- 
ment et  sans  amende  par  les  grands  chemins  de  la  forêt  dudit 
Hirson  sans  porter  aucuns  dommages  à  mondit  seigneur  ne  à  autruy,  afin 
que  bonnement  ils  puissent  vivre  sous  monseigneur,  payer  leurs  rede- 
vances annuelles  et  corvées,  SçAVom  faisons  que  en  vertu  du  pouvoir  à 
nous  donné  par  mondit  seigneur  et  nous  inclinant  libéralement  à  leur 
requête,  leur  avons  baillé,  délaissé,  baillons  et  délaissons  à  toujours  per- 
pétuellement, la  quantité  de  douze  cents  rasières  ou  environ,  tant  embus- 
quées que  nouvellement  essartées  et  limitées  mesurées  et  limitées,  et  si 
plus  s'en  trouve  par  le  cordage  qu'il  plaira  à  monseigneur  de  renouveller 
s'en  fera  proflit  et  lequel  cordage  se  reportera  par  les  dits  habitants  signé 
des  arpenteurs  jurés  dudit  Duché,  pour  icelui  mettre  au  trésor  de  mondit 
seigneur,  pour  d'icelles  douze  cents  rasières  de  terre  tout  embosquées  et 
dessus  pour  user  et  possesser  a  toujours  par  iceux  habitants  et  leurs 
successeurs  en  usage,  en  les  appliquant  à  leur  proflit  en  bois  et  en 
pâturage  et  non  autrement,  sur  lesquels  avons  réservé  à  mondit  seigneur 
et  ses  successeurs  advenir  toutes  amendes,  forfaitures  et  confiscacions  et 
autres  droits  quelconque,  sans  aucune  chose  réserver,  hors  le  droit 
d'usage,  et  avec  ce  seront  tenus  iceux  habitans  payer  monseigneur  ou  son 
receveur,  audit  lieu  d'Hirson  chacun  an,  à  deux  termes  ^ux  la  somme 
de  dix  sols  tournois  (1)  chacun  feu  et  ménage,  à  savoir  au  jour  S.  Jean- 
Baptiste  cinq  sols  et  au  Noël  cinq  sols  sur  ploya  d'amende  (2)  de  cinq  sols 
parisis  pour  mondit  seigneur,  et  pour  faire  ledit  paiement  seront  tenus  le 
maire  et  eschevins  délivrer  au  receveur  de  mondit  seigneur  huit  jours 
devant  chacun  des  dits  termes  un  rôle  desdits  habitans  signé  de  la  main 
du  maire  procureur  et  eschevins  dudit  Hirson  sous  peine  de  dix  livres 

(1)  Prix  de  deux  douzaines  d'oeufs  au  xvi»  siècle. 

(2)  Au  xin*  siècle,  on  disait  ploier  l'amende  pour  pajei'  l'amende. 
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parisis  d'amende  et  ou  {au  cas  où)  par  fortune  de  guerre  iceux  habitants 
auront  été  absens  de  leurs  maisons  en  vertu  de  notre  pouvoir  et  afin  que 
iceux  habitants  ayent  moyen  de  prier  Dieu  pour  mondit  seigneur,  et  eux 
montrer  loyaux  sujets,  leur  accordons  qu'ils  auront  un  an  à  compter  du 
jour  de  la  lin  de  la  guerre  ou  trêves  qu'ils  pourront  demeurer  audit 
Hirson  au  semblable  que  les  voisins  se  y  sont  retirés  sans  payer  aucune 
chose  de  ladite  rente,  jusqu'à  la  fin  dudit  an  ot  outre  seront  tenus  iceux 
habitants  de  rafraîchir  judiciairement  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  le 
bailly  dudit  Guise,  cette  présente  charte  étant  sommez  par  procureur 
fiscal  dudit  Duché  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  dits  usî^es  ;  et  aussi 
de  passer  tout  semblablement  ohligacion  devant  deux  nottaires  de  payer 
les  deniers  ci-devant  mentionnez  et  qu'ils  ont  pour  ^réable  le  contenu  de 
cette  présente  et  bailler  copie  s^née  de  deux  nottaires  au  receveur  de 
Monseigneur  audit  Hii-son  pour  une  fois  seulement  pour  chacune  desdites 
rasièi-es  douze  deniers  parîsis  que  leur  a  termine  a  deux  paiements  moitié 
au  jour  de  Pasques  le  tout  prochainement  venant  pour  fournir  aux  frais 
du  cordage  et  autres  dépenses  qu'il  a  convenu  faire  faisant  l'accord  et  des- 
peche  de  ces  présentes  lettres  et  néanmoins  toustes  les  choses  susdites 
avons  retenu  et  retenons  mondit  seigneur  le  premier  usage  desdits  usages 
pour  en  user  c'est  à  sçavoir  pour  son  chauffage  et  autres  nécessitez  de  sa 
maison  et  châtellenie  dudit  Hirson  tant  à  ardoir  (brûler)  que  à  bastir  en 
les  aiîranchissant  de  four  banal  si  aucun  si  élevoit  audit  lieu  et  sans 
toutes  lesquelles  clauses,  conditions  et  redevances  cette  présente  charte 
n'eût  été  par  nous  faite  ny  accordée,  laquelle  pour  plus  grande  seureté 
avons  signée  de  nos  seings  et  fait  sceller  de  nos  sceaux  armoiries  de  nos 
armes  moyennant  notre  dit  pouvoir,  A  Rumigny,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  1551 .  Le  premier  terme  et  paiement  pour  commence- 
ment de  ladite  rente  échéant  au  jour  Saint-Jean-Baptiste  pour  moitié  et 
l'autre  moitié  au  Noël  suivant  que  l'on  dira  1^2,  et  d'an  en  an  à  toujours 
perpétuellement.  Fait  l'an  et  jour  susdits.  Ainsi  signé  Louis  de  Proisy, 
Jean  de  La  Boîssière  et  Pierre  de  Flavigny,  et  scellé  de  trois  sceaux  en 
cire  l'ouge. 

Ckjllation  de  la  présente  copie  a  été  faite  en  son  original  en  parchemin 
sain  et  entier  d'écriture  signatui'e  et  sel  et  couleur  par  nous  nottaire  au 
duché  de  Guise  résidant  au  boui^  d'Hirson,  le  dixième  jour  d'avril  1615  et 
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l'or^nal  remis  en  mains  de  Nicolas  /ulien  maire  dudit  Hirson.  Signé 
Robiltart. 

CoUatiomié  et  certifié  conforme  à  l'extrait  tiré  par  Robillart,  notaire  au 
duché  de  Guise,  le  10  avril  1615,  lequel  est  resté  en  nos  mains,  par  moi 
J.  B.  Daudigny  notaire  au  duché  de  Guise  résidant  à  Hirson,  en  présence 
de  Relent  Lange  perruquier  et  Jean-Baptiste  Rizet  chirui^en  demeurant 
à  Hirson,  témoins,  qui  ont  signé  avec  moi  notaire  le  21  août  1750. 

Contrôlé  et  scellé  à  Hirson  le  21  août  1750.  Reçu  trente  sols.  Signé 


Hirson  faisait  partie  de  la  terre  de  Guise  qui  était  entrée  au  xiv^  siècle 
dans  la  maison  de  Lorraine  par  te  mariage  de  Marie  de  Blois,  fille  de  Guy 
de  Châtillon,  comte  de  Blois,  seigneur  de  Guise,  avec  Raoul,  duc  de  Lor- 
raine, tué  à  la  journée  de  Crécy  (1346).  En  1508,  René  II,  duc  de 
Lorraine,  meurt  en  laissant  par  testament  ses  terres  de  France  et  entre 
autres  la  se^eurie  de  Guise  à  son  second  fils,  Claude  de  Lorraine,  qui, 
naturalisé  français,  épousa,  en  1513,  Antoinette  de  Bourbon  «  miroir  de 
perfection,  princesse  de  rare  vertu  »  (Oraison  funèbre  du  duc  de  Mayenne, 
par  le  P.  Jean  Gontery).  C'est  en  faveur  de  Claude  de  Lorraine  que  la  teire 
de  Guise  fut  érigée  en  duché-pairie  (janvier  1527). 

Le  premier  duc  de  Guise  mourut  te  12  avril  1550  après  avoir  partagé 
ses  possessions  entre  ses  enfants.  Le  duché  de  Guise  échut  à  François  de 
Lorraine,  son  tils  aine,  celui-là  même  qui  dota  Hirson  de  ses  usages  par  la 
charte  de  1551  et  qui  fut  tué  au  siège  d'Orléans  le  24  février  1563. 

Un  terrier  du  duché  de  Guise,  dressé  devant  notaire  le  11  novembre 
1612,  indique  que,  par  suite  d'échange  intervenu,  les  terrains  définitive- 
ment concédés  à  titre  d'usE^e  par  la  chai-te  de  1551  contenaient  une  quan- 
tité équivalant  à  quatre  cents  hectares  vingt-huit  ares  quatre-vingt-deux 
centiares,  et  il  en  donne  l'emplacement  précis  (1). 

Un  nouveau  terrier  dressé  le  17  juin  1726  confirme  les  données  du 
premier. 

(1)193  b. 29  a.  36c.,du  cf>tédeMondrepiiis;~1d  h.  20 a.  38  c,  &  ta  Iilagone ; — 

84  a.  46  c,  au  Petit-Paiaay  ;  —  6  h.  45  a.  64  c,  au  Grand-Paissy  ;  —  33  a.  Il  c, 

au  Marais  près  la  Fontaine  Boudri  ;  — 6  h.  33  a.  12  c,  au  Gué-Marion  ;  —  68  h. 

53  a.  77  c,  à  la  Blanche-Bome  -,  —  105  h.  28  a.  98  c,  aux  Hautes-Ardoises. 

Ann.  84  11 
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Après  avoir  rempli  du  bruit  de  leur  nom  près  de  deux  siècles  de  notre 
histoire,  les  Guis^  s'éteignirent  eu  la  personue  de  Marie  de  Lorraine, 
duchesse  de  Guise,  morte  le  3  mars  1688  sans  s'être  mariée.  Sa  succeKÎon 
passa  à  ses  héritiers  naturels  :  MademoiseUe  de  Montpensîer  ;  Amie  de 
Bavière^  femme  de  Heori-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Coudé  ;  et  la 
palatine  Bénédicte  de  Bavière  (1).  Par  suite  la  terre  de  Guise  entra  pour 
moitié  dans  la  oiaison  de  Coudé  et  elle  fut  érigée  pour  la  seconde  fois  en 
duché-pairie  en  faveur  de  Henri-Jules  de  Bourbon  (1704).  Suivant  acte 
passé  devant  M^  Lorinière,  notaire  à  Paris,  le  17  juillet  1726,  Louis-Henri, 
duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duc  de  Guise,  etc.,  acheta  de  Bénédicte 
de  Bavière,  alors  veuve  de  Jean-Frédéric  duc  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg,  l'autre  moitié  de  la  terre  de  Guise  dont  elle  était  propriétaire, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  reçu  par  M*  Bellongé,  notaire  à  Paris,  le  19 
avril  1701. 

Au  moment  de  la  Révolution,  la  terre  de  Guise  était  entre  les  mains  de 
Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  qui  émigra  et  dont  les  biens 
furent  confisqués.  Rentré  en  France  en  1814  il  fut  réint^é  dans  ses 
propriétés  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  24  mai  1814  confirmée 
par  la  loi  du  5  décembre  suivant.  Il  mourut  en  1818.  Son  successeur, 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  n'eut 
qu'un  fils  de  son  mariage  avec  Louise-Thérèse  d'Orléans,  qui  fut  l'infor- 
tuné duc  d'Enghien,  le  dernier  des  Gondés,  tombé  dans  les  fossés  de  Vin- 
cennes. 

Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon  meurt  le  27  août  1830  en  laissant  pour 
légataire  universel  Henri-Eugène-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Aumale, 
son  neveu  et  son  filleul. 

Jusques  à  1789,  les  communes  usagères  jouirent  de  leur  droit  d'usage 
dans  les  termes  des  concessions  seigneuriales  et  payèrent  exactement  les 
redevances  qui  en  étaient  le  prix.  Mais  lorsque  la  révolution  éclata,  ces 
redevances  disparurent  avec  les  droits  féodaux.  Au  milieu  des  perturba- 
tions que  subirent  alors  les  propriétés  de  la  classe  nobiUaire,  les  commu- 
nes conservèrent  leurs  usages  à  la  seule  charge  de  payer  l'impôt  foncier 


(i)  Inventaire  après  le  décès  de  M'''  de  Guise,  aux  Archives  nationales.  —  Eù- 
toire  de*  ducs  de  Guite,  par  René  de  BouiUé. 
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établi  par  le  nouveau  r^ime.  Le  temps  s'écoulant,  le  souv^ûr  des  con- 
trats primitifs  s'effaça  ;  les  communes  se  cousidërèrecit  OMOime  ^eins  pro- 
priétaires et  n'hésitèrent  pas  à  aliéner,  suivant  leurs  besoins,  ces  terrains 
^'elles  ne  possédaient  originairement  qu'à  titre  précaire.  Ainsi,  au  cours 
de  rinstance  dont  je  parlerai  tout  i.  l'heore,  Hirson  avoua  qu'il  avaU 
détaché,  par  voie  d'aliénation,  plus  de  cent  hectares  de  ses  usages. 

On  se  rappelle  qu'à  peine  sur  le  trdne.  Napoléon  III  rendit  deux  décrets, 
les  22  et  27  janvier  li©2,  obligeant  les  princes  d'Orléîins  à  vendre  leurs 
biens  libres  dans  le  délai  d'un  an,  et  ceux  pouvant  être  l'objet  d'une  contes- 
tation dans  le  même  délai  d'un  an  à  partir  de  l'époque  où  la  propriété 
amrut  été  ûxée  irrévocablement  sur  leurs  tètes. 

Cest  dans  ces  circonstance  que  M.  le  duc  d'Âumale,  comme  représen- 
tant des  anciens  aeignefurs  de  la  terre  de  Guise,  voulut  établir  nettement 
la  portée  et  retendue  des  droits  dérivant  des  concessions  uaagères  consen- 
ties par  ses  prédécesseurs  au  profit  d'un  certain  nombre  de  communes  du 
duché  de  Guise,  telles  que  Erloy,  Hirson,  Buironfosse,  Neuve-Maison, 
Wimy,  Any-Martin-Rieux,  dans  le  département  de  TAisne,  Tarsy,  Fligny, 
La  Neuville-aux-Joûtes,  dans  le  département  des  Ardennes. 

Any-Martin-Rieux,  Tarsy,  Fligny  et  La  NeuvilIe-aui-Joûtes  formaient 
la  châtellenie  d'Any  qui  dépendait  de  la  baronnie  de  Uuraigny  incorporée 
au  duché  de  Guise  en  1527.  -D'après  un  arpenta^  du  5  juillet  1549,  les 
bois  situés  sur  les  communes  de  la  diâteltenie  d'Any  contenaient  dix-sept 
cent  quatre-vingt-dix  arpents  et  demi,  sur  lesquels  ces  communes  obtin* 
rent  de  Claude  de  Lorraine,  à  titre  d'usage,  sept  cent  quatre-vingt-dix 
arpents  ei.  demi  moyennant  une  redevance  annuelle  de  deux  sols  parisis 
par  chaque  mént^,  aux  termes  d'une  charte  datée  du  28  septembre  1549. 
Le  texte  de  cette  charte  est  presque  entièrement  reproduit  àans  un  juge- 
meait  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Vervins,  le  22  mars  1866  au  profit  de 
il.  le  duc  d'Aumale  contre  la  comnjune  d'Any-Martin-Rieux,  par  suite 
d'une  instance  analogue  à  celle  qui  concerne  Hirson  et  dont  je  vais  parler. 

A  la  date  du  17  mai  1866,  M.  le  duc  d'Aumale  fit  présenter,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  matière,  à  la  préfecture  de  l'Aisne,  un  mémoire  récla- 
mant le  cantonnement,  c'est-à-dire  le  droit  d'abandonner  une  portion  de 
forêt  aux  habitants  d'Hirson  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'usage  qui  leur 
avait  été  concédé  par  la  charte  de  1^1.  Après  deux  ans  d'attente  M.  le 
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duc  d'Aumale  fit  assigner  la  commune  d'Hirson  devant  le  tribunal  civil 
de  Vervins.  Sans  nier  l'origine  de  sa  possession,  la  commune  soutint 
qu'elle  était  devenue  propriétaire  du  fonds  même  des  usages  par  prescrip- 
tion, en  vertu  d'une  interversion  de  titre  conforme  à  l'article  2238  du 
code  civil  et  résultant  notamment  d'un  décret  des  28  août  et  14  septembre 
1792,  et  d'un  autre  décret  des  10  et  11  juin  1793.  Mais  le  tribunal  rejeta 
les  conclusions  de  ia  commune  comme  mal  fondées,  et  par  ji^ement  du 
27  août  1868  ordonna  qu'il  fut  procédé,  à  dire  d'experts,  au  cantonnement 
demandé  par  M.  le  duc  d'Aumale. 

Hirson  n'interjeta  pas  appel,  seulement  il  fit  traîner  les  choses  en 
longueur  et  ce  ne  fut  qu'en  1873,  par  acte  passé  devant  M«  Wuafflard, 
notaire  à  Hirson,  le  6  décembre,  qu'intervint  un  arrangement  en  vertu 
duquel  M.  le  duc  d'Aumale  abandonnait  à  Hirson  ce  qui  pouvait  lai  revenir 
dans  le  prix  des  diverses  aliénations  faites  par  la  commune  tant  en  fonds 
qu'en  superficie  et  lui  vendait  en  outre  ses  droits  à  la  totalité  du  fonds 
des  terrains  concédés  à  titre  d'usage  par  la  charte  de  1551,  le  tout  moyen- 
nant la  somme  de  294,840  francs. 

Hirson  trouva  dans  le  produit  des  t>ois  qui  lui  avaient  été  abandonnés 
en  pleine  propriété  les  ressources  nécessaires  pour  s'acquitter  en  peu 
d'années,  d'autant  plus  qu'un  an  auparavant  la  commune  avait  vendu 
pour  347,900  francs  de  futaie. 

Neuve-Maison  etWimy  traitèrent  dans  les  mêmes  termes,  Neuve-Maison 
moyennant  la  somme  de  49,471  francs  53  centimes,  et  Wimy  moyennant 
la  somme  de  14,605  francs  28  centimes. 

Quant  aux  autres  communes,  elles  suivirent  également  l'exemple 
d'Hirson,  mais  les  documents  me  manquent  pour  entrer  dans  quelques 
détails  à  leur  égard. 

Tel  futle  dénouement  de  ces  revendications  qui  firent  un  certain  bruit  en 
leur  temps  et  qui  entrées  désormais  dans  les  régions  sereines  de  l'histoire 
appariiennent  à  l'archéologie  par  leur  origine  trois  fois  séculaire. 
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SÉJLITCE    JDTT    11    JXriI.I.ET    1884 

PRÉSIDSHCE     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICE- PRÉSIDENT 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  : 

Mémoires  de  la  Société  académique  de  Saint-Quentin,  4'  série,  lome  V, 
travaux  de  juillet  1881  à  janvier  1883; 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  de  sciences  et  d'arts  de  Douai, 
i''  série,  lome  XV,  1878-1880  ; 

Travaux  de  F  Académie  nationale  de  Reims,  73°  vol.,  année  1882-1883, 

Mémoires  de  t Académie  des  sciences,  des  lettres  el  des  arts  d'Amiens, 
année  1883,  S*  série,  X  ; 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  ChâteaurThierry , 
année  188â  ; 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  33«  année, 
nouvelle  série,  130*  livraison,  avril,  mai,  juin  1884. 

H.  Papillon  fait  la  communication  suivante  sur  les 

LIMITES     DE    LA    THIÉRACHE 

Une  notice  publiée  il  y  a  quelque  temps,  par  le  Courrier  des  Ardeiines 
sur  la  commune  et  te  château  de  Montcornet-en-Ardennes,  et  due  à  la 
plume  de  D.  Albert  Noël,  religieux  bénédictin  à  l'abbaye  de  Solesmes 
(Sarthe),  renfei-me  le  passage  suivant  : 

«    Montcomet  est  assez  souvent  qualifié  en  Ardennes  pour  le 

«  distinguer  d'un  autre  bourg  du  même  nom  situé  sur  la  Serre,  au  cœur 
«  de  la  Thiéracbe,  et  que  pour  ce  motif  on  appelle  indifféremment  Mont- 
«  comei-sur-Serre  ou  Monicemei-en-Thièracke.  Pour  être  plus  exact 
«  nous  devons  faire  observer  que  notre  village  aurait  un  droit  égal  à  cette 
«  dénomination  puisqu'il  est  situé  dans  l'étendue  de  V ancienne  province, 
«  bien  qu'à  l'extrémité  de  sa  frontière  orientale.  Toutefois  l'usage  ayant 
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(t  prévalu  d'écrire  Montcomet-en-Ardennes  pour  éviter  les  erreurs  qui 
«  pouvaient  résulter  de  la  synonymie  des  noms,  nous  nous  y  conformons 
«  en  l'appelant  que  le  Pagus  Arduennensis  ne  s'est  jamais  étendu  sur  ta 
«  rive  gauche  de  la  Meuse  dans  celte  partie  du  département  des  Arden- 
«  nés,  et  que  les  cantons  de  Rentoez,  de  Rocroi,  avec  celui  de  Mézières 
a  pour  une  majeure  portion,  ont  été  taillés  dans  la  vieiile  province  de 
«  Thiéracke » 

Ces  indications  paiaissant  transporter  bien  loin  à  l'est  les  limites  de  la 
Thiérache,  en  tant  que  subdivision  de  la  Picardie,  M.  Papillon  a  cru 
pouvoir  s'adresser  au  savant  bénédictin  pour  lui  demander  quelques  expli- 
cations. 

D.  Albert  Noël  a  répondu  : 

«  La  Thiérache  que  j'appelle  ardennaise  n'est  restée  à  l'état  de  forêt 
que  jusqu'au  xii"  siècle  ou  environ.  Par  conséquent  on  ne  peut  guère  citer 
de  localités  situées  près  de  la  Meuse  comme  lui  ayant  appartenu  :  il  n'exis- 
taât  que  des  bois  ;  les  auteurs  du  temps  ne  pouvaient  donc  nommer  ni 
villes  ni  villages.  Le  canton  de  Rumigny,  qui  renferme  les  qommunes  de 
Prez,  d'Aubigny,  dites  encore  aujourd'hui  en  Thiérache,  est  voisin  des 
cantons  de  Rozoy  et  d'Aubenton  sur  la  lisière  du  Porcien  et  de  notre  Thié- 
rache, c'est-à-dire  dans  la  partie  de  la  forêt  qui  fut  d'abord  défrichée  ; 
avec  le  temps  la  civilisation  monta  vers  le  nord  et  l'ouest,  et  de  la  sorte, 
au  xiii=  siècle,  le  canton  de  Signy-le-Petil,  dans  le  suivant,  ceux  de  Rocroy, 
de  Renwez,  furent  conquis  sur  l'ancien  massif  forestier  de  la  Thiérache. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'avant  cette  époque  il  n'y  eut  pas  dans  les  bois 
ou  les  landes  des  hameaux  perdus  qui  ont  été  comme  le  noyau  des  villages 
actuels.  Mais  on  n'en  parlait  pas,  ou  du  moins  les  rares  chartes  où  il  ea 
est  question  ne  spécifient  jamais  en  Thiérache,  ce  nom  étant  cehii  de  la 
forêt. 

«  A  l'orient,  la  Thiérache  s'arrête  à  la  Meuse,  cela  est  admis  dans  notre 
pays  {Notice  sur  le  marquisat  de  Montcomet)  [i],  Lépine  reproduit  pres- 
que en  entier,  p.  304  et  suivantes,  un  aveu  du  6  juin  1509,  rendu  au  roi 
par  PhUippe  de  Croï,  deuxième  baron  de  Montcomet.  On  y  lit  : 

«  A  cause  d'Haudrecy,  les  aisances  des  bois  que  l'on  nomme  bois  de 

(1)  HoDtcornet-«n-Ardeiines. 
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•  lliiéraefae,  où  ja  pr«ids  ntou  chauffikge »  Eniîn  il  déclare  qœ 

dans  le  hoia  <k  Moutcoroot^  que  l'on  nomme  bois  commun  de  Thiéroeh», 
il  peut  prandre,  oto 

«  À  l'occasion  des  interminables  procès  soutenus  par  les  communes  de 
l'arranâtsseœ^it  da  Rocroy  d^»ûs  phis,  de  dix  siècles,  au  sujet  de  leurs 
droits  dans  Ue  bois  de  Thiérac^e,  le  susdit  auteur  donne  les  noms  de 
tAUjs  ces  villages,  et  cette  Qommclaturo  fait  comiaitre  exactement  les  loca- 
lités qui  depuis  sept  à  huit  siècles  out-été  construites  dans  l'ange  nord-est 
de  la  Thiérache. 

«  Longnon  ne  dit  qu'un  mot  de  La  Thiérache  dans  les  pagi  du  diocèse 
de  Reims,  pour  confirmer  ce  qui  précède. 

«  Piot  dans  sespapi  de  la  Bel^que  et  leurs  subdivisions  dans  le  moyen 
âge  donne  une  immense  carte  où  il  trace  les  limites  du  pagus  A  rduen- 
nensis,  limité  à  la  Meuse  par  le  pa^tts  Remensis;  or,  lepoffus  Laudunenais 
est  un  démembrement  du  Rémois  opéré  par  saint  Rémi,  et  la  Thiérache 
qui  forme  le  nord  de  ce  pagus  Remensis  ( —  Laudunensis)  n'a  été  ainsi 
dAiommée  que  bien  postérieurement. 

«  Cassini,  dans  sa  belle  carte  de  France,  feuille  77,  RocROi,  indique 
aussi  SOUS  le  nom  de  Forêt  de  Thiérache  cette  partie  de  la  Belgique  de 
Touest  de  Chùnay  à  l'est  de  Couvin,  près  de  la  Meuse,  c'est-à-dire  ce 
qu'on  appelait  sous  Louis  XIV,  le  Hainaut  fi-ançais,  qui  s'arrêtait  à  la 
Meuse. 

«  Dans  Y  Annuaire  historique  pour  1859,  publié  par  la  Société  de 
l'Histoire  de  Francej  M,  Desnoyers  étant  arrivé  au  diocèse  de  Reims,  et 
faisant  l'histoire  de  nos  doyennés,  écrit  :  9.  Decanatus  de  Ruminiaco  vel 
de  Rumigneyo  in  Tierasca  vel  Terasca  vel  Teraschia.  —  ÎO.  D.  de  Mace- 
rUs.  Extrémité  est  de  la  Thiérache,  qui  occupe  une  grande  partie  du 
diocèsede  Laon,  pagvs  Teorascensis sylva  Thierasca,  la  Thiérache  {p.  136). 

«  L'abbaye  de  Sept-Fontaines  (1),  toujom^  appelée  en  Thiérache  depuis 


(1)  H.  Am.  Piette,  dans  la  note  p.  11,  de  son  Histoire  de  Tkenailles,  dit  que  le 
monastère  de  Sept-Fontaines  n'appartenait  pas  à  la  Thiérache,  mais  qu'il  était  situé 
dans  leRethélois,  au  tliocèse  de  Reims.  C'est  une  erreur;  tous  les  écrivainii  à  partir 
du  xn»  siècle  écrivent  toujours  Septem  Fontes  in  Teraaea. 
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le  xn"  siècle  dans  les  chartes  et  par  les  auteurs,  est  située  à  deux  lieues 
sud  de  Méziéres,  chef-lieu  des  Àrdennes,  et  la  limite  sud  de  la  Thiérache 
ne  doit  pas  être  fort  éloignée,  car  à  quelques  heures  de  là  commence  le 
Porcien,  autrement  dit  Rethélois. 

«  On  doit  faire  entrer  dans  la  Thiérache  ardennaise  les  cantons  de 
Signy-le-Petit,  Rocroy,  Renwez,  une  partie  de  ceux  de  Charleville  et  de 
Monthermé  {rive  gauche  de  la  Meuse  seulement),  Méziéres,  Rumigny, 
Signy-l'Abbaye,  eipartie  nord  de  celui  de  Chaumont-Porcien. 

«  On  ne  peut  trop  insister  sur  ce  point  que  la  Thiérache  actuelle,  c'est- 
à-dire  le  nord  du  département  de  l'Aisne,  n'est  qu'une  partie  de  cette 
ancienne  province.  Les  textes  sont  là,  et  on  ne  peut  les  changer;  il  faut 
donc  les  expliquer.  La  Thiérache  orientale  n'étant  qu'un  immense  massif 
forestier  qui  n'a  été  défriché  qu'au  début  du  xii«  siècle  et  dans  les  âges 
suivants,  les  vieux  auteurs  n'ont  pas  eu  à  s'en  occuper  parce  que  ne  conte- 
nant aucune  ville  ni  vill^e,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  dénommer  autrement. 
Qu:m*I  ensuite  on  a  bâti  des  villages  dans  ces  éclaircies,  ils  ont  été 
surnommés  par  le  peuple  ....  en  Thiérache,  et  aujourd'hui  que  la  déno- 
mination de  cette  province  a  disparu  de  nos  divisions  administratives,  on 
s'étonne  de  la  retrouver  dans  ces  appellations  populaires.  Rien  n'est  pour- 
tant plus  fondé  :  le  territoire  compris  depuis  sous  le  nom  de  Theorascia 
faisait  partie  de  la  Civitas  Remorum.  Saint  Rémi  l'en  a  détaché  pour 
former  l'évôché  de  Laon  :  ce  morcellement  n'a  pas  peu  contribué  à  faire 
oublier  le  nom,  ou  du  moins  à  jeter  quelque  confusion  dans  l'esprit  de  nos 
vieux  chroniqueurs. 

«  En  1580  et  en  1612,  il  était  reçu  dans  le  diocèse  de  Reims  que  ce 
diocèse  possédait  une  partie  de  la  Thiérache. 

«  Extrait  du  tome  il  de  la  Biographie  ardennaise,  pag.  284-286,  par 
l'abbé  Bouillot.  Paris.  1830  : 

«  Noizet,  Pierre,  écrivain  oublié  par  les  biographes,  florissait  en  1580. 
Il  était  Thiérachois  (1),  du  diocèse  de  Bheims,  très-probablement  da 
département  des  Ardennes,  où  la  famille  de  ce  nom  est  fort  connue,  et 


(1)  La  partie  de  la  Thiérache  qui  était  du  diocèse  de  Reims  est  presque  toute 
enclavée  dans  le  département  des  Ardennes  [Note  de  Bouillot). 
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l'on  peut  supposer  qu'il  naquit  vers  1^0.  Marlot  en  a  fait  mention  dans 
sa  Meiropolis  Remensis,  t.  ii,  p.  802.  —  Il  était  prêtre,  docteur  en  droit 
civil  et  canon,  et  recteur  de  l'Université  de  Reims,  où  il  professa  long- 
temps ta  philosophie  et  la  jurisprudence.  On  ignore  les  autres  circon- 
stances de  sa  vie.  L'époque  et  le  lieu  de  sa  naissance  sont  également 
inconnus. 

«  Ses  ouvrages  peu  recherchés  aujourd'hui  sont  : 

\ . Peiri Noi2et,TERASCI Rhemensis,  juria  utrius  quedoctoris  et  inRemorum 
Aeademia  ordinarii  professoris  antiloquii,  aive  locorum  contrarielates,  de  morale 
Arittotelit  philosophiw. 

Remà,  Cousin,  1589,  in-S»  de  351  pages  (Ex.  coté  27730,  à  la  Bibl.  Masarine  à 
Paris) . 

2.  La  ChrUtianopédie,  c'est-à-dire  l'inslruclion  pour  le  chrélien,  de  Pierre  Noizet, 
Thiérachois  Rhemîste.  Reims,  Constant,  1612,  in-S"  de  46  pages  (aussi  à  la  Mazarine, 
à  Paris,  sous  le  n»  24623). 

«  C'est  un  catéchisme  par  demandes  et  par  réponses,  appuyées  sur  des 
exemples  tirés  des  livres  saints. 

«  A  la  pi^e  391  de  ce  même  volume,  dom  Tissier,  prieurdeBonnefon- 
taine,  est  indiqué  comme  auteur  d'une  théologie,  et  voici  le  titre  qu'il 
prend  : 

U.  Aasertiones  Theologtcœ....  auctore  F.  B.  Tissier,  sacrœ  theologice  doctore 
cœnobii  BeatœMarite  a  BONOFONTE  IN  THERASCIA,  ordinis  cistercienais 
priore.Editio  posterior,  multta  in  locis  auctior,  in  paucis  contractior.  Bonofonte. 
Prostant  Parisiis  apud  Edmundum  Coulerot,  1670  (in-4^  de  568  pages). 

«  ha  première  édition  a  paru  à  Charleville  (Ardennes)  en  1647,  in-4".  Il 
y  avait  des  presses  à  Bonnefontaine,  de  1660  à  1070,  et  l'imprimeur 
Rennesson,  de  Laon,  y  venait  exercer  son  art.  Mais  l'édition  se  vendait 
à  Paris  chez  Couterot,  Les  six  premiers  volumes  de  la  Biblioleea  Patrum 
Cisterciensium,  in-fol.,  ont  été  imprimés  à  Bonnefontaine-en-Thiérache,  le 
septième  et  le  huitième  à  Paris,  chez  Billaine.  Cette  collection  des  Pères 
de  Citeaux  ne  se  rencontre  pas  facilement  aujoui"d'hui  et  se  vend  encore 
plusieurs  centaines  de  francs.  » 

ïln  terminant  le  savant  bénédictin  ajoute  ; 

«  Quant  à  la  carte  de  la  Thiérache  que  la  Société  archéologique  de 
Vervins  paraît  disposée  à  publier,  il  sera  bon,  je  crois,  de  marquer  l'épo- 
que à  laquelle  elle  se  référera  afin  de  prévenir  les  objections  qui  ne  man- 
Ann.  84  12 
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queraient  pas  de  lui  être  faites,  si  tel  pays,  telle  localité  n'y  est  pas 
comprise  ;  si  l'auteur  se  borne  à  ne  reproduire  que  l'archidiaconé  de 
Thiérache,  ii  est  clair  que  le  nord  du  département  de  l'Aisne  doit  seul  y 
ligurer,  à  peu  d'exceptions  près.  Mais  s'il  donne  la  province  telle  qu'elle 
se  comportait  à  la  fm  de  la  première  race  de  nos  rois,  il  est  clair  aussi 
qu'il  faut  l'étendre  jusqu'à  la  Meuse,  pour  ce  qui  regarde  la  partie  orien- 
tale, en  lui  donnant  dans  le  département  actuel  des  Ardennes  le  Porcien 
pour  limites  au  sud  et  au  sud-est,  notre  rivière  de  Meuse  la  limitant  à 
l'est.  Cette  région,  je  le  répète,  n'était  alors  qu'un  immense  massif  fores- 
tier, qui,  au  temps  de  César  et  avant  nos  rois,  allait  du  Rhin  à  l'Océan,  et 
s'appelait  la  forêt  des  Axdennes,  siîva  arduennetisis,  du  celtique  Xr  den, 
la  profonde,  sous-entendu  le  mot  forêt. 

«  Comme  je  l'ai  dit  aussi  dans  ma  notice,  Montcornet  en  Ardennes  est 
situé  dans  la  Thiérache,  au  canton  de  Renwez  (Ardennes),  à  une  Heue  au 
plus  de  la  Meuse  sur  la  rive  gauche.  Quand  le  Pagus  arduennensis  pro- 
prement dit  a  été  constitué  entre  la  Meuse  et  la  Moselle,  le  reste  de  la 
forêt  placé  hors  ces  limites  a  pris  divers^noms,  ce  qui  aujourd'hui  produit 
une  certaine  confusion  quand  on  n'y  regarde  pas  de  près.  Ainsi,  par 
exemple,  la  forêt  de  la  Fagne  n'^t  qu'un  démembrement  de  celle  de 
Thiérache,  opéré  postérieurement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
chroniques  belges  que  le  gouvernement  de  ce  pays  vient  d'éditer.  Ainsi 
vous  ne  vous  tromperiez  guère  si,  dress2tnt  votre  carte  de  Thiérache  fm 
du  VU"  ou  commencement  du  vin"  siècle,  vous  y  compreniez  le  sud  du 
Hainaut  et  du  Namurois,  c'est-à-dire^la  partie  boisée.  Cette  intéressante 
question  est  à  étudier  et  prépare  plus  d'une  surprise  au  lecteur  superfi- 
ciel. » 

Après  celte  communicaUoD,  qd  membre  fait  observer  que  la  Société 
s'est  préoccupée  surtout,  jusqu'à  présent,  des  limites  de  la  Tbièracbe 
comme  circouscriptloo  territoriale  faisant  partie  de  rancienoe  Picardie. 
Quant  à  la  forêt  de  Thiérache,  démembrement  de  celte  des  Ardennes, 
il  serait  assez  difficile  d'en  rappeler  aujourd'hui  l'étal  aux  vu*  et  viii" 
siècles,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  nom  en  était  prononcé  pour  les 
premières  fois. 

Du  reste,  les  intéressants  détails  donnés  par  le  savant  Bénédictin 
font  voir  que  la  Thiérache  peut  être  considérée  sous  deux  points  de  vue 
très  différents. 
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Les  limites  de  la  Ttiiérache  administrative  au  nord  ont  été  nettement 
établies  par  notre  regretté  collègue  M.  Calixle  Pierret.  Celles  du  coucbanl. 
c'est-à-dire  du  côté  du  Vermandois  ne  paraissent  pas  sujettes  à  discussion. 
Il  reste  à  préciser  tes  limites  au  sud  vers  le  Laonnois  et  l'Ile  de  France, 
etenQn  celle  de  l'est,  vers  les  A.rdennes  et  ta  Champagne;  de  ce  côté  la 
communication  de  D.  Albert  Noël  pourra  être  consultée  avec  fruit. 


SÉIJL3irOE     JDTJ     3     OCa:OBK.El     1884 

PRÉSIDENCE     DE     M,     L.     PAPILLON,      VICE-PRËSIDENT 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

fteuue  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arrondissement  de 
'^nlenciennes,  tome  XXXVir,  n»  i  el  5,  avril  et  mai  1884  ; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1884.  deui 
livraisons,  n**  1  et  2  ; 
Répertoire  des  travaux  historiques,  tome  3%  n"  1  ; 
Bulletin  du   Comité  des   travaux   historiques  et  scientifiques,  section 
d'archéologie,  année  1884,  n"  3; 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  section 
d'histoire  et  de  philologie,  année  1884,  n"  1  ; 

Programme  des  concours  ouverts  pour  les  années  1883  et  1886  par 
l'Académie  nationale  de  Reims; 
Programme  du  congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  en  1885; 
Nouvelle  livraison  de  l'Album  de  Caranda,  contenant  les  fouilles  de 
Chouy  (Aisne),  1883. 

Ce  dernier  envoi  est  Aà.  à  la  générosilé  de  M.  Frédéric  Moreau,  de 
Fère-en-Tardenois,  que  la  Société  ne  saurait  trop  remercier  de  ne  pas 
étro  oubliée  dans  la  distribulion  de  sa  magniQque  publication. 

U.  DuQot  donne  lecture  d'une  pièce  sur  parchemin,  qu'il  a  trouvée 
chez  un  particulier  : 

Nous  soussignés  curé,  maire  et  échevin  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie 
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Magdeleine  «le  Tupigny  diocèse  de  Laon  ;  élection  de  Guise  Rénéralité  de 
Soissons,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  troisième  jour  du 
présent  mois  d'aoust,  un  ouragan  terrible  accompagné  de  tonnerre  et  de 
grêle  d'une  grosseur  extraordinaire  a  détruit  en  moins  d'un  demi  quart 
d'heure  dans  presque  toute  l'étendue  de  notre  territoire  toute  espérance 
de  récoltes  tant  en  bled  qu'avoine,  fourrages  et  autres  grains  de  mars. 
Ce  fâcheux  événement  étant  arrivé  dans  le  temps  où  il  y  avait  à  peine  la 
douzième  partie  des  bleds  renfermés  dans  les  granges  ne  laisse  au  cultiva- 
teur que  (le  la  paille,  encore  est-elle  tellement  brisée  par  la  violence  du 
vent  et  la  fureur  de  la  grêle  qu'elle  ne  sera  d'aucun  usage.  Les  avoines  et 
autres  grains  sont  tellement  teirassés  et  abbatues  que  les  ouvriers  perdent 
courage  et  peuvent  à  peine  les  recueillir.  En  un  mot  le  tout  est  dans  un  état 
affreux  qui  ne  laisse  entrevoir  qu'un  avenir  désespérant,  que  la  perte  oc- 
casionnée par  ce  fléau  à  Louis  Ylie  Loncle  laboureur  de  ladite  paroisse 
peut  être  évaluée  au  moins  à  la  somme  de  quatre  mille  livres.  Que  les 
ressources  qu'il  pouvait  attendre  dans  son  malheur  lui  manquent  en  ce  que 
ses  frères,  dans  la  paroisse  et  une  paroisse  voisine  sont  comme  lui  réduits 
à  la  misère  par  cette  grêle  telle  que  de  mémoire  d'homme  on  n*eti  a 
vu  de  pareille.  C'est  pourquoy  il  a  recours  aux  bontés  des  âmes  sensibles 
et  compatissantes  et  nous  prions  ceux  qui  sont  à  prier  de  vouloir  bien  lui 
accorder  les  secours  dont  il  a  besoin  et  que  nous  sollicitons  en  sa  iaveur, 
Promettant  que  nous  ferions  tous  nos  efforts  pour  soulager  les  malheureux 
en  pareille  circonstance  si  nous  en  étions  requis. 

Donné  à  Tupigny  le  quatorzième  jour  du  mois  d'aoust  de  l'année  rail 
sept  cent  quatre-vingt-trois. 

Signé  :  Thiébault,  curé  de  Tupigny  ;  Podllain,  maire  ;  Lo-icle,  sindîc. 

Nous  Subdelëgué  de  la  Généralité  de  Soissons  en  la  ville  et  département  de  Guise 
certifions  que  la  perte  énumérée  au  certificat  ci-dessus  est  véritaïile  et  que  le  sieur 
Louis-Elie  Loncle  a  le  droit  d'espérer  que  les  âmes  chantables  l'assisteront  dans  son 
infortune,  pourquoy  nous  lui  avons  signé  la  présente  à  Guise,  le  15  Août  83. 
Signé  :  Deviefville. 

Cette  pièce  est  accompagnée  d'un  cerliGcat,  sar  papier,  de  Louis- 
Hector-Honoré-Masime  de  Sabran,  des  comtes  de  Forcalquier,  évêque 
duc  de  LaoD,  second  pair  de  France,  comte  d'Anisy,  grand  aumônier  de  ta 
reine,  etc.,  légalisant  la  signature  du  curé  de  Tupigny. 

M.  Dullot  offre  à  la  Société  les  deux  documents  qu'il  vient  de  lui  lire. 
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M.  Mennesson  fait  la  commuDicalion  suivante  : 


INSCRIPTION  SUR  ARDOISE  A  MARFONTAINE 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années  la  commune  fit  démolir  un  pont  qui 
se  trouvait  sur  un  cours  d'eau  traversant  son  territoire.  Sous  la  première 
pierre  d'une  des  piles  du  pont  on  trouva  une  plaque  d'ardoise  portant  une 
inscription  latine  que  M.  Fournery,  alore  percepteur  à  Mai-fontaine,  a 
rele\ée  et  dont  notre  collègue,  M.  Papillon,  a  conservé  le  texte  resté 
inédit  jusqu'à  ce  jour. 

Il  y  a  deux  lacunes  dans  l'inscription  (lui  proviennent  probal>lenient  du 
mauvais  état  de  l'ardoise  à  ces  endroits-là,  et  justement  l'une  de  ces 
lacunes  frappe  sur  le  fait  dont  l'inscription  voulait  perpétuer  la  mémoire  ; 
elle  laisse  seulement  deviner  qu'il  s'agissait  de  travaux  de  nature  à  pré- 
venir les  inondations. 

Malgré  ces  légères  mutilations,  l'ai-doise  de  Marfontaine  mérite  d'attirer 
l'attention  de  la  Société  en  ce  qu'elle  contient  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  l'un  des  derniers  seigneurs  de  la  localité  et  sur  sa  famille. 

Voici  le  texte  de  l'inscription  avec  la  traduction  à  la  suite  : 

«  Emmanuel  Joseph  d'HALLENXOunT,  eques,  marchio  de  Dromenil, 
vice  comes  de  Tranlay,  baro  de  Vezilly,  dominus  de  Marfontaine,  Rou- 
gerie,  Sissy,  Neuville,  Chermizy,  Ouche,  Jura^ny,  Vassongne,  Bouleuze, 
Poilly,  de  Flamengeria  nec  non  de  Capella  cum  rege  nostro  Lud.  XV 
indivise  et  silvarum  Scalas  vulgo  de  Susanne  pro  dimidia  parle  cum  domi- 
nis  de  Conflans  pro  altéra,  etc.,  junioribus  annis  expedito  leviter  arma- 
torum  equitum  turmœ   serenissimi  Delphini  régis  nostri  Lud.  XV'  atavi 

prœfectus  et  in. . .  .is  cum  laud que 

ne  aquarum  motes  (1)  subitaneœ  circumstantes  campos  amplius 

dévastent,  quin  et  ipsam  domum,  quam  velut  informem  lapidum  conge- 
riem  a  patribus  acceperat  omni  amœnitatum  génère  intus  et  extra  magnîs 
sumptihus  esornavit,  maritus  d"""  Magd""  Annse  Ludovicte  Franciscœ  de 
Proisy  fîliae    unicse   Emmanuelis  de  Proisy  et  Ludovic»   Cesariae  de 

(1)  Uotes  pour  motioiies. 
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Conllans  filite  uiiicie  de  fk)nflanK  et  Mugdalenae  de  Chatillon  stîrpis  de 
Chatilton  Marigny  optiinie. 

cons 

mail ■ 

«  Primum  posuit  lapidem  nobilis  Carolus  de  Brulart,  cornes  de  Genlis 
quinquennis  nepos  ex  filia  dicti  d"  de  Hallencoui-t  de  Dromesnil  et  dictœ 
d"*  de  Proisy.  » 

TRADUCTION 

«  Emmanuel-Joseph  d'Hallencourt,  chevalier,  marquis  de  Dromesnil, 
vicomte  de  Tranlay,  bai'on  de  Vézilly,  seigneur  de  Marfontaine,  Rougeries, 
Sissy,  Neuville,  Chermizy,  Oulches,  Jumigny,  Vassogne,  Bouleuze, 
Poilly,  de  1^  Flamengrie  (1)  et  aussi  de  La  Capelle  par  indivis  avec  notre 
roi  Louis  XV  et  des  bois  de  Leschelles  dits  communément  de  Suzanne 
pour  moitié  avec  les  seigneurs  de  Conllans  seigneurs  de  l'autre  moitié, 
etc.,  dès  ses  plus  jeunes  années  capitaine  d'une  compagnie  des  chevau- 

légers  du  sérénissime  dauphin  de  notre  roi  Louis  XV  (2)  et 

afin  que  les  crues  subites  des  eaux  ne 

ravageassent  pas  davantage  les  champs  environnants,  et  de  plus  il  décora, 
à  grands  frais,  tant  à  l'intérieur,  qu'à  l'extérieut-,  de  toute  sorte  d'embel- 
lissements la  maison  même  qu'il  avait  reçue  de  ses  pères  à  l'état  d'une 
masse  infoi'me  de  pierres. 

«  Epoux  de   dame  Madeleine-Anne-Louise-Fi-ançoise  de  Proisy,  fille 

(1   11  élait  i^alement  sei^eur  de  Bugny,  hameau  de  La  Flamengrie. 

(2)  Dans  le  texte  latin  le  nom  de  Louis  XV  est  suivi  du  mot  atavi  que  je  n'ai  pu 
traduire  par  lu  raison  que  voici  :  atavvs  signifie  quadrisaîeul,  ancêtre.  Or  jamais 
Louis  XV  n'a  été  quadrisaîeul  ;  il  n'a  même  été  grand-père  que  vers  1751  ou  1752, 
et  notre  ardoise,  comme  on  le  verra,  a  été  gravée  au  plus  tard  en  1745.  Le  sens  atta- 
ché au  mot  alavi  reste  donc  le  secret  de  l'auteur  de  l'inscription,  à  moins  qu'il  ne 
faille  lire  amati  au  lieu  d'atavi  :  c'est  en  effet  en  174i  que  le  peuple  décerna  le  titre 
de  Bien^A  itné  à  Louis  XV,  h  la  suite  d'une  maladie  dan^reuse  qu'il  fit  sous  les  murs 
de  Meiz. 

I^  <  sérénissime  dauphin  »  c'est  Louis,  né  en  1729  et  mort  en  4765,  père  de 
Louis  XVI,  de  Louis  XVUI  et  de  Charles  X. 
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unique  d'Emmanuel  de  Proisy  et  de  Louise-Césarie  de  Conflans,  (ille 
unique  de  Conflans  (i)  et  de  Madeleine  de  Chatillon  de  la  très  honorable 
famille  de  Chatillon-Marigny. 


«  La  première  pierre  a  été  ^josée  par  ooble  Charles  de  Brùlart,  comte 
dç  Genlis,  âgé  de  cinq  ans,  fils  de  la  fille  (2)  dudit  seigneur  d'Hallencourt 
de  Dromesnil  et  de  ladite  dame  de  Pi-oisy.  » 

Cette  inscription  ne  porte  pas  de  date  ou  du  moins  celle  qu'elle  a  pu 
porter  ne  s'est  pas  conservée,  car  M.  Foumery  parait  avoir  pris  une  copie 
si  fidèle  du  document  qu'il  n'aurait  pas  omis  un  détail  aussi  important. 

Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'inscription  de  Marfontaine  ne 
peut  être  postérieure  à  l'année  1745,  attendu  qu'Emmanuel-Josepii 
d'Hallencourt  est  mort  en  son  château  de  Marfontaine  le  "13  mai  1745,  à 
l'âge  de  78  ans  (Actes  de  l'état-civil  de  Marfontaine). 

II  avait  épousé  Madeleine-Anne-Louise-Françoise  de  Proisy  en  i09ï),  et 
comme  sa  femme  était  fille  unique,  elle  lui  avait  apporté  les  terres  de  la 
famille  de  Proisy  et  entre  autres  celle  de  Marfontaine. 

Qu'est  devenue  l'ardoise  ?  A-t-elle  péri  ?  A-t-elte  été  recueillie  au 
château  de  Marfontaine  ?  C'est  une  recherclie  à  faire,  recherche  d'autant 
plus  intéressante  que  ai  l'on  retrouvait  cette  inscription  ou  pourrait  peut- 
être  restituer  les  passages  que  M,  Foumery  n'a  pu  déchilîrer. 

(1)  Chrislopbe  de  Conflans,  seigneur  de  Vézilly  en  1628  et  de  Marigny  vers  1640. 
II  eut  six  enfants  dont  cinq  moururent  sans  postérité.  Le  sixième  enfant  était  I.ouise- 
Césarie  de  Conflans  qui,  ayant  sunécu,  devint  fille  unique  et  épousa  Emmanuel  de 
Proisy  en  1678. 

(S^  La  fille  d'Emmanuel -Joseph  d'Hallencourt  est  Charlotte-Louise-Françoise 
d'Hallencourt,  mariée  à  Charles  Brùlart  comte  de  Genlis.  Le  comte  et  la  comtesse  de 
Genlis  figurent  dans  un  contrat  de  maria^fe  de  i627  {Min.  hist.  d'Ed.  Pielte, 
Thiérache,  tome  viii,  p.  105), 

Quant  au  jeune  Charles,  c'est  Charles-Alexis  de  Brùlart,  d'abord  comte  de  Genlis, 
pais  marquis  de  Sillery  par  la  mort  de  son  frère  aine.  Il  épousa  FélicitéStéphanie- 
Ducrest  de  Saint-Aubin  si  connue  sous  le  nom  de  Madame  de  Genlis.  Devenu 
député  à  la  Convention,  il  périt  sur  l'échafaud  en  1793  avec  les  Girondins. 

Ces  Brùlart  descendaient  de  Nicolas  Bnislart  de  Sillery,  l'un  des  plénipotentiaires 
qui  concoururent  h  la  conclusion  de  la  Paix  de  Vervins. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    ED.    PIETTt 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  te  Présideol  dépose  sur  le  bureau  : 
Société  académique  de  farrondiisement  de  Boutogne-sur-Mer,  Bulletin, 
3' volume,  3".  4%  S"  livraison,  en  trois  fascicules,  1879à  1884. 

La  parole  est  donnée  à  H.  Uuflot  pour  tire  la  pièce  que  voici  : 

PAH  LEURS  ALTESSES    SERENISSTMES 

Ce  jourtlhui  vingt  unième  jour  du  mois  de  juillet  1725  en  l'hostei  et 
pardevant  nous  Michel  Joseph  Delattre  licentié  Eloix  bailly  géDéral  du 
duchés  et  pairie  de  Guise.  Et  comparu  Javocat  et  procureur  général  fiscal 
de  ce  duché  letjuel  nous  a  dit  quelque  précaution  quil  et  pris  pour  conserver 
aux  pauvre  liabilans  de  ce  Duché  le  secours  des  chaume  des  bled  et 
empêché  les  laboureur  denfaire  lenlevement  ausitot  ta  récolte  jouroaillie)' 
des  bleds  cependant  par  un  abus  qui  set  perpecteue  et  dont  on  ne  seaurois 
avec  trops  dattention  arrester  les  suittes  lesdits  la  Boureur  et  leur 
moisonneur  fout  sojer  et  enlever  tous  les  jours  les  chaumes  ausitot  que  les 
bleds  ont  esté  enlevé  en  sorte  que  le  pauvre  habitant  quy  sont  occupée  a 
travaillier  aux  moison  mesme  sur  des  terroire  estranger  se  trouvant  tous 
d'un  coups  privé  du  drois  quil  ont  de  tous  temps  damasser  et  recuiUier 
des  chaumes  pour  servir  à  leur  chauffage  et  aux  reparation  de  leur  maison 
auquel  abus  estant  nécessaire  de  remédier  et  au  consequances  quil  sen 
suivent  il  requerois  luy  estre  sur  ce  pourveu  ce  faisant  faire  inhibition  et 
deffences  a  tous  ia  Boureur  habitans  de  cette  ville  et  autre  dans  lestendue 
de  ce  duché  de  faire  sojer  et  enlever  aucun  chausme  avant  le  premier 
d'octobre  de  chacune  année  En  peine  de  dix  livres  damande  pour  la 
première  fois  et  a  autre  plus  grande  en  cas  de  récidive  selon  lexigencea 
des  cas  le  tous  payable  par  corps  nonobesfant  opposition  ou  appellation 
quelconque  et  sans  préjudices  a  laquel  fin  le  règlement  quy  interviendra 
sera  publié  et  affiché  issus  des  messe  paroissialle  de  tous  les  paroisse  et 
notiflié  aux  mairs  eschevins  desdits  paroisses  a  laquel  remontrances  ayant 
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esgard  et  y  faisant  drois  nous  avons  iait  et  falson  deflences  a  tous  la 
Boureur  habitans  de  eette  ville  et  autre  dans  l'estendue  de  ce  Duché  de 
feire  aoyer  et  enlever  aucun  chaume  avant  le  premier  d'octobre  de  chacune 
année  en  peine  de  dix  livres  damande  pour  la  premier  fois  et  à  autre  plus 
gr^de  en  cas  de  récidive  selon  lezigences  des  cas  le  tout  payable  par  corps 
nonobestant  opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans  préjudices  a 
laquel  fin  ordonnons  que  le  présent  r^lement  sera  publie  et  affiché  issus 
des  messe  paroissialle  des  tous  les  paroisses  et  notifflé  aux  maires 
eschevin  desdit  paroisses  dont  a  esté  faite  et  dressé  le  présent  règlement. 
Signé  de  Delattre  et  Desforges  et  Magnier  greffier. 

S^né  :  Magnier. 

M.  Arsène  Leduc,  iosUtateur  à  Lislct,  a  adressé  à  la  Société  la  corn- 
manicatioD  saivaDle  doot  le  secrétaire  dcooe  lecture  : 

RÉCEPTION  D'UN  GRADUÉ  EN  1131 

Les  gradués  jouissaient  autrefois  de  plusieurs  prérogatives,  surtout  en 
matière  bénéfîciale  ;  mais  pour  avoir  droit  aux  bénéfices,  il  fallait  avoir 
obtenu  ses  degrés  dans  les  universités  du  royaume.  L'origine  de  ce  droit 
est  très-ancienne.  Dès  le  xm^  siècle,  les  papes  conféraient  des  bénéfices 
aux  gradués. 

Voici  deux  actes  relatifs  à  la  réception  d'un  gradué  nommé  sur  les  béné- 
fices de  relise  collégiale  de  Saint-Laurent  de  Rozoy-sur-Serre  : 


«  Pardevant  le  notaire  royal  et  apostolique  immatriculé  au  bailliage  et 
si^;e  présidial  de  Laon,  à  la  résidence  du  boui^  de  Montcomet,  y  demeu- 
rant, étant  de  présent  à  Rozoy,  fut  présent  maître  Antoine  Vaudin,  clerc 
du  diocèse  de  Laon,  et  à  présent  diacre,  maître  ès-arts  en  l'université  de 
Paris,  bachelier  de  Sorbonne,  et  gradué  nommé  sur  les  bénéfices  dépen- 
dant de  l'église  collégiale  de  Saint-Laurent  de  Rozoy,  diocèse  duditLaon, 
lequelj  présent  en  personne,  en  la  présence  et  compagnie  du  notaire  sous- 
signé, a  nommé,  notifié  et  signifié,  pour  la  première  fois,  à  Messieurs 
les  vénérables  doyen,  prévôt,  chanoines  et  chapitre  de  la  dite  église  collé- 
giale de  Saint-Laurent  dudit  Rozoy,  en  parlant  à  eux  tous  assemblés  capi- 
Ann.  84  -]3 
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tulairement  dans  leur  chapitre  ordinaire,  son  nom,  surnom,  qualités, 
degrés  et  demeure,  les  lettres  de  baptistaire  en  date  du  6  mai  1705,  de 
tonsure  en  date  du  12  avril  1724,  controUées  dûment  et  insinuées  ;  celles 
de  Maître  és-arts  en  l'université  de  Paris  en  date"du  28  septembre  1726, 
celles  d'attestation  d'études  pendant  cinq  ans  en  date  du  6  août  1729, 
celles  de  grades  et  nomination  sur  les  bénéfices  dépendant  du  chapitre  de 
ladite  église  Saint-Laurent  de  Rozoy,  accordées  audit  sieur  Vaudin  com- 
parant par  ladite  université  de  Paris  en  date  du  17  mars  1730,  celles  de 
bachelier  de  la  faculté  de  Sorbonne  en  date  du  lo""  avril  présents  mois  et 
an,  toutes  lesdites  lettres  dûment  signées,  scellées,  insinuées  et  controllées, 
desquelles  lettres  de  baptistaire,  tonsure,  maître  ès-arts,  d'attestation  de 
temps  d'études,  de  nomination  et  de  bachelier  a  été  baillé  et  laissé  copie 
conforme  à  leurs  originaux  par  le  notaire  soussigné,  en  présence  de 
témoins,  auxdits  sieurs  les  vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre  dudit 
Saint-Laurent  de  Rozoy,  en  parlant  pour  eux  tous  à  Maître  François 
Létocart,  prêtre,  bachelier  de  Sorbonne,  chanoine  de  ladite  église,  greffier 
et  secrétaire  dudit  chapitre,  à  l'effet  que  ledit  sieur  Vaudin,  comparant, 
soit  reconnu  par  lesdits  sieurs  du  chapitre  pour  bien  et  dûment  gradué 
sur  les  bénéfices  dépendant  de  leur  présentation,  nomination  et  collation, 
au  désir  des  concordats  et  ordonnances  ;  dont  et  de  tout  quoi,  ce  requé- 
rant, ledit  sieur  Vaudin,  comparant,  a  été  fait  et  dressé  le  présent  acte, 
cejourd'hui  25  avril  mil  sept  cent  trente,  en  plein  chapitre,  par  le  notaire 
royal  soussigné,  à  dix  heures  du  matin...  »  (Sun-enl  les  sigtialvres). 

II 

«  Aujourd'hui,  19  mars  1731,  à  dix  heures  du  matin,  je.  Nicolas 
Stupra,  notaire  royal  résidant  à  Montcornet,  certifie,  qu'à  la  requête  de 
vénérable  et  discrette  personne  maître  Jean-Baptiste  Patouïllart,  prêtre 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Saint-Laurent  de  Rozoy,  au  nom  et 
comme  fondé  de  procuration  de  dicrette  personne  maître  Antoine  Vaudin, 
prêtre  bachelier  de  Sorbonne,  demeurant  à  Paris  au  collège  de  Laon, 
gradué  nommé  sur  tous  les  bénéfices  dépendant  du  chapitre  de  ladite 
église  collégiale  Saint-Laurent  de  Rozoy,  avoir  signifié,  notifié  et  dûment 
fait  assavoir,  ainsi  qu'il  est  coutume  de  le  faire  en  le  saint  temps  de 
carême,  à  Messieurs  les  vénérables  doyen,  prévôt,  chanoines  et  chapitre 
dudit  Saint-Laurent  de  Rozoy,  étant  aujourd'hui  assemblés  capitulairement. 
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les  nom,  surnom,  degrés,  qualités  et  demeure  dudit  sieur  Vaudin,  à 
l'effet  qu'il  soit  tenu  et  reconnu  pour  bien  et  dûment  renouvelé  comme 
gradué  nommé  sur  tous  les  bénéfices  dépendant  de  la  Jiomination,  colla- 
tion et  présentation  desdits  sieurs  du  chapitre,  le  tout  suivant  et  au  désir 
des  concordats » 

Le  chapitre  de  Rozoy,  fondé  en  1018  par  Hildegaud,  seigneur  du  lieu, 
pourvoyait  à  la  collation  de  ses  vingl-iieuf  prébendes  et  nommait  à  des 
bénéfices  hors  de  son  église,  qui  consistaient  en  sept  chapelles  et  vingt- 
six  cures.  La  seigneurie  de  Raillimont,  Apremont,  Moligneaux,  Wichery 
et  Saint-Georges  lui  appartenait.  Il  possédait  environ  mille  six  cent 
cinquante  jalois  de  terre  (le  jaloi  de  vingt-neuf  ares  quatre-vingt-douze 
centiares)  sur  les  terroirs  de  plusieurs  communes  des  environs.  Ces  biens 
furent  vendus  â  la  Révolution  comme  biens  7iaiionaux.  Dans  un  acte  de 
vente  du  13  septembre  1791,  on  lit  que  M.  G.  S,,  laboureur  à  Séchelles,  a 
acheté  du  district  de  Laon  trois  muids  et  huit  jalois  de  terres  et  prés  situés 
aux  terroirs  de  Séchelles  et  de  Chaourse,  «  biens  nationaux  provenant  du 
ci-devant  chapih-e  de  Saint-Laurent  de  Rozoy  »,  moyennant  le  prix  prin- 
cipal de  quatorze  mille  cent  livres.  —  En  1728  les  revenus  du  chapitre  de 
Rozoy,  s'élevaient  à  vingt-deux  mille  cinq  cent  quatre-vingts  livres,  et  en 
1782  on  les  avait  évalués  à  soixante-six  mille  huit  cent  vingt  livres. 
L'ancienne  église  de  Saint-Laurent  est  devenue  l'église  paroissiale  de 
Rozoy  après  la  Révolution.  —  En  1313,  Guy  de  Laon,  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle,  fonda  le  Collège  de  Laon  à  Paris,  pour  dix-sept  boursiers 
de  la  ville  ou  du  diocèse  de  Laon.  Quatorze  bourses  furent  successivement 
fondées  par  d'autres  bienfaiteurs  jusqu'en  1708.  L'une  de  ces  bourses  fut 
fondée  le  3  mai  1542  par  Jean  Berthoult,  de  Chaourse,  homme  de  grand 
mérite  qui  devint  d'abord  chanoine  de  Laon,  puis  recteur  de  l'Université 
de  Paris. 

Maître  Antoine  Vaudin  fut  pendant  cinq  ans  titulaire  de  la  Bourse  de 
Chaourse  (de  1721  à  1726).  Né  à  Montcornet,  il  était  fils  de  Antoine 
Vaudin,  pharmacien,  et  de  Nicolle  Legrand  ;  son  frère  Jean-Baptiste 
Vaudin  le  remplaça  en  1726  au  collège  de  I.Aon. 

Maître  François  Létocart,  prêtre,  bachelier  de  Sorbonne,  chanoine, 
greffier  et  secrétaire  du  chapitre  de  Rozoy,  arait  été  aussi  titulaire  de  la 
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bourse  fondée  par  Jean  Berthoult,  à  partir  de  l'année  1710.  Il  était  fils  dp 
Jean  Lélocart  et  de  Anne  d'Ennequin,  de  Montcomet. 

M.  Mennesson  fait  part  à  la  réanion  de  quelques  observations  sur  une 
ancienne  prononciaUon  qui  a  persisté  dans  certains  de  nos  villages  : 

Sous  l'influence  de  l'unité  administrative  nos  anciennes  provinces  ont 
perdu  rapidement  leur  parler  primitif,  et  ce  n'est  qu'au  fond  des  campa- 
gnes qu'on  en  rencontre  aujourd'hui  quelques  restes  qui  vont  disparaître 
avec  la  génération  qui  les  a  conservés.  C'est  ainsi  que,  pour  ne  pas  sortir 
de  la  Thiérache,  nous  retrouvons  à  Bemot,  une  commune  du  canton  de 
Guise,  la  vieille  prononciation  de  la  diphtoi^ue  où  On  y  dit  encore,  par 
exemple,  toiiè,  moue  au  lieu  de  toi,  moi  ;  éiouei,  pouvouet  au  lieu  de  était, 
pouvait,  qui  s'écrivaient  autrefois,  comme  tout  le  monde  le  sait,  étoit, 
pouvoit.  Ce  souvenir  vivant  d'un  autre  âge  m'a  frappé  et  m'a  amené  à 
faire  quelques  recherches  sur  l'historique  de  la  diphtongue  où 

Au  ïio  siècle  les  mots  ;  français,  roi,  loi,  froid,  endroit,  etc,  s'écrivent 
franceis,  rei,  lei,  freiz,  endreit.  Au  xn»  siècle,  probablement  sous  l'in- 
fluence d'un  dialecte  qui  est  venu  modifier  la  langue  existante,  ils  s'écri- 
vent français,  roi,  loi,  froit  et  la  diphtongue  oi  se  prononce  oua  comme 
aujourd'hui.  Mais  au  xvi"  siècle  oi  se  prononce  oxtè,  comme  le  prouve  le 
IVetté  de  la  Grammère  françoêse,  publié  en  1550  par  Louis  Meigret  qui, 
prêchant  d'exemple  par  la  manière  d'orthographier  le  titre  de  son  ouvrage, 
enseigne  qu'on  doit  écrire  les  mots  comme  on  les  prononce,  c'est-à-dire  : 
iz  alloet  et  venoet  au  lieu  de  ils  alloyent  et  venoyent  ;  savoer  pour  savoir  ; 
voela  au  lieu  de  tmlà  ;  voes  pour  voix  ;  gloere  au  lieu  de  gloire  ;  conoetre 
pour  congnoislre  ;  parquoe  au  lieu  Asparquoy  ;  loes  pour  loix  ;  roe  pour 
roj/. 

A  la  fin  du  ïvi«  siècle  oi  se  prononce  è,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en 
assurer  par  la  rime  des  vers  du  temps  : 

L'image  ne  fait  voir  qu'un  simple  corps  terrestre 
Les  escrïts  font  l'esprit  plus  céleste  paroistre. 

Papon,  IIP'  Notaire,  Prologue,  1583. 
Je  maudis  le  bonbeur  où  le  ciel  m'a  fait  naistre 
Qui  m'a  fait  désirer  ce  qu'il  m'a  fait  connoistre, 
UalbeRSB,  Livre  II,  Stances  pour  M.  le 
duc  de  Idontpensier,  1591. 
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Au  xvnfi  siècle,  Saint-Âmaot,  up  académicien,  se  hasarde  à  conformer 
rorth(^raphe  à  la  pronondation  et  il  écrit  les  vers  suivants  : 

Et  que  me  faisant  connestre 
Je  puis  seul  me  vantée  d'estne 

L'Androittéde,  1643. 
Toutefois  il  le  peut  bien  estre 
Que  Bon  estât  iait  bien  paresire 

La  Gazette  du  Pont-Neuf,  1643. 

Mats  la  routine  l'emporte  et  Racine  n'ose  pas  encore  s'y  soustraire  en 
1668: 

Si  je  leur  donne  temps,  ils  pourront  comparoltre 
Ça  pour  nous  élargir  sautons  par  la  fenêtre. 

Les  Plaideurs,  Acte  I*',  scène  in. 

Et  même  jl  fait  revivre,  pour  les  besoins  de  la  rime,  une  prononciation 
tombée  en  désuétude  depuis  longtemps  : 

Isabelle 
Tenez,  voilà  le  cas  qu'on  feit  de  voire  exploit. 

ClIIClANEAU 

Comment  !  c'est  un  exploit  que  ma  fille  lisoit  ! 


Va  !  je  t'achèterai  le  Praticien  français. 

Hais,  diantre  !  il  ne  faut  pas  déchirer  les  exploits. 

Les  Plaideurs,  Acte  II,  scène  III. 

Nous  avons  un  mot  qui  à  lui  seul  résume  les  fluctuations  d'orthographe 
et  de  prononciation  que  la  diphtoi^e  oi  a  subies  jusqu'au  x\ii°  siècle  ; 
c'est  le  mot  verre.  Au  xiil"  et  XIV  siècles,  on  écrit  voirre  ;  au  xv°  on  voit 
apparaître  dans  quelques  auteurs  la  forme  actuelle  verre  ;  au  xvro  on 
écrit  tantôt  verre,  tantôt  voirre.  Théodore  de  Bèze,  qui  appartient  à  ce 
dernier  siècle,  dit  qu'il  faut  prononcer  vouere  et  que  les  Parisiens  pronon- 
cent à  tort  voarre  ;  ce  qiii  prouve  que  oi  s'est  réellement  prononcé  oua  à 
une  époque  donnée  et  que  cette  prononciation  s'est  conservée  Jor^temps 
à  Paris. 

£n  1698,  Regnard,  dans  sa  comédie  Le  Distrait,  confirme  la  prononcia- 
tion devenue  d'im  usage  général  : 
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Aux  dispositions  qu'elle  m'a  fait  paroitre. 
Elle  en  sçaura  bientôt  trois  fois  plus  que  son  m^lre. 
Acte  m,  scène  UI. 
Et  même  dans  cette  comédie,  Regnard  a  poussé  l'usage  jusqu'à  un  point 
où  pereonne  ne  l'a  suivi  ;  il  va,  en  effet,  jusqu'à  faire  rimer  distrait  avec 
endroit  : 

En  plaçant  là  Glarice,  en  mon  esprit  distrait, 
Su  n'ai  pas  réfléchi  que  dans  le  même  endroit 
T'avois  mis  Isabelle. 

Acte  UI,  scène  XU.  —  Edition  de  1710. 

Aussi  les  éditeure  modernes  pour  corriger  cette  rime  forcée  qui  choque 
les  yeux  impriment-ils  endrait  ;  c'est  presque  l'orthographe  du  il*  siècle 
que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure. 

Au  XVIII'  siècle.  Voltaire  substitue  ai  à  oi  dans  tous  les  mots  où  oi  se 
prononçait  è,  et  il  écrit  français,  \'avais,  etc.,  au  lieu  de  français,  j'auots. 
Mais  il  n'est  pas  l'inventeur  de  cette  transformation,  comme  on  le  croit 
généralement.  Dus -1579, Christophe  deBeauchàtel,  annotant  la  Grammaire 
de  Joubert,  écrivait  «  françaises  ».  Et  en  1675,  l'avocat  Berain,  du  Parle- 
ment de  Rouen,  demandait  la  substitution  officielle  de  ai  à  oi.  (Courrier 
de  Vaugelas  ) 

Malgré  l'autorité  de  Voltaire,  la  vieille  orthograjihe  lui  a  survécu  et  s'est 
prolongée  jusque  vers  ISW  sous  la  plume  des  auteure  qui  avaient  fait  leurs 
études  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Aujourd'hui  qu'elle  a  absolument  disparu 
de  la  langue  écrite,  il  faut  aller  la  chercher,  comme  je  l'ai  dit,  dans  les 
villages  où  on  la  retrouve,  pour  ainsi  dire,  à  l'état  fossile. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    ED.   PIETTE 

M.  ie  Présidenl  dépose  sur  le  bureau  : 

f^otke  sur  la  commune  de  Momignies  et  ses  dépendances,  par  Théodore 
Bernier,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes;  Hods,  1884  ; 
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Société  des  Antiquaires  de  la  Morinte,  Bulletin  historique,  nouvelle 
série,  131"  livraison,  jaillel,  août,  septembre  1884  ; 

huUetin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1884,  n'  3  ; 

Sociéié  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arrondissement  de  Valenciennes, 
Reme,  lome  XXXVII',  n"  6,  7,  8,  9, 10,  en  deux  livraisons  ; 

Société  académique  de  l'arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer,  Bulletin, 
3f>  volume,  3-,  4%  et  5'  livraison,  1879-1884  ; 

Première  livraison  du  bulletin  de  la  Société  académique  de  Chauoy, 
août,  septembre,  octobre  et  novembre  1884; 

Distribution  des  récompenses  aux  auteurs  des  meilleures  raonographies 
communales,  faite  le  9  novembre  i884  par  la  Société  de  géographie  de 
Laon. 

Au  rang  des  premiers  lauréats  figure  M.  Goberl,  instituteur  à  Vervins, 
membre  de  noire  Société. 

Notre  honorable  collègue  a  obtenu  une  des  deux  médailles  de  vermeil 
pour  la  monographie  de  la  ville  de  Vervins. 

L'autre  médaille  a  été  donnée  à  M.  Poulain,  instituteur  à  Fontaine-lès- 
Vervios,  pour  la  monographie  de  la  commune  qu'il  habile. 

La  Société  académique  de  Chauny,  fondée  d^ns  le  courant  de  la  pré- 
sente année  sur  l'initiative  de  M.  l'abbé  Caron,  demande  à  échanger  ses 
publications  avec  celles  de  la  Société  archéologique  de  Vervins.  En  sou- 
haitant prospérité  et  longue  vie  à  la  nouvelle  venue,  la  Société  s'empresse 
de  l'inscrire  sur  la  liste  des  Sociétés  correspondantes. 

Est  nommé  membre  correspondant  de  la  Société,  M.  Cortilliot,  proprié- 
taire-gérant du  Journal  de  l'Aisne. 

H.  le  docteur  Penant  met  sous  les  yeux  de  la  réunion,  de  la  part  de 
M.  Dupont,  architecte  à  Vervins.  un  boulet  de  fonte  trouvé  dans  le  pignon 
nord  du  collège  et  six  balles  de  plomb  trouvées  dans  les  murs  de  la  Tour 
des  archives,  lors  des  travaux  nécessités  par  la  transformation  du  collège 
eu  école  primaire  supérieure.  Ces  engins  de  guerre  sont  intéressants  non 
par  eux-mêmes,  mais  par  les  souvenirs  qui  se  rattachent  à  leur  présence 
dans  DOS  vieilles  constructions- 
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H.  Papillon  fait  la  commanicatioD  saivante  : 

La  lecture  qui  nous  a  été  faite  à  la  dernière  séance  par  notre  collègue, 
M.  Duflot,  d'un  règlement  de  1725  pour  l'enlèvement  des  chaumes  dans 
les  champs  moissonnés,  nous  a  révélé  des  Ëiits  qui,  bien  que  remon- 
tant seulement  au  siècle  dernier,  et  à  ce  qu'il  semble  d'une  pratique 
commune  dans  notre  pays,  sont  aujourd'hui  ignorés  à  ce  point  que  des 
recherches  sont  nécessaires  pour  en  avoir  l'explication  et  pour  comprendre 
tout  l'intérêt  qu'offre  l'acte  dans  lequel  ils  sont  relatés. 

Ces  recherches  sont  heureusement  rendues  faciles  par  la  publication, 
faite  il  y  a  deux  ans  dans  les  journaux  du  département,  du  résumé  des 
procès-verbaux  de  deux  enquêtes  ouvertes  en  1716  et  1761  sur  l'état  de 
l'agriculture  dans  la  généralité  de  Soissons  (1). 

C'est  dans  ces  procès-verbaux  qu'il  faut  chercher,  et  que  l'on  trouve  le 
tableau  du  triste  état  dans  lequel  vivaient  les  cultivateurs  de  notre  contrée. 

M.  Dupeuty,  subdélégué  de  Vervins,  a  exposé  avec  une  grande  clarté, 
dans  l'enquête  de  1761,  les  causes  générales  de  la  fâcheuse  situation  dont 
se  préoccupait  alors  à  si  juste  titre  le  gouvernement. 

«  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  dit-il,  le  pays  ruiné  et  manquant  des 
bestiaux  enlevés  par  les  troupes  était  resté  longtemps  en  friche  dans  sa 
plus  grande  partie  ;  avant  il  avait  été  mal  cultivé  et  épuisé  parce  qu'il  était 
désert.  Les  marnes  tirées  dans  des  puits  de  cinq  à  vingt  pieds  l'avaient 
feitilisé  depuis  ;  on  s'était  remonté  en  bestiaux,  i;t  on  avait  produit  des 
engrais,  et  on  avait  obtenu  des  récoltes  plus  abondantes  ;  le  jaloi  de  terre 
qui  n'avait  valu  que  dix  à  vingt  livres  avait  atteint  le  prix  de  cent  livres. 

«  Les  guerres  qui  se  sont  succédé  depuis  1733,  les  nombreuses  corvées, 
les  impôts  et  les  fermages  augmentés  ont  ramené  le  mal  ;  les  laboureurs 
ruinés  ne  paient  plus  le  propriétaire,  qui  est  sur  le  point  de  revoir  ses 
terres  en  friche.  » 

Tout  manquait  aux  cultivateurs  :  ils  n'avaient  point  de  chevaux  pour 
labourer,  point  de  bestiaux,  point  de  brebis  pour  produire  des  engrais,  et 

(1)  Enquêtes  agricoles  faites  en  1716  et  en  1761,  dans  la  giénéralité  de  Soissons, 
en  réponse  à  la  demande  du  conseil  du  commerce.  Résumés  publiés  dans  les  journaux 
du  département  de  l'Aisne  par  M.  Nice,  conseiller  général,  dans  le  cours  de  l'aonée 
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point  de  paille  pour  les  fabriquer,  puisqu'ils  étaient  obligés  de  disputer 
aux  glaneurs  et  aux  déprédateurs  le  chaume  de  leurs  récoltes  ;  aussi  les 
terres  ne  recevaient-elles  de  fumier  que  tous  les  six  ou  huit  ans  (1). 

Elles  ne  trouvaient  que  dans  un  long  repos,  et  dans  la  restitution  que 
leur  faisait  l'atmosphère  des  principes  fertilisants  épuisés  par  chaque 
récolte,  la  vitalité  nécessaire  pour  produire  des  moissons  nouvelles,  mai- 
gres et  insuffisantes. 

Le  rendement  en  blé  était  de  moitié  moins  considérable  que  dans  l'état 
normal,  et  dix  gerbes  qui  produisaient  un  jaloi  de  blé  n'en  fournissaient 
plus  qu'un  cartel  (2). 

Les  céréales  étaient  les  blés  ronds  et  les  petits  blés,  épeautre,  escour- 
geon (3). 

Lorsque  le  moment  de  la  maturité  des  grains  était  arrivé,  la  récolte  ne 
s'opérait  pas  comme  aujourd'hui  :  l'emploi  de  la  faulx  qui  s'était  introduit 
vers  1740  était  repoussé  par  bon  nombre  de  cultivateurs  (4),  et  d'ailleurs 
les  usages  admis  depuis  un  temps  immémorial  dans  les  pratiques  du 
glanage  étaient  un  obstacle  à  sa  mise  en  œuvre  usuelle. 

En  effet,  la  faulx  coupe  la  tige  rez-de-terre,  et  ce  que,  de  notre  temps, 
on  considère  comme  un  prédeux  avantage,  était  alors  répudié  comme  une 
des  causes  du  marasme  dans  lequel  se  mourait  l'agriculture  (5)  ;  la  conser- 
vation du  chaume  sur  la  terre  servant  tout  à  la  fois,  croyait-on,  d'engrais 
et  de  couverture. 

(i)  Déposition  de  deux  cultivateurs  de  Lesquielles. 
Ci)  Déposition  des  cultivateurs  de  Saint-Clément. 

(3)  Une  faible  portion  des  terres  produit  du  froment  médiocre,  du  méteil, 
quelques-unes  du  seigle,  et  le  reste  ne  produit  que  de  l'avaine  et  de  Yesptoi,  espèce  de 
froment  dont  le  grain  est  enveloppé  d'une  balle  en  forme  d'écorce  (Aubeaton). 

(4)  Dans  l'enquête  de  ^61,  M.  d'Hervilly,  seigneur  de  Leschelles,  signale  au  nom- 
bre des  causes  de  la  misère  agricole  l'emploi  de  la  faulx  qui  égrène  l'épi  ;  et  le  R.  P. 
Louis  Cbastelain,  prieur  du  Val -Saint-Pierre,  dans  les  remèdes  par  lui  indiqués 
pour  augmenter  le  produit  des  récoltes,  comprend  la  défense  de  couper  les  blés  k  la 
Aulx. 

(5)  Le  prieur  du  Val-Saiat-Pierre  demande  qu'il  soit  défendu  de  couper  les  blés  & 
la  foulx  ;  la  terre  nue  au  mois  d'aoAt  se  dessècbe  au  soleil,  qui  lui  enlève  son  ntire^ 
et  les  grandes  pluies  ravinent  la  terre  qui  n'est  plus  garantie  par  le  chaume. 

Ami.  84  14 
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Le  chaume,  voilà  la  grosse  afMre,  et  ici  nous  entrons  dans  le  vif  de  la 
question  qui  fait  l'objet  de  la  pièce  lue  à  la  dernière  sëance. 

Sous  l'ancienne  législation,  comme  aujourd'hui  et  comme  dans  les 
usages  populaires,  on  nommait  chaume  la  tige  de  paille  qui  reste  attachée 
à  la  terre  après  la  moisson. 

Cette  défmition,  nous  l'empruntons,  non  point  à  des  agriculteurs,  mais 
à  deux  jurisconsultes  célèbres  (Merlin  et  Denisart),  dont  les  définitions 
avaient  la  précision  et  souvent  la  puissance  d'un  article  de  loi,  et  l'on  doit 
remarquer  qu'ils  disent  tous  deux  la  tige  de  paille  et  non  point  la  partie 
de  tige  qui  reste  attachée  à  la  terre  (1). 

Le  chaume  se  nommait  aussi  éteule  ;  aujourd'hui  en  Thiérache  on  pro- 
nonce éteuille,  et  les  terres  non  encore  labourées  après  la  récolte  sont  des 
éteiiillères. 

Il  résulte  de  ces  explications  préUminaires  que  pour  récolter  le  blé  et 
les  autres  céréales  on  se  contentait  d'enlever  les  épis  (les  pâmes,  comme 
on  dit  encore  dans  la  Thiérache)  avec  une  faible  portion  de  la  tige. 

Le  moissonneur  selon  toute  probabilité  saisissait  d'une  main  une  poignée 
de  tiges  au-dessous  de  l'épi  et  les  sciait  de  l'autre  main  à  l'aide  d'une 
faucille. 

Peut-être  un  autre  instrument  était-il  également  employé  pour  cette 
besogne.  Il  semble,  en  effet,  résulter  d'une  des  dépositions  de  l'enquête, 
que  l'on  employait  aussi  la  force,  espèce  de  gros  ciseaux  tenus  toujours 
ouverts  par  un  ressort  et  qu'une  simple  pression  de  la  main  suffisait  pour 
faire  mordre  et  couper  (2). 

Un  cultivateur  qui  se  plaint  de  l'audace  des  glaneurs  dit  :  Tous  les  soins 
du  laboureur  ne  peuvent  empêcher  qu'il  ne  soit  volé  ;  les  gens  qui  ne  font 
rien  suivent  le  moissonneur  et  derrière  lui  la  force  à  la  main  coupent  les 
chaumes  qu'on  Imsse  (3). 


(i)  De  là  vient  l'expression  couvrir  en  chaume. 

(2)  Les  forces  sont  encore  employées  pour  la  toate  des  moutons,  et  les  bonnetiers 
de  Vervins  se  servent  toujours,  pour  ébarber  leurs  chaussons  de  laine  après  le  foulage, 
de  cet  instnimeot  qu'ils  oonunent  efforces,  au  pluriel. 

(3)  «  La  police  n'est  point  connue  pour  les  moissons.  Les  glaneurs  marchant 
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Que  des  cultivateurs  se  soient  souvent  trouvés  impuissants  à  défendre 
les  chaumes  de  leurs  moissons  conti-e  les  déprédations  de  populations 
afTamées,  ruinées  par  la  guerre,  il  faut  bien  le  croire  et  se  rendre  à  l'évi- 
dence de  l'histoire.  Mais  qu'en  présence  des  dispositions  des  coutumes, 
et  par  l'effet  même  de  ces  dispositions,  les  cultivateurs  n'aient  pas  pu, 
toujours,  se  considérer  comme  maîtres  absolus  de  tout  ce  qui  composait 
leurs  récoltes,  grains  et  chaumes,  voilà  ce  que,  très-heureusement  pour 
notre  époque,  nous  ne  comprenons  plus. 

Et  cependant  il  en  était  ainsi  dans  une  grande  p2irtie  de  la  France, 
nous  dirions  volontiers  dans  toute  la  France.  Les  privilèges  des  glaneurs 
imposaient  aux  fermiers  cette  grave  atténuation  au  droit  absolu  de  la 
propriété. 

Il  faut  remonter  loin  pour  trouver  Vorigine  du  droit  de  glanage  ainsi 
pratiqué  ;  il  faut  remonter  jusqu'à  la  Bible.  En  ouvrant  ce  premier  de  tous 
les  livres  au  chapitre  XIX,  versets  9  et  iO  du  lévilique,  on  lit  textuelle- 
ment ces  mots  ;  «  Lorsque  vous  ferez  la  moisson  dans  vos  champs,  vous 
»  ne  couperez  point  jusqu'au  pied  ce  qui  aura  crû  sur  la  terre,  et  vous  ne 

»  ramasserez  point  les  épis  qui  sont  restés mais  vous  les  laisserez 

»  prendre  aux  pauvres  et  aux  étrangers.  » 

Certes,  il  est  difûcile  de  trouver,  à  un  usage  social  quel  qu'il  soit,  une 
origine  plus  respectable  par  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance  aussi  bien 
que  par  sa  haute  antiquité.  Et  cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'éton- 
ner en  voyant  qu'il  a  traversé  tant  de  siècles  et  tant  de  civilisations  sans 
altération  aucune. 

Les  coutumes  écrites  ou  non  qui  ont  régi  le  droit  civil  et  le  droit  rural, 
en  France,  jusqu'à  la  Révolution,  l'ont  consacré  dans  des  termes  identi- 
ques, sinon  quant  au  texte  du  moins  quant  à  l'esprit,  à  ceux  employés  par 
le  livre  sacré. 

Le  chaume,  comme  les  épis  qui  restaient  après  la  moisson,  appartenait 

même  de  nuit,  sont  les  maîtres,  et  si  le  laboureur  empêche  le  pillage  de  ses  grains 
«n  Me  set-vant  de  la  verge,  les  glaneurs  portent  plainte  et  ou  adjuge  une  provision 
payable  par  corps.  Tous  les  soins  du  laboureur  ne  peuvent  empêcher  qu'il  ne  soit 
TOlé  ;  tes  gens  qui  ne  font  rien  suivent  le  moissonneur  et  derrière  lui,  la  force  à  la 
main,  coupent  les  chaumes  qu'on  laisse,  câ  qui  dessèche  la  terre  outre  que  le  glanettr 
a  à  peine  le  temps  d'y  ramasser  les  épis.  »  (Enquête  de  1761,  déposition  des  cultiva- 
teurs de  Rihemont.) 
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aux  pauvres,  qui  l'employaient  à  nourrir  leurs  bestiaux  ou  à  couvrir  leurs 
habitations. 

Assurément  le  glanage  des  chaumes  ne  s'opérait  pas  sans  résistance  de 
la  part  des  laboureurs,  qu'il  privait  d'une  ressource  si  nécessaire  à  la 
fertilité  de  leurs  terres.  Souvent  les  justices  seigneuriales  retentissaient 
des  réclamations  des  uns  et  des  doléances  des  autres.  Le  règlement  de 
1725  en  est  une  preuve,  et  il  est  même  airivé  que  la  question  a  été  sou- 
mise à  la  plus  haute  juridiction  du  royaume,  qui,  paraît-il,  ne  donnait  pas 
raison  aux  cultivateurs. 

M.  Ed.  Piette  a  cité,  dans  La  Tkiéracke  de  1872,  un  arrêt  du  26  juillet 
1772  extrait  des  registres  du  Parlement,  rendu  sur  une  décision  du  bail- 
liage de  Marie,  qui  faisait  défense  aux  cultivateurs  de  faucher  ou  faire 
faucher  leurs  blés  sous  peine  de  cent  livres  d'amende,  du  double  en  cas  de 
récidive par  rapport,  dit  l'arrêt,  à  la  perte  que  les  propriétaires  et  cul- 
tivateurs éprouvaient  eux-mêmes  en  faisant  faucher  leurs  blés,  parce  que 
l'épi  se  trouvant  plus  agité  par  la  faubc,  beaucoup  de  grains  sortaient  de 
l'épi  lorsque  le  grain  était  en  pleine  maturité. 

Par  contre,  on  voit,  dans  une  histoire  de  Ribemont  par  M.  Gomart,  qu'en 
1763  plusieurs  officiers  du  bailliage  de  Ribemont  étaient  l'objet  d'une 
plainte  qui  les  accusait  de  graves  désordres  et  d'actes  de  concussion.  On 
leur  reprochait  entre  autres  choses  un  arrêt  homologuant  ime  sentence  de 
police  par  laquelle  il  était  défendu,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
de  faucher  les  blés  qui  pourraient  être  sciés.  Il  est  vrai  que  munis  de  cet 
arrêt,  des  émissaires  parcouraient  les  campagnes,  rançonnaient  les  labou- 
reurs en  leur  soutenant  que  leurs  blés  avaient  pu  être  sciés. 

Dans  les  localités  les  plus  favorisées,  chaque  particulier  pouvait  faire 
usage  du  tiers  de  son  chaume,  les  deux  autres  tiers  appartenant  aux  gla- 
neurs, mais  nulle  part,  on  ne  devait  enlever  le  chaume  avant  le  5  septem- 
bre, et  cela  «  pour  laisser  aux  gltuieurs  le  temps  de  glaner  et  pour  con- 
server le  gibier  qui  à  cette  date  est  encore  faible.  » 

Au  surplus,  selon  Denisart,  «  l'usage  des  paroisses  et  des  cantons  servait 
de  règle  à  cela  et  il  y  avait  plusieurs  endroits  en  Picardie  où  il  n'était  pas 
permis  d'arracher  ou  feucher  le  chaume  avant  le  1*'  octobre.  » 

Tel  était  l'état  de  la  législation  sous  le  régime  antérieur  au  Code. 

Nous  avons  dit  déjà  que  les  cultivateurs  ne  voyaient  d'inconvénients  à 
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la  conservation  du  chaume  qu'autant  qu'ils  étaient  obligés  de  l'abandonner 
l^ement  aux  glaneurs,  ou  involontairement  aux  maraudeurs,  mais  qu'ils 
considéraient  comme  favorables  aux  récoltes  futures  le  séjour  et  la  décom- 
position de  la  paille  nar  le  sol. 

Dans  l'enquête,  on  signale  comme  des  déprédateurs  les  fermiers  crapu- 
teuùs  (sic)  ou  intéressés  qui  amassent  les  chaumes  pour  les  vendre.  Et  les 
habitants  d'Etaves  expliquent  pour  s'excuser  que.  se  trouvant  très-éloignés 
des  bois,  beaucoup  de  laboureurs  de  la  commune  sont  dans  la  nécessité 
de  brûler  de  la  paille,  ce  qui  diminue  les  engrais. 

La  conservation  du  chaume  était  donc  considérée  comme  particulière- 
ment utile  à  la  cuUui-e,  à  laquelle  il  était  comme  on  le  voit  énergiquement 
disputé. 

Il  fallut  une  révolution  pour  modifier  cet  état  de  choses,  presque  aussi 
vieux  que  le  genre  humain. 

La  loi  de  1791  sur  la  police  rurale  assura  au  fermier  ie  droit  d'enlever 
son  chaume  ;  le  Code  Civil  plus  tard  consacra  le  droit  de  propriété  de  la 
manière  la  plus  absolue,  et  le  Code  Pénal  édicta  des  peines  spéciales  contre 
ceux  qui  porteraient  atteinte  à  ce  droit  dans  les  choses  de  la  culture. 

Aujourd'hui,  l'usage  de  la  faulx  est  non-seulement  admis,  mais  dans  les 
grandes  exploitations,  il  est  même  abandonné  comme  suranné,  et  on  le 
remplace  par  des  procédés  plus  puissants  et  plus  expéditifs. 

On  ne  laisse  plus  la  tige  des  céréales  pourrir  sur  le  sol  pour  y  servir 
d'engrais  ;  coupée  aussi  rez  de  terre  qu'il  est  possible  de  le  faire,  la  paille 
est  employée  soit  à  la  nourriture  soit  à  la  litière  des  animaux  domestiques. 
Viennent  encore  quelques  années  peut-être,  et  le  fumier  de  ferme,  si 
rare  en  1761,  si  habilement  traité  et  aménagé  depuis,  deviendra  lui-même 
inutile,  remplacé  qu'il  sera  par  des  engrais  chimiques  fabriqués  de  toutes 


Espérons  que  grâce  à  ces  progrès  dus  à  la  science  la  crise  désastreuse 
que  subit  en  ce  moment  l'agriculture  sera  conjurée,  et  que  cette  source  de 
la  richesse  nationale  redeviendra  florissante,  féconde  et  prospère,  comme 
il  appartient  à  l'une  des  mamelles  de  l'Etat. 


FIN   DE  L-ANNÉE  1884 
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aÉ^iTOE  .  iDtj   e    F^vBXiEia   isss 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ED.   PIETTE 

A.  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  présidenl  dépose  sur  le  bureau  les 
envois  suivaDts  : 

Soaété  académique  de  Chauny,  livraisou  du  13  janvier  1885; 

Langue  internationale  néo-latine,  par  £.  Courtoone,  t873<1884  ; 

Société  géologique  du  Nord,  Annales  XI,  1 883-1 884  ; 

Bulletin  de  la  Société  hiitoriquede  Compiègne,  tome  Vf,  188i  ; 

Bulletin  des  procès-verbaux  de  la  Société  d'émulation  d'Abbevilk,  années 
1881,  1882,  1883,  en  trois  brochures  ; 

Mémoires  de  la  même  Société,  3»  série,  3«  volume,  1877-1883  ; 

Travaux  de  f  Académie  nationale  de  Reims,  74*  volume,  années  188â 
et  1883,  n"3  el4; 

Revue  de  la  Société  des  études  historiques,  4<=  série,  tome  II,  50"  année, 
1884; 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  33"  année, 
nouvelle  série,  132"  livraison,  octobre,  novembre,  décembre  1884; 

Société  académique  de  [arrondissement  de  BoulognC'Sur'Mer,  Bulletin, 
3"  volume,  6*  livraison,  2*  et  3*  Irimeslre,  1884  ; 

Bulletin  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques.  Section 
d'histoire  et  de  philologie,  année  1 884,  n"  2  ; 

Comité  archéologigu£  de  Senlis,  Comptes-rendus  et  Mémoires.  2*  série, 
tome  Vin,  années  1882-1883; 
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Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaire»  de  la  Picardie,  Docummts  iné- 
dits œncemant  la  Province,  tome  X,  1883  ; 

Bibliographie  picarde  (Extrait  de  la  reToe  La  Picardie),  par  M.  le 
comte  do  Marsy,  coDlenanl  une  analyse  élogieuse  do  huitième  volume  de 
noire  BuHelin  ; 

Circulaire  de  la  DirecUon  des  Beaux-Arts  faisant  appel  aux  Sociétés 
savantes  ponr  Tournir  et  rédiger  des  monographies  sur  les  domaines 
ruraux  encore  existants. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  dans  te  compte-rendu,  contenu  au 
bullelin  du  comité  des  travaux  historiques  du  Congres  des  Sociétés 
savantes  à  la  Sorbonne  de  l'année  dernière,  il  est  établi  de  quelle  impor- 
tance et  de  quel  intérêt  sont  les  minutes  des  notaires  ;  et.  à  ce  sujet, 
M.  Léopold  Dblisle  appelle  l'attention  de  tous  les  travailleurs  sor  les  en- 
veloppes de  parchemin  d'actes,  de  registres  ou  de  livres.  Ce  même  bulletin 
contient  le  travail  entier  de  M.  Jolibois,  secrétaire  perpétuel  deFAcadémie 
des  sciences,  arts  et  belles-lettres  du  Tarn,  sur  l'utilité  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  anciennes  archives  du  notariat.  L'auteur  après  s'être 
livré  à  une  intéressante  histoire  du  notariat  conclut  au  dépôt  dans  les 
archives  départementales  des  documenls  notariés  antérieurs  à  la  Révo- 
lution. 

A  l'appai  de  l'imporlauce  signalée  par  M.  Léopold  Delisle,  M.  Edouard 
Piette  met  sous  les  yeux  de  la  réunion  deux  pièces  sur  parchemia  gai 
proviennent  d'anciennes  reliures,  dont  il  les  a  détachées.  Aux  termes  de 
la  première,  qui  a  été  signée  et  scellée  le  9  novembre164S,  soeur  Jeanne- 
Baptiste  de  Bourbon,  fille  légitimée  de  France  (QHe  de  Henri  IV  morte  en 
1670),  abbesse  chef  et  générale  de  l'abbaye  et  ordre  de  Fontevraalt, 
certifie  avoir  fait  recevoir  du  sieur  de  la  Motbe  de  Bomœaye  la  quanUlé 
de  neuf  sepliers  de  froment  qu'il  doit  «  par  coustume  chacun  an  an  terme 
SaiRct-Michel  à  cause  de  ladite  seigneurie  de  la  Motbe  de  Bommaye.  »  La 
seconde  pièce  est  un  diplôme  de  bachelier,  en  latin,  délivré  par  le 
doyen  de  l'Université  de  Reims  à  Guillaume  Fontaine,  de  Laon,  et  signé 
et  scellé  le  31  janvier  1784. 

H.  le  docteur  Penant  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  les  châteaux 
de  la  Tbiérache  : 
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LÀ  MAISON  SEIGNEURIALE  DE  BANCIGNY 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  l'on  peut  restituer  l'histoire  du  comté  de 
Bancigny  ;  et  sans  les  travaux  et  les  recherches  des  deux  savants  histo- 
riens de  la  Thiérache,  MM.  Amédée  et  Edouard  Piette,  il  serait  bien  diffi- 
cile de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  monographie. 

Cest  donc  à  l'aide  des  documents  rassemblés  par  M.  Amédée  Piette  et 
des  Minutes  historiques  que  j'ai  entrepris  cette  étude. 

On  peut  lire  dans  ce  dernier  recueil  la  description  de  la  maison  seigneu- 
riale de  Bancigny.  «  Elle  consistait,  en  1669,  en  un  petit  bastiment,  basti 
«  de  briques,  couvert  d'ardoises  ;  et  un  autre  bastiment  servant  de  graine 
«  et  écurie,  avec  la  cour  et  clos  de  ladite  maison,  les  fossez  qui  sont 
«  autour,  avec  encore  un  jaloi  de  pré  à  regain  joignant  les  fossés  vers 
«  Banc^y,  et  six  jalois  de  terres  et  prés  en  deux  pièces,  joignant  les 
«  fossez  du  côté  de  Plomion.  »  Et  nous  ajouterons  avec  M.  Piette  :  Pour- 
rait-on se  figurer  réduite  à  d'aussi  modestes  proportions  ia  maison  fief 
de  ce  célèbre  comté,  qui  n'avait  pas  moins  de  treize  villages  dans  sa  suze- 
raineté (1). 

Et  plus  loin  :  «  En  1685,  Claude-François  comte  de  Mérode,  en  son  chà- 
«  teau  de  Trélon,  donne  à  bail  la  terre  et  comté  de  Bancigny  consistant 
f  en  la  maison  seigneuriale,  que  nous  connaissons  déjà,  prés,  terres  labou- 
<  râbles,  moulins,  bois,  cens,  rentes,  droits,  revenus,  et  autres  apparte- 
«  nances  et  dépendances  quelconques,  sans  aucune  chose  excepter  ni 
f  réserver,  sinon  l'institution  et  la  destitution  d'officiers,  pour  exercer  la 
«  justice  de  la  dite  seigneurie.  Ce  bail  est  consenti  moyennant  la  somme 
«  de  quatre  mille  cinq  cents  livres.  »  Ces  propriétés  furent  vendues 
comme  bien  national  le  deux  prairial  an  m  (17^).  Elles  provenaient  de 
Louis-Joseph-Augustin  d'Apremont,  ci-devant  capitaine  au  régiment  royal 
Normandie  cavalerie,  émigré. 

Etat  actuel.  —  En  suivant  la  route  vicinale  allant  de  Plomion  à  Ban- 
àgny,  on  rencontre  à  gauche  à  égale  distance  de  ces  deux  communes  un 
chemin  conduisant  au  moulin.  Cette  ancienne  minoterie  aujourd'hui  con- 

(1)  Thiérache  1879,  p.  177,  et  1880,  p.  142. 
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vertie  en  fei-me  se  compose  d'une  cour  assez  r^ulière,  limitée  par  plu- 
sieurs bâtiments  d'exploitation  ;  comme  la  plupart  des  établissements  de 
cette  espèce  elle  est  entourée  d'eau  de  tous  côtés  ;  ces  cours  d'eau  provien- 
nent de  trois  étangs  supei-posés  qui  alimentaient  le  moulin.  C'est  entre  ces 
étangs  et  le  chemin  de  Bancigny  que  l'on  voit  une  prairie,  assez  vaste, 
dominée  par  un  tertre  escarpé,  ayant  la  forme  d'un  ovale  allongé;  un  fossé 
rempli  d'eau  courante  en  circonscrit  la  paiHe  inférieure.  Tout  porte  à 
croire  que  ce  fut  sur  ce  tertre  étroit,  ainsi  que  dans  la  prairie  sous- 
jacente,  qu'était  édiâée  la  maison  seigneuiiale  de  Bancigny,  près  du  moulin 
et  au  milieu  des  prairies  qui  l'accompagnaient.  L'aspect  de  ce  terrain, 
les  débris  de  matériaux  soulevés  par  la  charrue,  et  tes  souvenirs  bien 
précis  d'un  vieillard  de  quatre-vingt-deux  ans,  qui  nous  a  accompagné  sur 
les  lieux,  nous  font  adopter  cette  manière  de  voir. 

Seigneurs  de  B.maGNV.  —  Au  xiP  siècle,  ce  village  appartenait  aux 
seigneurs  de  Rozoy  ;  on  sait  qu'en  1191,  Renaud  de  Rozoy  et  Julienne  de 
Rumigny,  sa  femme,  concèdent  à  l'abbaye  de  Thenallles  le  moulin  de 
Bancigny. 

En  1237,  Nicolas  de  Rozoy  donne  en  dot  à  sa  fille  Julienne  de  Rozoy,  les 
seignetu'ies  de  Plomion  et  de  Bancigny  en  la  mariant  à  Wautier  ou 
Gauthier  III,  seigneur  et  baron  de  Ligne.  On  trouve  représenté  dans  la 
Thiérache,  (tome  ii,  1872,  p.  26)  le  sceau  de  Julienne,  dame  de  Bancigny 
et  de  Plomion.  Wautier  devenu  veuf  épouse  en  secondes  noces  Adélaïde 
d'Apremont,  fille  de  Gobert  d'Apremont. 

La  terre  de  Bancigny  entra  dans  la  famille  de  Homes  vers  1339,  par 
suite  du  mariage  de  Jeanne  de  Brabant,  dite  de  Louvain,  avec  Girard  de 
Homes.  La  maison  de  Homes  était  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
puissantes  familles  de  Belgique;  son  origine  est  inconnue,  mais  elle  con- 
tracta des  alliances  avec  les  plus  illustres  maisons  de  France  et  des  Pays- 
Bas.  Le  nom  de  Horaes  ou  Hora,  signifie  un  cor  ou  une  trompe,  et  en 
faisant  figurer  ce  signe  dans  leurs  armoiries,  on  a  voulu  faire  allusion  à  la 
chaîne  de  grand-veneur  qu'ils  ont  longtemps  exercée.  Indépendamment  de 
leurs  terres  de  Belgique,  les  de  Homes  avaient  en  France  de  vastes 
domaines,  parmi  lesquels  la  terre  de  Bancigny.  En  1412,  cette  terre  comp- 
tait déjà  plusieurs  maisons  ou  métairies  bien  bâties,  entourées  de  terres 
arables,  et  la  majeure  partie  était  couverte  d'une  majestueuse  foret  de 
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chênes,  qui  était  un  reste  de  la  vieille  Thiérache.  En  1439,  Phiiippes  de 
Homes,  chevalier  seigneur  de  Bancigny  et  de  Dhoy  (Dohis),  donne  au 
comte  de  Nevers,  baron  de  Rozoy,  le  dénombrement  de  la  se^neurie  de 
Bancigny  et  ses  dépendances  (1). 

Laten'e  de  Bancigny  comprenait  alors  dans  sa  mouvance  les  villages 
de  Plomion,  Harcigny,  Nampcelles,  Jantes,  Dohy,  Saint-Clément,  Cuiry, 
Mot^y,  Comeaux,  Grandrieux,  Braye  en  partie  et  les  fiefs  d'A^ry 
(Dagny),  d'Imib,  des  Damoiseaux,  etc. 

Ce  domaine  fut  érigé  en  comté  par  Henri  IV,  en  faveur  de  Gérard  de 
Horaes,  seigneur  de  Bancigny,  pour  les  bons  et  Joyaux  services  que  lui  et 
ses  ancêtres  avaient  rendus  à  la  France  ;  plus  tard,  les  descendants  de 
Gérard  furent  élevés  à  la  dignité  de  princes. 

A  partir  de  1635  la  famille  de  Homes  ne  jouit  plus  paisiblement  de  cette 
propriété  ;  les  de  Fienne,  vicomtes  de  Fruges,  dès  l'ouverture  des  hosti- 
Ûtés  contre  les  Espagnols,  en  fwent  mis  en  jouissance  à  titre  de  repré- 
sailles de  guerre.  Le  brevet  leur  en  fut  accordé  par  Louis  XIII  ;  de  là  le 
titre  de  seigneurs  représailliers  qu'ils  prirent  dans  la  suite  (2).  Cette  jouis- 
sance leur  fui  confirmée  par  deux  lettres  patentes  de  Louis  XIV,  datant 
de  1648  et  1649. 

Cependant  on  voit  en  lfô2  Ambroise  de  Homes,  comte  de  Bancigny, 
figurer  comme  parrain  d'une  cloche  fondue  pour  la  paroisse  de  ce  lieu. 

A  partir  de  cette  époque,  le  domaine  de  Bancigny  passa,  à  une  date  qu'on 
ne  peut  préciser,  entre  les  mains  d'Anne-Dieudonnée  de  Fahert,  marquise 
de  Vervins,  veuve  de  Louis  de  Comminge. 

En  efiet,  cette  dame  qui  prenait  déjà  le  titre  de  comtesse  de  Bancigny 
en  1664,  présente,  le  4  janvier  1668,  dans  les  termes  suivants,  le  dénom- 
brement de  son  comté  : 

«  C'est  le  dénombrement  que  nous,  etc., ....  Donnons  à hault  et  puissant 
«  seigneur  Armand-Charles  duc  de  Mazarin,  etc.,  de  la  comté  de  Ban- 
«  cigiiy....,  qui  nous  appartient  d'acquisition  que  nous  en  avons  faite 
«  d'Eugène-Maximilien,  comte  de  Omes,  etc.  »  (3). 

(1)  Archives  de  la  commuoe  de  Plomion. 

(2)  Minutes  historiques,  1879,  p.  74. 

(3)  Archives  de  la  commune  de  Plomion.  —  Ces  archives  contiennent  en  outre  la 
copie  andenne  d'une  charte  par  laquelle  Roger  de  R0Z07  confirme  aux  habitants  les 
libertés  que  leur  a  concédas  Regnault  de  Romy,  son  père,  et  leur  octroie  la  loi  de 
Vervins,  du  consentement  de  iElide,  sa  femme,  de  Nicolas,  son  frère,  et  de  Julienne,  sa 
mère,  laquelle  possède  lesdites  villes  en  douaire.  Cette  charte  est  datée  de  l'an  de  gi^ce 
mil  trois  cent  quatre-vingl-quatorze  le   19*  jour  du  mois  de  février,  mais  une  note 
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C'est  en  1677  qu'Aime-Dieudonnée  de  Fabert  se  maria  en  secondes 
noces  avec  Qaude-FrançMa  de  Mérode,  marquis  de  Trélon. 

En  i714,  le  5  février,  le  mariage  de  Mélanie-Monique  de  Mérode,  leur 
fille,  comtesse  de  Bancigny,  âgée  de  vingt-sept  ans,  fut  célébré  en  l'église 
de  Vervins  avec  Messire  Denis-Cîiristophe-Aiitoine  des  Ursins  et  de  Beavf- 
rïeux,  âgé  de  cinquante-sir  ans.  On  peut  lire  dans  la  Thiéracke  de  1840 
la  copie  de  cet  acte  de  mariage,  extrait  des  archives  de  Vervins. 

Madame  des  Ursins  épousa  en  secondes  noces  Henri-Ange  comte  d' Apre- 
mont.  La  seigneurie  de  Bancigny  devint  ainsi  la  propriété  de  la  famille 
d'Âpremont,  qui  la  possédait  encore  au  moment  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés  ;  nous  savons  que  Louis-Josepb-Augustin  d'Apremont  en  fut  le 
dernier  titulaire.  Ce  comté  lui  avait  été  donné  en  1767  et  1768  par  la 
comtesse  de  Mérode  :  on  trouve  ces  actes  de  donation  aux  archives  dépar- 
tementales, ainsi  que  l'indique  M.  Matton  dans  son  Inventaire,  tome  \*', 
page  413.  . 

Voici  la  liste  des  seigneurs  :  Renaud  de  Rozoy,  xii»  siècle  ;  R(^r  de 
Eozoy,  1194  (ou  1394)  ;  Nicolas,  seigneur  de  Rozoy  ;  Julienne  de  Rozoy, 
sa  fdle,  mariée  à  Gauthier  de  Ligne,  1187-1216  ;  Godefroy  de  Louvain, 
seigneur  de  Bancigny,  avoué  de  Harcigny,  1215-1244  ;  N.  duc  de  Brabant, 
son  frère,  1245  ;  Marie  d'Audenarde,  veuve  de  Godefroy  de  Louvain,  dame 
dudit,  1265  ;  Gérard  de  Hornes,  par  son  mariage  avec  Jeanne  de  Louvain, 
1339  ;  Philippes  de  Homes,  1439  ;  Jean  de  Hornes,  1555  ;  Gérard  de 

Homes,    1590;  Eugène-Maximilien  comte  de  Homes ;  Anne-Dieu- 

donnée  de  Fabert,  comtesse  de  Banc^y,  1668  ;  Christophe-Antoine 
comte  des  Ursins,  par  mariage  avec  Mélanie-Monique  de  Mérode,  qui 
épousa  en  secondes  noces  Henri-Ai^  d'Apremont,  1714;  Louis-Joseph- 
Augustin  d'Apremont,  dernier  titulaire,  1789. 

LES  CHATEAUX  DE  ROGNY  &  DE  LUGNY  —  LE  FORT  DE  HOURY 

'Faits  historiques.  —  C'est  dans  le  recueil  connu  sous  la  dénomination 
de  Manuscrit  Lehault  que  l'on  trouve  le  récit  des  principaux  faits  mili- 
taires qui  se  sont  passés  dans  les  trois  communes  voisines,  Rogny,  Lugny 
et  Houry,  principalement  pendant  les  guerres  de  la  Fronde. 

M.  de  Signier,  seigneur  de  Rogny,  était  gouverneur  de  Marie  au  moment 
do  siège  et  de  la  pilse  de  cette  ville  par  l'armée  espagnole  commandée  par 

^utée  au  bas  de  la  copie  fait  remarquer  avec  raison  que  cette  date  doit  être  erronée 
puisque  tous  les  auteurs  de  la  charte  vivaient  vers  1194.  (Voir  les  hiet.  de  Rozoy.) 
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Fnensaldagne  et  doJili  Fernand  de  Solis  ;  il  fut  iait  prisonnier  et  ne  put 
recouvrer  sa  liberté  qn'en  payant  une  rançon  de  trois  mille  livres.  L'année 
suivante  ce  fut  l'armée  de  Condé  qui  le  ravagea,  en  haine  de  ce  qu'il  était 
dévoué  à  la  reine.  Le  12  août  les  vaches  et  autres  bestiaux  du  village  de 
Rogny  furent  pris,  ainsi  que  ceux  do  gouverneur  qui  ne  put  en  tirer  raison. 
Le  27  du  même  mois,  mille  cinq  cents  hommes  de  guerre  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie,  étant  allés  au  village  de  Houry,  appartenant  au  gou- 
verneur de  Marie,  y  ont  mis  le  feu  et  l'ont  entièrement  brûlé,  à  la  rései've 
d'une  maison  et  du  moulin  ;  l'élise  où  s'étaient  retirés  les  habitants 
ayant  aussi  été  entièrement  brûlée  avec  le  Saint-Sacrement  et  tous  les 
fneubles  et  ornements,  ainsi  que  ce  que  les  habitants  y  avalent  mis  en 
sûreté,  le  peu  qui  a  été  sauvé  du  feu  a  été  pillé  par  les  gens  de  guerre 
avec  tous  les  bestiaux.  Deux  habitants  et  une  femme  ont  été  tués,  et  quan- 
IJté  de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ont  été  blessées  ;  plusieurs 
Allés  et  femmes  ont  été  violées,  et  non  content  de  toutes  ces  tyrannies  et 
cruautés,  on  a  encore  amené  à  Marie  deux  des  habitants  du  village  qui 
ont  été  retenus  dans  les  prisons  de  la  ville  pendant  quinze  jours  entiers,  où 
ils  sont  presque  moi-ts  de  faim .  L'église  de  Houry  et  principalement  la  tour 
portent  encore  des  traces  de  cet  incendie  ;  on  attribue  dans  le  pays,  à  la 
même  époque,  des  ossements  humains  trouvés  dans  un  terrain  contigu  et 
nn  peu  supérieur  au  cimetière  actuel.  Nous  avons  déjà  vu  des  sévices 
semblables  à  Franqueville  et  à  Saint-Gobert,  consommés  dans  les  circons- 
tances identiques. 

En  1653,  Condé,  à  son  retour  de  Retbel,  qu'il  avait  été  ravitailler,  avait 
résolu  d'assi^er  Marie,  mais  une  crue  de  la  Serre  l'en  ayant  empêché,  il 
alla  s'emparer  de  Vervins  qui  se  rendit  le  18  janvier  ;  ses  troupes  campè- 
rent à  Saint-Gobert,  I-ugny,  Voharies,  Houry,  Prisées,  Rogny,  Thiemu, 
Cilly,  Bosmont  et  autres  villages  où  elles  pillaient  tout  ce  qui  se  trouvait  à 
leur  convenance. 

En  1^4,  un  parti  de  trois  cents  chevaux  des  ennemis  (îu-mée  de  Condé) 
vient  le  17  juillet  à  Rogny,  d'où  ils  emmènent  quelques  habitants  et 
quantité  de  cbevaux  et  de  bestiaux  ;  ils  font  de  même  à  Cilly  et  conduisent 
leur  butin  à  La  Capelle. 

Qiftteaa  de  Rogny.  —  M.  Amédée  Piette  a  légué  à  notre  société 
une  belle  vue  cavalière  du  château  de  Rogny  :  elle  orne  aujoui-d'liui  les 
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murs  de  la  salle  de  nos  séances,  et  c'est  grâce  à  cette  peinture  que  l'on 
peut  décrire  ce  château  au  moment  de  sa  splendeur.  Il  était  situé  à 
l'entrée  du  village  de  Rogny,  non  loin  de  celui  de  Lugny  ;  l'emplacement 
qu'il  occupait,  ainsi  que  ses  dépendances,  était  limité  par  deux  cours  d'eau, 
la  Brune  à  droite,  le  Vilpion  à  gauche;  ces  rivières  réunies  par  deux  canaux 
au  levant  et  au  couchant  formaient  à  ces  propriétés  une  vaste  ceinture 
extérieure  ;  le  parallélogramme  formé  par  les  constructions  était  entouré 
par  un  fossé  rempli  d'eau,  dont  le  trop  plein  se  déversait  dans  la  rivière 
principale. 

Une  avenue  plantée  de  platanes  conduisait  à  un  pavillon  à  quatre  faces 
servaut  de  porte  d'entrée.  A  droite  et  à  gauche  deux  autres  pavillons 
d'angle,  et  latéralement,  une  suite  de  Ijàtiments  à  usage  de  communs  limi- 
taient une  vaste  cour  divisée  en  deux  par  une  grille  qui  précédait  la  cour 
d'honneur.  Au  fond  de  cette  cour  un  bâtiment  plus  orné,  à  un  étage, 
constituait  la  maison  d'habitation  ;  sa  façade  postérieure  donnait  sur  un 
vaste  jardin  allant  se  confondre  avec  les  enclos  et  tes  bosquets,  dépendances 
de  celte  propriété.  Dans  le  lointain  on  distingue  une  tour  et  une  église  qui 
nous  paraissent  devoir  être  le  fort  et  l'église  de  floury. 

Aujourd'hui  on  retrouve  encore  les  platanes  séculaires  qui  forment 
l'avenue  et  précèdent  le  pavillon  d'entrée  :  la  première  partie  de  la  cour 
est  encore  limitée  par  des  communs  à  usage  de  grange  ou  d'écurie  ;  leurs 
ouvertures  ont  été  modifiées,  mais  une  corniche  en  ligne  droite  soutenue 
par  de  petites  consoles  assez  élégantes  qui  régnent  sur  la  partie  supéi-ieure 
■des  murs  dans  toute  leur  étendue  atteste  l'époque  et  l'unité  de  ces  con- 
structions. A  l'extrémité  de  l'aile  gauche,  un  espèce  de  pavillon  carré 
construit  en  briques  et  pierres  de  taille,  dont  nous  ne  pouvons  déterminer 
l'usage.  Le  corps  de  logis  principal,  la  grille  séparative  de  la  cour  ont 
■entièrement  disparu  ;  ils  ont  été  démolis,  dit-on,  en  1840.  Tous  ces  bâti- 
ments ruraux  sont  divisés  entre  plusieurs  propriétaires,  à  peine  habités, 
et  dans  un  tel  état  de  dégradation  que  le  moment  ne  nous  parait  pas 
-éloigné  où  ils  devront  entièrement  cesser  d'exister. 

Gtaftteaa  de  Lugny.  —  Il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  le  château  de 
Lugny  a  vu  cette  période  de  complète  décadence  ;  il  était  beaucoup  moins 
important  que  celui  de  Rogny,  et  on  n'en  retrouve  plus  aucun  débris.  Un 
vieux  plan  portant  la  date  de  1768  et  de  177G  nous  indique  son  emplace- 
ment exact.  En  suivant  la  roule  de  Marie  à  Vervins,  on  rencontre  au  bas  de 
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la  côte  de  Lugny  et  à  droite  du  chemin  une  espèce  d'impasse  limitée  d'un 
côté  par  une  auberge  abandonnée  et  de  l'autre  par  une  maison  de  certaine 
apparence,  c'est  au  fond  de  cette  impasse  qu'était  situé  le  château  au  milieu 
des  prairies  voisines  du  VUpion.  On  le  représente  comme  ayant  une  enceinte 
assez  vaste  de  la  forme  d'un  pentagone  irrégulier  (2  jalois  12  verges) 
entourée  de  murs,  dans  laquelle  donnait  accès  une  grand'porte  flanquée 
de  deux  petits  pavillons.  De  ces  murs,  de  cette  porte,  il  ne  reste  plus  rien; 
l'emplacement  du  château  est  converti  en  enclos  et  en  pâturages  dont  le 
sol  tourmenté  en  certains  endroits  indique  des  boulevei-sements  anciens. 
Déjà  en  1771,  d'après  l'arpenteur  du  temps,  la  charrue  avait  nivelé  ces 
mines.  Deux  siècles  auparavant  (1),  Simon  de  Grandmont,  seigneur  de 
Lugny  et  Voharies  par  suite  de  son  mariage  avec  Joachine  de  Coucy,  fille 
de  Jacques  I^"",  seigneur  de  Vervins,  fit  construire  un  nouveau  corps  de  logis 

à  deux  étages  à  l'encontre  de  celui  où  il  demeurait «  Aura  le  nouveau 

«  corps  de  logis  pareille  hauteur  que  l'ancien,  et  une  longueur  de  42  pieds  ; 
«  en  haut  quatre  croisées  de  pierre  de  taille,  deux  pour  chaque  chambre  ; 
«  en  bas  les  croisées  seront  de  briques.  Il  sera  fait  des  cheminées  dans  les 
«  chambres  et  cabinets.  La  tour  montera  aussi  haut  que  le  corps  de  logis  ; 
t.  dans  le  bas  de  cette  tour  sera  un  fournil.  Le  bâtiment  sera  construit  de 
<f  briques  et  pierres,  sauf  l'étage  d'en  bas  qui  se  fera  de  blocquailles.  Il  sera 
«  fait  un  escalier  au  milieu  du  corps  de  logis  pour  monter  aux  chambres 
«  et  greniers.  Les  marches  seront  de  briques,  avec  quelques  pièces  de  bois 
«  pour  les  tenir.  »  On  fait  en  même  temps  réparer  le  portail  du  corps  de 
logis  ancien,  «  de  sorte  qu'il  n'en  vienne  plus  aucun  inconvénient  et  ruine.  » 
Ce  fut  le  moment  d'une  splendeur  bien  relative  du  château  de  Lugny  ; 
une  centaine  d'années  plus  tard  nous  assisterons  à  sa  complète  déai- 
dence. 

LeFortdaHoary  — J'ai  découvert  chez  un  cultivateur  intelligent  du 
village  de  Houry,  sur  un  ancien  plan  fait  par  le  sieur  Caby  «  arpenteur  royal 
«  ^u  bailliage  de  Vermandois,  siège  présidial  de  Laon,  et  au  bailliage,  siège 
«  royal  et  comté  de  Marie,  y  demeurant,  »  l'indication  d'une  pièce  de  terre 
d'un  jalois  de  superficie  nommée  la  place  /brie.  Elle  a  la  forme  d'un 
«léo^one  à  peu  près  régulier  et  est  située  nonloin  de  la  rivière  la  Brune 

(1)  Thiérache,  Min.  hist.  1875,  p.  69. 
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et  du  chemin  qui  monte  au  village  en  côtoyant  l'église  ;  un  petit  chemin 
parallèle  à  la  rivière  y  conduit  directement.  On  y  voit  encore  aujourd'hui, 
au  lieudit  le  Fort,  une  prairie  de  forme  polygonale,  entourée  de  fossés 
plantés  sur  leurs  bords  ;  ces  plantations  dessinent  d'une  façon  très-appré- 
ciable l'emplacement  de  ce  fortin.  Les  eaux  provenant  de  ces  fossés 
s'écoulaient  par  une  rigole  appelée  les  Petites  Écluses,  continuée  par  un 
autre  canal  nommé  les  Gratides  Ecluses,  qui  en  se  divisant  dans  le  voisi- 
nage de  la  rivière  circonscrivaient  un  vaste  espace  rectangulaire  dit  le  Jeu 
de  Battoir.  Cette  prairie  située  à  égale  distance  des  châteaux  de  Lugny  et 
de  Rogny,  bordée  par  le  sentier  qui  réunissait  ces  deux  demeures 
seigneuriales,  pourrait  bien  avoir-  été  un  lieu  de  réunion  et  de  divertisse- 
ment pour  les  hobereaux  de  ce  temps. 

Seigneurs  de  Rogny.  —  La  seigneurie  de  Rogny  fut  pendant  de 
longues  années  la  propriété  de  la  famille  de  Signier,  ancienne  noblesse  de 
Toulon,  originaire  d'Italie,  qui  fournit  k  l'administration,  aux  finances,  à 
la  magistrature  et  à  l'armée  un  grand  nombre  de  personnages  distingués. 
Un  membre  de  cette  famille,  Pierre  de  Signier  fut  nommé  par  Henri  IV,  le 
29  avril  1594,  gouverneur  de  la  ville  et  du  château  de  Marie;  il  était  maré- 
chal de  camp  et  mourut  le  8  féviier  1597.  Il  fut  inhumé  dans  l'église  de 
Marie  près  de  la  sacristie,  où  l'on  voit  encore  sou  epitaphe.  Il  avait  épousé 
Marie  Leclerc,  fille  d'Imbert  Leclerc,  écuyer,  seigneur  de  Rogny  ;  c'est 
ainsi  que  la  famille  de  Signier  devint  titulaire  de  la  terre  de  Rogny  et  de 
moitié  de  celle  de  Houry.  Vint  ensuite  Pierre-Alexandre  de  Signier,  leur 
fils,  capitaine  de  mousquetaires  à  cheval,  maréchal  de  batailles.  C'est 
lui  qui  défendit  Marie  contre  les  Espagnols  en  1650. 

Puis  Henri  de  Signier,  seigneur  dudit,  Lugny  et  Houry,  né  à  Marie  en 
1644;  il  mourut  le  1"^  octobre  1680  et  fut  enterré  dans  l'église  de  Rogny 
où  existe  son  epitaphe. 

Jean-Baptiste  de  Signier,  mort  à  Laon  en  1722. 

Claude-Alexandre  de  Signier,  né  le  21  mars  1704,  mourut  à  Rogny  le 
Isr  juin  1757,  et  fut  inhumé  en  l'élise  de  Rogny. 

Grégoire-François-Alexandre  de  Signier,  né  le  10  mai  1737.  Ce  fut  sans 
doute  le  dernier  seigneui-  de  Rogny.  Il  s'intitulait  chevalier,  seigneur  de 
Rogny,  Houry,  Erlon,  Marcy,  Saint-Gobert  en  partie,  et  autres  lieux, 
demeurant  en  son  château  de  Rogny. 
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.  Les  de  ^oîer  avaient  pour  armes  :  de  gueules,  à  six  têtes  d'aigle  arra- 
diées  d'argent  et  couronnées  d'or,  3-2-i. 

Voici  la^ste  des  seigneurs  de  R<^y  :  Jacques,  seigneur  de  Rogny,1186  ; 
Gautier  de  Roguy,  1231  ;  Oudard  d'Essigny,  1259  ;  Jacques  Fauconnier, 
1383  ;  Charles  de  Fay  d'Athies,  seigneur  dudit  et  Puisieux,  1400  ;  Jean 
de  Fay  d'Athies,  seigneur  audit  et  Marfontaine,  1460  ;  Guillaume  de 
Toulis,  1477  ;  Jean  de  Lapitor  et  Almaric  de  Luxembourg,  par  acquisition 
de  la  moitié,  1505  ;  Robert  de  Proisy.lS..  ;  Imbert  Leclerc,  1580  ;  Pierre 
de  S^ier  par  mariage,  1590;  Pierre-Alexandre  de  S^nier,  seigneur  dudit 
et  Houry,  1657  ;  Henri  de  Signier,  seigneur  dudit  et  Lugny,  1668  ; 
Jean-Baptiste  de  Signier,  1680  ;  Claude-Alexandre  de  Signier,  1720  ; 
François-Grégoire-Alexandre  de  Signier,  1757. 

SEacNEURS  DE  LuGNY.  —  Parmi  les  seigneurs  de  Lugny  les  plus 
marquants,  nous  trouvons,  en  1573,  Simon  de  Grandmont,  seigneur  de 
Villechevreux,  Lugny  et  Voharies,  Originaire  de  la  Franche-Comté,  il  était 
devenu  semeur  de  Lugny  et  Voharies  par  suite  de  son  mariage  avec 
Joachine,  fille  de  Jacques  I"',  seigneur  de  Vervins.  Ce  fut  lui  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  fit  reconstruire  une  partie  de  son  château 
qui  était  avant  lui  la  propriété  des  seigneurs  de  Vervins. 

En  1639,  Catherine  Amould,  femme  de  Pierre-Alexandre  de  Signier,  fit 
entrer  dans  cette  famille  la  seigneurie  de  Li^y,  par  l'acquisition  qu'elle 
en  fit,  le  22  juillet,  de  Marie-Louise  de  Billiad,  veuve  de  René  d'Eu, 
vicomte  de  Fresnay  ;  elle  en  fit  hommage  au  roi  le  8  mars  1664  et  en  donna 
le  dénombrement  le  24  juillet  de  l'année  suivante. 

Cette  version  ne  concorde  pas  avec  les  actes  cités  par  M.  Piette  dans  les 
Minutes  historiques  : 

V  En  1649,  René  d'Eu,  seigneur  de  la  Fresnaye,  Lugny,  Voharies,  etc., 
«  et  Marie-Louise  de  Billiad,  son  épouse,  se  trouvant  en  leur  maison 
«  seigneuriale  de  Lugny,  louent  le  moulin  de  Voharies,  en  ruine,  sans  autre 
«  obligation  que  de  le  réparer.  En  1656,  ils  marient  leur  fille  Marie-Louise 
«  d'Eu  avec  Paul  Lebel,  lieutenant-colonel  du  riment  de  Vervins,,  et 
c  donnent  en  dot  à  leur  tUle  le  moulin  de  Voharies,  les  bois,  garennes  et  la 
«  moitiédesterres  qu'ils  possèdent  auditlieu.  En  outre  ils  s'obligent  à  loger 
c  les  mariés  pendant  cinq  ans  et  à  les  nourrir  pendant  les  deux  premières 
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B  années  en  leur  château  de  Lugny.  Quelques  années  plus  tard  la  veuve 
«  et  les  héritiers  de  René  d'Eu  demeurant  à  Lugny  sont  condamnés  par 
«  forclusion  à  200  livres  d'amende,  dont  on  n'a  su  être  payé  attendu  qu'ils 
«  sont  en  service  et  qu'ils  n'ont  point  de  biens.  » 

Cette  dernière  version  recule  de  quelques  années  le  moment  de  ta  ruine 
complète  des  seigneurs  de  Lugny,  ainsi  que  la  date  du  décès  de  René  d'Eu; 
mais  elle  prouve  l'envahissement  du  domaine  de  Lugny  par  les  seigneurs 
de  Rogny  et  la  prépondérance  de  la  puissante  famille  des  de  Signier  sur 
leurs  pauvres  voisins,  qui  n'avaient  su  ni  entretenir  ni  conserver  leur 
patrimoine. 

Je  n'ai  rien  à  dire  des  seigneurs  d'Houry  ;  leur  terre  devint  dans  les 
dernières  années  du  xvi^  siècle  la  propriété  de  la  maison  de  Signier  et  y 
resta  jusqu'à  la  Révolution. 

M.  Papillon  commaniqae  une  délibéralion  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Hary,  autérieare  à  la  Kévolation,  et  accompagne  sa  communica- 
lion  de  quelques  iadications  sar  les  impôts  et  les  usages  de  cette  époque. 


La  connaissance  des  institutions  et  des  mœurs  qui  constituaient,  aux 
siècles  derniers,  la  vie  publique  et  privée  des  citoyens  français  est  loin 
d'être  populaire  de  nos  jours.  Il  semble  que  la  Révolution  ait  ouvert  un 
abîme  où  tout  a  sombré,  non-seulement  les  hommes  et  les  institutions, 
mais  jusqu'au  souvenir  qu'ils  auraient  dû  laisser. 

Aussi  tous  les  documents  qui  jettent  quelque  lumière  sur  cette  époque 
si  voisine  de  nous  doivent-ils  être  recueillis  avec  intérêt. 

Cest  à  ce  titre  que  je  crois  devoir  donner  lecture  d'une  pièce  détachée, 
sorUe  évidemment  des  archives  de  l'un  des  villages  voisins  de  notre  ville, 
le  village  de  Hary.  Elle  parait  avoir  été  motivée  par  le  refus  d'un  habitant 
de  la  commune  d'acquitter  certains  impôts,  la  taille,  la  capitation  ;  de  se 
soumettre  à  certaines  obligations  communales,  comme  de  payer  sa  quote- 
pai-t  des  droits  dus  au  clerc-laïc,  de  fournir  le  pain  bénit,  etc. 

Voici  le  texte  de  cette  pièce  : 
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«  Cejourd'hui  13=  jour  du  mois  de  janvier  1780,  jour  et  fête  de  Saint- 
Remy,  au  matin  ; 

«  Sont  comparus  pardevant  le  notaire  royal  au  bailliage  de  Vermandois 
résidant  en  la  ville  de  Vervins,  soussigné,  en  présence  des  témoins  aussi 
soussignés,  les  maire,  syndic  et  principaux  habitants  de  la  paroisse  d'Hary, 
dûment  assemblés  au-devant  de  la  porte  et  principale  entrée  de  l'église, 
fin  et  issue  de  la  messe  paroissiale  dite,  chantée  et  célébrée  en  ladite 
^lise,  le  peuple  en  sortant  en  foute,  après  avoir  sonné  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée  ; 

«  Pierre  Nettelet,  maître  d'école  de  laditte  paroisse,  Charles  Dussart, 
Pierre  Marc  et  J.-B.  Moura,  tous  trois  habitants  dudit  lieu  et  collecteurs 
de  taille  et  capitation  de  laditte  paroisse  des  années  1776, 1777  et  1778, 

«  Lesquels,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  ont  dit  et  déclaré,  attesté 
et  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra,  sçavoir  : 

a  Lesdits  maire,  sindic  et  habitants  assemblés  comme  dessus,  que  le 
nommé  Jean-Baptiste  Larchet,  conducteur-domestique  du  labour  du  sieur 
Ravagnier,  est  lui-même  habitant  dudit  Hary,  ayant  sa  femme,  ses  enfans, 
sa  maison  et  son  ménage  dans  la  ruelle  Salsar  (1),  à  l'autre  extrémité  du 
village,  opposée  à  celte  de  la  maison  dud.  Ravi^nier,  scise  rué  du  Heaume-, 
qu'il  y  paie  taille  et  sel  (2)  ;  que  le  pain  bénit  qu'il  y  a  toujours  porté  a  été 
pour  sou  compte  et  au  tour  de  sa  maison  (3)  ; 

(1)  L'expéditionnaire  a  dû  faire  erreur  en  écrivant  ce  mot  ;  la  minute  portait  sans 
aucun  doute  le  mot  Ctmxr.  La  ruelle  Salsar  n'existe  pas  à  Hary. 

(2)  Sous  l'ancien  régime,  la  consommation  du  sel  donnait  matière  à  un  impôt.  Le 
droit  de  vendre  le  sel,  réservé  à  l'État,  était  concédé  à  un  fermier  général  qui  établi»- 
sait  des  greniers  k  sel  dans  les  principales  localités  ;  les  habitants,  non-seulement 
étaient  obligés  de  s'y  fournir  de  cette  denrée  précieuse  pour  l'hj^ène,  mais  la  quan- 
tité qui  devait  y  être  prise  par  chaque  habitant  était  fixée  par  l'ordonnanoe  des 
Gabelles  à  raison  d'un  minot  pour  quatorze  personnes  jiour  le  pot  et  la  taîière  «eu- 
Ument.  Ils  ne  pouvaient  s'en  servir  pour  les  grosses  salaisons,  le  beurre,  le  Ihnnage  ; 
le  sel  nécessaire  pour  cette  destination  était  acheté  et  payé  en  surplus. 

{^)  Dans  les  diocèses  où  existait  l'usage  du  pain  bénit,  chaque  ménage  dwait  le 
préBenler  à  son  tour,  sans  pouvoir  s*y  refuser. 

L'us!^  du  pain  bénit  n'était  pas  universel.  Q  n'était,  et  n'est  peut  fibre  pas  eeaas6 
pratiqué  dans  le  diocèse  de  Cambrai. 
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(I  Comme  aussi  que  ledit  sieur  RavagnJer  a  fait  présenter  en  1777  un 
pain  bénit  à  l'élise  par  sa  servante,,  lequel  a  été  refusé  parce  que  ce  n'était 
pas  son  tour  ; 

«  Ledit  Nettelet  (maître  d'école),  particulièrement,  a  dit  que  ledit  aieur 
Ravagnier  lui  a  payé  pendant  les  trois  dernières  années  1777,  1778  ot 
1779,  les  droits  de  clergé  qui  se  payent  par  tous  les  habitaiits  dudit  Hary, 
à  raison  d'un  cartel  de  bled  par  charuë,  suivant  son  traitté  fait  avec  les 
habitons,  le  24  avril  1774,  controilé  à  Vervins,  qu'il  a  représenté,  et  dont 
copie  sera  en  fin  de  la  présente  expédition  ; 

«  Et  lesdits  collecteurs,  que  ledit  sieur  Ravagnier  a  pareillement  été 
imposé  à  la  taille  et  capitation  de  laditte  paroisse  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  leur  exercice,  comme  il  y  est  encore  actuellement,  indé- 
pendamment de  l'imposition  du  nommé  Larcbet,  son  principal  domes- 
tique ou  conducteur  de  labour. 

«  De  touttes  lesquelles  déclarations  et  attestations,  lesdits  maire,  sindic 
et  habitans  d'Hary,  ledit  Nettelet  et  lesdits  Dussart,  Marc  et  Moura, 
collecteurs,  ont  requis  acte,  à  eux  accordé. 

«  Fait  et  passé  audit  Hary,  les  dits  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  pré- 
sence et  assisté  de  Nicolas  Rabouille,  laboureur,  demeurant  à  Bormont,  et 
de  Jacques-Thiery  Hopin,  manouvrier  demeurant  aux  Ninelles,  paroisse 
de  Then2dUes,  témoins  pris  et  appelés  à  défaut  d'un  second  notaire. 

«  Aitui  tigné:  J.-B.  Mouba,  bouclier,  J.-L.  Gouiard,  Dussart,  Huguet,  Prémont, 
Dk^oïer,  Huguet,  Charles  Gilson,  Pierre  Marc,  Beth,  Vatteaux,  Dus- 
sart, Favreaux,  maire,  Antoine,  Ciëndigot,  Nettelet,  Antoine  Rabouille, 
Jean  Thuhy,  Hopin,  et  Dalery,  nottaire   » 

£n  tète  de  cette  expédition  se  trouve  écrite  d'une  autre  main  la  mention  : 

I  Saisir  dans  cet  aef«  la  preuve  de  c*pit»ticni  tp\  est  le  tribut  de  la  pertonne,  et  ne 
K  se  paie  que  par  le  ÂOTtùcUié.  ■» 

Cette  mention  fait  connaître  que  la  délibération  à  laquelle  elle  s'applique 
a  été  prise  par  soite  d'une  disoussidn  judiciaire  survenue  pour  refus  de 
paiement  de  l'impôt  de  capitation. 

'Voyons  ce  qu'était  cet  impôt.  Antérieurement  à  la  Révolution,  les 
citoyens,  indépendamment  de  leurs  chaînes  envers  les  seigneurs,  étaient 
-  teiKs  de  payer  à  l'Etat  divers  impôts  aa  nombre  desqsels  figuraient  ceux 
qui  étaient  désignés  sous  les  noms  de  taille  et  de  vapitaiwn. 
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La  taille  était  un  tribut  annuel  que  «  les  peuples  »  payaient  au  roi  pour 
soutenir  les  chaînes  de  l'Etat. 

Ijbl  capitalion,  aussi,  était  un  tribut  annuel  payé  au  roi,  mais  un  tribut 
twn  permanent.  Créé  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  ta  suppression 
en  était  ordonnée  quand  la  paix  était  conclue  ;  seulement,  conune  les 
guerres  se  succédaient  avec  rapidité,  la  capitation  ne  tardait  pas  à  être 
rétablie,  de  sorte  qu'elle  pesait  sur  la  nation  aussi  constamment  et  plus 
lourdement  que  les  autres  impôts. 

11  semble  résulter  de  la  délibération  des  habitants  de  Hai'y  que  le 
caractère  accidentel  de  l'impôt  de  capitation  le  rendait  particulièrement 
insupportable  aux  populations. 

Les  personnes  chargées  de  faire  le  recouvrement  des  impôts  n'étaient 
pas,  comme  aujourd'hui,  des  fonctionnaires  du  gouvernement  :  elles 
étaient  choisies  dans  des  assemblées  générales  par  et  parmi  les  habitants 
de  la  commune. 

Il  y  avait  :  les  collecteurs  des  tailles  et  capitations  ; 

Les  collecteurs  de  l'impôt  du  sel,  etc. 

Dès  que  l'assiette  de  l'impôt  attribuée  à  la  commune  était  fixée,  les 
collecteurs  établissaient  le  rôle  et  demeuraient  chargés  de  la  perception. 

Cétîùt  une  lourde  charge  que  celle-là.  Comme  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt, sous  quelque  r^me  que  ce  soit,  ne  peut  demeurer  en  soufTrance,  les 
collecteurs  étaient  tenus  de  verser  aux  receveurs  des  tailles  le  montrait 
des  impositions  portées' par  le  r^Oy  sauf  à  eux  â  se  fiùre  payer  par  les 
taillablee. 

Les  collecteurs  du  sel,  nommés  de  la  même  œanièi-e,  étaient  soumis  à 
la  même  obligation  (4). 

Malgré  la  gravité  de  cette  responsabilité,  il  n'était  point   permis  de 

(1)  Les  aniulistes  dtent  l'espèce  suivante  : 

c  Les  collecteurs  du  «el  de  la  paraisse  de  datrTontaine  d^wndaot  Au  grenier  li  «el 
de  Vervias  prétendaient  qiieles  seuls  collecteurs  des  tailles  étaient  responsables  ie 
l'exactitude  de  leur  rôle.  Mais  par  arrêt  rendu  le  9  mars  176S,  les  collecteurs  du  sel 
dtmpQt  dndit'lieu  de  Clairfontaine,  qui  avaient  omis  diverses  personnes  dans  les  rOles 
par  eux  fournis,  ont  été  par  cette  seiiie  rtiison  condemoés  ea  quarante  Imies 
d'astende.  » 
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décliner  le  dat^ereux  honneur  des  fonctions  de  collecteur  ;  certaines 
cat^ories  de  personnes  énumérées  dans  les  ordonnances  ou  déterminées 
par  les  arrêts  en  étaient  seules  dispensées. 

C'est  en  qualité  de  collecteurs  de  taille  et  capitalion  que  nous  voyons  les 
nommés  Charles  Dussart,  Pierre  Marc  et  J.-B.  Moura,  déposer  en  l'enquête 
où  tous  les  habitants  de  la  commune  de  Hary  oiit  été  appelés  à  prendre 
part. 

Une  autre  question  était  aussi  soumise  à  la  même  assemblée.  EUle  était 
relative  au  refus  fait  par  le  même  contribuable  du  nom  de  Rav^nier  de 
payer  sa  quote-part  dans  le  traitement  de  clerc-laïc  dû  à  l'instituteur,  trai- 
tement qui  est  qualifié  par  une  facile  extension  droit  de  clergé. 

L'annexe  joint  à  l'expédition  de  la  première  délibération  et  relatif  à 
cette  partie  de  la  contestation  est  ainsi  conçu  : 

a  L'an  1774,  le  24  avril,  l'assemblée  tenue  et  convoquée  au  son  delà 
cloche,  en  la  manière  accoutumée  à  l'issue  des  vêpres,  au-devant  de  la 
porte  et  principale  entrée  de  l'église  d'Hary,  lorsque  le  peuple  en  sortait 
en  grand  nombre,  s'est  présenté  le  nommé  Pierre  Nettelet,  paroissien 
d'Harcigny,  lequel,  et  sous  le  consentement  d'une  voix  unanime,  de  nous, 
maire,  sindic  et  principaux  habitans  dudit  lieu  ; 

a  Ledit  Nettelet  nous  aurait  offert  ses  services  de  maître  d'école  et 
sacristain  à  l'élise  dudit  lieu,  et  remplir  ses  fonctions  et  devoirs  dus  à  son 
état  suivant  l'usE^e  et  coutumes  ordinaires  dudit  lieu,  sçavoir  :  que  nous, 
susdits  habitans  avons  choisi  et  élu  pour  notre  clerc  et  maître  d'école 
ledit  Nettelet,  pour  nous  servir  en  qualité  de  maître  d'école  à  commencer 
le  24  avril  1774,  ainsi  que  nous,  maire,  syndic  et  principaux  habitans  et 
communauté  de  la  paroisse  d'Hary  sommes  convenus  de  lui  payer  par 
chaque  année,  pour  les  laboureurs  qui  occuperont  plus  de  vingt  jallois  de 
terre  à  la  solle,  jusqu'à  quarante-cinq  pour  une  charrue,  donneront  un 
cartel  de  blé  au  comble,  mesure  du  lieu,  et  par  charrue  à  proportion, 
donneront  par  charrue  lesdits  cartels  de  blé  à  comble  et  cinq  sols  d'argent 
pour  ceux  qui  dépouilleront  du  blé,  et  ceux  qui  ne  dépouilleront  pas  de 
blé,  donneront  un  pugnet  de  blé  sans  argent  ;  en  outre  le  maître  tiendra 
les  écoles  depuis  la  Saint- Remy  jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste,  en  outre 
pour  les  écoti^es  par  chaque  écolier,  sçavoir  : 

Aux  heures  alphabet,  quatre  sols,  et  aux  matines  et  vespres  et  pour  les 
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livres  de  la  vie  de  Jésus-Christ  et  civilités  cinq  sols  ;  en  outre  pour  les 
écrivains  et  règles  d'arithmétique,  sept  sols  ;  de  plus  il  écolera  six  enfans 
des  plus  pauvres  de  la  dite  paroisse,  au  choix  de  M.  le  curé  et  des  princi- 
ytaax  dudit  lieu,  écoles  franches  ;  ledit  Nettelet  sera  tenu  de  sonner  les 
cloches  quand  il  tonnera  et  au  temps  nécessaire  pour  l'office  de  l'église, 
et  de  faire  un  salut  pour  les  écoliers  depuis  la  rentrée  des  écoles  jusqu'à 
la  SaintJean-Baptiste,  et  sera  tenu  aussi  de  faire  le  catéchisme  tous  les 
dimanches  et  fêtes  aux  écoliers  du  dit  lieu,  depuis  les  entrées  des  écoles 
jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste,  et  sera  tenu  de  ce  faire,  et  de  plus  de  tenir 
relise  proprement  et  de  la  halayer  toutes  les  veilles  des  dimanches  et 
bonnes  fêtes,  et  de  préparer  les  ornements  du  jour  pour  l'habillement  du 
prêtre,  décorer  les  autels  suivant  l'usage  ordinaire  ;  le  tout  a  été  accordé 
d'une  voix  unanime  de  noua  susdits  habitans  et  communauté. 

Fait  à  Hary  les  jour  et  an  susdits,  et  avons  signé  : 
Nicolas  DussART,  maire,  et  Vincent  Pitoisy,  syndic,  Ch.  Dussard,  Louis  Sarand, 

mai^iDiers,  Wagnibr,   Nicolas  Antoine ,   Charles    Boucher,  Des 

Noyer,  Fauchkux,  Nicolas  Lejeune,  Servais,  Nicolas  Mabilotte,  Huguet, 
Paul  Delabï,  Louis  Martienville,  Charles  Gilson,  Adrien  Cointe,  J.-B. 
Huguet,  Poilvez,  Robert,  Lamborion,  Jean  Hourlier,  Hutin,  Jean 
Antoine,  Nicolas  Hodienne,  Pierre  Uartinville,  Jacques  Dussart, 
Chartes  Mereau,  et  M.  Tellier,  curé. 
Pour  Expédition, 

«  Signé  Dalery,  notaire.  » 
Ce  document  est  à  ajouter  à  ceux  que  nous  avons  déjà  donnés  concer- 
nant l'admission  et  les  fonctions  des  instituteiu^. 

Nous  ne  relèverons  dans  celui-ci  que  l'obligation  de  sonner  les  cloches 
pendant  les  on^;es. 

Cette  coutume  dangereuse,  dont  l'origine  doit  remonter  loin  dans  le 
passé,  s'appuyait  en  quelque  sorte  sur  l'autorité  de  l'église,  puisque  dans 
la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  cloches  une  phrase  du  Rituel  manifeste 
le  vœu  et  l'espoir  que  leur  son  aura  pour  effet  de  préserver  les  habitants 
de  la  paroisse  h  laquelle  elles  sont  destinées  de  tout  accident  de  foudre 
pendant  les  orages. 

La  contestation  entre  le  sieur  Ravagnier  et  ses  concitoyens  ne  parait 
s'être  continuée  que  sur  un  seul  des  points  en  litige  entre  eux,  l'obl^tion  . 
de  fournir  le  pain  bénit. 
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Un  fragment  de  mémoire  joint  au  procès-verbal  d'information  qui  vient 
d'être  lu,  constate  que  la  discussion  a  été  soumise  à  t'autotîté  judiciaire, 
et  la  question  du  pain  bénit,  celle  aussi  du  domicile  du  sieur  Ravagnier 
s'y  trouvent  ti-aitées  in  extenso  ;  malheureusement  nous  ne  voyons  pas 
quelle  a  été  la  décision  intervenue,  mais  cela  n'influe  en  rien  sur 
l'intérêt  des  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par  les  documents. 

En  effet,  les  deux  pièces  qui  viennent  d'être  rapportées  nous.montrent 
dans  la  pratique  de  leur  action  les  habitants  d'une  paroisse  prenant  une 
part  active  et  immédiate  à  l'administration  de  leurs  affaires. 

Il  en  était  ainsi  toutes  les  fois  que  les  intérêts  soit  civils  soit  rel^eux  de 
la  commune  et  ceux  des  communiers  étaient  en  jeu.  Dans  le  premier  cas, 
l'assemblée  se  tenait  sur  le  parvis  de  l'église  ;  dans  le  second,  la  réunion 
avait  lieu  à  la  sacristie. 

Dans  la  circonstance  particulière  qui  nous  occupe,  un  notaire  avait  été 
appelé  pour  dresser  acte  authentique  de  la  délibération,  parce  qu'il  s'agis-  ' 
sait  d'une  information  qui  devait  être  produite  en  justice. 

L'oi^nisation  des  municipalités  qui  eut  lieu  en  1789,  enleva  aux  habi- 
tants ce  droit  d'action  directe,  en  les  appelant  à  élire  parmi  eux  les 
personnes  qui  devaient  composer  le  conseil  de  la  commune,  chargé  de  les 
représenter  :  le  maire,  les  oRiciers  municipaux,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  les  notables,  lesquels  avaient  seuls  désormais  qualité  pour  veiller 
à  l'administration  des  intérêts  de  tous,  et  lesquels  aussi  sont  continués 
aujourd'hui  par  des  conseUs  municipaux  ayant  les  mêmes  attributions, 
mais  plus  simplement  composés. 

Il  est  procédé,  pour  satisfaire  au  règlemeol,  au  renoQvellemeDt  du 
bureau  el  de  la  commission  de  pablicalion. 

Par  suite  du  vote,  HSf.  Ed.  Piette,  Papillon,  HeDoessoD  et  Rogioe 
soDt  maintenus  au  bareau  avec  les  mêmes  fonctions  que  leur  ont 
attribuées  respecttTement  les  votes  des  années  précédentes. 

Ce  sont  toujours  également  HU.  Matton,  Penant  et  Blanquioque  qai 
sont  adjoints  anx  membres  du  bureau  pour  former  le  comité  de  pabti- 
catioB. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    ED.    PIETTB 

A.  l'ouvertore  de  la  séance,  M.  le  présideat  dépose  sar  le  bureau  : 

Société  académique  de  Chauny,  livraison  du  15  février  1883; 

Mémoires  de  la  Société  dex  Àntiquaireg  de  la  Morinie,  tome  XJX., 
188M885; 

Bulletin  de  la  Société  archéologique,  higtoriqueet  scientifique  de  SoissonSt 
tome  Xlï»,  ff  série  ; 

Répertoire  des  travaux  historiques  contenaDt  l'analyse  des  publica- 
tions faites  eo  France  et  à  l'étranger  sur  l'histoire,  les  monuments  et  la 
langue  de  la  France  pendant  l'année  1883,  tome  111=,  n'a;  et  tome  U', 
contenant  un  supplément  et  un  index; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arron- 
dissement de  Valenciennes,  tome  XXXVII'^,  36°  année,  novembre  et 
décembre  1884  ; 

Bulletin  de  la  Sodété  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1884,  n°  4  ; 

BulleUn  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientiQgues,  section 
d'archéologie,  année  1884,  qi»  4  ; 

Mémoire  à  cousuller  pour  U.  Marcadier,  Président  du  Tribunal  civil 
de  Yervins,  demandeur  en  annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
d'Amiens  du  26  février  1827. 

Cette  dernière  publication  est  offerte  par  H.  l'abbé  Poguel,  doyen  de 
Berry-aa-Bac,  à  la  Société  qui  le  remercie. 

M.  Duflot  donne  lecture  de  cinq  pièces  qui  concernent  la  commune  de 
Lesquielles-Saint-Germain  et  dont  voici  la  reproduction  par  ordre  de 
date  : 

Première  pièce  : 

Ce  jourd'hui  premier  jour  de  may  seize  cent  quarante-et-un  pardevant 

nous  Estienne  Parmentier  maire  et  Claude  Legros  lieutenant  et  Regnaulx 

Ann.  85  17 
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Grimbert  et  Pierre  Tuaus,  tous  eschevins  du  villaige  de  Lestpiielle  soub- 
signé  est  comparu  François  Menechet,  greffier  en  justice  foQcière  dudît 
lieu  quy  nous  a  dict  et  remonstré  que  pour  la  seuretez  une  maison  qu'il  a 
au  bas  du  fort,  en  laquelle  plusieurs  des  habitans  dudict  villaige  se  retirent 
pour  se  guarantir  eux  et  leurs  bestiaux  des  courses  trop  fréquente  des 
ennemis  quy  se  font  journellement  es  environ  dudict  lieu  comme  il  a  paru 
es  jour  passé  au  villaige  de  la  Censé  de  Sainct-Hillaire  et  autres  lieux  voisins 
de  ladite  maison  il  seroit  nécessaire  de  bastir  une  petitte  tourelle  sur  le 
coin  dicelle  pour  servir  de  flancq  tant  à  la  maison  et  moulin  qua  la  rivière 
p^'ochaine  quy  est  lune  des  plus  dangereuses  advenu  dudit  villaige  et  par 
ce  moien  la  mettre  a  couvert  de  feu  et  saccagement  des  ennemis,  mais 
que  sadite  maison  estant  limitrophe  de  la  rue  et  chemin  publicq.  il  est 
impossible  de  la  flancquer  comme  il  faut  sans  entreprendre  l'espace  de 
sept  à  huict  pied  ou  environ  sur  icelle,  Ce  qu'il  ne  voulloit  faire  sans  notre 
adveux  et  permissions,  pourquoy  nous  désirant  pourvoir  tant  à  la  seureté 
pubbcq  que  particulière  dudict  villaige  aurions  faict  assembler  les  habi- 
tans en  la  halle  dudict  LesquicUe  au  son  de  la  cloche  a  la  manière  accous- 
tumé  ou  estans  tous  ou  du  moins  la  plus  saine  partie  d'iceulx  et  après 
qu'ils  se  sont  retiré  à  part  pour  conférer  ensemblement  de  ce  que  nous 
leur  avions  proposé  ils  sont  retourné  vers  nous  et  ont  résolu  et  rapporté 
certainement  et  concordament  qu'ils  accordoient  au  remonstrant  la  faculté 
de  bastir  et  dentreprendre  ladicte  espace  de  sep  a  huict  pied  ou  environ  a 
l'effect  qu'il  demandoit  à  la  charge  néantmoins  de  paier  par  ledict  Mene- 
chet ou  ses  héritiers  trois  solz  tournois  de  rente  annuelle  et  perpétuelle 
quy  le  paiera  a  ladicte  comunauté  paiable  à  la  Sainct-Remy  chef  doctobre 
et  le  premier  paiement  ce  paiera  en  l'année  1642  pour  ladite  faculté  et 
concession  a  laquelle  ledit  remonstrant  sest  vollontairement  submis  de 
quoy  a  esté  faict  et  dresse  le  présent  acte  par  moy  Bertrand  Delhaie 
Commisse  et  se  pour  servir  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison. 

(Suivant  les  signatures  ou  marques.) 

Deuxième  pièce  : 

Ce  jourd'huy  dixième  jour  de  nouembre  mil  six  cent  cinquante-huict  a 
lisue  de  la  messe  paroisialle  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accous- 
tumé  ce  fera  la  demeure  et  adjudication  du  bestialie  a  corne  et  beste 
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cheualeine  de  Lesquielle  et  Moustreux  (1)  pour  vng  annes  a  commencer  à 
la  Sainct-Martin  prochain,  et  faisant  a  pareille  joui".  Celluy  a  quy  ladlcte 
garde  demeura  sera  tenu  et  obligé  de  livrer  bonne  et  seure  caustion  a  la 
volonté  des  abitant.  Sera  aussi  tenu  ledict  adjudicataire  dauoir  vng  cornet 
et  vng  Cousteau  et  vne  aleine  et  une  corde  pour  seruire  a  lesd.  besteau  en 
temps  et  lieus  quy  sera  de  besoing.  Et  de  plus  sera  tenu  de  venir  corner 
au  piiisoye  même  et  ramener  lesdits  besteaux  jusques  au  puis.  Et  de  plus 
aduenant  la  perte  de  quelques  besteau  durant  son  temps  soient  destre  nés 
sans  faire  voire  ou  aduertire  ou  par  maladye,  ou  estre  esgaré  par  sa  fauste 
ledict  adjudicataire  sera  tenu  de  rendre  oupaier  a  celluy  quil  appartiendra 
luy  adjudicataire  ou  sa  caulUon  sans  aultres  forme  de  procès.  La  mise  a  pris 
faict  par  Jacques  Gros  le  jeune  fils  de  P.  Gros  a  deux  sols  les  vache,  quinze 
deniei-s  les  viaux  et  génisse  et  pour  le  mois  daoust  une  peinte  el  demy  de 
bled  les  vaclie  et  les  viaux  et  génisse  une  pinte  de  bled.  Et  la  caustion  a 
esté  la  personne  de  P.  Gros  père  dud.  Jacques  Gros.  El  pour  les  chevaux 
quy  vont  à  la  charux  ungsol  pour  chacung  chevaux  par  an.  Et  led  P.  Gros 
caustion  cera  tenu  de  coupper  ou  faire  coupper  quinze  jours  entiers  et 
concegutifs  les  chardons  quy  sont  dans  les  aissences  de  la  communaulté  a 
quoy  led  P.  Gros  cest  accordé.  Et  ceux  quy  feront  garder  leur  vache  cerpnt 
teuu  de  paier  la  demy  garde  et  les  droits  des  messiers.  Faict  les  jour  et  an 
susd. 

Signé  :  Mennechet,  greffier  ;  marque  de  P.  Gros. 

Troisième  pièce  : 

Judy  prochain  a  lisuëe  de  la  messe  se  fera  la  visite  des  bornes  et  bais 

pourquoy  les  anciens  seront  prié  de  sy  trouver  pour  rensenier  le de 

haie  et  borne  au  juste  et  après  lad .  visite  les  plaids  généraux  (2)  se  tien- 
dront pubUé  a  iisuëe  de  la  messe  pour  estre  exécuté  selon  leur  forme.  Fait 
et  expédié  à  Lesquielle  le  24  april  seize  cent  soixante  et  un. 

Signé  :  Mehnechet,  greffier. 


(1)  Hontreul,  hameau  de  Lesquielles,  fait  aujourd'hui  partie  de  la  population 
aggloméréâ. 

(2)  Assemblée  extraordinaire  des  officiers  de  la  justice  i  laquelle  ils  convoquaient 
les  vassaus,  censitaires  el  Justiciables  du  sei^^eur. 
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Quatrième  pièce  : 

Cejourdhuy  vingt  cinquiesme  jour  du  mois  daoust  mil  six  cent  soixante 
et  un,  environ  une  heure  de  relevée  a  esté  remis  entre  les  mains  de  Fran- 
çois Mariée  maire  de  la  ville  et  mairye  de  T^esquielles  trois  chasses  de  reli- 
ques appartenant  à  l^lise  de  Monsieur  sainct  Jean-Baptiste  dudit  Les- 
quielles  dans  lesquels  reliques  il  y  a  un  petit  doigt  du  pied  de  sainct 
Etienne  premier  martir  un  ossement  de  sainct  Pierre,  un  ossement  des 
sainct  Innocent,  un  de  sainct  Barthélémy  evesque  de  I^on  et  un  autre 
ossement  dun  autre  évesque  de  Laon  lesqueles  relisques  ont  esté  remis 
es  mains  dudit  Mariée  par  honorable  homme  malstre  Adrien  Deschamps 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Monsieur  sainct  Gervais  et  sainct  Prothais 
fondé  au  chasteau  de  Guise  et  en  la  présence  de  honorable  homme  Maistre 
Nicolas  Amory  prestre  curé  de  Sainct-Germain  et  soubs  prieur  de  Les- 
quielles  et  de  Pierre  de  Baucamp  procureur  d'office,  Louy  Leclercq 
marguillier  Jean  Leclercq  et  de  Jean-Pierre  Dulafons  recepveur  du  prioré 
dudit  Lesquielles  lesqueles  relisques  ont  esté  rapportés  en  ladicte  église 
et  remis  en  la  présence  des  sus-nommés  et  de  Jean  de  Tupignv,  Louy 
Drocoui-t  et  Jacques  Tuillier  marguilliers  Simon  Becquet,  Jacques  Careaux, 
Jean  et  Pierre  Magnier,  François  PouUet  tous  habitants  dudit  Lesquielles 
et  de  Louy  Desirais  clercq  et  commis  au  greffe  pour  labsence  du  greffier  de 
quoy  a  esté  faict  et  dressé  ce  présent  acte  pour  servir  et  valloir  en  temps 
et  lieu  que  de  raison  le  jour  et  an  que  dessus. 

(Suivent  les  sigymtures  et  marques.} 
Cioquième  pièce  : 

Par  ordonnance  des  maire,  lieutenant  et  eschevins  de  la  ville  et  mairie 
de  Lequielles  deffenses  sont  fait  a  tous  habitants  tant  hommes  que  garson 
de  tel  condition  et  qualité  qu'il  soit  de  tenir  aucun  jeux,  ny  daller  au 
cabaret  pendant  le  service  divin  ains  dy  assister  sur  peine  de  cinq  sols 
parisis  damende  la  première  fois. 

La  séance  est  levée. 
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PRÉSIDENCE     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICE-PRÉSIDENT 

Oavrages  reçus  depuis  la  dernière  réuniOD  el  déposés  sur  le  bureau 
par  M.  le  Président,  à  l'ouverture  de  la  séance  : 

Comité  des  travaux  historiques  et  scientiQques.  Liste  des  membres  du 
Comité  des  correspondants  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements.  1885  ; 

Bévue  agricole,  induitrielle,  littéraire  et  artistique  de  Valenciennes, 
31"  année,  tome  XXXVIII,  n"»  l"  et  2,  janvier  et  ïévrier  1885  ; 

Compl€s-rendu$  et  mémoires  du  Comité  archéologique  de  Sentis,  ^  série, 
tome  l\,  année  1884  ; 

Annales  du  Cercle  archéologique  de  Morts,  lomc  VVII,  année  1884; 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéohgique  de  Château -Thierry, 
année  1 883  ; 

Bulletin  du  Comité  des  tramux  historiques  et  scienti^ues.  —  Section 
d'Histoire  el  de  Philologie.  Année  1884,   n"  3  et  4; 

Bulletin  de  la  Société  archéologique,  historique  el  scientifique  de  Sois- 
sons,  2'  série,  tome  XIII  ; 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  l'arrondissement  de  Boulogne-mr- 
3/er,  IIP  vol.,  7«  et  dernière  livraison,  4''  Irimeslre  1884  ; 

Programme  du  Concours  ouvert  par  la  Société  académique  de  Saiot- 
Oaentin  pour  l'année  1885  ; 

Becueil  des  notices  et  mémoires  de  ta  Société  archéologique  du  départe- 
ment de  Constantinè,  XVIII'  vol.  delacolteclion,  1876-1877;  XX'  vol., 
1879-1880;  XXI"  vol.,  1881  ;  ce  dernier  volume  intitulé  :  Table  géné- 
rale des  vingt  premiers  volumes  de  ladite  Société  ; 

Circulaire  de  M.  te  comte  de  Marsy,  l'un  de  nos  membres  correspon- 
dants, directeur  de  la  Société  française  d'Archéologie,  informant  les 
sociétés  savantes  que  le  Congrès  archéologique  de  France  tiendra  cette 
année,  sous  sa  présidence,  sa  cinquante-deuxième  session  à  Honibrisoo 
(Loire),  le  jeudi  S3  juin  et  jours  suivants; 

Programme  et  instructions  concernant  ledit  Congrès. 
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H.  BocQuet,  peintre  à  Vervios,  offre  i  la  Société,  pour  figurer  dans  ses 
colIectioDS,  uDe  statoelte  eu  marne  da  pays,  sculptée  par  le  jeune  Frolio, 
de  Vervias,  élève  du  Cours  gratnit  de  dessin  professé  par  MM.  Daval  et 
Bocqaet,  en  185.. 

Cette  statuette  représente  un  jeune  Bacchus  qui  n'est  pas  mal  réussi, 
et  qui  promettait  peut-être  un  artiste  si  l'élève  n'était  mort  prématuré- 
ment. 

M.  le  docteur  Penant  donne  lecture  d'un  passage  du  Joumalde  tAitne, 
sur  la  séance  du  8  avril  du  Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sor- 
bonne. 

Il  s'agit  d'une  mention  de  la  loi  de  Vervins  faite  à  cette  séance  par 
M.  Rameau,  de  la  Société  d'économie  .«sociale  de  Paris.  C'est  à  propos 
d'une  étude  sur  les  chartes  communales  que  M.  Rameau  a  été  appelé  à 
parler  de  celle  de  Vervins  en  ces  termes  :  «.  Une  des  chartes  du 
xiii'  siècle  est  relative  à  Vervins;  la  concession  de  ta  liberté  et  celle  des 
terres  y  sont  simultanées.  Cette  charte  passe  pour  avoir  servi  de  modèle 
à  plus  de  cinq  cents  chartes  du  même  genre;  on  l'appelle  parfois  Loi  de 
Vervins.  » 

Un  membre  fait  observer  que  la  citation  de  M.  Rameau  s'applique  à  la 
ch:irte  de  Thomas  de  Coocy,  premier  seigneur  particulier  de  Vervins, 
octroyée  en  1338;  mais  que  la  qnaliticalion  de  l^oi  de  Vervins  a  été 
donnée  bien  antérieurement  à  cette  date,  soit  à  la  charte  de  Haoul  de 
Coucy,  de  1163,  soit  même,  peut-être,  à  une  coutume  plus  ancienne 
encore  dont  on  ne  connaît  pas  le  texte  écrit,  mais  qui,  selon  certains 
historiens,  serait  due  au  célèbre  Thomas  de  Marie  (1). 

M.  Papillon  présente  une  monnaie  de  cuivre  qu'il  croit  peu  commune  : 
Celte  monnaie,  du  module  des  sous  anciens  parmi  lesquels  elle  a 
circulé,  a  été  frappée  en  Angleterre.  Elle  porte  d'un  cdté,  au  milieu 
d'une  couronne  de  lauriers,  la  légende  sancti  helena.  —  hàlfpennï  ; 
au  centre,  1821  :  de  l'autre  côté,  les  armes  d'Angleterre  ayant  pour  sup- 
ports deux  lions  posés  sur  une  banderole,  sur  laquelle  on  lit,  en  carac- 

(I)  V.  Minutes  historique»,  t.  viii,  p.  212  et  suiv.  du  Bulletin  (1882). 
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tères  microscopiques  el  ea  creux,  ces  mots  ausp.  resis  et  sehit. 

ANGLI;È.  .^  ,..,,. 

Ësl-ii  besoib  d'iadiquer  que  la  légende  de  cette  mooDaie.fait  allasiqp 
.i  la  mort  de  ?iapoléon  I",  qui.  on  Ip  sait,  termina  sa  carrière  extraordi- 
naire à  SaÏDlé-flélène  le  5  mai  1821. 

H.  PapitloD  lit  une  pièce  provenant  des  archives  de  l'église  de  Vervins. 
Cette  pièce  peut  être  considérée  comme  l'épilogue  du  récit  inléressaot 
donné  par  M.  Ed.  Piette,  notre  honorable  Président,  de  la  cérémonie  de 
la  réhabilitation  des  seigneurs  Oudart  du  Blez  et  Jacques  I»  de  Coucy- 
Verrios  injastemenl  condamnés  à  mort  (1). 

FOlsT  r)-A-TI03Sr 

FAITE   PAR   MONSEIGNEUR   MESSIRE   JACQUES   II  DE   COUCY 

SEIGNEUR  DE  VREUIN 

Pour  éterniser  la  mémoire  du  fait  et  la  grandeur  des  signalés  seigneurs 
'  défunts  Monsieur  Messire  Oudart  du  Biez,  maréchal  de  France,  de 
Madame  Jeanne  de  Senlis,  sa  femme,  et  de  feu  Monsieur  Messire  Jacques 
de  Coucy,  chevalier,  seigneur  de  Vreuin  et  Chémery,  Madame  Isabeau  du 
Biez,  aussi  sa  femme,  ses  ayeul,  ayeule,  père  et  mère,  Messire  Jacques 
de  Coucy,  seigneur  de  Vreuin,  ayant  été  si  heureux  que  d'avoir  veu  porter 
en  son  temps  leurs  corps  tant  dignement  et  honorablement  en  licts  d'hon- 
neur et  par  pompes  funèbres,  et  pour  révérence  de  leur  grandeur,  comme 
lesdits  corps  et  luy  furent  assistez  des  plus  illustres  et  notables  princes, 
prélats,  seigneurs,  gentilliommes  de  ce  royaume,  personnes  honorables 
de  iustice  et  d'un  grand  peuple  ses  suiets  et  autres  dudit  Vreuin,  le  sep- 
tième iour  de  mai  -1577,  que  ce  qui  restoit  des  solenmitez  et  cérémonies 
requises  à  faire  pour  leur  grandeur  auroit  été  accompli  en  ensuivant,  et 
pour  l'exécution  entière  du  rétablissement  d'honneur  que  le  roy  nostre 
sire,  la  cause  de  ces  défunts  seigneurs  connue  en  son  conseil  privé,  sa 
majesté  présente,  et  par  sa  cour  de  parlement  de  Paris,  chacun  l'ayant 
«innu  par  ce  moyen  auroit  été  receu  avec  telle  joye  et  aplaudissement 


(1)  V.  Minutes  hittoriquet,  t.  m,  p.  70  et  suiv.  (1875). 
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même  de  sa  part  qu'il  a  eu  occasion  d'en  louer  Dieu  et  pour  les  âmes  des 
défunts,  le  prier  en  ce  qu'elles  ont  besoin  des  prières  de  l'église,  pour 
quoy  et  affin  qu'en  souvenance  de  ce  iour  septième  may  qui  fut  l'accom- 
plissement de  ce  que  tant  désiroit  ledit  sieur  fondateur,  pour  l'honneur 
funèbre  de  mesdits  seigneurs  ses  père  et  ayeul,  à  ce  que  jamais  sa  posté- 
rité en  ayt  mémoire  et  de  luy  qi^'un  amour  filial  et  piété  a  tant  curieu- 
sement recherché  ce  qui  esiali  pour  la  continuation  des  grandeurs  des 
maisons  de  Coucy  et  du  Biez  que  par  envie  ou  auoit  quasi  éteintes  ;  et 
que  Dieu  soit  loué  et  remercié,  luy  plaise  aussi  maintenir  les  âmes  desdits 
seigneurs  du  Biez,  feu  Madame  Jeanne  de  Senlis,  son  épouse,  ayeul  et 
ayeule  dudit  sieur  fondateur,  de  mondit  seigneur  de  Vreuin  et  de  Madame 
Isabeau  du  Biez  sa  femme,  ses  père  et  mère,  parens  et  amis  dudit  sieur 
fondateur,  Madame  sa  femme.  Messieurs  ses  enfans,  vivans  et  amis  tres- 


Veut  et  ordonne  mondit  seigneur  fondateur  que  le  7  de  may  par 
chacun  an  il  soit  à  tousiours  célébré,  dit  et  chanté  un  obit  solennel  à 
sçavoir  la  nuit  qui  sera  le  6  dudit  mois  de  may  les  recommandaces,  messe 
hautement  chantée  avec  diacre  et  soudiacre,  deux  choristes  revêtus  de 
chappes  et  six  enfants  revestus  de  surplis,  et  après,  Libéra,  le  tout  avec 
son  des  grosses  cloches,  Ihurifications,  encensemens,  et  autres  cérémo- 
nies et  prières  de  l'église  accoustumées,  luminaire  et  le  drap  des  morts 
mis  au  milieu  du  chœur  et  comme  il  se  fait  uus  autres  obits  cy-devant 
londés  en  l'église  de  Vreuin  par  ledit  seigneur  fondateur  ;  lequel  pour 
rétribution  de  ce  a  donné  et  veut  estre  baillé  et  payé  aux  marguiliei-s  de 
la  dite  église  dès  le  premier  jour  de  may  et  par  chacun  an,  la  somme  de 
deux  écuz  sol  faisant  à  raison  de  soixante  sols  tournois  pièce,  six  liures 
tournois,  et  par  eux  distribué  cedit  iour  7  de  may  à  sçauoir  :  au  curé  qui 
faira  l'office  vingt  sols  tournois,  au  diacre  et  soudiacre  deux  sols,  aux  deux 
choristes  chacun  quatre  sols  tournois,  aux  six  enfans  de  chœur  chacun  six 
deniers  tournois,  icy  trois  sols,  aux  marguiliers  de  l'église  cinq  sols  pour 

le  luminaire, quinze  sols,  pour  les  sonneurs  douze  sols,  et  pour 

aider  à  l'entretenement  de  l'église  cinq  sols  ;  veut  et  entend  ledit  seigneur 

fondateur,  cedit  jour  7  de  may ^ 

soit  distribué  par 

aux  pauvres    de  ladite  ville  cinquante  sols   tournois,  priant  ses  bailly, 
lieutenant,  officiers  de  iustice  et  principaux  habitans  dudit  lieu  de  Vreuin 
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de vouloir  assister  audit  service  et  prières  et  avoir  l'œil  que  le  tout  soit 
dit  et  accompli  en  toute  révérence,  bien  et  deuement  et  comme  en  est  son 
intention  et  d'autant  qu'à  iuste  occasion  il  a  ce  fait  comme  étant  bien  tenu 
remercier  Dieu  de  tout  le  bien  qu'il  a  receu,  et  pour  sa  postérité  à  l'auenir 
que  l'honneur  de  leur  maison  a  été  rétabli  et  en  sa  fermeté  tellement 
conservé  qu'elle  n'a  pu  être  flétrie  ni  altérée  pour  chose  qui  luy  soit 
atténue  et  à  ce  qu'il  soit  à  tous  notoire  et  d'au2itttage  a  son  peuple  et  suiets 
dudit  Vreuin  qui  luy  sont  naturellement  recommandables  pour  l'honneur 
et  l'obéissance  qu'ils  ont  tousiours  eu  à  luy  et  à  sa  maison,  veut  ledit  sieur 
fondateur  qae  le  dimanche  précédent  ledit  iour  7  et  par  chacun  an  soit 
ledit  obit  et  service  annoncé  par  le  curé  de  ladite  église  de  Vreuin  ou  son 
vicaire  au  prône  de  ia  messe  paroissiale,  et  lequel  obit  ledit  seigneur 
fondateur  veut  estre  nommé  et  appelle  l'obit  de  feu  Monsieur  Messire 
Ondard  du  Biez,  maréchal  de  France,  de  Madame  Jeanne  de  Sentis,  sa 
femme,  et  de  feu  Monsieur  Messire  Jacques  de  Coucy,  chevalier,  seigneur 
de  Vreuin  et  Chémery,  Madame  Isabeau  du  Biez,  aussi  sa  femme,  ayeul, 
ayeule,  père  et  mère  de  Monseigneur  Messire  Jacques  de  Coucy,  chevaUer 
de  l'ordre  du  Roy  fondateur  dudit  obit  ;  et  si  sera,  ledit  7  may,  l'église 
bien  et  deuement  parée,  et  dont  ledit  seigneur  fondateur  en  charge  lesdifs 
mai^liers  poiu"  y  faire  devoir,  d'orner  icelle  en  honneur  des  défunts  et 
fondateur,  et  comme  à  leur  grandeur  apartient,  et  sera  pareillement 
ouuert  le  grand  tableau  de  marbre  noir  qui  contient  en  lettres  d'or  grauées 
au  long,  la  cause,  l'honneur  et  grade  et  le  rétablissement  tel  c[ue  dessus 
de  mesdits  feus  sieurs  du  Biez  et  de  Vreuin,  leurs  armes  qui  furent  posées 
par  le  héraut  d'armes  du  roy  présents  les  princes,  prélats,  seigneurs  et 
autres  cedit  iour  avec  les  corps  en  lict  d'honneur,  enterrez  dans  ladite 
église  comme  dessus  est  dit,  et  lequel  tableau  de  marbre  ledit  sieur  fonda- 
teur a  fait  mettre  afin  de  laisser  chose  qui  soit  pour  perpétuer  et  impri- 
mer en  la  mémoire  de  la  postérité  (1)  présent  et  a  venir  pour  l'honneur 
desdites  maisons  de  Coucy  et  du  Biez,  ce  dit  rétablissement,  et  davantage 
à  ce  que  ledit  obit  se  puisse  et  soit  à  jamais  continué  audit  Vreuin  comme 
la  seigneurie  plus  ancienne,  et  qui  est  venue  d'ancien  partage  à  ses 
ancestres,  et  luy  de  la  maison  de  Coucy,  ueut  ledit  sieur  fondateur  que 
par  le  receueur  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Vreuin  soit  payé  aux  dits 

(1)  Ce  tableau  de  marbre  noir  est  totalement  înconau  dans  l'église  de  Venins. 
Ann.  85  18 
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mai^niliers  ladite  somme  de  six  Uures  tonmois  par  chacun  an  dorea- 
nauant  et  a  tonsiours  pour  founiir  audit  seruice,  aumdne  et  distribution 
que  dessus.  A  quoy  faire  ledit  seigneur  fondateur  a  généralement  hypo- 
théqué le  reuenu  et  recette  de  ladite  seigneurie,  et  spécialement  les  tcores 
en  roture  qu'il  a  acquis  de  nouueau  au  vilU^  de  Bureilles,  ainsy  qu'il  bd. 
a  fait  pour  les  autres  précéd^itesj  fondations,  consentant  nantissement 
estre  ikit  sur  icelles  de  fait  et  selon  la  Coustume  de  Vermandoia  pour 
seureté  et  à  leffet  que  dessus  pour  l'avenir,  a  ce  que  le  dit  obit  «ût 
continué  a  tousiours  et  par  chacun  an  ledit  iour  7  de  may  comme  dit  est  ; 
ce  qui  a  esté  accepté  et  accordé  par  H*  Jacqne  de  Bâillon,  lieutenant  en  la 
justice  de  ladite  ville,  terre  et  chastellenie  de  Vreuin,  et  Pasquet  Constant, 
receveur  de  ladite  terre,  notaire  royal  audit  Vreuin,  bourgeois  et  habi- 
tants dudit  Heu  de  Vreuin  présens  et  acceptans  pour  les  curez,  mai^- 
liers  et  autres  habitants  dudit  Vreuin,  selon  c[ue  porté  est  par  lettres 
passées  pardevant  notaire  royal  le  11  octobre  1578,  par  ledit  sieur  fonda- 
teur, pour  l'établissem^it  du  dit  obit  et  fondation  telle  que  dessus. 

La  séance  est  levée. 


PRâSIDBHCB    DE    M.   BD.   PIBTTB 

À  l'oDTertare  de  la  séaoce,  M.  le  Présideot  dépose  sur  lé  bafeas  : 

Sociélé  d£s  Antiquaires  de  la  Morime.  Bulletiu  historique,  34*  année, 
nouvelle  série,  133«  livraison,  janvier,  février,  mars.  188S  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifi- 
ques, année  1885,  n<*  1"  ; 

Discours  de  H.  René  Goblet,  ministre  de  riostructioa  publique,  des 
Beanx-Àrts  et  des  Cultes,  prononcé  le  11  avril  1883,  à  la  séance  de 
ddture  da  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorboune; 

Société  académique  de  Channy,  livraison  du  15  mai  1885  ; 

Circulaire  ministérielte  du  4  mai  1885,  demandant,  au  nom  de  la 
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GOmmlssiOD  oraittwlogiqae  instituée  près  da  ministère  de  l'iDstraclion 
pobliqae,  des  reDseignemeDts  relatifs  aux  mœurs,  au  régime,  à  la  nidi- 
fication des  oiseaux  de  la  France; 

Plusieurs  exemplaires  d'un  Questionnaire  à  remplir  d'obsenrations 
omithologiqaes  que  la  circulaire  ci-dessus  relatée  a  pour  objet  de  pro- 
Toqaer; 

Antre  circulaire  ministérielle,  du  12  mai  188â,  concernant  le  pro- 
gnAnme  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  1886,  que  le  ministre 
désirerait  voir  arrêté  définitivement  à  la  fin  du  mois  de  juin  par  les  cinq 
sections  do  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

M.  Hennesson  donne  lecture  à  la  réunion  d'un  article  inséré  dans  la 
hevue  intemalùmaie  de  f  Enseignement  {a"  do  15  jaillet  1882),  dû  à  la 
plume  de  notre  compatriote  Charles  Graux,  enlevé  si  tdt  à  la  science.  Cet 
article  est  intitulé  VUniversité  de  Salamanque  en  187S.  C'est  une  étude 
intéressante  sar  l'importance  et  l'antiquité  de  la  célèbre  université  espa- 
gnole, sur  sa  décadence  actuelle,  et  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  en  Espagne.  Parfois,  comme  pour  se  reposer  des  arides  recber- 
cbes  que  lui  imposait  la  mission  scientifique  dont  il  était  chargé  par 
notre  gouvernement,  le  savant  philologue  se  rappelle  qu'il  est  jeune  et 
laisse  sa  plume  esquisser  le  piquant  tableau  des  mœurs  de  l'étudiant 
d'autrefois  et  de  l'étudiant  d'aujourd'hui.  Bien  de  plus  agréablement 
toorné  snrtonl,  que  la  peinture  de  la  Salamanque  des  étudiants  du 
moyen  âge  ;  on  y  devine  le  reflet  heureusement  rendu  de  quelque 
vieille  chronique  rencontrée  par  le  jeune  philologue  au  cours  de  ses 
fécondes  investigations  sur  les  manuscrits  grecs  de  la  Péninsule. 

k  la  demande  de  l'Académie  de  Besançon  (Boubs),  la  Société  consent 
à  l'échange  de  ses  publications  avec  l'Académie,  et  elle  charge  te  secré- 
taire d'envoyer  par  voie  administrative  tous  les  volumes  parus. 

H.  Uennesson  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Gobert,  qui  n'a  pu  se 
rendre  à  la  séance,  d'une  élude  sur  la  vole  romaine  entre  Vervins  et 
Bavai.  Cette  étude  faite  par  M.  Gobert.  non  sur  les  documents  mais  sur 
le  terrain  même,  tendrait  selon  son  auteur  à  ébranler  fortement,  en  ce 
qui  concerne  le  parcours  de  Vervins  à  Bavai,  l'autorité  de  la  TabU 
fhéodogienne  et  de  Iltinéraire  d'Antonin  (1). 

(i)  U.  Gobert  a  depuis  fait  de  son  travail  une  publication  spéciale. 
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A  l'appQi  de  ce  travail,  H.  Ueanesson  a  mis  sous  les  yeax  de  la 
rèanioD  un  plan  complet  de  la  route  de  Vervios  à  Bavai,  relevé  par 
H.  Gobert  sur  les  plaos  cadastraux  des  commuoes  que  traverse  l'ancienae 
chaussée  romalue  de  Bavai  à  Reipis. 

La  séance  est  levée. 


SÉ  A-UrCE     JDTT     s     OCTOBEH     1 S  S  5 

PRÈSIOBNCB     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICB- PRÉSIDENT 

A  l'ouverture  de  la  séance,  U.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  : 

Bulletin  hùtorigue  de  la  Société  des  Ànttqîutires  de  la  Morinie,  avril, 
mai,  juin,  188S: 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  académique  de  [arrondissement  de 
Bouhgne-sur-Mer,  avril,  mai,  juin  1885; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arron- 
dissemeot  de  Valeociennes,  mai  et  juin  1885  ; 

Société  académi^e  de  Chauny,  livraisons  des  15  Juillet  et  15  aoîit 
1885; 

Première  excursion  de  la  Sodété  académique  de  Chauny.  De  Chauny 
à  CoQcy-le-Chàteaa.  1883; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  historiqties  et 
scienli^ques,  n"  1,  année  1885  ; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  n"  %,  année  1885  ; 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vltry-le-François,  XIT,  1882  ; 

Recueil  des  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  du  dépar- 
tement de  ConstouUne,  2*  vol.  de  la  3«  série,  1883-84  ; 

Travaux,  de  l'Académie  oationalede  Reims,  75"  vol.,  année  1883-84, 
n»  1  et  a  ; 

Une  nouvelle  livraison  de  l'Album  de  Caraoda,  offerte  par  M.  Frédéric 
Uoreau,  de  Fère-eu-Tardenois.  et  concernant  les  fouilles  d'Aigaisy  (Âiâoe), 
1884. 
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La  Sociêlé  adresse  ses  remerciements  à  H.  Frédéric  Moreau. 
L'Académie  d'Hippone,   à    Bône  (Algérie),  propose  un  écliange   de 
pablications  qui  est  accepté  avec  empressement. 

M.  le  Mioislre  de  l'IiistriictioD  publique  informe  la  Société  qu'il  vient 
de  prescrire  l 'ordonnancement  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  au 
profit  de  la  Société. 

La  Société  remercie  vivement  M.  le  Ministre  de  sa  haute  bienveil- 
lance qu'elle  regarde  comme  un  puissant  encouragement  à  persévérer 
dans  la  voie  qu'elle  suit. 

H.  Papillon  donne  lecturedu  dénombrement  de  la  seigneurie  d'Etréau- 
pont,  fourni  au  bureau  des  finances  le  1"décembre  1711. 

L'aveu  ou  dénombrement  est  un  acte  authentique  par  lequel,  jusqu'à  la 
Révolution,  un  seigneur  vassal  faisait  connaître  en  détail  au  seigneur 
dominant  la  consistance  de  son  fief. 

«  Le  dénombrement  devait  contenir  l'indication  des  châteaux,  parcs, 
jardins  et  préclôture,  les  terres,  prés,  bois,  vignes  et  autres  héritages  qui 
en  composaient  le  domaine  utile,  avec  indication  de  la  situation,  quantité, 
qualité,  tenans  et  aboutissants,  le  détail  des  mouvances  féodales  et  cen- 
suelles,  les  droits  seigneuriaux  ordinaires  et  extraordinaires,  honorifiques 
et  utiles,  en  un  mot  de  toutes  les  dépendances  du  fief  (1).  » 

On  conçoit,  en  présence  de  cette  énumération,  que  de  renseignements 
utiles  les  dénombrements  doivent  renfermer,  non-seulement  pour  l'histoire 
des  seigneurs,  mais  aussi  pour  celle  des  communes,  des  habitants,  la  to- 
pographie ancienne  du  territoire,  etc. 

Le  dénombrement  d'Etréaupont  ne  fait  pas  exception  sous  ce  rapport, 
et  l'on  y  trouve  un  grand  nombre  d'indications  historiques  et  autres  que 
l'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

De  plus,  il  peut  être  facilement  complété  et  expliqué  par  les  nombreux 
documents  que  renferme  le  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Michel  dont  la 
Société  a  commencé  la  publication. 

(1)  Dénisart,  Collection  de  décUiom,  etc. 
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DENOMBREMENT 

DE  LA  TERRE  ET    SEIGNEURIE  D*ÊTRÊAUPOKT 

Que  Je,  Jean-Baptiste  Lamirault,  chevalier,  seigneur  de  La  Lamde  et 
duàit  Eiréaupotit,  tant  en  mon  nom  que  comme  bail  de  mes  enfkns 
mineurs  et  de  deffunte  Anne-Marguerite  Desfoages,  fournis  et 
donne  au  Roy  pardevant  vous  Messieurs  les  Présidents,  Trésoriers 
de  Firance  généraux  des  finances  et  grands  voyers  en  la  Gé^iéralité 
de  Sûissons  ;  laquelle  terre  et  sek/neurie  relève  en  plein  fief,  foy  et 
hom/mage  de  Sa  Majesté  à  cause  de  son  comté  de  Marie,  et  a  été 
par  moy  acquise,  pendant  ma  communauté  avec  ladite  deffttnte,  de 
Messire  Victor-Amédée  de  Choiseul,  chevalier  marquis  de  I.<anque, 
par  contrat  passé  devant  Ganart,  notaire  à  Guise,  présens  témoins 
le  quinze  février  mil  six  cent  quatre-vingt-diw-huit,  de  laquelle  terre 
et  seigneurie  la  déclaration  ensuit  : 

Justice.  —  J'ay  en  la  ditte  seigneurie  terre  et  bourg  d'Etréaupont 
toute  justice  haute  moyenne  et  basse  seul  et  pour  le  tout  laquelle  justice 
nous  faisons  exercer  tant  au  civil  que  criminel  et  police,  et  entre  toutes 
personnes  par  un  bailly  lieutenant  civil  et  criminel,  procureur  fiscal  et 
substitut  greffier,  sergent,  et  autres  officiers  que  nous  commettons  ainsy 
qu'il  nous  plait. 

Sergent.  —  Item.  Le  droit  d'étabUr  set^ns  dans  nos  francbois  poui- 
la  garde  d'iceux  et  pour  sur  leurs  rapports  Être  les  délinquans  punis  par 
nos  dits  officiers. 

Amendes.  —  Ilem.  M'appartiennent  les  droits  d'amendes  et  con- 
fiscations acquises  et  jugées  par  nos  dits  officiers. 

Bastardise  et  déshérence.  —  Item.  M'appartiennent  les  droits 
de  bastai'dise  et  déshérence  et  les  biens  vacans,  eapaves  et  attrayeres 
(estrahères)  et  autrra  droits  à  seigneur  haut  justicier  appartenant. 

Droit  de  Bourgeoisie.  — Jiem.  Le  droit  de  bourgeoisie  consistant 
à  deux  sols  six  deniers  que  chacun  habitant  chef  de  famille  est  tenu  de  me 
payer  au  jour  de  Noël  à  peine  de  cinq  sols. 

Rouage  et  afforage.  —  Item.  Les  droits  de  roui^  et  d'aflbrage 
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sur  les  vins  et  autre»  liqueurs  qui  se  déchaînent  et  ae  vendait  dans  ledit 
lieu  à  raison  d'un  pot  par  pièce  pour  (^cun  deadite  droits  et  d'y  faire 
mettre  le  prix  ou  taux  pEuc  ootre  bailly  ou  son  lieutenant. 

Garenne.  — Ttem.  M'appartiennent  droits  de  garennes  â  tenir  lapins 
et  tous  droits  de  chasse  sur  toute  la  terre  et  seigneurie  dudit  lieu  et  dont 
nos  officiers  seuls  connoissent  et  jugent  en  cas  d'enti-eprïse  par  nos  dits 
habitans  on  autres. 

Pêche.  —  Ilem.  M'appartiennent  les  droits  de  pêche  des  rivières 
d'Oize  et  d'Aubenton  dans  toute  l'étendue  et  longueur  de  maditte  terre 
et  se^neurie. 

Foire.  —  Item.  J'ay  audit  Etréaupont  droit  de  deux  foires  par  an 
savoir,  l'une  à  la  my-carême  et  l'autre  au  mois  d'octobre,  le  jour  de  saint 
Cr^in,  comme  aussy  droit  de  marché  toutes  les  semaines  le  jour  de 
mercredy,  et  avons  droit  de  percevoir  esdittes  foires  les  droits  d'acquit 
de  toutes  les  ventes  de  bestiaux  qui  s'y  font  qui  consistent  indistinctement 
pour  chacun  desdits  bestiaux  à  deux  sols  dont  moitié  se  paye  par  le 
vendeur  et  l'auti'e  par  l'acheteur.  * 

Pesage  du  Gban-vT«.  —  Item.  Droit  de  percevoir  sur  chacune 
livre  de  chanvre  qui  se  vend  esdites  foires  trois  deniers  pour  le  pezeur,  et 
oe  peuvent  les  particuliers  délivrer  les  dits  bestiaux  et  marchandises  qu'en 
présence  des  gem  que  nous  conunettons  pour  la  perception  desdits  droits 
à  peine  d'amende  at  de  confiscation  desdits  bestiaux  et  marchandises. 

Eltaux.  -"  Item.  Droit  sur  les  estants  des  marchands  drapiers  et  autres 
{kersonnee  t^es  qu'elles  soient  qui  estaient  rnsm^handise  savoir  à  raison 
de  dix  sols  pour  chacun  de  ceux  qui  sont  en  la  halle  et  deux  sols  six' 
deniers  pour  chacun  de  ceux  qui  estaient  dans  les  places  et  rues  dudit 
îStréaupont, 

Hallage.  —  Item.  Droit  de  hsdlE^e  et  mesurage  sur  les  grains  qui  se 
vendrait  esdites  foires  et  marchés,  lequel  droit  consiste  en  la  seizième 
partie  d'un  jalois  qui  est  la  memire  ordinùre  du  lieu,  et  de  seize  écuellées 
l'une. 

Poida  et  Mesures.  —  Item.  A.  notre  dit  bailly  ou  son  lieutenant 
^ipartient  la  comuMSsanee  de  toutes  mesures,  poids,  pots  et  pintes,  aulnes 
et  autres  mesures  dont  on  use  audit  Etréaupont  lesquelles  mesures  et 
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poids  doivent  être  marqués  et  estaloimés  au  coin  de  nos  armes  sans  qu'il 
soit  loisible  à  aucun  habitans  de  se  servir  d'aucunes  autres  à  peine  de 
trois  livres  d'amende  et  de  rupture  desdils  poids  et  mesures,  et  sont  nos 
dits  officiers  en  droit  de  prendre  cinq  sols  pour  chacune  marque  desdits 
poids  et  mesui'es. 

Sergent  messier.  —  Item.  Droit  d'établir  sergent  messier  en  toute 
l'étendue  de  laditte  seigneurie  pour  veiller  aux  délits  et  forfaitures  et  en 
faire  son  rapport  pardevant  les  dits  officiers,  et  être  par  eux  les  délin- 
quants condamnés  à  l'amende. 

Maire  et  Echevioa.  —  Item.  Droit  d'établii'  et  nommer  le  maire 
dudit  Etréaupont  et  aussi  les  échevins,  lesquels  je  renouvelle  tous  les  ans 
le  quinze  août,  jour  de  l'Assomption  de  Notre-Dame. 

Cens.  —  Item.  Droit  de  cens  et  rente  tant  en  argent  que  grains, 
chapons  et  poullets  dans  toutes  l'étendue  de  ma  ditte  terre  et  seigneurie. 

Lots  el  ventes.  —  Item.  Droits  de  lots  et  ventes  sur  toutes  les 
maisons  et  héritages  sans  aucune  exception  à  raison  de  douze  deniers  un 
qui  doivent  se  payer  par  les  acquéreurs  lesquels  sont  tenus  de  rapporter 
pardevknt  nos  dits  ofliciers  les  contracts  de  leurs  acquisitions  pour  en 
prendre  les  vestures  pardevant  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  aux  quels 
sont  payés  aussy  bien  qu'au  greffier  salaires  raisonnables  selon  la  qualité 
et  quantité  des  héritages  dont  les  minutes  sont  insérées  en  un  registre 
particulier  et  les  expéditions  délivrées  par  ledit  greffier. 

Pontenage.  —  Item.  Droit  de  pontenage  consistant  à  dix  sols  pai' 
chaque  chariot  de  vin  et  autres  marchandises,  cinq  sols  pour  chacune 
charette,  un  soi  pour  un  cheral  de  chaîne  passant  audit  Etréaupont  ;  mais 
ledit  droit  ne  se  perçoit  quant  à  présent  parce  que  les  ponts  ont  été 
rompus  par  ordre  du  Roy  pendant  les  guerres  passées  pour  empêcher  les 
ennemis  de  l'Etat  de  pénétrer  dans  le  pays. 

Masure.  —  Item.  Chaque  personne  qui  tient  masure  audit  Etréaupont 
me  doit  par  chacun  an  au  jour  de  Noël  douze  deniers  à  peine  contre  les 
défaillana  de  cinq  sols  d'amende. 

Four  bannal.  —  Item.  M'appartient  le  droit  d'un  four  bannal  qui  a 
été  détruit  et  brûlé  par  les  guerres  pour  quel  droit  m'appartient  cinq  sols 
de  cens  par  chacun  habitant. 


yGoot^lc 


—  145- 

Usages.  —  Item.  M'appartient  la  propriété  des  usages  dudit  Etréau- 
pont  et  terres  d'aisance  en  tels  lieux  qu'elles  soient  situées  n'étant  les  dits 
hid>itants  qu'usufruitiers  et  usagers  d'yceux  et  ne  pouvant  les  vendre  ny 
engager  sans  notre  consentement. 

Corvées.  —  Item.  Tous  les  dits  habitans  me  doivent  tous  les  ans  un 
joui'  de  corvée  à  leur  dépens  chacun  pour  être  employé  aux  ouvrages  qu'il 
nous  plaira,  savoir  les  laboureurs  avec  leur  chevaux  et  hamays  etles  autres 
habitans  au  travail  de  mains,  à  peine  de  trois  livres  quinze  sols  d'amende 
contre  les  défkillans  et  de  payer  ceux  qui  feroient  corvée  en  leur  place. 

Item.  Dépendoient  aussi  de  la  dite  se^neurie  plusieurs  autres  beaux 
droits  dont  on  n'a  plus  la  jouissance  ayant  été  perdus  et  négligés  par  les 
anciennes  guerres. 

Château.  —  J'ay  audit  Etréaupont  un  chef-lieu  et  maison  forte  (1) 
composée  d'un  corps  de  logis  double  baty  de  briques,  à  double  étage  cou- 
vert d'ardoizes,  colombier,  grange,  écurie  sous  un  gros  pavillon  servant 
de porte-cochère  etentrée  avec  deux  tours  siir  les  deux  coins  de  la  cour 
du  même  cdté  dudit  pavillon,  en  l'une  desquelles  sont  les  prisons  au  rez- 
de-chaussée  pour  y  tenir  tous  les  criminels  et  délinquans  en  notre  terre, 
comme  aussi  le  jardin  avec  une  grande  cour  fermée  en  partie  par  des 
mui'ailles  de  gretz  et  briques  en  forme  de  terasse  et  entourrée  de  grands 
fossés  pleins  d'eau  et  qui  paroissent  avoir  été  autrefois  revêtus  de  gretz 
avec  les  lies  et  enclos  de  la  dite  maison  contenant  le  tout  douze  jalloiâ. 

Moulin  bannal.  —  Item.  M'appartient  pour  moitié  le  moulin  à 
bled  (2)  dudit  Etréaupont  situé  sur  la  rivière  d'Aubenton  par  indivis  avec 
les  abbé  et  rel^eux  de  l'abaye  de  Saint-Michel-en-Tiérache,  auxquels 
appartient  l'autre  moitié  dudit  moulin,  qui  est  bannal  aux  habitans  dudit 
lieu  et  teritoire  dudit  Etréaupont,  et  sont  les  dits  habitans  tenus  d'y  faire 
moudre  leurs  grains  pour  leurs  provisions  et  de  leurs  familles  et  bestiaux 
à  peine  de  trois  livres  quinze  sols  d'amende  et  de  confiscation  des  grains 

(ij  Dans  UQ  dénombremenl  de  1372,  le  château  est  ainsi  désigné  :  c  La  maison, 
le  mote,  les  cbainglea  d'entour  et  les  fossés  ainsy  qu'ilz  se  comprent.  >  (Cartulatre 
de  Saint-Michel,  n«  cLXxxvm.) 

(ï)  Dans  le  même  dénombrement,  il  est  fait  mention  de  la  moitié  du  moulin  séant 

sur  la  rivière  d'Aubenton,  de  la  valeur  de  six  muîds  de  blé  ou  environ  par  chacun  an. 

Ann.  85  19 
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et  sacs  qui  se  trouveroieot  ailleurs  sans  notre  congé  et  dont  la  connois- 
sance  appartient  à  notre  bailly  seul  ou  à  son  lieutenant  en  notre  justice, 
le  revenu  duquel  moulin  est  présentement  de  dix  muids  de  bled  faisant 
six-vingt  jallois  et  le  partage  par  moitiée  entre  nous  et  les  dits  abbé  et 
religieux,  et  à  nous  seul  est  réservé  le  droit  d'en  faire  bail  à  l'excluaion 
desdits  abbé  et  religieux  en  les  y  faisant  néantmoins  duement  appeler. 

Item.  M'appartient  pour  le  tout  un  jallois  de  prez  proche  dudit  moulin 
et  tenant  d'une  liziere  à  la  rivierre  d'Àubenton,  d'autre  à  un  petit  niiseau 
arrosé  de  fontaines,  qui  passe  au  milieu  de  la  prairie,  d'un  bout  au  gravier 
de  ladite  rivierre,  d'autre  à  un  crutin  (1)  qui  sépare  ledit  préz  d'avec  la  prairie. 

Item.  M'appartient  aussy  pour  Je  tout  le  jardin  joignant  ledit  moulin 
contenant  environ  un  quartel  d'héritage. 

Item.  Une  pièce  de  terre  contenant  environ  deux  jallois  tenant  d'un 
bout  à  la  rue  qui  conduit  à  la  Croix. 

Terres.  —  Item.  M'appartient  une  ferme  appellée  la  Petite  Censé, 
située  au  dessus  des  bois,  contenant  cinquante-six  jallois  en  plusieurs 
pièces  sçavoir  six  jallois  au  lieudit  la  Terre  légère. 

Item.  Deux  jallois  appelés  la  terre  aux  Genettes,  d'un  bout  au  chemin 
du  Petit- Vervins. 

Item.  Quatorze  jallois  lieudit  le  vieux  Pandelet,  d'un  bout  au  chemin  du 
Petit-Vervins. 

Item.  Quatorze  jallois  appelles  le  Jardin  Monsieur  Louis,  d'un  bout  au 
chemin  d'Hubert. 

Item.  Quatre  jallois  d'une  lizierre  à  nons,  d'autre  aux  terres  de  l'hôpital 
d'un  bout  au  chemin  du  Petit- Vervins. 

Item.  Dix  jallois  appelés  le  Renomcbamp  (2),  d'une  lizierre  aux  terres 
de  t'b6pital,  d'un  bout  au  chemin  du  Petit-Vervins. 

(1)  Probablement  endroit  marécageux,  crû.  On  dit  encore  aigourd'hui,  après  une 
grande  pluie,  la  terre  est  crue,  les  chemins  sont  crus. 

(2)  La  ferme  ou  censé  de  Renonckant  était  située  sur  les  terroirs  de  Fontaine  et 
d'Etréaupont.  Elle  consistait,  outre  les  bâtiments,  en  dix-huit  jallois  d'héritage,  cent 
quatre-vingts  jallois  de  terres  labourables.  C'était  une  propriété  de  la  famille  Androuet- 
du-Cerceau.  En  1680,  elle  était  louée  à  Pierre  Dumange  et  à  Pierre  Aubert,  moyen- 
nant 420  livres,  plus  les  cens  et  rentes  ravers  les  seignMirs  du  lieu. 
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Item.  Qaatre  jallois  au  même  Ueu. 

Item.  Dix  jatlois  appelles  le  Fond  Charles. 

Item.  Quatre  jallois  tenant  d'un  bout  à  la  Cîiaussée  d'Etréaupout. 

Item.  Une  ferme  appellée  la  Censé  de  la  rue  des  Juifs,  consistant  en 
une  maison,  une  écurie,  deux  granges  et  une  bergerie,  le  tout  basty  de 
bois  et  couvert  de  paille  et  contenant  seize  muids  d'héritages,  tant  en 
jardins,  terres  que  pâtures  et  bocages  qui  ne  font  qu'une  seule  pièce, 
affermée  deus  cents  livres. 

liem.  Douze  jallois  de  terre,  au  lieudit  ta  Grosse-Terre,  de  lizierre  au 
chemin  de  Vervins,  d'un  bout  à  l'église. 

Item.  Un  quartel  au  même  Ueu,  de  lizierre  à  la  pâture  de  Dupeuty  de 
Vervins. 

Item.  Quatre  jallois  au  Troumilart,  de  lizierre  à  l'hôpital. 

îtem.  Trois  quartels  au  même  lieu,  d'un  bout  à  la  Mortoise. 

Jtem.  Deux  jallois  et  demy,  lieudit  le  Passy  PierrouU. 

îlem.  Trois  jallois  au  même  lieu. 

liem.  Quatre  jallois  au  lieuâit  le  fond  Marie-Boulot,  d'un  bout  aux 


Item.  Dix-huit  jallois  appelles  le  Grand  Riez,  d'un  bout  au  chemin  du 
Berger. 

Item.  Trois  puguets  an  lieudit  la  Barre,  d'un  bout  à  la  Mortoise. 

Item.  Trois  quartels  au  même  lieu. 

Item.  Deux  jallois  et  un  pt^piet  au  même  liai. 

Item,  Vingt-deux  verges  et  demie  au  même  lieu. 

Item.  Trois  quartels  au  même  lieu. 

îtem.  Trois  jallois  au  lieudit  le  Passis  Gustin,  de  lizierre  à  la  Mortoiae, 
d'an  bout  au  chemin  de  Foigny,  d'autre  à  la  Mortoize. 

Item.  M'appartient  le  lieudit  la  Mortoize  (1),  qui  est  présentement  en 

(1)  Dana  un  accord  interreuu  en  1160  entre  Reinier,  seigneur  de  Gniae  et  l'abbé 
de  Saint-Hichel,  au  si^et  de  leurs  droits  réciproques  sur  Etréaupont,  on  lit  :  c  D 
(Reim^  se  réserve  l'avouerie  de  la  ville,  le  four,  la  morte  «au  {mortua  ojmi),  ete. 
iCart,  de  Saint-Michel,  s?  CLZXiz  ) 
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marais  et  où  il  n'y  a  que  des  rozeaux  et  dans  laquelle  Mortoize  tombe  la 
fontaine  du  lieudit  le  Mont-d'Origny  et  se  jette  dans  la  rivierred'Aubenton, 
contenant  environ  quatre  à  cinq  jailois  et  dont  nous  ne  tirons  aucun 
proflit  que  par  la  pesche  du  poisson  qui  remonte  à  la  source  de  laditte 
fontaine,  de  lizierre  à  la  prairie  d'Aubenton,  d'autre  à  celles  des  Heuts  et 
aux  terres  susdites,  d'un  bout  à  la  rivière  d'Aubenton  et  d'autre  audit 
chemin  de  Foigny. 

Item.  Un  jailois  de  terre,  lieudit  les  Echelettes,  de  lizierre  aux  terres 
de  l'église. 

Item.  Gnq  pugnets  au  même  lieu,  de  liziere  au  sieur  comte  de  Lhéry. 

Item.  Trois  pugnets  au  même  lieu,  de  liziere  à  Jean  Mattenet,  d'autre 
audit  sieur  de  Lhéry. 

Item.  Cinq  pugnets  au  lieudit  le  prez  aux  Saux. 

Ilem.  Unpugnet  au  même  lieu. 

Item.  Sept  veiges  et  demie  au  lieudit  les  Channevleres,  d'un  bout  aux 
terres  de  l'église  et  d'autre  à  la  rivière. 

Prez,  _  Item.  M'appartient  trente-six  jailois  de  prez  ou  environ  en 
une  seule  pièce  située  au  lieudit  les  Bailles,  qui  doivent  reguain,  d'une 
li2iere  à  la  rivierre  d'Aubenton,  d'autre  aux  prez  de  l'élise  au  couchant, 
d'un  bout  à  la  ditte  rivierre  et  au  chemin  de  Vervins  au  midy,  d'autre  à  la 
rivierre  d'Oise  au  septentrion. 

Item.  Trois  jailois  trente-sept  veines  et  demie  au  même  lieu,  d'une 
liziere  à  la  dite  ^lise. 

Item.  Sept  pugnets  au  même  lieu. 

Item.  Trente-sept  vei^s  et  demie  au  même  lieu. 

Item.  Deux  jailois  et  demy  au  lieudit  les  Chesneaux. 

Item.  Trois  quartels  en  la  ditte  prairie,  tenant  d'une  liziere  à  l'église. 

Item.  Sept  pugnets  neuf  verges  au  même  lieu,  de  liziere  aux  prez  de 
l'abbaye  de  Montreuil,  d'autre  à  Claude  Deschamps  de  Marie,  d'un  bout 
aux  prez  de  Qairlontaine,  d'autre  aux  prez  de  la  ditte  é^se. 

Item.  Un  jailois  d'un  bout  aux  prez  de  Montreuil. 

Item.  Trois  quartel»  au  lieudit  le  Sarty-Bourlant,  d'une  liziere  aux  prez 
des  pauvres. 
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Item.  Six  jallois  de  prez  y  compris  les  fossés  au  lieudit  la  Prairie  du 
Moutin. 

Ilem.  Quatre  jallois  à  la  prairie  d'Aubenton,  d'une  lizière  aux  pi-ez  de 
l'abbaye  de  Foigny,  d'autre  aux  prez  de  l'élise. 

Ilem.  Onze  jallois  de  prez  au  lieudit  le  Prez  Vuamier,  de  liziere  aux 
bois,  d'autre  aux  prez  de  l'abbaye  de  Foigny. 

Item.  Deux  jallois  au  Chesneau,  d'un  bout  au  chemin  de  Vervins. 

Item.  Cinq  jallois  de  prez  au  lieudit  la  Cullée-des-Rozières. 

Item.  Trois  pugnets  dans  la  prairie  du  moulin. 

Item.  Vii^-deux  veines  et  demie  de  prez  au  lieudit  la  Prairie  du 
Moulin,  de  liziere  aux  prez  de  l'église. 

Bois  (1).  —  liem.  M'appartient  la  quantité  de  cinq  cens  quarante  jallois 
de  bois  en  une  seule  pièce  séparée  seulement  par  les  chemins  qui  condui- 
sent à  Saint-Quentin  et  à  Vervins,  tenant  d'une  liziere  du  levant  au  lieudit 
le  Sarty-Bourlant  appartenant  à  Jean  Degoix,  au  Gloart  (2)  apartenant  à 
la  veuve  Bossu,  aux  maisons  au  lieudit  le  Mauvinage  et  en  continuant  la 
dite  liziere  aux  maisons  du  lieudit  Larsil,  au  lieudit  le  Grand-Riez  à  nous 
appartenant,  à  des  bruzailles  appartenantes  à  Jean  Corduan  et  en  finissant 
au  lieudit  la  Prairie  du  Moulin  et  aux  prez  de  l'abbaye  de  Foigny,  d'autre 
liziere  ainsi  qu'il  suit  aux  terres  de  la  veuve  Descharaps  et  des  nommés 
Jean  et  Robert  Vuillot,  aux  maisons  du  lieudit  ta  me  des  Merciers,  à  celles 
dudit  lieu  de  Larsil  au  lieudit  le  Fond  Chariot,  appartenant  à  Florent 
Morvil,  aux  maisons  du  lieudit  la  rue  des  Juifs  et  aux  terres  du  lieudit  la 
Hace-Blancpain  ànous  appartenantes,  d'un  bout  au  lieudit  le  prez  Mamier 
et  tenant  à  la  rivierre  d'Aubenton,  et  d'autre  bout  aux  héritages  de  la  censé 
de  Solmont  dépendans  de  l'abbaye  de  Qerfontaine. 


(1)  Par  l'accord  d«  1160,  déjà  cité,  Gauthier,  évëque  de  Laon,  décide  que  la 
haye  pour  la  sûreté  de  la  ville  sera  constituée  selon  les  considëratians  de  l'abbé  et  de 
Taiooé,  et  qu'ils  veilleront  k  ce  qu'elle  soit  conservée  soigneusement.  {Cari,  de 
Samt-Uichel,  n*  ctjcm.) 

(2)  On  nommait  ainsi  une  flaqued'eau  d'une  certaine  étendue.  Ce  nom  se  retrouve 
dans  les  lieuxdlts  d'un  grand  nombre  de  communes  de  la  Thiérache,  bien  que  les 
ffloartt  ou  fflawa^  aient  presque  toujours  disparu. 
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Item.  Un  bocquet  appelle  le  bocquet  Pierrue  contenant  neuf  jallois,  de 
liziere  aux  terres  de  la  censé  dudit  Solmont,  d'autre  à  des  terres  à  noua 
appartenantes  et  des  deux  bouts  à  nos  dites  terres. 

Item.  Une  autre  pièce  cy-devant  en  bois  et  à  présent  en  bnizailles, 
lieudit  les  Garennes  (1)  contenant  dix  jallois  d'une  liziere  à  Claude  Dejoix 
et  à  la  veuve  Mesureur,  d'autre  au  lieudit  la  Prairie  du  Moulin,  d'un  bout 
au  nommé  Louis  Poillevé  et  d'autre  à  mes  héritages,  tenus  par  nos 
mains. 

Vu  par  nous,  présidents-trésoriers  de  France  généraux  des  finances  et 
grands  voyers  en  la  généralité  de  Soissons,  le  présent  aveu  et  dénombre- 
ment, la  sommation  faitte  au  sieur  curé  de  la  terre  et  seigneurie  d'Etréau- 
pont,  par  exploit  de  Maireaux,  sergent,  du  quinze  Juillet  mil  sept  cent 
huit,  contrôlé  à  Aubenton  le  seize  dudit  mois  par  Dambraîne,  de  lire  et 
publier  ledit  dénombrement  au  pronne  et  à  lissue  des  messes  paroissiales 
dudit  lieu  par  trois  dimanches  consécutifs  à  commencer  dudit  joiu*,  à  fin 
que  si  quelqu'un  se  trouve  intéressé  au  contenu  en  y  celuy  il  put  s'opposer 
pardevant  luy  ;  les  actes  de  publications  faites  dudit  dénombrement  par 
ledit  Maireaux  au  refus  dudit  curé,  au  devant  de  la  grande  porte  et  princi- 
pale entrée  de  l'église  paroissialle  dudit  Ëtréaupont  à  l'issue  de  la  messe 
de  paroisse,  les  habitants  sortans  d'ycelle,  les  dimanche  15, 22  et  29  juillet 
1708,  controUé  les  16,  23  et  29  du  même  mois  aoxdits  Aubenton  et 
Ëtréaupont,  les  dittes  publications  ^tes  sans  aucunes  oppositions  au 
contenu  audit  dénombrement  et  semées  dudit  Maireau  et  des  témoins  y 
dénommés  ;  un  acte  d'ass^nblée  du  27  octobre  1707,  des  maires  échevins 
sindic  et  habitans  dudit  Ëtréaupont  au  son  de  la  cloche  et  en  la  manière 
accoutumée  par  lequel  ils  certifient  qu'ils  ont  toujours  vu  percevoir  par 
gens  de  la  part  dudit  seigneur  dudit  Ëtréaupont  et  de  ses  prédécesseurs 
dans  les  deux  foires  et  marchés  qui  se  tiennent  par  an  audit  lieu,  savoir  : 
pour  la  vente  de  chacun  bestiaux  un  sot  par  les  vendeurs  et  autant  par 
l'acheteur  ;  trois  deniers  pour  le  péseur  commis  de  la  part  dudit  seigneur 
par  chacune  livre  de  chanvre  ;  deux  sols  six  deniers  par  les  marchands  qui 

(1)  Dans  UD  dënomlirement  faumi  en  1372,  et  cité  plus  loin,  le  seitrneur  d'Etréau- 
pont  déclare  posséder  xziiu  moles  (muids)  de  bois  ou  eaviroo,  et  la  Warenne  èsdits 


yGoot^lc 


—  151  — 

étalent  dans  les  rues  et  dans  la  place  ou  l'on  dit  qu'estoitia  halle  autrefois, 
ne  scachant  pîts  ce  qui  se  payoit  dans  îa  ditte  halle  lors  qu'elle  suhsistoit  ; 
que  les  ofliciers  dudit  seigneur  connaissent  des  poids,  aulnes  et  mesures, 
des  dits  marchands  ainsy  que  de  ceux  des  habitans  dudit  lieu  ;  qu'ils  ont 
aussy  ouy  dire  qu'il  y  avoit  un  four  banal  sans  pouvoir  dire  quel  droit 
étoit  dû  ;  qu'a  l'yard  du  droit  de  corvée  ils  en  doivent  chacun  un  jour 
par  année  audit  seigneur,  qu'ils  ne  scavent  point  en  quoy  consiste  le 
droit  de  ponten^e  (1)  dû  au  seigneur  par- ce  qu'ils  n'ont  jamais  vu  les 
ponts  subsister  en  leiu"  entier  mais  seullement  d'anciens  pilots  qui  sont 
encore  dans  la  rivierre  d'Aubenton,  et  qu'ils  ont  touiours  ouis  dire  aux 
anciens  que  les  habitans  du  lieu  et  dépendances  étoient  exempts  dudit 
droit  aussy  bien  que  sur  celuy  de  la  rivierre  d'Oise,  et  que  pour  le  droit 
de  garenne,  ils  ne  peuvent  dire  autre  chose  sinon  qu'il  appartient  audit 
seigneur  neuf  ou  dix  jallois  d'héritages  en  bois,  communément  appelles 
les  Garennes  (4).  Le  décret  de  la  ditte  terre  et  seigneurie  d'Etréaupont 
Mt  en  la  justice  de  Ribemont  au  proffit  dudit  sieur  De  La  Lande,  le 
14  octobre  1698  ;  l'acte  de  foy  et  hommage  que  ledit  sieur  De  La  Lande 
en  a  fait  au  Roy  pardevant  nous  le  12  mars  1698,  le  contract  d'acquisition 
qu'il  en  auroit  fait  le  15  février  précédent,  et  après  que  ledit  présent  aveu 
et  dénombrement  a  été  aussy  pubUé  en  ce  bureau  aux  audiances  des 
30  juillet,  6  et  13  août  audit  an  1708,  sans  aucunes  oppositions  et  que 
ledit  sieur  De  La  Lande  a  dédaré  par  acte  du  30  juillet  1705  et  affirmé 
n'avoir  aucun  ancien  aveu  et  dénombrement  de  la  ditte  terre  qu'il  ne 
scavoit  ou  il  y  en  pourroit  avoir  et  vu  les  moyens  du  receveur  général 
du  domaine  donnés  par  son  premier  commis  le  12  novembre  dernier  et 
les  conclusions  du  procureur  du  Roy  et  tout  considéré  nous  avons  ledit 
présent  aveu  et  dénombrement  reçu  et  recevons  et  de  la  réception  d'y 
eeluy  accordé  le  présent  acte  pour  servir  et  valoir  audit  sieur  De  La  Lande 
ainsy  que  de  raison,  sans  aprouver  néanmoins  le  droit  de  garenne  énoncé 

(1)  Un  acte  de  confirmation  des  droits  de  l'église  de  Saint-Michel,  donné  en  llï29 
par  Barthélémy,  évèque  de  Laon,  reconoatt  k  Reinier,  avoué  de  l'abbaye  le  droit  de 
toucher  pendant  sa  vie  sa  part  de  revenus  sur  le  moulin  et  le  pontonnage.  Dans  une 
autre  charte  de  1160,  Gauthier,  aussi  évèque  de  Laon,  fait  connaître  k  tous  que 
R«nîw  a  abandonné  k  t'é^se  de  Saint-Michel  tout  ce  qu'il  réclamait  sur  le  droit  de 
pontonnage  et  autres.  Et  cependant  en  1187,  il  prenait  à  sa  charge  la  restauration  et 
l'entretien  du  pont  t  qui  est  au  milieu  de  la  ville  ».  {Cart.  de  Saint-Miokel.) 
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en  yceluy  que  nous  ordonnons  être  rayé  faute  de  justifier  le  titre,  et  à  la 
charge  d'en  justifier  dans  trois  mois  pour  le  droit  de  pontenage,  sinon 
et  ledit  tems  passé  qu'il  sera  aussi  i-ayé  et  à  la  ch^u^  aussi  que  ledit  sieur 
De  La  Lande  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  sur  leadits  habitons  pour 
raison  de  la  bannalitée  du  four  bannal  que  ledit  four  ne  soit  rétably,  sauf 
en  autres  choses  les  droits  du  Roy  et  d'autruy.  Fait  au  bureau  des  finances 
à  Soissons,  le  i"'  jour  du  mois  de  décembre  1711. 

S^né  :  BSRTHERAND,  RaCQUET,  ChARTON,  ChARUOLUE,  DeSSON, 

Lk  Gras  et  Baudesson,  avec  paragraphes. 


Ce  dénombrement  n'est  pas  le  dernier  qui  ait  été  présenté  par  les 
seigneurs  d'Etréaupont,  mais  nous  ne  connaissons  pas  textuellement,  les 
plus  récents.  Nous  voyons  seulement,  dans  quelques  feuillets  détachés 
d'un  mémoire  écrit  au  nom  des  habitants  de  la  commune  que  deux  autres 
dénombrements  avaient  été  présentés  l'un  le  30  juillet  1705,  le  second  le 
1er  décembre  1711  et  qu'à  propos  soit  de  ces  actes,  soit  d'un  autre  encore 
postérieur,  en  1788  les  habitants  protestaient  contre  les  prétentions  du 
seigneur  relativement  à  différents  privilèges  consistant  en  : 

la  Droit  de  corvées  gratuites  ; 

2°  Droit  de  banalité  du  moulin  ; 

3"  Propriété  des  biens  communaux  ; 

4°  Banalité  de  four  ; 

5"  Droit  de  garenne  à  lapins.- 

Une  opposition  formée  par  eux  en  1786  avait  produit  déjà  la  radiation 
du  droit  de  banalité  du  four  et  du  droit  de  garenne  à  lapins,  ce  qui  sur* 
prend,  car  ces  droits  étaient  constatés  dans  les  plus  anciennes  chartes  (1) 
en  faveur  du  seigneur. 

Au  nombre  des  privilèges  qui  restaient  en  contestation,  le  droit  de 
corvée  était  surtout  celui  contre  lequel  les  habitants  réclamaient  avec  le 
plus  d' énerve. 

(1)  V.  Cart.  de  Saint-Michel,  notamment,  '  accord  entre  Reignier,  seigneur  de 
Gidse,  avoué  de  la  terre  d'Etréaupont,  et  l'abbé  de  Saint-Michel  en  1160,  (ch. 
n"  CLXzra)  et  dénombrement  de  1372.  (ch.  o?  CLXXXvm.) 
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Le  seigneur  invoquait  à  cet  ëgard  une  charte  de  Gilles,  chevalier,  sire 
d'Eïstrées,  du  mois  de  mars  1235,  comme  son  titre  primordial.  Selon  lui, 
cette  charte  prescrivait  des  veilles  de  jour  et  de  nuit,  et  le  sieur  Lamirault 
s'appuyait  sur  cette  disposition  :  «  Et  toutes  les  fois  que  je  les  semonray 
»  pour  ma  besogne  et  pour  la  besogne  de  mes  amis  je  les  porrai  commu- 
»  nément  meneir  deux  jours  et  deux  nuitz  à  leurs  dépens  et  à  armes,  et 
■  s'ils  y  font  l'autre  jour  après  en  ma  besogne,  je  les  parverray  et  ils 
»  porront  sans  forfaits  repairier  à  leur  propriétés.  » 

Les  habitants  répondaient  que  le  seigneur  faisait  confusion.  La  besogne 
qu'ils  devaient  n'était  autre  que  te  guet  de  jour  et  de  nuit,  le  village 
d'Estrées-au-Pont  étant  alors  te  théâtre  de  la  guerre  ;  continuellement 
livré  au  pillage,  il  avait  été  plusieurs  fois  réduit  par  le  feu,  et  ses  habitants 
s'acquittaient  si  bien  du  serment  de  fidélité  contenu  eu  la  charte  de  1235 
qu'ils  s'étaient  signalés  dans  un  combat  sang^Iant  où  le  général  ennemi 
avait  été  tué.  Le  seigneur  avait  pour  demeure  un  château  qui  était  une 
forteresse  bien  entourée  de  murs  et  de  fossés  avec  un  pont-levis  dont  on 
voyait  encore  alors  des  vestiges. 

Le  passage  rapporté  par  le  sieur  Lamirault  se  comprenait  encore  mieux, 
disaient  les  opposants,  par  les  autres  termes  de  la  charte.  Il  n'y  est  parlé 
que  d'armes  de  défrise  :  «  Et  si,  doivent  être  armés  par  ban  chacun 
»  selon  ce  qu'il  a,  et  le  ban  doit  être  fait  par  t'égard  des  échevins  d'Es- 
»  trées.  »  Les  bourgeois  y  promettaient  de  plus  d'aider  le  seigneur  de  leur 
avoir  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre  et  de  coml>at. 

Dans  toutes  ces  dispositions,  les  habitants  prétendaient  avec  raison,  ce 
semble,  qu'il  était  impossible  de  voir  l'établissement  de  corvées  avec  le 
sens  que  le  seigneur  voulait  y  attacher. 

Comment  se  termina  la  discussion  ?  Nous  ne  trouvons  aucun  rensei- 
gnement &  cet  ^ard.  Mais  il  est  fort  probable  qu'une  question  relative 
aux  privil^s  d'un  seigneur,  agitée  en  1788,  reçut  naturellement  sa  solu- 
tion dans  la  nuit  du  4  août  1789,  qui  fit  disparaître  tous  les  droits  féodaux. 

U  séaoce  est  levée. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    ED.    PIETTE 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

Société  académique  de  P arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer ,  bulletin 
Irimeslriei,  4*  vol.,  4"  livraison,  188S; 

Société  académique  de  Ckauny,  livraison  du  13  avril  188S  ; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agricultare,  sciences  et  arts  de  l'arroo- 
dissement  de  Valenciennes,  tome  XXXVIII,  n"  3,  i,  7,  8,  9,  en  trois 
livraisons  ; 

la  Tkiérache  militaire,  Eglises  forti^es,  par  M.  de  Marsy,  1885; 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  nouvelle 
série,  135»  livraison,  juillet,  août,  septembre,  1885; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1885,  d*»  1 , 
3,  en  deux  livraisons  ; 

Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  3'  série,  tome  VIII  ; 

Répertoire  des  travaux  historiques  contenant  l'analyse  des  publications 
savantes  faites  en  France  et  à  l'étranger,  tome  III,  n"  3,  1884. 

Dans  cette  livraison  Qgure  un  rapport  sur  les  tomes  VIIT  et  IX  du 
bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Vervins,  qui  mentionne  les  prin- 
cipaux travaux  contenus  dans  ces  deux  volumes. 

H.  le  docteur  Penant,  poursuivant  ses  études  sur  les  châteaux  el 
maisons  seigneuriales  de  la  Thiérache,  donne  aujourd'hui  communica- 
tion d'un  travail  sur  le  château  de  Gaise  et  les  fortiQcations  de  la  ville,  et 
sur  le  château  de  Wiège. 

LE  CHATEAU  DE  GUISE 
ET  LES  FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE 

Le  château  de  Guise,  placé  à  l'extrémité  d'un  cap  qui  s'avance  dans  la 
vallée  de  l'Oise  et  au  pied  duquel  la  ville  est  bâtie^  doit  sans  doute  sa 
construction  aux  premiers  seigneurs  de  Guise,  dont  on  fait  remonter  l'ori- 
gine au  neuvième  siècle.  Si  l'on  en  croît  la  tradition,  il  présentait  dans 
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le  principe  comme  toutes  les  forteresses  du  temps  une  ceinture  de  hautes 
et  épaisses  murailles  flanquée  de  distance  en  distance  par  des  tours  mas- 
sives. Il  était  protégé  du  côté  de  la  ville  par  un  escarpement  considérable, 
et  du  côté  de  la  campagne  par  des  fossés  larges  et  profonds. 

Assiégé  et  défendu  à  diverses  reprises,  il  dut  éprouver  dans  ses  diverses 
dispositions  des  changements  considérables  qui  avaient  grandement 
changé  son  aspect  primitif.  Lorsque  Claude  de  Lorraine,  en  faveur  de  qui 
!a  terre  de  Guise  venait  d'être  érigée  en  duché-pairie,  entra  en  possession 
de  ce  domaine,  il  s'occupa  de  la  restauration  de  la  ville  et  particulière- 
ment du  château,  qu'il  fit  reconstruire  sans  doute  en  entier,  ainsi  que  le 
prouve  l'inscription  ci-après  gravée  sur  une  pierre  autrefois  enchâssée 
dans  les  fondements  d'un  bastion  de  l'ouest  et  que  l'on  conserve  encore 
presque  intacte  dans  les  magasins  du  génie  : 

Claddio  Lothaiungo,  duce  Guisiano,  Burgundi-e  que  vice  rege 
arx  h^c  strui  c.epit  anno  mdxliv. 

Claude  de  Lorraine  ne  fit  en  effet  que  jeter  les  fondements  de  cette 
imposttnte  forteresse,  car  les  travaux  étaient  à  peine  commencés  lorsque 
la  mort  vint  le  surprendre  à  Guise  en  1550.  Son  fils  aîné,  François  de 
Lorraine,  qui  lui  succéda  dans  le  titre  de  duc  de  Guise,  continua  l'œuvre 
de  son  père,  et  par  ses  soins  le  château-fort  fut  achevé  et  la  ville  entourée 
de  murs. 

Ce  château,  dont  l'enceinte  était  à  peu  près  autrefois  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  domine  entièrement  la  vallée  de  l'Oise.  Il  présente  une  forme 
triangulaire  dont  l'un  des  côtés  tient  à  la  ville  et  n'en  est  séparé  que  par 
son  escarpement  ;  il  feit  ainsi  par  rapport  à  elle  l'effet  d'une  citadelle  dont 
la  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est  de  203".  Sa  fortification  très- 
irrégulière  est  composée  de  trois  bastions  et  de  deux  demi-bastions  liés 
par  deux  courtines  en  avant  desquelles  sont  deux  demi-lunes  avec  chemin 
couvert.  Ces  bastions  sont  en  casemates  et  plusieurs  avec  double  ét^e 
et  poterne  de  sortie.  L'entrée  principale  est  à  mi-côte  par  l'intérieur  de  la 
ville  ;  mais  il  y  a  une  porte  de  secours  couverte  par  une  des  demi-lxmes  : 
elle  ne  sert  qu'en  temps  de  guerre  pour  les  sorties  et  les  approvisionne- 
ments. 

Ce  château  qui  fait  toute  l'importance  de  la  vUle  de  Guise  contient  la 
grosse  tour  qui  doit  appartenir  à  la  fortification  primitive  ;  cette  tour 
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établie  sur  un  mamelon  est  ronde,  d'environ  dix-huit  mètres  de  diamètre 
extérieur;  sa  construction  est  en  grès  jusqu'aux  embr^ures  qui  sont  en 
briques  et  au  nombre  de  six  pour  recevoir  six  pièces  de  huit.  Les  murs 
ont  de  cinq  mètres  cinquante  à  quatre  mètres  cinquante  d'épaisseur.  Au 
haut  de  cette  tour  une  plate-forme  de  neuf  mètres  vingt  centimètres 
de  diamètre,  soutenue  par  un  double  plancher  et  une  voûte  ;  on  y  monte 
par  un  escalier  à  vis  construit  à  l'intérieur  aux  dépens  de  l'épaisseur  du 
mur  et  qui  donne  également  accès  aux  deux  autres  étages  voûtés  qui  en 
divisent  la  hauteur. 

Au  premier  étage  il  y  avait  une  chapelle  ;  au  second  on  voit  encore  un 
puits,  un  four  et  une  vaste  cheminée. 

Le  dessous  du  rez-de-chaussée  de  la  tour  forme  un  souterrain  en 
bon  état.  Elle  est  recouverte  par  une  toiture  ardoisée  en  forme  de  cône 
terminé  par  une  lanterne  cylindrique  qui  domine  toute  la  contrée. 

n  existe  une  autre  tour  bien  moins  considérable  située  dans  un  bastion 
du  côté  de  la  ville  ;  elle  sert  de  magasin  à  poudre  et  n'est  point  apparente, 
car  elle  est  construite  dans  l'épaisseur  du  terre-plein  ou  de  l'escarpement. 

Les  bastions  principaux  portent  les  noms  de  :  bastion  du  Moineau  ou 
de  Chantereine  ;  bastion  Rouge  ou  de  la  Charbonnière  ;  bastion  de 
l'Alouette  ou  des  Grès,  le  plus  élevé  du  château  ;  bastion  dit  du  Ca- 
valier. 

On  peut  encore  citer  comme  faisant  partie  de  ce  fort  un  puits  de  qua- 
rante-quatre mètres  de  profondeur,  une  citerne  de  cent  dix  mille  litres 
et  une  autre  citerne  pouvant  en  contenir  dix-neuf  mille  cent  seize. 

Les  divers  bâtiments  du  château  comprennent  :  une  caserne,  autrefois 
le  Gouvernement  ;  elle  peut  contenir  trente  ou  quarante  hommes  ; 

Caserne  pour  trente  hommes,  cantine  et  boulangerie  ; 

Caserne  pour  quatre-vingts  ou  cent  hommes  ; 

Caserne  pour  quinze  hommes  avec  cachot  et  salle  de  police  ; 

Pavillon  occupé  par  le  garde  du  génie  ; 

Pavillon,  bureaux  et  logement  du  chef  du  génie,  avec  citerne  de  dix 
mille  litres  ; 

Pavillon  pour  le  logement  des  officiers  ; 

Corps  de  garde  de  la  porte  de  Secours  ; 

Deux  corps  de  garde  de  la  porte  de  Secours  ; 
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L<^e  du  portiei^consigne  ; 

Puits  de  quarante-quatre  mètres  de  profondeur  ; 

Citerne  pouvant  contenir  cent  dix  mille  litres  ;  elle  est  située  devant  la 
caserne,  autrefois  le  Gouvernement  ; 

Arsenal  avec  salle  d'armes  pour  seize  mille  fusils  ; 

Pavillon  servant  de  logement  au  capitaine  et  au  garde  du  génie  ; 

Autre  citerne  de  dix-neuf  mille  cent  seize  litres  d'eau. 

Ces  divers  bâtiments  datent  très-probablement  de  la  reconstruction  de 
1549,  et,  en  consultant  les  anciens  plans,  on  voit  qu'ils  existent  encore 
presque  tous,  excepté  l'église,  appelée  la  collégiale  de  Saint-Gervais,  qui 
avait  un  chapitre  de  chanoines  et  fut  détruite  en  1795,  et  une  salle  d'ar- 
mes qui  était  déjà  en  ruine  lors  de  l'inspection  de  Vauban  en  1673  ;  elle 
ftit  démolie  peu  de  temps  après,  malgré  l'opinion  de  ce  grand  ingénieur, 
qui  voulait  la  restaurer. 

Les  fortifications  de  la  ville  consistaient  en  une  vieille  enceinte  flanquée 
de  tours,  à  laquelle  avaient  été  adaptés  trois  petits  bastions  fort  étranglés 
sans  presque  offrir  de  relief  ou  de  capacité.  Cette  enceinte  est  tiaversée 
par  deux  rues  principales  avec  place  à  l'extrémité  de  l'une  d'elles,  et 
percée  de  trois  portes  dont  une  au  sud,  dite  de  Villers,  sur  la  rive  gauche 
du  grand  bras  de  l'Oise,  pour  la  communication  avec  Landrecies;  elle  n'est 
couverte  que  par  cette  rivière  et  par  le  faubourg.  Une  autre  dite  Chante- 
raine  à  touest  pour  la  communication  avec  Vervins  et  Marie  ;  elle  est 
couverte  par  une  demi-lune  en  terre,  ayant  pour  but  d'éclairer  deux  goi^es 
formées  par  le  Mont-Marlot  et  la  montagne  du  château  ;  enfin  la  troi- 
sième à  Vest,  pour  la  communication  avec  Bohain,  n'est  pas  du  tout  cou- 
verte. On  voit  en  sortant  par  cette  porte  sur  la  gauche,  en  avant  du 
chemin  creux  du  château,  les  vestiges  d'une  ville  que  Henri  II  voulut 
construire  pour  ajouter  quelque  force  à  la  position  de  Guise. 

Les  bastions  de  la  ville  ainsi  que  la  demi-lune  en  terre  placée  devant  la 
porte  Chanteraine  ont  été  rasés  en  1808  par  les  habitants.  Pendant  l'empire 
Guise  fut  oublié  et  une  partie  des  fortifications  de  la  ville  fut  vendue  ;  on 
proposa  même  aux  acquéreurs  la  démolition  du  château  pour  cent  cin- 
quante mille  francs. 

De  4815  à  1840,  on  fit  des  projets  nombreux  qui  ne  furent  jamais 
exécutés,  et,  en  1842,  la  ville  de  Guise  fut  rayée  du  tableau  des  places 
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fortes  et  3es  fortifications  remises  à  l'administration  des  domaines.  Enfin 
par  une  nouvelle  ordonnance  de  1847,  le  château  fut  maintenu  comme 
poste  militaire  -,  il  peut  encore  être  en  temps  de  guerre  un  lieu  de  dépôt 
et  de  refuge. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  plan  du  château  de  Guise  dressé  par 
M.  de  Vauban  en  1673,  et  copié  dans  la  collection  Am.  Piette.  Un  plan 
à  peu  près  semblable  a  été  reproduit  dans  l'Histoire  de  Guise,  de  M.  l'abbé 
Pécheur. 

Faits  historiques.  —  Le  plus  anciennement  connu  des  seigneurs  de 
Guise  fut  Godefroy,  qui  se  distii^ua  dans  la  première  croisade  et  mourut 
en  Terre-Sainte  (1003). 

Après  Godefroy,  la  seigneurie  de  Guise  passa  à  son  fils  Gauthier  auquel 
succéda  Améline  sa  fille.  En  1177,  alors  que  la  jeune  comtesse  était  encore 
dans  l'adolescence,  Baudoin  le  Courageux,  comte  de  Flandre  et  de  Hai- 
naut  voulant  venger  des  injures  personnelles  s'avança  en  armes  jusque 
dans  la  Haute-Picardie  et  s'empara  de  Guise  qu'il  brûla  et  rxiina  de  fond 
en  comble.  Améline,  trop  faible  pour  résister,  se  réfugia  chez  le  comte 
Jacques  d'Avesnes,  qu'elle  épousa  en  1180,  et  porta  ainsi  dans  cette  maison 
le  domaine  de  Guise.  Jacques  d'Avesnes  fiit  un  brillant  chevalier,  mais  il 
supportait  difficilement  la  suprématie  de  ses  suzerains  les  comtes  de 
Flandre  et  de  Hainaut.  Aussi  le  château  de  Guise  et  celui  de  Lesquielles 
furent-ils  assiégés  à  la  fois  par  les  deux  puissants  seigneurs.  Le  siège  du 
château  de  Guise  dura  longtemps,  mais  il  se  rendit  enfin  au  comte  de 
Flandre  qui  le  remit  de  suite  dans  son  int^rité  à  Jacques  d'Avesnes. 
Quant  au  château  de  Lesquielles  il  fut  pris  par  le  comte  de  Hainaut  qui  le 
rasa  en  partie. 

En  1225,  Marie  d'Avesnes  se  maria  à  Hugues  de  Châtillon  :  c'est  ainsi 
que  la  seigneurie  de  Guise  passa  de  la  maison  d'Avesnes  à  la  puissante 
maison  de  Châtillon. 

Ce  fut  pendant  le  r^e  de  cette  famille,  à  l'époque  de  l'invasion  de  la 
France  par  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  que  Louis  de  Châtillon,  qui  avait 
épousé  Jeanne  de  Hainaut,  abandonna  ses  domaines  pour  aller  rejoindre 
Philippe  de  Valois  qui  s'avançait  avec  cent  mille  hommes  à  la  rencontre 
des  Aiwlais,  laissant  à  sa  femme  le  soin  de  défendre  ses  possessions. 
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Jeanne  se  montra  digne  de  la  confiance  de  son  époux  et,  quoique  la  ville 
eût  été  prise  et  saccagée  par  son  père  Jean  de  Hainaut,  qui  s'était  mis  du 
côté  des  Anglais,  le  château  dans  lequel  ta  comtesse  s'était  vaillamment 
défendue  résista  constamment  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre  lui.  Ce 
beau  fait  d'armes,  raconté  avec  détails  dans  les  Chroniques  de  Froissart, 
valut  à  Jeanne,  déjà  célèbre  par  sa  beauté,  le  nom  d'Héroïne  de  Guise. 

En  1423,  un  fameux  capitaine  bourçuignon,  Jean  de  Luxemboui^,  pré- 
cédemment gouverneur  d'Arras  et  ensuite  de  Paris  pour  le  roi  d'Angle- 
terre Henri  V,  prétendit  avoir  des  droits  sur  le  comté  de  Guise  et  prit  le 
parti  de  s'en  emparer  de  vive  force,  avec  la  protection  des  Anglais.  Après 
s'être  rendu  maître  du  fort  voisin  de  Wiège,  il  parut  devant  Guise  en  sep- 
tembre 1424.  La  garnison  était  bonne  quoique  peu  nombreuse.  Le  com- 
mandant Jean  de  Proisy,  déterminé  à  se  défendre  avec  valeur,  fit  brûler 
les  faubourgs  et  soutint  le  siège  pendant  cinq  mois  ;  mais  se  voyant  menacé 
de  disette  et  ne  recevant  aucun  secours,  il  demanda  à  capituler  et  promit 
à  Luxemboui^  de  rendre  la  ville  de  Guise  et  la  forteresse  d'Hirson  pour  le 
!«■■  mars  1425,  s'il  n'était  secouru.  La  ville  fut  rendue  le  26  février  1425  à 
Jean  de  Luxemboui^  qui  resta  ainsi  maître  de  toute  la  Thiérache.  Le  même 
Jean  de  Luxemboui^,  ayant  un  commandement  au  siège  de  Compiègne, 
s'empara  de  Jeanne  d'Arc  et  la  livra  au  roi  d'Angleterre  ;  il  mourut  au 
château  de  Guise  en  1440. 

En  1486,  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  douze  mille  Impériaux  dirigés 
par  Maximilien,  archiduc  d'Autriche,  vinrent  attaquer  Guise  et  furent 
contraints  de  se  retirer.  L'année  suivante  Frédéric  de  Hom,  seigneur  de 
Montigny,  voulut  surprendre  cette  ville  à  la  tête  des  milices  du  Hainaut  ; 
déjà  il  s'était  avancé  dans  les  faubourgs,  lorsqu'il  reçut  une  blessure  grave 
qui  le  força  de  s'éloigner. 

Guise  et  sa  forteresse,  bien  que  sous  la  domination  des  puissants 
seigneurs  de  la  maison  de  Lorraine,  souffrirent  cruellement  pendant  les 
longues  guerres  du  règne  de  François  I""".  En  1536,  après  s'être  emparés 
de  Bohain,  les  Impériaux  sous  la  conduite  du  duc  de  Nassau  et  du  comte 
de  Rœux  se  dirigèrent  rapidement  sur  Guise  qu'ils  surprirent.  Le  château 
dépourvu  de  troupes  se  rendit  peu  de  jours  après  sans  s'être  défendu  et 
avant  que  Claude  de  Lorraine,  le  nouveau  seigneur,  n'eût  eu  le  temps 
d'acconrir  pour  le  secourir.  Après  être  demeuré  deux  ans  au  pouvoir  des 
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ennemis,  Guise  fut  rendu  à  la  France  en  vertu  de  la  trêve  de  Nice  conclue 
en  1538. 

En  1543  les  Anglais  et  les  Impériaux,  sous  le  commandement  de  Ferdi- 
nand de  Gonzague,  pénétrèrent  encore  une  fois  dans  la  Picardie  et  vinrent 
attaquer  simultanément  Guise  et  Bohain.  Le  prince  Amalfi  commandait 
à  Guise  ;  par  une  manœuvre  hardie  il  alla  surprendre  les  ennemis  sur  le 
plateau  qui  domine  l'abbayo  de  Bohéries  et  les  battit  complètement.  Le 
siège  fut  levé  immédiatement  et  le  champ  de  bataille  prit  le  nom  de 
Champ  de  Malaise.  Ce  fut  quelques  ftnnées  plus  tard  que  Claude  de 
Lorraine  fit  reconstruire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  fort  de  Guise 
C1549). 

Pendant  les  grandes  époques  de  la  Ligue,  de  la  guerre  de  Trente  Ans, 
de  la  Fronde,  nous  voyons  plusieurs  fois  figurer  avec  honneur  le  château 
de  Guise  ainsi  que  les  remparts  de  ia  ville  qu'il  protégeait. 

La  ville  de  Guise  était  ligueuse  enragée  et  avait  ouvert  ses  portes  au 
général  espagnol  Charles  de  Mansfeld  ;  il  y  mit  une  forte  garnison  et 
dévasta  les  diverses  parties  de  la  Thiérache  qui  étaient  restées  attachées 
aux  intérêts  du  roi.  Tandis  qu'il  était  occupé  avec  ses  troupes  dans  les 
environs  de  La  Capelle  et  d'Hirson,  Henri  IV  se  montra  tout  à  coup  sous 
les  murs  de  Ouise  (15  mai  1594)  et  fit  attaquer  les  faubourgs,  qu'il  enleva 
après  une  vive  résistance.  Mais  manquant  d'artillerie,  i!  ne  put  assaillir 
le  corps  de  la  place  et  se  replia  sur  Laon.  Au  mois  de  novembre  suivant, 
Guise  abandonné  par  les  Espagnols  rentra  dans  l'obéissance  du  roi,  en 
même  temps  que  Charles  de  Lorraine,  son  seigneur. 

En  1635,  Richelieu  ayant  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche, 
deui  armées  ennemies  entrent  simultanément  en  France  par  la  Picardie, 
et  comme  toujours  la  Thiérache  est  la  première  envahie.  L'une  de  ces 
armées  commandée  par  le  prince  Thomas  de  Savoie  s'empare  successive- 
ment de  La  Capelle,  Etreux,  Bohain,  Ribemont.  La  ville  de  Guise  attaquée 
vigoureusement  (12 juillet  1036)  pendant  deux  jours  est  préservée  parla 
valeur  du  maréchal  de  Guébriant,  qui  s'était  jeté  dans  la  place  avec  six 
mille  hommes.  Pour  se  venger  de  cet  échec  l'enuemi  saccagea  et  réduisit 
en  cendres  les  communes  environnantes. 

Pendant  les  guerres  de  la  Fronde,  qui  pesèrent  si  douloureusement  sur 
nos  contrées,  les  rebelles  ne  craignirent  pas  d'appeler  à  leur  secours  les 
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Espagnols,  dont  les  prétentions  à  la  souveraineté  de  la  France  n'étaient  pas 
encore  éteintes  depuis  Philippe  IL  En  1650,  une  armée  espagnole  com- 
mandée par  l'archiduc  Léopold  entra  en  France  du  côté  de  Guise  et  le 
16  juin  se  présenta  devant  ses  murs  pour  l'investir. 

L'armée  ennemie  forte  de  trente-cinq  mille  hommes  comptait  dans  ses 
rangs  Turenne,  qui  s'était  jeté  dans  le  parti  de  la  Fronde  ;  il  tommandail 
huit  mille  liommes  de  troupes  françaises.  La  garnison  de  la  place  sous  les 
ordres  du  gouverneur  Louis  de  Bridieu  comptait  deux  mille  hommes  de 
troupes  régulières  ;  huit  cents  liomraes  et  quelques  paysans  des  environs 
défendaient  la  ville.  Le  château  était  dans  un  bon  état  d'entretien  ;  quatorze 
pièces  de  canon  s'y  trouvaient  en  batterie,  savoir  six  sur  le  sommet  de  la 
tour  et  huit  réparties  sur  les  bastions.  Quant  à  la  ville,  les  murailles  n'en 
ayant  pas  été  réparées  depuis  1536  étaient  ouvertes  en  plusieurs  endroits, 
et  on  avait  à  peine  eu  le  temps  de  fermer  quelques  brèches. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  dans  tous  ses  détails  ce  siège  si  honorable  ;  on 
en  trouvera  d'ailleurs,  dans  les  premiers  volumes  de  la  Thiérache,  un  récit 
extrêmement  détaillé.  Je  dirai  seulement  que,  malgré  des  prodiges  de 
valeur  et  de  courage  personnels,  la  ville  fut  prise  et  que  ce  ne  fut  qu'à 
grand'peine  que  ses  défenseurs  acculés  dans  l'étroit  chemin  qui  conduit 
au  château  purent  s'y  réfugier.  Les  ennemis  dirigèrent  alors  toutes  leurs 
attaques  contre  le  château.  Trois  batteries  d'artillerie  places  sur  le  mont 
Marlot  donnèrent  la  nuit  et  le  jour  contre  la  partie  méridionale  des  murs. 
En  même  temps  des  mines  creusées  sous  la  partie  septentrionale  et  sous 
le  bîistion  de  la  Charbonnière  situé  à  l'ouest  menaçaient  les  deux  autres 
côtés  du  triai^le.  Mais  quelque  ardeur  que  les  assi^eants  missent  dans 
l'attaque,  les  assiégés  les  surpassaient  néanmoins  par  l'opiniâtreté  de  leur 
défense  ;  ils  exécutèrent  même,  le  29  juin,  une  sortie  qui  coûta  beaucoup 
de  monde  à  l'armée  ennemie. 

Cependant  la  position  de  l'armée  assiégeante  commençait  à  devenir  pré- 
caire et  la  disette  se  faisait  sentir  dans  le  camp  ;  en  conséquence  ses  chefs 
résolurent  de  tenter  un  suprême  effort.  Le  ler  juillet  à  six  heures  du  soir, 
après  avoir  tout  disposé  pour  un  assaut  général,  ils  donnent  l'ordre  de 
faire  jouer  une  mine  dont  ils  avaient  pu  dérober  l'existence  aux  assiégés. 
Malheureusement  pour  eux  l'effet  fut  tout  autre  que  celui  qu'ils  atten- 
daient :  la  commotion  fut  terrible,  il  y  eut  une  sorte  de  tremblement  de 
teiTe,  mais  la  tour  seule  fut  lézardée,  aucune  autre  partie  du  fort  ne  fut 
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endommagée  ;  les  mars  restèrent  debout,  de  sorte  que  les  préparatifs  faits 
pour  l'assaut  devinrent  inutiles. 

Enfin,  manquant  de  tout,  les  généraux  ennemis  se  décidèrent  à  lever  le 
siège,  et  profitant  de  la  nuit  ils  se  retirèrent  par  la  route  de  J«i  Capelle, 
après  a\oir  fait  mettre  le  feu  à  la  ville. 

Le  siège  de  Guise,  l'une  des  plus  importantes  opérations  de  la  campagne 
(lo  ICôO,  avait  duré  dix-sept  jours.  Il  coûta  aux  Espagnols  plus  de  six  mille 
hommes  et  fit  grand  honneur  à  la  garnison  et  aux  habitants  de  la  ville, 
dont  le  patriotisme  rendit  à  la  France  le  service  le  plus  signalé.  Louis  XIV 
voulut  consacrer  la  mémoire  du  siège  de  Guise  et  fit  frapper  une  médaille 
pour  en  rappeler  le  souvenir  à  la  postérité.  Cette  médaille  représente  d'un 
côté  la  ville  de  Guise  sous  la  figure  d'une  femme  couronnée  de  tours  et 
appuyée  sur  un  boucliei'  présentant  au  dieu  Mars  une  couronne  obsidio- 
nale.  On  aperçoit  aux  pieds  de  Mars  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
avec  cette  légende  :  Hispanorum  commeatu  intercepto.  L'exergue  est  ; 
GusiA  UBERATA 1  JULii  MncL  ;  de  l'autre  côté,  la  figure  de  Louis  XIV  avec 
ces  mots  :  LuDOVicus  xiiii  bex  ghristianissimus. 

Trois  ans  plus  tard  les  Espagnols  chassés  de  la  Picardie  par  Turenne, 
qui  était  redevenu  royaliste,  se  rabattirent  de  nouveau  sur  Guise  et 
faisaient  leurs  dispositions  pour  l'investir,  loi-sque  le  sire  de  Beaujeu  qui 
avait  été  envoyé  dans  la  place  se  jeta  sur  eux  avec  impétuosité  et  leur 
causa  une  telle  panique  qu'ils  se  replièrent  immédiatement  sur  la  frontière. 

Henri  II  de  Lorraine  n'ayant  pas  laissé  d'héritiers  directs,  le  duché  de 
Guise  passa  à  ses  neveux  et  enfin  à  Marie  de  Lorraine,  qui  mourut  en 
1688  sans  avoir  été  mariée.  Le  prince  Henri-Jules  de  Bourbon-Condé,  fils 
du  grand  Condé,  fut  son  héritier  par  sa  femme.  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
qui  lui  succéda,  vint  à  Guise  recevoii-  l'hommage-lige  que  lui  devaient 
les  habitants,  comme  à  leur  seigneur.  Ce  fut  dans  la  tour  du  château 
qu'eut  Heu  cette  cérémonie,  qui  fut  la  dernière  que  vit  s'accomplir  la  for- 
teresse élevée  par  Daude  de  Lorraine. 

LE  CHATEAU  DE  WIÈGE 

Deux  faits  importants  distinguent  le  cliàteau  de  Wiège,  la  prise  par  Jean 
de  Luxembourg,  et  la  captivité  de  Jeanne  d'Arc. 
Pendant  qu'il  préparait  le  siège  de  Guise,  Luxembourg  résolut  de  s'em- 
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parer  d'abord  du  fort  de  Wiège  dont  la  garnison  eut  pu  l'inquiéter  et  gêner 
ses  opérations.  Ce  fort  n'était  pas  capable  de  résister  longtemps  au  capi- 
taine bourguignon,  mais  il  était  commandé  par  Proisy,  gouverneur  de 
Guise,  qui  s'y  était  enfermé  et  qui  s'y  défendit  avec  vigueur. 

Luxemboui^  se  présenta  donc  devant  ce  château  avec  des  forces  suffi- 
santes pour  le  réduire  en  peu  de  temps,  et  accompagné  de  ses  plus  braves 
partisans.  Le  siège  dura  cependant  trois  semaines,  et  les  assiégeants  eurent 
souvent  à  soutenir  de  vives  sorties  de  la  garnison  de  Guise.  Mais  Liucem- 
bourç  ayant  dressé  une  embuscade  derrière  une  chapelle  sur  le  chemin 
de  Wiège  à  Guise  (lieudit  aujourd'hui  la  chapelle  de  Bonne-Rencontre),  y 
fit  de  nombreux  prisonniers  et  retourna  à  Wiège  on  faisant  grand  bruit  de 
son  succès.  Les  défenseurs  de  Wiège,  voyant  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir 
d'être  secourus,  traitèrent  avec  Luxembourg  qui  leur  laissa  la  vie  sauve  : 
ils  purent  se  retirer  à  Guise  et  le  château  fut  démoli  et  rasé. 

Je  crois  devoir  citer  textuellement  le  récit  de  Monstrelet,  chroniqueur 
français,  né  vere  1390  en  Flandre,  mort  en  1453,  qui  écrivit  une  relation 
des  événements  arrivés  de  son  temps,  principalement  des  guerres  de 
France,  d'Artois  et  Picardie.  Sa  chronique  commence  où  finit  celle  de 
Froissard  et  va  de  1400  à  1^3. 

Voici  comment  Monstrelet  raconte  le  siège  de  Wiège  au  chapitre  xvr  du 
tome  V  de  la  collection  Buchon  : 

«  En  ce  temps-là  messire  Jean  de  Luxemboui^  assiégea  la  forteresse  de 
Wiège,  très  puissamment,  lequel  siège  dura  environ  trois  semaines, 
continuant  toujours  ledit  Luxembourç  de  faire  abattre  et  dérompre  par 
ses  engins  icelle  forteresse.  Et  enfin  lesdits  assiégés,  non  espérant  avoir 
recours,  firent  traité  avec  ledit  de  Luxembourg  par  tel  si,  qu'ils  s'en 
iroient  sauf  leurs  vies,  en  délaissant  tous  leurs  biens,  promettant  d'eux 
non  plus  armes  deçà  la  rivière  de  Loire  sinon  en  la  compagnie  du  roi 
Charles  après  lequel  traité  le  déportèrent  en  allant  à  Guise  et  forteresse 
ftit  démolie  et  abattue.  Et  après  le  premier  ou  second  jour  en  suivant 
ledit  Messire  Jean  de  Luxembourg  se  délogea  avec  aucuns  de  ses  plus 
féables. 

«  fin  ce  temps  fut  Pothon  de  Tralle  pris,  si  comme  vous  orrez. 

«  Je  vous  dis  que  Messire  Jean  de  Luxemboui^  durant  ledit  siège  se 
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mit  en  enihÙLlie  dernùre  une  petite  éylise  envers  les  marclios  de  Guise 
pour  voir  et  pour  attendi-e  si  aucuns  de  ses  ennemis  Teroient  aucune 
envahie  envers  ses  gens,  laquelle  chose  advint  comme  il  l'avoit  proposée, 
ces  ledit  PoUion  de  Sainte-Tralle,  l'estendard  de  Mailly,  le  seigneur  de 
Veidulsant,  et  aucuns  autres  experts  et  éprouvés  en  armes,  saillirent  hors 
la  ville  de  Guise,  en  venant  vers  ladite  embûche,  et  a  donc  que  ledit  de 
Luxemhomj,'  voyant  sur  eux  son  avantage,  a  tout  les  siens  alla  vigoureui?e- 
ment  contre  eux,  et  tantôt  par  grande  vigueur  les  mit  en  grand  déroi,  et 
y  fut  pris  ledit  Pothon,  le  seigneur  de  Verduisant,  et  aucuns  autres  en 
petit  nombre.  Mais  ledit  estendard  de  Mailly,  de  pleine  venue,  assit  sa 
lance  dessus  Lyonnel  de  Vendôme, 

«  Si  le  porta  jus  de  son  cheval  et  le  blessa  très  durement  vers  l'épaule, 
tant  que  ledit  Lyonnel,  tout  son  vivant  en  fut  affolé  (estropié)  de  bras  et 
de  jambe.  Après  lequel  coup  icelui,  estendard  voyant  que  prouesse  ne 
pouvait  rien  valoir  et  que  ses  ennemis  étoient  trop  forts,  se  trahit  vite- 
ment  dedans  la  ville  de  Guise,  et  messire  Jean  de  Luxembourg  avec  ses 
gens  chassa  longuement  les  autres  qui  s'enfuyoient  en  plusieurs  parties, 
et  après  retourna  et  assembla  ses  gens,  en  menant  grand  liesse  de  la 
lionne  aventure  qui  lui  étoil  advenue,  et  ainsi  à  tout  ses  prisonniers 
retourna  en  son  chatel  de  Beau-Revoir  donnant  congé  à  ses  capitaines 
iusques  à  son  rapport  ». 

M.  Mennesson  s'est  occupé  avec  détails  dans  les  premiers  volumes  do 
notre  recueil,  de  la  captivité  de  Jeanne  d'Arc  à  Wiège.  Sans  vouloir 
l'eprendie  ce  sujet,  nous  dirons  avec  notre  collègue  que  si  la  tradition 
de  Wiège  ne  repose  sur  aucun  document  bien  précis,  il  y  a  en  sa  faveur 
un  ensemble  de  faits  et  de  témoignages  qui  lui  donne  un  degré  de  vrai- 
semblance suffisant  pour  qu'on  lui  accorde  une  certaine  valeur  histo- 
rique. 

La  destruction  de  ce  château  ne  fut  pas  aussi  complète  que  le  disent  les 
anciens  historiens,  si  on  admet  que  l'héroïne  d'Orléans  et  de  Compiègne 
y  passa  quelques  jûui"s  de  sa  captivité.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  constructions  encore  existantes  portent  les  dates  de  1678  et  ilH  qui 
sont  sans  doute  les  époques  de  sa  complète  restauration. 

Tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui  le  château  de  Wiège  est  situé  sur  un  pla- 
teau élevé,  au  même  niveau  que  l'église  et  la  partie  supérieure  du  village 
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à  laquelle  une  cùte  rapide  donne  accès,  A  ses  pieds  se  trouve  une  vallée 
étroite  au  fond  de  laquelle  coule  un  ruisseau  peu  important  ;  une  falaise 
escarpée  forme  de  ce  côté  une  défense  naturelle  très  sérieuse. 

L'ensemble  des  constructions  représente  un  quadrilatère  à  peu  près 
i-égulier  entouré  de  tous  côtés  de  fossés  creusés  par  la  main  de  l'homme. 
Ces  fossés  sont  couverts  de  gazon,  ils  étaient  autrefois  convertis  en  bos- 
((uets  de  cbataigniers  auxquels  on  avait  donné  le  nom  du  Catingè  ou 
Caienger. 

On  y  pénétre  pai"  une  porte  cochère  voûtée  située  sur  la  façade  nord- 
est  du  côté  de  l'église  et  formant  pavillon  en  saillie  sui-  les  autres  bâti- 
ments ;  les  murs  en  sont  massifs  et  présentent  latéralement  dans  leur 
épaisseur  des  abris  voûtés,  destinés  à  prot^er  les  piétons.  A  l'étage  supé- 
rieur une  salle,  à  laquelle  donne  accès  un  escalier  étroit  pratiqué  dans  le 
mur,  forme  une  espèce  de  corps  de  garde.  De  chaque  côté  de  cette  porte 
(leuK  vastes  bâtiments  :  sur  l'un  est  inscrite  la  date  de  1078,  et  sur  l'autre 
plus  moderne  et  plus  important  la  date  de  1744. 

La  façade  principale  ainsi  que  les  ouvertures  dont  sont  percées  ces 
œnstructions  donnent  sur  la  cour  ;  elles  ont  chacune  un  étage.  Le  bâti- 
ment de  droite,  le  plus  ancien,  est  percé  de  cinq  fenêtres  à  chaque  étage  ; 
c'est  entre  deux  de  ces  fenêtres  au  premier  étage  qu'on  lit  l'inscriptftn  : 
Paul  1618,  du  nom  de  Paul  Métancourt,  receveur  de  la  baronnie  de 
Wiège,  logé  dans  cette  partie  du  château.  Ce  bâtiment  nous  paraît  avoir 
été  destiné  aux  communs  ;  il  était  nommé  le  côté  manouvrier. 

Le  bâtiment  de  gauche,  plus  vaste  et  d'une  construction  plus  soignée, 
présente  dix  ouvertures  à  chaque  étage  et  porte  la  date  de  1744  ;  il 
contient  une  suite  de  pièces  abandonnées  dans  lesquelles  on  trouve  encore 
quelques  débris  d'une  ancienne  splendeur.  On  se  rappelle  dans  le  pays 
que  les  murs  du  salon  étaient  garnis  de  tapisseries  qui  représentaient  un 
mariage. 

Sur  le  côté  est  de  cette  cour,  d'autres  communs  en  ruine  à  usage  d'étable, 
A  l'ouest,  entre  le  bâtiment  principal  et  le  mur  de  clôture,  un  épais  massif 
de  maçonnerie  en  grès,  débris  d'une  espèce  de  tour  rectangulaire  qui 
constituait  le  fort  proprement  dit,  démoli  par  un  des  derniers  proprié- 
taires, M.  Beaubouchez. 

C'est  en  opérant  ce  travail  que  l'on  découvrit  dans  la  partie  appelée 
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oubliettes^  espèce  de  réduit  de  six.  à  sept  pieds  carrés  revêtu  de  pierres 
blanches  à  l'intérieur,  une  pierre  ou  étaient  gravés  très  lisiblement,  en 
lettres  allongées,  ces  mots  :  Vive  le  Roi  et  le  Dauphin.  Je/ianne.  Le  mot 
Dauphin  était  remplacé  par  la  figure  du  poisson  de  ce  nom.  M.  Matton, 
archiviste  du  département  de  l'Aisne,  assure  avoir  vu  et  touché  cette  pierre 
à  laquelle,  jeune  encore,  il  n'attacha  pas  aloi"s  une  grande  importance.  On 
ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue  ;  il  est  probable  qu'elle  gît  avec  d'autres 
matériaux  provenant  du  château  au  milieu  des  fondations  du  mouUn 
nouvellement  reconstruit.  La  cour  pavée  en  giiis  est  prolongée  par  un 
jardin  d'une  étendue  ù  peu  près  égale  ;  l'un  et  l'autre  sont  entourés  d'une 
enceinte  continue  de  murs  en  grès  ma^:onnés  avec  soin  ;  le  mur  du  fond  du 
jardin  est  percé  d'une  petite  porte  qui  donne  sur  la  campagne  ;  à  l'angle 
sud-ouest,  une  grand'porte  de  construction  récente  en  plein-cintre  com- 
muniquant avec  le  dehors,  par  un  pont-levia  jeté  sur  le  fossé.  Entre 
ces  deux  portes  presque  en  face  de  l'entrée  on  voyait  un  massif  pigeonnier 
de  forme  carrée  couvert  en  ardoises.  A  l'angle  nord-ouest,  un  énorme 
contrefort  dernier  vestige  du  fort  proprement  dit,  dont  nous  parlions  tout 
à  riieure.  Tous  ces  bâtiments  que  nous  avons  parcourus  avec  soin  sont 
dayp  un  complet  état  de  vétusté  et  de  dégradation.  La  toiture  des  communs 
et  du  pavillon  de  la  porte  d'entrée  a  disparu,  des  plantes  grimpantes 
tapissent  les  murailles,  et  les  anciens  appartements  abandonnés  ne  peu- 
vent aujourd'hui  servir  de  gîte  qu'aux  mendiants  et  aux  vagabonds. 

Après  la  Révolution,  le  château  de  "Wiùge  passa  entre  les  mains  d'un 
laboureur  voisin,  Joseph  Godart  (4732-1806),  souche  d'une  nombreuse 
famille  qui  existe  encore  dans  le  pays,  et  dont  les  membres  se  sont 
toujours  fait  remarquer  par  la  grande  honorabilité  de  leur  caractère  et  pai' 
les  charges  importantes  qu'ils  ont  remplies.  Un  ancêtre,  Eustache  Godart 
(1652-1732),  avait  été  receveur  et  fermier  pour  une  partie  de  la  baronnie 
de  Wiège  qui  avait  pour  siège  habituel  la  ville  de  Landi-ecies.  A  ce  titre  il 
avait  habité  le  château  du  I"''  janvier  1604  au  l"'  janvier  1708  ;  il  payait  au 
seigneur  une  redevance  annuelle  de  3.000  livres. 

Mcii"  Flore  Godart  C1769-18i2),  fille  de  Joseph  Godart  et  mariée  en  1702 
à  M.  Tarrieux  de  Taillan,  ref;.ut  en  dot  le  château  de  Wiùge  et  ses  dépen- 
dances; elle  l'a  constamment  habité,  et  l'a  transmis  à  M.  Beaubouchez  son 
gendre  et  à  ses  descendants.  Me»c  Flore  Godart  était  d'une  beauté  remar- 
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quable  et  avait  été  très-recherchée  notamment  par  Camille  DesmouUns, 
son  cousin-germain.  En  restant  dans  son  pays  natal,  elle  échappa  au  sort 
(le  Lucile  et  aurait  pu  dire  avec  le  pot'ite  latin  : 

0  fbrtunatos  nimiiim,  sua  si  bona   norint 

Agricolas. 

Seigneurs  de  Wiège.  —  Mathieu  de  Wiège,  1184  ;  Guillaume,  1221  ; 
Isabeau,  dame  de  Wiège,  1248  ;  Arnoul,  son  mari,  1265  ;  Robert  de  Sei- 
gneules,  1300  ;  Hugues  de  Seigneules,  1336  ;  Jean  de  Barbançon,  1447  ; 
Philippe  de  Barbançon,  1495  ;  Jean  de  Suzanne,  baron  dudit,  1546  ;  Louis 
de  Lenoncourt,  baron  dudit,  1560;  Henri  de  Lorraine,  baron  de  Wiège, 
1660  ;  François-Joseph  le  Danois,  baron  dudit,  vicomte  de  Ronchères, 
seigneur  de  Wiège,  Faty,  vers  1755  ;  et  en  dernier  lieu  le  comte  de 
Lamarre. 

La  séance  est  levée. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    MENNESSON 

A  l'ouverture  âe  la  séance,  M.  le  présideal  dépose  sur  le  bureau  : 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  kiitoriques  et  menttfiques, 
année  1885,  d"  %; 

Bulletin  de  lAcadémie  d'Hippone,  n"  H,  1873;  Essai  d'un  catalogue 
minéralogique  algérien  ; 

Bulletin  de  f  Académie  d'Hippone,  n"  15, 1880;  n"  17,  1882;  n»  19, 
1884;  n' SIC,  fascicules  1.  2.  3.  i,  188i;  n"  31,  fascicule  1,  1885; 

Table  générale  des  documents  épigraphiqties  publiés  par  CAmdémie 
d'Hippone,  de  1865  à  1864,  et  des  localités  qui  les  ont  fournis,  Bulletin 
dM9,  Supplément.  1884; 

Circulaire  de  la  Direction  des  Beaux-Arts,  au  Ministère  de  rinstmcUon 
publique,    engageant  les  Sociétés  savantes   à   envoyer  au  Comité  des 
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Sociétés  des  Beaux-Arls  en  février  1886  des  mémoires  ioéttils  ayant  trait 
à  l'histoire  de  l'art  dans  leurs  régions  respecUres. 

Antre  circulaire  mioistériello,  avec  rapport  à  l'appui,  annonçant  la 
création,  au  sein  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienliflques.  d'une 
seclion  de  Géographie  historique  et  descriplire. 

M.  Mennesson  donne  lecture  d'un  eiIrait,  commaniqné  par  H.  Bercel. 
membre  correspondant,  des  Récits  d'un  bourgeois  de  Valenciennes  [xiv 
siècle),  publiés  pour  la  première  fois  d'après  un  manuscrit  de  la  bibllo- 
thèque  de  l'Arsenal  à  Paris  par  M.  le  baron  Kerrin  de  Lettenbove. 

Dans  la  Thiérache  de  1849  (2*  partie  publiée  en  1863,  page  12)  il  a  été 
donné nn  extrait  des  Chroniques  de  Proissartsur  le  même  sujet;  mais  il 
ne  contient  que  quelques  lignes  et  ne  saurait  faire  double  emploi  avec 
celui  des  Récits  d'un  bourgeois  de  Valenciennes,  qui  donnent  plus  de 
détails  sur  le  siège  et  signalent  la  présence  de  plusieurs  personnages 
historiques  dont  Froissart  ne  parle  pas. 

t/exlrait  communiqué  par  M.  Bercet  porte  en  télé  : 

Comment  le  conte  Guillaume  de  iiaysallt  et  monseigneur  jeha.v  son 
COUSIN  prinrent  aubenton  et  ardirent  le  pays  environ 

En  tandis  que  le  conte  de  Ilaynault  envola  deffiances  au  roy  Piiilippf* 
de  Valois  son  oncle  de  par  le  dit  abbé  de  Creppin  (Thiébault),  assambla  le 
conte  de  Haynault  et  monseigneur  Jehan  de  Haynault  sire  de  Beaumont 
grant  plenté  de  bons  gens  d'armes  tant  qu'il  eult  bien  X  mille  bachines. 
Et  sy  y  fut  le  sire  de  Kuk  ou  lieu  du  duc  de  Brabant,  et  chevauchèrent 
parmy  le  Terrasse  tant  qu'ils  vinrent  à  Aubenton  une  l)onne  ville  où  on  fait 
bonne  drapperye,  en  laquele  ville  y  avoit  grant  plenté  de  gens  d'armes  de 
par  le  roy  de  France  pour  la  ville  garder,  et  sy  y  estoit  le  sire  de  Vervin. 

Et  quant  le  conte  de  Haynault  et  ses  gens  furent  venus  devant  la  ville 
et  qu'ils  eurent  avisé  et  regardé  auquel  lez  il  feroit  milleur  à  assallir,  il  fit 
cryer  alarme  et  assalir  vistement.  Et  luy-mesmes  son  propre  corps  ala  à 
l'assault.  Et  là  veyssiez  trompes  et  nacaires  et  cornemuses  sonner  et 
retentir,  et  vigoreusement  assallir,  et  ceutx  dedens  à  eulx  deffendre  au 
traire  et  au  jetter,  et  pluseurs  en  veyssiez  combatre  main  à  main.  Et  là 
eult  grant  assault  et  mervilleuse  bataille.  Là  furent  maints  hommes  navrés. 
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blechiés  et  tués,  et  avoit  dedens  la  ville  grant  noise  et  graiil  crieiie  de 
femmes  et  d'enfans.  Sy  s'enfuirent  pluseurs  chevaliers  de  la  ville,  qui  y 
estoient  en  garnison,  car  l'assault  y  estait  grant,  craintif  et  moult  périlleux 
et  qui  très-longuement  dura. 

En  la  fin  fut  la  ville  pfînse  par  force  et  toute  pillye,  et  pluseurs  emme- 
nés pour  renchonner  ;  et  puis  boutèrent  le  feu  par  toutte  la  ville,  et  moult 
y  eult  grant  gaing,  car  la^ville  estoit  moult  riche.  Et  encacha  monseigneur 
Jehan  de  Haynault  ses  ennemis  vers  Vervins  en  eulx  tuant  et  prenant. 

Et  sy  ardist-on  Maubier-Fontaine,  Aubenceul,  Signy-le-Petit,  War^y, 
Buiselles  et  bien  xl  villes  à  clocquiers  environ  le  pays. 

Et  ainsy  se  venga  monseigneur  Jehan  de  Haynault  du  despit  et  du 
domage  <pi'on  luy  avoil  fait  en  son  pays.  Et  puis  se  party  le  conte  de 
Haynault  et  monseigneur  Jehan  son  oncle  à  tout  leurs  gens,  et  s'en  retour- 
nèrent en  leurs  lieux. 

Et  après  ce  s'en  alèrent  monseigneur  Guillaume  de  Haynault  et  monsei- 
gneur Jehan  son  oncle  et  le  duc  de  Brabant  et  les  Flamens  au  parlement 
à  Tenremonde. 

Et  en  dementiers  le  roy  de  France  s'avala  à  Aras  et  environ  à  tout  son 
ost,  el  le  duc  de  Normendîe  et  ses  gens  firent  leur  assamblée  environ  la 
cité  de  Cambray  pour  aler  courre  sur  Haynault. 

ËD  1863,  H.  Ferdinand  Papillon,  frère  de  notre  honorable  vice-prési- 
âent,  a  lithographie  à  la  plume  un  intèressaDt  dessin  du  temps  représeo- 
taot  la  prise  d'AubeotOD.  Les  fortifications  de  la  ville  et  les  engios  d'at- 
tâqae  et  de  défense  y  sont  figurés  avec  une  clarté  et  un  soin  qui  font  de 
ce  dessin  une  page  des  plas  iDStractives.  Cette  reproduction  a  été  faite, 
paratt-il,  d'après  nn  manuscrit  de Froissarl  qui  se  trouve  en  Angleterre; 
aussi  lit-on  au  bas  la  légende  anglaise  suivante  :  The  earl  of  Haynault 
lakes  and  dettroys  Aubenton. 

La  séance  est  levée. 
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LISTE 

DES    MEMBRES   DE    LA   SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE 

DE    VERViNS 

AU     31     DÉCEMBRE      188B 


Membres  titulaires 


MM.  BusQUiNQUE  (Eugène),  propriétaire. 
Blanquinqi!e  (Henri),  pharmacien. 
Berniql'et,  préfet  du  département  du  Cher. 
Cahlier  (Arsène),  propriétaire. 
CuEL,  greffier  du  trihnnal  civil. 
Dubois,  avoué. 
DuFLOT,  agent  d'assurances. 
DussoLON,  seorétaû^  de  la  mairie. 
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PRÉSIDENCE    DB    M.   ED,    FIETTE 

A  VoDTertare  de  la  séance,  M.  le  Président  dépose  sur  le  Bareau  : 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  bulletin  hiitorique,  nooTelle 
série,  136^  livraisoD  ; 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  années  1 876  à 
1884,  hait  volumes  ; 

Bulletin  de  la  Société  archéologique,  historique  et  scientifique  de  Sois- 
sons,  tome  XlVe,  2e  série,  1883,  contenant  les  portraits  de  MM.  Edouard 
Flenry  et  Amédée  Piette; 

Rapport  à  H.  Torquel,  sous-secrétaire  d'Etat,  sur  les  Musées  et  les 
Ecoles  d'art  iodastriet  el  sur  la  situation  des  industries  artistiques  ea 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Italie  et  Russie,  par  H.  Harius  VachoD, 
1885; 

Règlement  de  l'Exposition  archéologique  de  1886,  organisée  par  la 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  et  circulaire  relative  à  cette  eipo- 
silioo. 

M.  Eugène  Mennesson  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  les  minutes 
d'un  notaire  de  Vervins  au  xviie  siècle. 
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ACTES 

ID'TT3Sr     JSrOTJi.IIÎ/E     3DE     "VSK-TTUnTS 
Au  XVIIo  Siècle 

En  nous  doimant  son  intéressante  et  consciencieuse  étude  sur  les  minutes 
d'un  notaire  de  Vervins  (1),M.  Edouard  Piette  amis  au  jour  toute  la  valeur 
d'une  mine  encore  peu  explorée. 

Au-dessous  des  grands  événements  qui  forment  les  annales  d'une  nation, 
au-dessous  des  individualités  marquantes  dont  l'hisloire  enregistre  le 
nom,  il  y  a  les  faits  de  la  vie  de  tous  les  jours,  il  y  a  les  obscurs  qui  se 
meuvent  dans  la  sphère  étroite  des  intérêts  privés,  petits  côtés  de  l'histoire 
dont  les  éléments  se  retrouvent  principalement  dans  les  études  de  notaire. 
Les  archives  notariales,  en  effet,  renferment  une  abondante  moisson  de 
renseignements  sur  l'organisation  infime  et  sur  les  conditions  économi- 
ques d'un  état  social  disparu.  Contrats,  testaments,  inventaires,  traités  où 
se  lit  souvent,  entre  les  lignes,  l'âpreté  de  la  lutte  pour  l'existence  en  ces 
temps  difficiles,  toute  la  vie  de  nos  pères  est  là.  Ces  documents  aident 
aussi  à  saisir  l'esprit  et  la  lettre  du  droit  coulumier  ;  ils  en  éclairent  les 
dispositions  par  l'application  qui  en  est  faite  dans  la  pratique,  car  les  cou- 
tumes ressemblent  à  ces  machines  qu'il  faut  voir  fonctionner  pour  en  com- 
prendre le  mécanisme. 

Je  vais  donc,  à  mon  tour,  interroger  les  minutes  d'un  notaire  de  Ver- 
vins.  Ces  minutes  appartiennent  à  l'étude  de  M"  Baron  qui  a  bien  voulu 
les  mettre  à  ma  disposition.  La  plus  ancienne  est  datée  du  22  mars  1600, 
la  dernière  année  du  xvp  siècle.  Le  titulaire  était  alors  Nicolas  Constant. 

La  famille  Constant  fut  une  véritable  pépinière  de  notaires  vervinois 
pendant  deux  siècles  (1572-1772.) 

Le  premier  dont  te  nom  nous  ait  été  conservé  est  Pasquier  Constant, 
l'un  des  notaires  qui  reçurent,  le  25  juillet  1572,  la  procuration  donnée 
par  les  habitants  de  Vervins  à  leurs  délégués  pour  la   rédaction  de  la 

(1)  Les  Minutes  historiques  d'an  notairede  Vervins,  xvr',  x\ii''  ci  xviii*  siècles, 
par  Edouard  Piette,  président  de  la  Société  archéologique  de  Venins.  —  Voyei  les 
huit  premiers  volumes  du  Bulletin  de  la  Société,  1873-1882. 
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Transaction  de  1573  (-1).  Pasquier  Constant  mouiiit  le  26  juin  1590,  ainsi 
que  le  constate  son  épitaphe  peinte  sur  un  des  piliers  de  notre  église  (2). 

Ses  minutes  n'existent  plus  et  l'on  ne  sait  en  conséquence  à  laquelle 
des  trois  études  actuelles  de  Vervins  on  doit  le  rattacher. 

Vient  ensuite  Jehan  ou  Jean  Constant  l'aîné.  Ses  minutes  n'ont  laissé 
non  plus  aucune  trace  ;  mais  on  voit  dans  un  partage  du  13  janvier  1626, 
reçu  par  Boulvert,  notaire  à  Vervins,  qu'il  avait  donné  son  notariat  en  dot 
à  son  fils  Nicolas  Constant  ;  et  comme  les  minutes  de  ce  dernier,  à  partir  de 
1600,  se  retrouvent  dans  l'étude  de  M^  Baron,  on  a  la  certitude  que  Jean 
Constant  appartient  à  cette  dernière  étude.  Il  était  encore  notaire  en 
1596. 

Nicolas  Constant,  premier  du  nom,  succède  à  son  père,  Jean  Constant, 
à  une  époque  qu'on  ne  peut  autrement  préciser  qu'en  constatant  que  la 
plus  ancienne  minute  portant  sa  signature  est  celle  du  22  mars  1600.  Il  est 
encore  notaire  au  13  janvier  1626,  mais  il  ne  l'est  plus  au  mois  de  février  ; 
à  partir  d'un  acte  du  7  février  1626,  les  minutes  sont  signées  de  son  suc- 
cesseur, Nicolas  Constant,  deuxième  du  nom. 

Nicolas  Constant  II  entre  donc  en  fonctions  en  1626.  A  la  fin  de  1644, 
il  se  produit  dans  les  minutes  une  lacune  de  quinze  ans,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  savoir  au  juste  l'aimée  où  finit  son  exercice  et  où  commence  celui  de 
son  successeur,  Nicolas  Constant,  troisième  du  nom. 

Nicolas  Constant  III  instrumente  pendant  cinquante-cinq  ans  et  peut- 
être  plus,  car  on  ignore  la  date  exacte  de  ce  que  j'appellerai  son  avène- 
ment, puisque  nous  sommes  en  présence  d'une  véritable  dynastie  de 
nolaires.  Quoi  qu'il  en  soit  sa  signature  apparaît  pour  la  première  fois  sur 
un  acte  du  15  novembre  1660  et  pour  la  dernière  sur  un  acte  du  20  décem- 
bre 1715.  C'est  un  cas  de  longévité  notariale  bien  rare,  même  en  ce 
temps-là. 

Durant  le  xvn*  siècle,  une  autre  série  de  Constant  occupait  l'étude  dont 
M«  Herbert,  notaire  à  Vervins,  est  le  titulaire  actuel,  et  ce  nom  se  perpétue 
même  dans  cette  étude  jusqu'en  1772.  Dans  les  minutes  dont  M=  Baron 

(1)  Cette  transaction  est  reproduite  ea  entier  dans  les  Essais  historiques  sur  la 
ville  de  Vervins,  par  Am.  Piette,  page  273, 
<2)  La  Thi&ache,  année  1872,  page  47.    - 
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est  le  dépositaire,  j'ai  relevé  le  nom  de  trois  des  prédécesseurs  de  M»  Her- 
bert appartenant  à  la  famille  des  Constant  au  xyii"  siècle  :  Ferry  Constant 
(acte  du  27  décembre  lOOOj,  Nicolas  Constant  l'aîné  (acte  du  d4  novembre 
1674),  et  Charles  Constant  (acte  du  21  novembre  16&1). 

Le  dernier  membre  de  cette  famille  qui  ait  porté  le  nom  de  Constant  à 
Vervîns  s'est  éteint  au  commencement  de  notre  siècle.  Sa  pierre  tumu- 
laire  se  voit  au  cimetière  de  Sainte-Anne  et  donne  l'inscription  suivante  : 

Ci^t  Monsieur  Louis- Etienne-Guillaume  Constant,  ancien  présidât  du  tribunal 
civil  de  Vervins,  né  le  25  août  1745,  mort  !e  24  mai  4823. 

Dans  un  travail  qui  a  pour  objectif  les  minutes  d'un  notaire,  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'esquisser  rapidement  les  principales  phases  de 
l'organisation  du  notariat. 

Chez  les  Romains,  les  noiarii  étaient  d'abord  des  esclaves  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire  près  de  leurs  maîtres.  Par  la  suite,  on  institua, 
à  l'usage  du  public,  des  notarii  qui  rédigeaient  les  contrats  intervenus 
entre  les  citoyens. 

En  France  il  y  eut  des  notaires  dès  le  commencement  de  la  monarchie  : 
le  roi  avait  ses  notaires  (1),  les  prélats  et  les  seigneurs  avaient  aussi  les 
leurs  ;  mais  tous  ces  notaires  n'étaient  point  des  officiers  publics.  Quant  au 
droit  de  passer  des  actes,  il  se  confondait  avec  celui  de  rendre  la  justice, 
lorsque  saint  Louis  créa  soixante  notaires  en  titre  d'office,  revêtus  du 
privilège  de  donner  aux  actes  qu'ils  recevaient  la  force  et  le  caractère  de 
l'autorité  publique,  à  condition  que  ces  actes  seraient  toujours  passés  de- 
vant deux  notaires  et  que  le  roi  prélèverait  les  trois-quarts  des  émoluments 
perçus  pour  chaque  acte. 

Par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1411,  Charles  VI  accorda  aux 
notaires  l'autorisation  de  suspendre  les  armes  de  France  au-dessus  de 
leur  porte  en  signe  de  sa  «  sauve-garde  espéciale  »  ;  c'est  l'origine  des 
panonceaux.  En  1493,  Charles  VIII  afferma  les  offices  de  notaire  et  inau- 
gura ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  notariat,  la  vénalité  des  chaînes. 

(1)  Au  bas  d'une  charte  donnée  par  Cliarles-Ic-Chauve  on  867,  on  lit  :  «  Stffnutn 
Karoli  gloriosissimi  régis  Frotarius  nolarius  ad  vtcem  Goiiini  recognovi.  » 
(Notice  historique  sur  Barizis,  par  A.  Hatlon,  1859.) 
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François  !<"■,  par  édit  du  mois  de  novembre  ibi"!,  créa  des  labelliuns  en 
litre  d'office  dans  toutes  les  juridictions  royales,  et  leur  attribua  le  droit 
exclusif  de  délivrer  les  grosses  des  actes  reçus  en  minute  par  les  notaires. 
Il  établit  aussi  des  gardes  et  scelleurs  pour  apprjser  le  scel  de  la  juridic- 
tion sur  les  jugements  et  les  contrats.  Il  y  avait,  par  bailliage,  un  garde-scel 
qui  appliquait  le  scel  du  bailliape  sur  les  grosses  des  sentences  et  des  actes 
notariés,  moyennant  un  droit.  De  là  vient  la  formule  qui  termine  souvent 
les  actes  :  «  Signiffié  de  faire  sceller  suyvant  l'édict.  « 

Par  édît  du  mois  de  mai  Iô75,  Henri  III  créa  dans  tous  les  sièges  royaux 
lies  offices  de  gardcnotes,  pour  avoir  le  dépôt  et  la  garde  des  minutes  des 
notaires  qui  cesseraient  leurs  fonctions  par  mort,  démission  ou  autrement, 
et  en  délivrer  des  expéditions.  Avant  cet  édit,  ce  dépôt  se  faisait  au  greffe 
pt  les  expéditions  étaient  délivrées  par  le  greflier. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  mai  -1597,  supprima  tous  les  oflicss  de 

notaires,  de  tabellions  et  de  gardenotes  qui  n'étaient  jusqu'alors  donnés 

qu'à  ferme.    II  créa  des   ofiices  de    notai  r-es-tabellions-gardenotes  qu'il 

rendit  héréditaires  et  il  se  réserva  la  nomination  des  titulaires.  Dès  lors 

les  notaires  eurent  la  propriété  de  leui's  charges  et  le  droit  de  les  vendre. 

Par  édit  du  mois  d'août  ilOO,  Louis  XIV  supprima  les  offices  dé  garde- 

scei  et  ordonna  que  les  notaires- tabellions-gardeno  tes  auraient  chacun  un 

.sceau  et  qu'ils  l'apposeraient  eux-mêmes. 

Les  notaires  avaient  le  pouvoir  d'instrumenter  dans  le  ressort  des  bail- 
iiîAges  et  sénéchaussées  auxquels  ils  étaient  attachés,  excepté  ceux  de  Paris, 
'^r-léans  et  Montpellier  qui  avaient  le  privilège  de  recevoir  des  actes  par 
*■  <^  «Jle  la  France. 

Outre  les  notaires  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  s'appelaient  notaires 
*~*^*  ^aux  parce  qu'ils  exerçaient  en  vertu  de  provisions  (lettres  de  nomina- 
"Sy^Dn)  délivrées  par  le  roi,  il  y  avait  les  notaires  seigneuiiaux  et  les  notaii'es 
apostoliques. 

Les  notaires  seigneuriaux  nommés  par  les  seigneurs  justiciers  avaient 
disparu  depuis  longtemps  au  xvii'^  siècle. 

Quant  aux  notaires  apostoliques,  institués  par  le  pape  dans  les  pays 
atholiques  pour  les  prises  de  possession  de  bénéfices  et  autres  actes 
ecclésiastiques,  ils  durent  sous  Louis  XIV  se  pourvoir  d'offices  royaux 
(fui  furent  créés  à  cet  effet  ;  et  même,  dans  les  grandes  villes,  notamment  à 
Paris,  ces  offices  furent  réunis  à  ceux  des  notaires  ordinaires. 

Ann.  86  '2 
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Mon  travail  devaiil  eintirahst;r  loiit  un  siècle,  je  suis  forcé  de  procéder 
par  sélection  et  de  ne  faire  entrer  dans  mon  cadre  que  les  minutes  qui 
me  paraîtront  offrir  des  données  dignes  d'être  relevées  sur  la  vin  de  nos 
pères  et  sur  le  milieu  où  s'est  écoulée  leur  existence. 

Ceci  dit,  j'entre  en  matière  par  la  reproduction  de  la  plus  ancienne  ilt's  . 
minutes  que  Je  me  propose  d'explorer  dans  leur  ordre  chronologique. 

1 .  —  22  Mars  1600.  —  «  Le  xxiio  jour  de  mars  mil  six  cens  avant  mydy 

fut  présent  en  sa  personne  Micliet  Riciieppîn  (1)  tisserant demeurant 

à  Wyiriy  et  recongnut  avoir  vendu  et  par  ces  présentes  vend  cedde  quicto 
et  du  tout  transporte  pour  tousiours  à  Thomas  Richart  mosnier  (2)  de 
Laigny  y  demeurant  la  quantité  de  trois  jallois  (3)  et  demy  de  terres  labou- 
rables en  deux  pièces  séant  au  terroir  de  Beaurepaire  (i)  scavoir  une  pièce 

contenant  sept  pugnielz  (5)  tenant  d'une  part  à  d'aultre  aux 

hoirs  Raoull  Margottier  d'ung  boult  au  chemin  des  vaches  et  d'aultre 
ail  chemin  quy  conduict  dud  Beaurepaire  à  Vervin  et  l'aullre  pièce  conte- 
nant sept  pugnietz  tenant  d'une  part  à  Jehan  Levaire  d'aultre  aux  hoirs 

Levairc  d'un  boult  au  bois  de  Wyllaume  et  d'aultre Sainct  Alj>is 

venu  au  dicl  vendeur  à  cause  de Leclorcq  sa  femme  tant  de  se^ 

naissuns  (6)  que  d'acquêt  par  elle  faicte  laquelle  il  a  promis  faire (7) 

requis  en  sera  Pour  en  joyr  par  led  achepteur  ses  hoirs  à  tousiours  à  la 
l'haine  des  rentes  anciennes  Acquitz  et  vomln  moyennant  xii  deniers  adieu 

(1)  Il  sigiic  liichepin. 
^2)  Meunier. 

(3)  Mesure  .tgraii'e  dont  la  conlenaiico  Viii-iail,  \mut  ainsi  diitï.  Je  villu^^  û  villagi-, 
A  Laigiiy,  comme  à  Vervins,  le  jaloi  représente  ^i  ares  33  centiares  200  millièmes. 

Pour  se  rendre  comple  des  dilTérenls  jalols  usifés  dans  le  Vervinois,  il  faut  con- 
sulter les  Tableaux  comparatifs  des  nouvelles  mesures  agraires  avec  les  mesures 
anciennes  pour  chaque  commune  de  l'arrondissement  de  Vervins,  par  J.  H.  Soi-el. 

(4)  Hameau  dépendant  de  ta  commune  de  Laijfny. 

(5)  Le  pugnct  esl  lo  quart  du  jaloi. 

(fi)  Biens  propres.  «  Les  propres  nuissans,  dit  Merlin,  rsonl  \eti  immeubles  que  nou.-! 
tenons  immédiatement  d'un  de  nos  parens  qui  les  possédait  comme  acquêts.  On  les 
appelle  ainsi,  parce  que  c'est  cnire  nos  mains  qu'ils  romtnencent  d'être  propres.  » 

(7)  Les  mois  disjwnis  ici  doiveni  l'Ire  ceux-i'i  :  ".  rrililier  dès  que  ». 
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aux  vin» et  au  pcincipal  la  somme  de  vingt  ciiicq  eacus  quy 

est  quatoi:7e  escus  pour  les quy  sont  attenant  ie  bois  Wyl- 

laume pour  les  aultres  sept  pugnietz  attenant 

que  pour  ce  led  vendeur  les  et  receu  dont  il  s'est  tenu  pour 

content  Passant  procuration  pour  en  prendre  les  vestures  Si  comme  obli- 
geant led  vendeur  ses  biens  tenir  en  tous  tems  et  garandir  la  susd  vendi- 
tion  sans  y  contrevenir  sur  peine  (1)  Renonçant  (2.i  Faict  et  passé  à  Vervin 
pardevant  moy  nottaire  royal  y  demeurant  présent  Anthoinc  Dereuelle  de 
Laigny  et  Jacques  Bauduiii  tesmoings.  » 

Suivent  les  signatures  de  Michel  Richepin,  Thomas  Rlcliart,  Constant, 
H  les  marques  des  deux  témoins. 

Ce  contrat  a  été  quelque  peu  rongé  par  le  temps  :  de  là  des  lacunes  qui 
heureusement  ne  portent  pas  sur  les  parties  essentielles. 

Les  minutes  de  Nicolas  Constant  I^'  sont  totalement  dépourvues  d'apos- 
Irophes,  d'accents  et  de  cédilles  ;  les  signes  de  la  ponctuation  même  s'y 
rencontrent  rarement.  On  voit  cependant,  par  les  ouvrages  imprimés  du 
temps,  que  ces  utiles  auxiliaires  étaient  employés  comme  aujourd'hui,  sauf 
les  accents  dont  on  n'usait  que  lorsque  le  sens  du  mot  l'exigeait  absolu- 
ment. On  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  la  ponctuation  pour  l'intelligence 
du  texte  ;  mais  pour  les  apostrophes,  les  accents,  les  cédilles,  je  les  réta- 
blis dans  les  limites  de  l'indispensable  en  me  conformant  aux  usages 
typographiques  de  l'époque. 

Michel  Richepin,  le  vendeur,  doit  être  un  des  ancêtres  de  Jean  Hichepin 
qui  jouit  en  ce  moment  d'une  certaine  réputation  dans  le  monde  des 
lettres,  car  son  père  est  né  à  Obis  et  le  nom  de  Richepin  a  encore  des 
représentants  dans  la  vallée  de  l'Oise. 

Le  denier  à  Dieu  et  les  vins  figurent  régulièrement  dans  toutes  les 
ventes  comme  accessoires  du  prix  principal. 

Dans  l'origine,  le  denier  à  Dieu  était  une  contribution  qui  se  payait  sur 
tous  les  marchés  et  engagements  pour  être  employée  à  quelque  acte  de 
piété.  Quant  «  aux  vins  »,  ils  rappellent  qu'autrefois  les  affaires  se  trai- 

(i)  Notre  notaire  ne  donne  jamais  que  les  deux  premiers  mois  de  la  formule  que 
>wi  com[dèle  :  «  sur  peine  de  payer  tous  dépens.  » 

(S)  Celte  autre  formule  n'est  souvent  indiquée  que  par  une  eîmple  R  majuscule  ;  il 
faut  lire,:  «  Renonçant  à  toutes  chof-es  généralement  contraii'ea  à  ces  présentes.  » 
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(aient  ie  verre  à  ia  main,  d'où  l'usage  de  porter  au  contrat  le  prix  du  vin 
qu'on  avait  b«.  On  rencontre  quelquefois  «  aux  vins  heus  »,  mais  le  plus 
souvent  «  aux  vins  »  tout  court. 

Il  est  aussi  question  dans  toutes  les  ventes  de  «  rentet^  anciennes  >'  et  de 
«  vestures.  » 

Suivant  le  droit  féodal,  les  seigneurs  avaient  été  autrefois  propriétaires 
de  tous  les  héritages  situés  sur  leurs  territoires  respectifs.  Dans  la  suite  ils 
en  avaient  abandonné  une  partie  soit  à  la  chaire  de  foi  et  hommt^e,  ce 
qui  constituait  le  fief,  soit  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  avec 
réserve  de  la  seigneurie.  Cette  redevance  qu'on  nommait  ordinairement 
cens,  et  que  notre  acte  désigne  sous  le  nom  de  «  rentes  anciennes  »,  suivait 
l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passât  en  rappel  de  la  concession  primi- 
tive. Tout  détenteur  d'une  terre  accensée  ne  pouvait,  à  cause  de  la  réserve 
lie  la  seigneurie,  la  vendre  sans  l'agrément  du  seigneur  représenté  par  les 
officiers  de  sa  justice.  Le  vendeur  se  «  dévêtait  »  de  ses  droits  devant  le 
juge  qui  en  «  vêtait  »  l'acquéreur  au  nom  du  seigneur.  Cela  s'appelait,  eu 
vieux  langage,  vest  et  devest  ou  simplement  vesture.  «  Et  se  faict  com- 
munément ladite  vesture  par  tradition  d'un  pelit  baston  ou  bûchette,  a  dit 
l'article  cxxvi  de  la  Coutume  du  Vermandois.  Je  ne  sais  si  la  tradition 
symbolique  s'observait  encore  en  160()  ;  mais  elle  était  en  tout  cas  accom- 
pagnée d'une  formalité  qui  consistait  à  présenter  une  expédition  du  contrat 
de  vente  au  greffe  de  la  justice  foncière  de  la  situation  des  biens.  I^  gref- 
fier transcrivait  l'acte,  probablement  par  extrait  seulement,  sur  un  registre 
spécial  (art.  cxx  de  la  Coutume)  ;  et  il  mentionnait  la  vesture  au  dos  de 
l'expédition.  Tant  que  cette  formalité  n'était  pas  remplie,  l'acquéreui- 
n'était  pas  «  vestu  »  de  l'héritage  ;  «  de  sorte  que,  dit  l'article  cxxvni,  si 
le  vendeur  vendoit  de  reclief  led  heiûtagc  à  autre  paravant  le  vest  baillé 
audit  premier  achepteur  et  s'en  devestoit  au  profit  du  second  achepteur, 
en  ce  cas  ledit  second  achepteur  seroit  lait  seigneur  de  la  chose  à  luy 
vendue...  » 

Les  terres  de  franc-alleu  n'étaient  pas  soumi.scs  à  la  vesture,  par  la 
i-aison  qu'elles  ne  dépendaient  d'aucun  seigneur.  «  Tenir  en  franc-allen. 
c'est  tenir  terre  de  Dieu  seulement,  »  disait-o». 

Plus  sévère  que  la  nôtre,  l'ancienne  législation  exigeait  non-seulement 
que  les  actes  fussent  dattes,  mais  encore  qu'ils  perlassent  l'heure  à  laquelk* 
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ils  avaient  été  passés  ;  c'est  pour  obéir  à  celle  presciiplion  que  les  minutes 
indiquent  toujours  si  elles  ont  été  reçues  avant  ou  après  midi. 

Une  dernière  remarque  :  Saint  Louis  avait  édicté  que  les  actes  notariés 
devraient  tUre  passés  devant  deux  notaires  ;  mais,  par  une  disposition 
qui  remonte  au  moins  aux  ordonnances  de  juillet  1304  et  mars  1498,  le 
second  notaire  pouvait  être  remplace  par  deux  témoins.  On  n'exigeait 
point  alors  que  les  témoins  instnmienlaires  sussent  sif^ner,  ainsi  que  le 
prouve  notre  acte. 

2,  —  :iS  Avril  1600.  —  Vente  par  François  Duchasteau,  laboureur  au 
Petit-Vervins,  au  profit  de  «  honnest  homme  Martin  de  Guignicourt 
orphevre  demeurant  à  Vervin  »,  de  dix  jalois  de  terres  labourables  en  deux 
pièces  sur  Ett'éauponl,  lieudit  la  Chaussée,  moyennant  «  xii  d.  adieu  aux 
vins  uijg  escut  et  au  principal  la  somme  de  dix  neuf  escus  sol  dix  sols 
tournois.  » 

Martin  de  Gu^icourt  signe  M.  de  Guignicourt  et  fait  suivre  sa  signa- 
ture d'un  entrelac  qui  rappelle  un  ornement  d'orfèvrerie.  Etait-ce  un  mem- 
bre appauvri  de  la  famille  des  Guignicourt  dont  nous  rencontrerons  un 
représentant  dans  un  acte  du  3  novembre  -1601  ?  Au  lieu  de  rechercher  si 
Martin  de  Guignicourt  usait  d'un  droit  ou  cédait  à  mie  petite  vanité,  je 
préfère  profiler  de  sa  qualité  d'orfèvre  pour  esquisser  l'organisation  d'une 
des  plus  intéressantes  corporations  de  l'ancien  régime. 

De  bonne  heure,  ta  fabrication  et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
furent  l'objet  d'édits  et  d'ordonnances  qui  devinrent  la  base  des  sévères 
r^lements  dont  l'orfèvrerie  était  entourée  au  xvn=  siècle.  A  Paris  et  dans 
les  villes  où  ils  étaient  assez  nombreux,  les  orfèvres,  comme  tous  les 
artisans  du  temps,  étaient  constitués  en  corporation  ou  communauté,  i]ui 
avait  ses  statuts  et  ses  privilèges.  Des  jurés  ou  gardes,  dont  l'office  prenait 
le  nom  de  jurande  et  se  conférait  par  l'élection,  veillaient  aux  intérêts  de 
la  corporation,  à  l'observation  de  ses  statuts,  inspectaient  les  ateliers  de 
leurs  confrères  et  contrôlaient  leurs  travaux.  Mais  pour  les  réceptions  à  la 
maîtrise,  pour  les  contestations  entre  le  maître  et  les  compi^nons  et 
apprentis,  pour  les  fraudes  et  malversations  dans  leur  métier,  les  orfèvres 
relevaient  de  l'hôtel  des  Monnaies  dont  dépendait  la  localité  qu'ils  habi- 
taient. L'hôtel  des  Monnaies  était  l'établissement  où  l'on  fabriquait  les 
espèces  ayant  cours  et  où  siégeait  une  juridiction  chai^jée  de  connaître  de 
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loul  ce  qui  regardait  lo  inoiiiiaya{,'e  et  l'orrévrerie.  Il  y  avait  un  hôtel  des 
Monnaies  dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  tous  ces  bâtels 
ressortissaient  à  une  juridiction  suprême,  la  cour  des  Monnaies  à  Paris. 
Notre  région  appartenait  à  l'hùtel  des  Monnaies  de  Reims  qui  marquait 
d'une  S  les  pièces  sortant  de  ses  ateliers  (1),  et  auquel  étaient  attachés  :  un 
directeur,  deux  juges-giinles,  un  contrôleur  contre-garde,  un  procureur  du 
roi,  un  avocat  du  roi,  un  essayeur  et  un  graveur.  Le  nombre  des  orfèvres 
était  limité,  pour  chaque  localité,  par  des  arrêts  royaux.  Ainsi,  en  Thié- 
rache,  Vervins  avait  trois  orfèvres,  Guiso  trois,  Marie  (2)  un  orfèvre  et  un 
changeur  (3),  La  Fère  (4)  ti-ois  orfèvres. 

Il  n'était  pas  facile  d'entrer  dans  cette  coq)oration  dont  les  travaux 
confinaient  ù  l'art  et  dont  les  membres  se  regardaient  comme  investis 
d'une  espèce  de  noblesse  professionnelle.  On  n'était  pas  reçu  apprenti  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  ni  au-dessus  de  seize  ans  (lettres  patentes  de 
mai  1599).  L'apprentissage  devait  durer  liuil  années  entières,  et  on 
exigeait  que  le  traité  qui  en  réglait  les  conditions  fut  passé  devant  notaire 
(édit  du  2:1  septembre  1543).  Aucun  inaitre  ne  pouvait  avoir  plus  d'un 
apprenti  à  la  fois  (arrêt  de  la  cour  des  Monnaies  du  7  décembre  1581).  A 
Paris,  il  fallait,  l'apprentissage  terminé,  rester  encore  trois  ans  chez  un 
maître  en  qualité  de  compagnon  avant  d'aspirer  à  la  maîtrise.  Cette  condi- 
tion ne  paraît  pas  avoir  été  imposée  aux  aspii-ants  de  province. 

Apprentis  et  compagnons  ne  pouvaient  quitter  un  maître  sans  motif 
nûsonnable  justifié.  Dans  le  cas  où  leur  départ  n'était  pas  suffisamment 
motivé,  un  autre  maître  n'avait  le  droit  de  les  prendre  qu'au  bout  de  trois 
mois. 


(1)  En  1539,  alors  qiie  la  Monnaio  do  Hdms  ii'cvi^lait  pus  encore,  l;i  lotire  S  nvait 
vlé  atlribiiéc  à  la  Monnaie  de  Troyes.  Quand  ReimN  ont  un  hôtel  des  Monnaies,  la 
lettre  S  lui  fui  donnée,  et  Troyes  prit  ie  V. 

(2)  Un  Germain  de  Marie  avail  é'6  nomnnj  officier  de  la  conr  des  Monnaie.'',  à 
l'aiis,  par  ordonnance  du  8  Juin  1498. 

f3)  Officier  créé  par  édit  du  mois  d'août  1555,  dont  les  fondions  consislaieni  ù  rece- 
voir lea  monnaies  anciennes  ou  étrangères  et  à  rendre  en  édiao)^  des  espèces  cou- 
raales.  Il  devait  aussi  veiller  à  l'éUt  des  monnaies  circulanics  et  envoyer  ses  observa- 
lions  aux  ofGciers  des  Monnaies. 

(4)  Sur  lea  caries  du  wècle  dernier,  La  Père  ligure  toujours  dans  la  Thiérachp. 
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Les  aspiianls  ù  la  maîtrise  étaient  ubliyos  d'almrd  de  prouver  qu'ils 
avaient  au  moins  vingt  ans  d'âge,  qu'ils  avaient  satisfait  à  la  durée  de 
l'apprentissage  et  qu'ils  savaient  lire  et  écrire.  Puis  ils  exécutaient  leur 
chef-d'œuvre  pardevant  les  jurés  en  charge  qui  en  faisaient  leur  rapporl. 
Ensuite  Us  étaient  interrogés  sur  «  les  matières  du  métier  »  par  les  offi- 
ciei-s  de  la  Monnaie,  et  s'ils  se  tiraient  à  leur  honneur  de  cette  dernière 
épreuve  on  leur  conférait  enfin  le  litre  de  maître  orfèvre.  11  ne  leur  restait 
plus  qu'à  prêter  serment  et  donner  caution  pour  entrer  en  fonctions. 

Tout  maître  orfèvre  était  tenu  de  marquer  ses  ouvi-ages  d'un  poinçon 
<  à  la  fleur  de  lys  couronnée  et  à  son  nom  et  devise.  »  Les  orlèvres  de 
Paris,  voulant  distinguer  leure  produits  de  ceux  de  la  province  parce  qu'ils 
les  croyaient  de  meUleur  aloi,  obtinrent  le  droit  d'ajouter  «  deux  grains 
placés  uniformément  en  chaque  poinçon  entre  le  pied  de  la  (leur  de  lys  el 
le  contre-seing  ou  devise  propre  à  l'orfèvrerie.  » 

Lors  de  leur  réception,  les  nouveaux  maîtres  représentent  les  poinçons 
dont  ils  veulent  se  servir,  et  ces  poinçons  sont  «  insculpés  tant  sur  la  table 
de  cuivre  du  greffe  de  la  Monnoie  dont  ils  ressortissent  que  sur  celle  étant 
au  bureau  de  la  communauté  du  lieu  oi'i  ils  sont  établis.  » 

Outre  le  poinijon  personnel  du  raaiti-e,  toute  œuvre  d'or  ou  d'arçent 
iHait  contremirquéa  du  poinçon  de  la  communauté  dont  l'orfèvre  faisait 
partie  et  qui  était  apposé  par  les  jui-és  en  charge,  après  vérification  du 
titre  du  métal  employé.  Ce  poinçon  figurait  une  lettre  couronnée  qui 
changeait  à  chaque  mutation  de  juré,  suivant  l'ordre  de  l'alphabet. 

Les  marques  et  contre-marques,  ai-je  besoin  de  le  dire,  répondaient  de 
la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent . 

Vei-s  1672,  Louis  XIV  ft-appa  d'un  di-uil  le  conlrùle  des  ouvrages  d'orfè- 
vrerie; ce  droit  fut  affermé,  et  l'on  créa  un  troisième  poinçon,  celui  du 
fermier,  qui  représentait  «  une  fleur  de  lys  et  la  lettre  de  la  Monnoie  au- 
dessous.  »  Cette  marque  forma  d'abord  une  ferme  particulière,  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  être  réunie  aux  fermes  générales. 

Une  singulière  obligation,  imposée  aussi  bien  aux  orfèvres  de  Paiis 
qu'aux  orfèvres  de  province,  est  celle-ci  :  Défense  aux  maîtres  de  «  fondre, 
travailler  ou  faire  travailler  de  leur  métier  en  aucun  lieu  ou  endroit  retiré, 
écarttj  . .,  ni  ailleurs  qu'en  boutiques  ouvertes,  sur  le  devant  desquelles 
leurs  foi-ges  et  fourneaux  seront  scellés  en  vue  el  sur  rue  ...» 

Beaucoup  de  petites   villes   ne  pouvaient  avec  les  quelques  orfèvres 
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qu'elles  possédaienl  composer  une  connimuauté  ;  Verviiis  était  de  ce 
nombre  puisqu'il  n'avait  que  trois  orfèvres  ;  aussi  ne  voit  on  pas  figurer 
parmi  les  armoiries  de  ses  marchands  et  artisans  (1)  celles  des  orlèvres. 
Quand  il  n'y  avait  pas  de  communauté  dans  la  localilé  où  ils  étaient  éta- 
blis, les  maiti'es  étaient  soumis  à  la  jurande  de  la  ville  la  plus  proche 
ayant  un  corps  d'orfèvres  régulièrement  constitué.  Il  est  donc  à  croire  que 
Vervins,  comme  les  autres  cités  de  la  Thiérache  que  j'ai  énumérées,  était 
inspecté  par  les  jurer,  de  Reims  et  que  les  ouvrages  étaient  contrôlés 
parle  poinçon  des  orfèvres  de  celte  ville,  où  se  trouvait  l'hôtel  des  Mon- 
naies auquel  appartenait  noire  région. 

3.  —  1"'  Mai  IGOO.  —  Vente  pai-  «  Vincent  ïheillier  chadier  (2)  demeu- 
rant à  Origny  en  Thierasse  et  Jehanne  Buchet  sa  femme  autorisée  ...  à 
Nicolas  Mallard  mareschal  demeurant  aud  lieu  »  de  «  tout  le  droit  de 
douaire  qu'il  peult  appartenir  à  lad  Jeliauno  en  une  maison  de  bois 
couverte  de  houlure  (3)  chambrette  et  la  foi^e  attenant  séant  au  village 
(lud  Origny  avec  la  quantité  de  vingt  neuf  vei^os  de  jardin  ».  moyennant 
neuf  écus  sol  trente  sols  tournois  de  prix  principal. 

Il  est  expliqué  dans  le  corps  de  cet  acte  que  iehanne  Buchet  était  veuve 
en  premières  noces  de  Michel  Cholet  :  voilà  pourquoi  elle  avait  un 
douaire.  I^e  douaire  consistiiit  en  un  droit  d'usufruit  attribué  à  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari  daus  le  cas  où  il  mourait  avant  elle.  Il  y  avait 
deux  sortes  de  douaires  :  l'un,  appelé  coutumior  parce  qu'il  résultait  de  la 
seule  disposition  de  la  Coutume  du  VeniiauHois,  grevait  la  moitié  des 
«  héritages  »  appartenant  au  mari  au  moment  de  la  célébration  dii  mariage 
et  de  ceux  à  lui  advenus  durant  le  mariage  par  succession  en  ligne  directe; 
l'autre  se  disait  conventionnel  ou  préfixe  parce  qu'il  découlait  d'un  contrat 
de  mariage  et  que  le  montant  en  était  alors  ari-èté  à  une  somme  fixe  eu 
capital  ou  en  rente,  tout  en  conservant  toujours  son  carach'-re  d'avant^e 

(1)  V.  Thiéraehe  1865,  p.  l(i. 

('i)  Charlier,  ou  carlier  suivant  la  prononciation  picarde,  signifie  cliari-on. 

(3)  Ce  mot  a  disparu  même  du  langage  populaire.  Il  désignait  une  soite  de  pluiiclie 
servant  à  couvrir  les  maisons  ou  à  revi'tir  à  l'exlérieur  les  pans  d'une  construction 
de  bois  (acte  du  'i2  février  lfi2ï)). 
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viager.  En  constituant  à  sa  femme  un  douaire  préfixe,  le  mari  pouvait  lui 
laisser  le  droit  de  préférer  le  douaire  coutumier  (1). 

4.  —  2  Mai  1600.  —  Vente  par  Nicolas  Coullon,  demeurant  à  Fontaine, 
au  profit  de  Pierre  Clozier,  marchand  à  «  Chaalons  en  Ghampaigne  »,  de 
trente  jalois  trois  pugnels  de  terres  labourables  en  plusieurs  pièces  sises 
sur  Fontaine.  La  première  de  ces  pièces  tenait  d'une  lisière  «  aux  terres 
deppendant  de  la  censé  et  lieu  seigneurial  de  Fontaine  (2)  d'un  boult  ausd 
terres  et  d'aultre  au  chemin  quy  conduict  à  Estrés  au  pont  »  (3).  Les 
suivantes  étaient  situées  aux  lieuxdits  :  la  terre  Maryetle,  le  Wahon,  la 
Plate-Pierre,  le  Boyenval.  La  dernière  consistait  en  k  ung  quartez  »  six 
verges  (4)  de  jardin,  lieudit  «  le  Chapitre  »,  tenant  au  presbytère  et  au 
chemin  qui  conduisait  au  bois  de  Fontaine  (5).  Cette  vente  a  eu  lieu  à  la 
chai^  des  o  rentes  anciennes  deub  envers  le  seigneur  dud  lieu  acquitez 
jusques  à  ce  jour  »,  et  moyennant,  outre  douze  deniers  à  Dieu  et  un  écu 
pour  les  vins,  la  somme  principale  de  v.  cent  vingt  cinq  escus  d'or  sol  » 
égale  au  montant  en  capital,  arrérages  et  frais  d'une  rente  due  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreur  et  qui  s'est  trouvée  ainsi  éteinte  par  compensation. 

Ijjuis  XI,  par  édit  du  2  novembre  4475,  ordonna  la  fabrication  d'écus 
d'or  qui  portaient  un  soleil  au-dessua  de  la  couronne  de  France  et  qu'on 
appela  pour  cette  raison  écus  au  soleil  ou,  par  abréviation,  écus  sol. 

A  sa  première  émission  l'écu  sol  était  au  titre  de  23  carats  4/8  (l'or  pur  se 
disant  à  24  carats),  l'on  taillait  soixante-dix  pièces  dans  un  marc  d'or  (6) 
et  chaque  pièce  devait  peser  €S  grains  25/37.  Mais  comme  il'  était  impos- 

(1)  A  la  12«  et  à  la  18°  ligne  de  la  page  précédente,  lisez  Jehanne  Rioket  au  lieu 
de  Jehanne  Buchet. 

(2)  C'est  la  jolie  propriété  qu'on  appelle  encore  quelquefois  le  château  de  Fontaine. 

(3)  Aujourd'hui  la  route  nationale  de  Paris  à  Mau))euge. 

(4)  Le  quartez,  quartel  ou  cartel,  est  la  moitié  du  jaloi.  La  vei^e  est  la  quatre- 
viniftièine  partie  du  jaloi  de  Vervins  ou  42  centiares  915  millièmes.  Fontaine  avait  le 
même  jaloi  que  Vervina. 

(5)  Il  existe  encore  au  nord-ouest  de  Fontaine  une  portion- de  ce  bois.  On  voit,  dans 
UQ  bail  de  la  ten-e  de  Vervins  reçu  par  Caire  et  Constant,  notaires  &  Vervins,  le 
17  septembre  il22,  que  la  coupe  annuelle  du  bois  de  Fontaine  était  de  douze  jaiois. 

(6)  Le  Eoarc,  l'unité  de  poids  pour  )'or  et  pour  l'aigent,  était  la  moitié  de  l'andeane 

Ann.  86  3 
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sible,  autrefois  comme  aujoui'd'hui,  de  demander  aux  directeurs  des  Mon- 
naies une  précision  absolue,  le  roi  autorisait  un  certain  déficit  dans  le  titre 
et  dans  le  poids  des  espèces  d'or  et  d'argent.  C'est  ce  qu'on  nommait  alors 
le  remède  et  qu'on  appelle  maintenant  la  tolérance.  Aussi  voyons-nous 
dans  le  glossaire  de  Du  Gange,  au  paragraphe  concernant  les  monnaies 
d'or  de  Louis  XI,  qu'en  réalité  il  ne  se  rencontre  pas  d'écu  soi  pesant  plus 
de  63  grains,  soit  3  grammes  345  milligrammes.  (Glossariwn,  au  mot 
MonelOy  page  496,  tome  iv,  édition  Didot,  1845.) 

On  fit  des  écus  d'or  sol  jusqu'au  r^ne  de  Louis  XIV,  époque  à  laquelle 
on  les  abandonna.  Pendant  cette  période  leur  titre  et  leur  poids  varièrent 
peu,  d'après  les  Tables  de  l'ouvrage  qui  me  sert  de  guide  (-1).  Ils  ne  changè- 
rent même  plus  depuis  1561  que  le  titre  lut  fixé  à  23  carats,  la  taille  à 
soixante-douze  pièces  et  demie  par  marc  et  le  poids  de  chaque  pièce  à  63 
grains. 

Il  résulte  de  ces  données  que  l'écu  sol  peut  être,  en  général,  évalué  à 
11  francs  environ  de  notre  monnaie. 

Voici  la  description  d'un  écu  sol  qui  fait  partie  de  la  collection  de  mon- 
naies de  M.  L.  Papillon. 

A  l'avers  :  un  écusson  chargé  de  trois  fleurs  de  lis  et  surmonté  d'une 
couronne  ouverte  au-dessus  de  laquelle  est  un  petit  soleil  à  six  rayons  ; 
deux  points  secrets  :  l'un  entre  les  deux  fleurs  de  lis  supérieui'es  de 
l'écusson,  l'autre  dans  le  bas  du  champ  de  la  pièce  à  droite  de  l'écusson  ; 
légende  :  lvdovicvs  :  dei  :  gracia  :  francouvm  rex- 

Au  revers  :  une  croix  composée  et  fleurdelisée  ;  un  point  secret  dans  le 
bas  du  champ  à  droite  de  la  croix  ;  légende  :  xps  :  vincit  :  xps  :  régnât  ; 

XPS  :  IMPERAT. 

Ces  légendes,  en  lettres  onciales,  sont  inscrites  entre  deux  grènetis,  mai.'i 

livre  ;  il  correspond  à  244  tframmes  75  cenligrammes.  Il  y  avait  4608  grains  dans  un 
marc  et  le  grain  valait  en  gramme  0,0531. 

(I)  Traité  des  Monnoîes,  par  Abot  de  Bazinghen,  conseiller-commissaire  en  la  cour 
des  Monnoies  de  Paris,  2  vol.,  Paris,  1764.  Les  Tables  contenues  dans  cet  ouvrage 
ont  été  copiées  sur  celles  de  Le  Blanc,  auteur  du  xvii"  siècle  qui  fait  autorité  dans  la 
matière.  LesTables  de  Le  Blanc  s'arrètentau  milieu  dece  siècle,  etAbolde  Bazingben 
les  a  continuées  jusqu'à  1726. 
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les  bords  de  la  pièce  étant  fort  usés,  il  ne  reste  que  quelques  vestiges  du 
grènetis  extérieur.  Au  sommet  de  chaque  face,  entre  les  deux  grènetis,  on 
voit  une  petite  fleur  de  lis,  et,  à  cdté,  une  croisette  coiffée  de  quatre  perles 
disposées  en  pyramide,  sans  doute  les  différents  ou  marques  du  tailleur 
ou  graveur  et  du  directeur  de  la  Monnaie.  Quant  à  l'indication  du  lieu  où 
la  pièce  a  été  frappée,  elle  est  donnée  par  les  points  secrets. 

Notre  pièce  mesure  29  millimètres  de  diamètre.  Elle  pèse  3  grammes 
35  centigrammes,  mais  elle  a  certainement  perdu  de  son  poids  primitif 
par  l'usage  dont  elle  porte  les  traces. 

Si  la  valeur  intrinsèque  de  l'écu  sol  a  subi  peu  de  modifications,  il  n'en 
a  pas  été  de  même  de  sa  valeur  nominale,  qui  suivit  une  progression 
croissante  dont  de  nombreux  édits  royaux  essayèrent  de  r^ulariser  la 
marche,  tantôt  en  consacrant  le  cours  adopté  par  le  public,  tantôt  même 
en  le  ramenant  en  arrière.  Ainsi,  pour  ne  rappeler  que  les  principales 
cotes,  la  valeur  de  l'écu  sol  est  fixée  à  33  sols  en  1475,  à  40  sols  en  1519, 
à  50  sols  en  1561,  à  60  sols  en  1575.  Ce  chiffre  est  bientôt  dépassé  par  le 
public  ;  un  édit  rendu  en  1577  ramène  l'écu  soi  à  60  sols  ;  mais  en 
septembre  1602,  un  nouvel  édit  reconnaît  le  cours  de  64  sols  et,  de  sols 
en  sols,  d'édîts  en  édits,  l'écu  sol  monte  toujours  pour  atteindre  le  chiffre 
de  104  sols  le  28  juin  1636,  date  après  laquelle  l'écu  sol  cesse  de  figurer 
sur  les  Tables  (1).  Si  le  roi  enrayait  parfois  le  mouvement,  il  arrivait  aussi 
qu'il  l'accélérait  par  mesure  d'ordre  public  :  notre  or  était  recherché  à 
l'étranger  ;  on  l'exportait  par  spéculation  ;  de  sorte  que  pour  prévenir 
l'appauvrissement  métallique  de  la  France  on  était  forcé  d'augmenter  la 
valeur  nominale  de  l'écu  d'or. 

Aux  causes  de  hausse  résultant  de  la  faveur  qui  s'attachait  à  la  monnaie 
d'or  tant  à  l'intérieur  du  royaume  qu'à  l'extérieur,  il  faut  en  ajouter  une 
autre  encore  :  c'est  la  diminution  fréquente  du  titre  et  surtout  du  poids 
des  espèces  représentant  le  sol. 

En  réduisant  l'écu  sol  à  60  sols,  l'édit  de  1577  avait  substitué,  comme 
monnaie  de  compte,  l'écu  à  la  livre  usitée  comme  telle  jusque>là.  C'est 
sous  l'empire  de  cette  disposition  que  les  minutes  de  1600,  de  1601  et 

(1)  Variations  de  l'évaluation  de  l'écu  sol  par  les  édits  depuis  4602  :  1002,  3  liv. 
4  sols  ;  1615,  3  Ut.  15  sols  ;  1630,  4  liv.  ;  1631,  4  liv.  3  sols  ;  1633,  4  liv.  6  sols  ; 
1636  :  S  mars,  4  liv.  14  sols  ;  28  juin,  5  liv.  4  sols. 
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d'une  partie  de  1002  s'expriment  en  écus  en  les  désignant  sous  le  nain 
il'éais  d'or  sot,  écus  sols  ou  écus  tout  court.  Il  est  à  noter  que  même 
ijuand  les  actes  ne  spécifient  pas  la  nature  de  l'écu,  c'est  toujours  de  l'écu 
d'or  qu'il  s'agit,  l'écu  d'ai^ent  n'apparaissant  en  France  que  sous 
Louis  XIII  qui  en  ordonna  la  fabrication  par  édit  du  mois  de  novembre 

L'instabilité  du  coui's  de  l'écu  sol  devait  être  une  souixe  de  discussions 
et  de  dilficultés;  aussi  voyons-nous,  dans  quelques  actes,  le  notaire  arrêter 
la  valeur  de  l'écu  à  60  sols  (V,  acte  du  10  aoàt  1600),  ou  à  trois  livres 
(V.  acte  du  26  janvier  1602),  et  même  employer  la  livre  tout  simplement 
au  mépris  de  l'édit  de  1577.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  Henii  IV 
jugea  utile  de  revenir  à  l'ancien  système  et,  par  ordonnance  du  16  septembre 
1602,  il  rétablit  l'emploi  exclusif  de  la  livre  comme  monnaie  de  compte, 
usage  qui  ne  changea  plus  jusqu'au  i-^ime  monétaire  actuel. 

5.  —  4  Juillet  1000.  —  François  Manier,  laboureur  à  Thenailles,  et 
Loyse  Lemoisne,  sa  femme,  vendent  à  Adrien  Manier,  laboureur  au  même 
lieu,  leur  part  dans  «  maison  grange  estable  court  prez  que  terres 
lieudit  la  censé  de  Beaulieu  . . .  avec  deux  jallois  et  demy  de  terres  »,  le 
tout  sur  Thenailles,  moyennant  trois  deniers  à  Dieu,  deux  écus  de  vins  et 
vingt-six  écus  deux-tiers. 

Cette  censé  a  disparu  en  laissant  son  nom  à  un  lieudit  (1). 

6.  —  iO  Août  1600.  —  Vente  par  Adrien  Godelîroy,  laboureur  à 
Wimy,  «  marit  et  bail  (2)  de  Margueritte  Plateau  sa  femme  »,  et  par  d'au- 
tres ayants  droit,  au  profit  de  Liévin  Realle,  laboureur  et  marchand  à 
Effry,  de  :  1"  une  maison  de  bois  «  bricquetée  »  (3)  composée  de  quatre 
espaces  (4),  avec  deux  granges,  cour,  jardin,  clos,  sise  à  Wimy,  lieudit  la 
rue  des  Burlottes,  le  tout  d'une  contenance  de  vingt-quatre  jalois  environ, 

(1)  V.  Notice  sur  Thenaillei,  par  L.  Papillon,  page  37. 

(2)  Mari  et  administrateur, 

(3)  Ce  genre  de  construction  consiste  en  une  cage  composée  d'un  assemblage  de 
pièces  de  bois  et  dont  les  vides  sont  remplis  par  des  briques. 

(4)  Ou  épaces  :  pièces,  cliaml>res. 


yGoot^lc 


tenant  d'une  ligne  au  chemin  qui  conduit  aux  usages  de  Wimy,  d'autre 
ligne  et  d'un  bout  au  chemin  des  Burloltes  et  d'autre  bout  au  bois  de  la 
Grande-Taille  (i)  ;  2°  huit  muids  (2)  de  terres,  prés  et  jardins  sur  le  même 
terroir  ;  moyennant  douze  deniers  à  Dieu,  deux  écus  de  vins  et  le  prix 
principal  de  quatre  cent  quarante-sept  écus  sol,  à  soixante  sols  par  écu. 

7.  —  21  Octobre  1600.  —  Vente  par  Anthoine  Hazart,  laboureur  à 
Hary,  et  Thomas  Hazart,  demeurant  au  même  lieu,  au  profit  du  «  cappi- 
taine  La  France  gouverneur  (3)  de  Vervin  à  présent  demeurant  à  Haris  », 
de  deux  jalois  trois  pugnets  de  terre  sur  Hary,  moyennant  deux  écus  le 
jaloi.  ' 

Ce  titre  résonne  ù  l'oreille  comme  le  nom  d'un  héros  de  cape  et  d'épée. 
C'était  là  bien  sûr  un  sobriquet  que  le  capitaine  La  France  avait  ramassé 
à  travers  les  guerres  du  xvi«  siècle,  et  il  en  est  fier,  car  il  a  une  grande 
signature  comme  celle  d'un  seigneur. 

Quel  était  ce  capitwne  La  France  ?  Nos  minutes  vont  nous  le  dire.  Dans 
un  acte  du  13  juillet  1600  comparait  te  François  Gallant  gouverneur  de 
Vervin  à  présent  demeurant  à  Haris  »,  et,  dans  un  autre  acte  du  7  mai-s 
ItJQO,  «  François  de  Gallant  escuyer  demeurant  à  Haris  »  ;  enfin,  dans 
un  troisième  acte  du  8  février  1623,  on  lit  que  «  Dame""  Charlotte  Wyart 
vefve  de  François  de  Galand  dit  le  cappitaine  La  France  »  vend,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants,  six  jalois  de  pré  et  jardin  sur  Hary, 
lieudit  le  Petit-Moulin,  moyennant  trois  cent  trente  livres  tournois. 

Ainsi  François  Gallant  ou  de  Galand  et  le  capitaine  La  France  ne  sont 
qu'un  même  personnage  qui  signe  I^a  France,  même  quand  il  comparait 
sous  son  véritable  nom  de  famille. 

De  son  marit^  avec  Charlotte  Wyart  sont  nés  quatre  enfants  ;  deux 
fds,  Claude  et  François  ;  et  deux  filles,  Anne  et  Anthoinette,  cette  dernière 
femme  de  Claude  Brinbeuf,  marchand  à  Hary. 

Le  nom  de  guerre  de  François  de  Galand  ne  meurt  pas  avec  lui,  car 

(1)  Ce  bois  contenait  170  arpents  en  1763  {Dici.  topogr.  de  A.  Mallon). 

(2)  Le  muid  se  compose  de  douze  jalois. 

(3)  Maire  de  la  ville.  V.  la  Transaction  de  1573,  art.  vi. 
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nous  voyons  figurer  en  tête  d'un  acte  du  4  avril  1626  :  Claude  de  Galland 
escuyer  capitaine  La  France  et  Chrestienne  de  Genart  sa  Femme,  qui 
demeuraient  alors  à  Hary  et  qui  allèrent  plus  tard  habiter  Fontaine. 
Claude  signe  aussi  La  France  en  grands  caractères.  A  ces  qualités,  il 
joint,  dans  un  acte  du  19  mai  1027,  le  titre  de  «  sieur  de  la  Fruchelle  », 
nom  d'une  censé  ou  ferme  sise  sur  le  territoire  de  Hary. 

8.  —  i3  Octobre  1600.  —  «  Led  jour  à  l'instant  (lï  furent  présens  en 
leurs  personnes  Pierre  Moneuse  murquignier  demeurant  à  Sainct  Pierre, 
d'une  part  et  Jacques  Bonnart  aussy  murquignier  demeurant  aud  lieu 
d'aultre  part  Disans  les  comparans  que  depuis  cincq  lùois  environ  led 
Moneuse  ayant  la  femme  dud  Bonnart  à  sa  rencontre  laquelle  l'auroît  faict 
tombé  par  terre  dont  elle  en  auroit  esté  blessé  à  l'espaule  De  quoy  infor* 
mation  en  auroit  esté  faicte  pardevant  Monsieur  le  bailly  de  Sainct  Pierre 
prétendant  de  recouvrer  sur  led  Moneuse  ses  dommages  et  interetz  tant 
auroit  esté  proceddé  d'une  part  et  d'aultre  fmablement  pour  éviter  à  plus 
grand  fraiz  et  nourir  paix  et  amitié  ensembles  et  par  l'advis  de  leurs  bons 
amis  se  sont  aujourdhuy  accordé  l'un  avec  l'aullre  en  la  forme  quy  enssuict 
C'est  asscavoir  que  moyennant  la  somme  de  ung  escu  que  led  Moneuse  a 
baillé  led  Bonnart  dont  il  s'est  tenu  pour  content  et  sattisfaire  et  paier 
tous  les  frais  de  la  proceddure  que  led  Bonnart  auroit  payez  et  tirez  Et 
raoiennant  quoy  se  sont  quicté  l'un  l'autre  dud  pracès  sans  ors  (2)  ny  à 
l'advenir  se  rechercher  ny  inquiéter  en  fasson  que  ce  soit  Et  le  procès 
intenté  demeure  souppict  (3)  et  estainct  et  tout  ce  quy  s'en  pouroit  ens- 
suivre  après  que  led  Moneuse  a  promis  de  bailler  led  Bonnart  ung  acte  de 
réparation  pardevant  la  justice  de  Saint-Pierre  pour  quelques  injures  qu'il 
avoit  dict  à  la  femme  dud  Bonnart  Si  comme  obligeans  les  parties  leurs 
biens  etc.  » 

On  appelait  murquignier,  ou  plus  correctement  mulquinier,  l'artisan  qui 
tissait  les  toiles  fmes  où  il  n'entre  que  du  lin,  telle  que  la  batiste.  C'était 

(1)  Les  actes  étant  rédigés  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  registres  se  datent  sou- 
vent en  ces  termes. 

(2)  Ore,  vieille  forme  du  mot  heure  ;  il  faut  lire  :  sans  à  cette  heure  ni  à  l'avenir  ; 
locution  que  nous  avons  remplacée  par  l'adverbe  dorénavant. 

(3)  Assoupi. 
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avec  le  tissage  des  toiles  de  chanvre  une  industrie  très  en  faveur  dans  nos 
villages.  Certaines  communes  du  nord  de  la  Thiérache  avaient  alors  la  plus 
grande  partie  de  leur  territoire  couverte  de  bois  ;  ce  qui  restait  de  terres 
arables  donnait  un  rendement  inférieur  aux  nécessités  de  l'alimentation  : 
le  tissage  était  donc  une  précieuse  ressource  qui  aidait  le  paysan  à  vivre, 
sans  le  détourner  entièrement  du  travail  de  la  terre.  Nous  voyons  souvent, 
en  effet,  dans  les  actes  du  temps,  les  mulquiniers  acheter  ou  louer  quel- 
ques jalois  pour  les  cultiver.  On  travaillait  aux  champs  durant  la  belle 
saison  ;  l'hiver  venu,  les  femmes  filaient,  les  hommes  tissaient. 

La  mulquinerie  prit  naissance  dans  les  Pays-Bas,  gagna,  dans  la  deuxième 
moitié  du  xvio  siècle,  Cambrai  et  Valenciennes  et  s'étendit  jusqu'à  Saint- 
Quentin.  De  là  les  métiers  à  marquigner,  comme  on  disait  au  xyiv>  siècle 
en  forgeant  un  verbe  avec  le  mot  murquignier,  se  répandirent  dans  la 
Thiérache. 

Nous  rencontrerons  à  la  date  du  14  octobre  1639  un  inventaire  qui  nous 
renseignera  sur  l'outillage  d'un  mulquinier. 

Depuis  longtemps  le  tissage  mécanique  a  tué  nos  modestes  mulquiniers. 
Dans  les  commencements  du  siècle  actuel,  on  nommait  aussi  mulquiniers, 
sans  doute  par  extension,  des  industriels  qui  parcouraient  les  campagnes 
de  ia  Thiérache,  ramassaient  les  fils  de  lin  sortant  des  mains  des  fileuses 
de  fin,  les  mettaient  en  écheveaux  et  les  vendaient  en  cet  état  aux  fabri- 
cants de  Saint-Quentin  et  de  Cambrai. 

Avec  l'acte  gui  suit  nous  entrons  dans  le  xviv  siècle. 

9,  —  i4  Avril  Î60Î.  —  «  Fut  présent  en  sa  personne  Jehan  Lappre 
marchant  demeurant  es  faulx  bourgs  de  Veivin  et  recogneut  avoir  prins  et 
par  ces  présentes  prent  à  tiltre  de  rente  à  surcens  (1)  soubz  faculté  de  ra- 
chapt  de  honnest  home  Adrien  Waudin  (2)  greffier  de  la  justice  de  Vervin 
présent  bailleur  quarante  piedz  d'héritages  sur  rue  et  pareille  quantité  par 
deriere  de  longueur  de (3)  séant  es  faulx  boui^  de  Vervin  en  la- 

(1)  Bail  &  surcens  ...  à  tilre  de  tente  et  eurcens  ...  à  titre  de  rente  à  surcens  ... 
à  titre  de  surcens  ou  rente  annuelle  et  perpétuelle  ...  telles  sont  les  variantes  usitées 
dsns  les  baux  à  surcens  rachetable. 

(2)  D  aifrne  :  Vuaudin. 

(3)  Resté  en  blanc  dans  la  minute. 
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rue  de  Geaumont  (i)  proche  du  Chaufour  (2)  tenant  d'une  liziere  à  Jacques 
Carron  d'aultre  au  bailleur  pardevant  à  la  rue  et  par  deriere  aud  Carron 
Pour  desd  quarante  piedz  d'héritages  cy  dessus  mentionés  en  joyr  par  led 
preneur  ses  hoirs  dès  maintenant  et  à  tousiours  jusques  au  rachapt  à  la 
charge  de  rendre  et  paier  par  chacung  an  aud  bailleur  au  premier  jour  de 
may  la  somme  de  quatre  livres  tournois  dont  le  premier  terme  et  paye- 
ment sera  escheu  audict  premier  jour  de  may  que  l'on  dira  mil  six  cens 
deux  en  continuant  d'an  en  an  à  tousiours  jusques  aud  rachapt  Deschar^e 
de  touttes  aultres  rentes  (3)  et  ypothecques  quelconques  Item  sera  tenu 
led  preneur  de  faire  construire  et  bastir  sur  led  héritages  tel  bastiment 
qu'il  voudra  afiîn  que  lad  rente  soit  plus  seurement  asseuré  et  perceu 
par  chacung  an  Et  icelluy  bastiment  faict  sera  tenu  led  preneur  de  l'entre- 
tenir de  pel  torche  (4)  et  couverture  Laquelle  rente  de  quatre  livres  led 
preneur  poura  rachepter  quand  bon  luy  semblera  C'est  asscavoir  que  en 
rendant  payant  et  remboursant  aud  bailleur  toute  en  une  fois  à  ses  bons 


(1)  Rue  de  Hault  mon,  rue  de  Haumont,  4620.  Rue  de  Jebaumont,  1627.  Dans 
le  Terrier  de  Vervins,  qui  a  été  dressé  en  1755-1756  par  Selon,  noUire  à  Vervins,  et 
qui  se  trouve  en  l'étude  de  M'  Baron,  on  lit  ;  «  rue  du  Haumont  en  montant  au 
fauxboui:^  de  la  Ûrosse  Teste  »  (déclaration  du  20  décembre  1755),  et  «  rue  Hau- 
mont ou  de  la  Grosse  Teste  »  (déclaration  du  28  juin  1756) .  Aujourd'hui  les  rues  de 
Haumont  et  de  la  Grosse-Tête  forment  la  rue  des  Ardenaes, 

(2)  Four  à  chaux. 

(3)  Celle  ft  descharge  de  touttes  aultres  renies  »  n'est  pas  constante  dans  les  baux 
à  surcens  ;  en  voici  un  exemple  pris  enlre  plusieurs  :  Par  acte  du  7  octobre  1600 
(T  Jehan  Bocquet  laboureur  demeurant  à  Thaveau  a  reconnaît  avoir  pris  o  à  tiltre  de 
surcens  et  renie  racheptable  de  M«  Augustin  Daulreppe  cirugien  demeurant  à  Vervin 
bailleur  ung  jardin  fermé  de  vif  hayes  à  arbres  et  herbes  contenant  ung  jalloy  ou 
environ  séant  aud  Thaveau  s  moyennant  une  redevance  annuelle  de  quatre  livres 
trois  sols  quatre  deniers  tournois  rachetable  au  capital  de  cinquante  livres  tournois  ; 
et  le  preoeur  se  charge  en  outre  d'acquitter  la  rente  annuelle  de  vingt  huit  sols  due  à 
relise  N.-D.  de  Tavaux  et  les  droits  appartenant  aux  chanoines  de  l'élise  N.-D,  de 
LaoQ  sur  led  jardin. 

(4)  Pieux,  torchis.  Ces  modestes  matériaux  indiquent  qu'il  est  question  d'une  con- 
strucUon  de  terre  et  de  bois,  telle  qu'on  en  rencontre  encore  dans  nos  villages.  Oa 
élait  donc  bien  pauvre  aloi-s  pour  qu'un  pareil  bâtiment  fût  considéré  comme  néces- 
saire à  la  sûreté  du  s 
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poinctz  (1)  la  somme  de  vingt  six  escus  deux  tiers  escus  avec  tous  fraiz  et 
loyaulz  coustz  et  la  rente  à  rata  (2)  ce  iaisîint  lad  rente  n'aura  plus  de 
cours  et  la  propriété  en  demeurera  au  preneur  comme  son  propre  et  loyal 
acqueat  Item  ne  poura  led  preneur  bailler  (3)  et  s'il  deceddoit  (4)  Si  comme 
obUgeans  les  parties  ecavoir  led  preneur  ses  corps  et  biens  (5)  sur  l'amende 
du  roy  {6)  et  led  bailleur  ses  biens  tenir  en  tout  tems  paier  satdslfaire 
continuer  et  garandir  réciproquement  au  contenu  cy  dessus  Led  bailleur  a 
réservé  la  joissance  du  chaufour  assis  dans  led  héritage  en  question 
durant  ung  an  datte  de  ces  présentes  seulement  Sur  peine  etc.  » 

Le  surcens  se  nommait  ainsi  parce  qu'il  venait  frapper  une  propriété 
déjà  grevée  du  cens. 

(i)  A.  son  aise,  à  sgtt  loisir  (Littré). 

(2)  Cest-à-dire  les  arrérages  de  l'année  courante  arrêtés  au  jour  du  racliat.  Cette 
expression  est  encore  employée  aujourd'tiui  dans  les  campagnes  au  lieu  de  prorata. 

(3)  Celte  stipulation  est  ici  trop  concise  et  il  n'est  pas  inutile,  je  pense,  de  la 
développer  par  un  emprunt  fait  à  un  bail  i  eurcens  consenti  le  3  janvier  1601  au  profit 
de  Jacques  Carron,  meunier  à  Vervins  :  i  Item  ne  poura  bailler  ce  présent  surcens  en 
aultruy  main  sans  l'exprès  congé  dudict  bailleur.  » 

(i)  Encore  une  formule  dont  le  notaire  s'est  contenté  de  reproduire  les  premiers 
mots.  Heureusement  qu'un  bail  à  surcens  du  3  mai  1600  va  nous  aider  à  la  complé- 
ter :  c  £t  s'il  (le  preneur)  deceddoit  avant  led  terme  expiré  (avant  le  rachat)  seront 
tenus  ses  hoirs.  »  Ce  même  bail  contient  une  sanction  qui  ne  figure  pas  dans  celui 
dont  je  donne  le  texte  entier  :  i  Et  s'il  y  avoit  fault  de  payer  par  trois  ans  continus 
en  ce  cas  poura  led  bailleur  rentrer  à  la  jouissance  dud  jardin  et  lieu  et  le  contraindre 
(le  preneur)  des  arrérages,  i 

(5)  En  usage  chez  les  Romains,  la  contrainte  par  corps  se  conserva  en  France  sans 
restnclion  jusqu'à  Ptiitippe-le-Bel.  En  4304,  ce  roi  défendit  d'emprisonner  les  débi- 
teurs qui  ne  se  seraient  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  elle  fut  rétablie  en 
1566  pour  toutes  sortes  de  dettes,  si  les  débiteurs  condamnés  ne  payaient  pas  dans  les 
quatre  mois  du  jugement,  et  resta  en  vigueur  jusqu'en  1667,  qu'une  nouvelle  ordon- 
nance restreignit  l'application  de  la  contrainte  par  corps  à  un  certain  nombre  de  cas 
très  limité.  C'est  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1566  que  notre  acte  a  été  passé  et 
le  preneur  avait  parfaitement  le  droit  de  s'engager  corps  et  biens. 

(&\  Les  amendes  considérées  comme  profits  casuels  du  droit  de  rendre  la  justice 
appartenaient  soit  au  roi,  soit  au  seigneur,  suivant  la  juridiction  qui  les  prononçait. 
Les  amendes  adjugées  au  roi  emportaient  hypoltièque  sur  les.  immeubles,  privil^e 
sur  les  meubles  et  contrainte  par  corps.  Cest  sans  dout£  pour  fortifier  ses  obliga- 
ttoos  de  toutes  ces  sûretés  que  le  preneur  se  soumet  k  <  l'amende  du  roT".  > 
Ann.  88  4 
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Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (acte  dii  22  mars  1600),  le  cens  repré- 
sentait ie  prix  moyennant  lequel  le  seigneur  avait  consenti  à  détacher  de 
son  domaine  une  de  ses  terres  en  s'en  réservant  la  seigneurie.  De  là  vient 
que  à  celui  auquel  était  dû  le  cens  appartenaient  aussi  les  droits  seigneu- 
riaux de  lods  et  ventes  (1)  amende  et  saisine  (2).  Etant  un  simple  signe 
récognitif  de  la  seigneurie,  le  cens  se  chiffrait  toujours  par  une  légère  rede- 
vance. 

Le  surcens  naissait  d'un  contrat  postérieur  à  l'aliénation  constitutive  du 
cens  et  celui  à  qui  il  était  dû  n'avait  que  sa  redevance  k  toucher,  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucun  droit  seigneurial.  A  la  différence  du  cens,  le 
surcens  se  râlait  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété  ;  il  était  l'équivalent 
des  revenus  qu'elle  produisait. 

Buridan,  le  commentateur  de  la  Coutume  de  Vermandois,  résume  ainsi 
ce  qui  distingue  le  cens  du  surcens  :  «  Par  maxime,  cens  sur  cens  n'a 
point  de  lieu,  il  n'y  a  que  la  première  redevance  qui  ait  le  nom  de  cens,  et 
toute  autre  est  surcens  ou  rente  foncière.  » 

A  une  époque  où  l'argent  était  rare,  le  bail  à  surcens  devait  favoriser  les 
mutations  d'immeubles.  De  si  mince  condition  qu'il  fût,  le  preneur  avait  la 
perspective  de  devenir  propriétaire  de  la  masure  qu'il  habitait,  du  jardin 
ou  du  champ  qu'il  cultivait,  et  il  était  sûr  d'atteindre  son  but  sous  la 
seule  condition  de  réaliser,  avec  le  temps,  le  capital  nécessaire  pour 
racheter  le  surcens.  De  son  côté  le  bailleur  n'hésitait  pas  à  aliéner  éven- 
tuellement son  bien  même  au  profit  d'un  individu  dont  la  solvabilité 
actuelle  laissait  à,  désirer,  puisqu'il  n'abandonnait,  jusques  au  rachat,  que 
le  domaine  utile. 

Le  bail  à  surcens  n'emporte  pas,  en  effet,  dessaisissement  absolu  de  la 
propriété.  Ce  n'est  proprement,  pour  employer  l'expression  pittoresque 
d'un  ancien  auteur,  Boutaric,  qu'un  cisaillement  de  la  propriété  laissant 
le  domaine  direct  au  bailleur  et  donnant  au  preneur  le  domaine  utile  (3). 

(1)  Droit  de  mutation  sur  lequel  j'aurai  occasion  de  revenir. 

(2)  En  cas  de  non  payement  du  cens  à  l'époque  lîxée,  il  était  dA  une  amende  de 
quatre  sols  parisls  au  aei(!;neur,  qui  pouvait  en  outre  faire  saisir  les  fruits  pendants 
par  racines  sur  l'héritage  chargé  du  cens.  (V.  art.  axxv  et  cxxxvi  de  la  Coût,  de 
Vermandois). 

(3)  En  matière  de  baux  à  surcens,  le  domaine  direct  représentait  un  droit  réel 
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Un  bail  à  surcens  rachetable  du  22  février  1605,  consenti  à  Isaac  Paille 
«  fassonnier  de  draps  à  Vervin  a  qui  prend  une  maison  et  un  jardin 
«  séant  es  faulx  boui^s  de  Vervin  tenant  d'un  costé  au  bailleur  d'aultre  à  la 
ruelle  des  Vantaux  (1)  pardevant  sur  rue  et  par  deriere  au  ruisseau  » 
indique  ce  cisaillement  :  «  Item  poura  led  bailleur  faire  visiter  lad  maison 
et  lieu  quand  bon  luy  semblera  et  des  malfaçons  (2)  y  trouver  le  contrain- 
dre (le  preneur)  aux  reffections  quy  se  trouveront  estre  nécessaire  Réser- 
vant par  led  bailleur  la  seigneurie  et  propriété  directe  dud  lieu  et  jardin.  » 
Cette  réserve  n'est  pas  aussi  nettement  formulée  dans  notre  acte,  mais  je 
crois  qu'elle  résulte  implicitement  et  de  l'interdiction  imposée  au  preneur 
d'aliéner  sans  l'autorisation  du  bailleur,  et  du  passage  où  le  transfert  de 
la  propriété  est  subordonné  au  rachat  du  surcens. 

Le  bailleur  peut  transporter  son  surcens,  à  l'instar  de  toute  autre 
créance,  mais  il  perd  la  faculté  de  disposer  de  l'immeuble  loué  puisqu'il 
est,  à  l'égard  du  preneur,  dans  la  position  de  l'individu  qui,  de  nos  jours, 
consent  un  bail  avec  promesse  de  vente.  Bien  plus  au  décès  du  bailleur,  ce 
n'est  pas  l'héritage,  c'est  le  surcens  qui  figure  à  sa  succession.  De  son  côté 
)e  preneur  n'a  pas  besoin  du  consentement  du  bailleur  pour  aliéner  le 
bien  (le  domaine  utile  s'entend)  qu'il  tient  à  surcens,  à  moins  qu'il  ne  lui 
soit  expressément  interdit  de  le  faire  sans  l'agrément  de  son  bailleur, 
interdiction  qui,  je  dois  le  dire,  se  rencontre  dans  tous  les  baux  à  surcens. 
Au  décès  du  preneur,  l'immeuble,  s'il  n'a  pas  été  aliéné,  figure  au  partie 
de  ses  biens.  Sous  la  condition,  en  tous  cas,  que  le  surcens,  avec  les 
charges  du  bail,  suivra  le  fonds  en  quelque  main  qu'il  passe,  ainsi  qu'une 
rente  foncière  (3). 

Nous  allons  anticiper,  un  instant,  sur  le  cours  des  années,  afin  de  mon- 
trer par  des  exemples  les  conditions  dans  lesquelles  se  faisait  générale- 
réservé  par  le  bailleur  pour  assurer  l'acquittement  annuel  de  la  redevance.  Le 
domaine  utile  consistait  dans  la  jouissance  effective  et  la  perception  des  fruits. 

(1)  Rue  de  la  Ventillerie  en  1573,  aujourd'hui  rue  des  Tanneries,  ruelle  qui  des- 
œnd  du  moulin  A  la  place  Goujard,  autrefois  place  du  Martinet. 

(2)  Défaut  d'entretien,  dégradations. 

{3)  Buridan,  commentaires  sur  les  articles  cznr  et  çxsxïï  de  la  Coutume  de  Ter* 
mùulois. 
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ment  soit  le  transport  d'un  surcens,  soit  la  vente  d'un  immeuble  grevé  de 
surcens. 

Aux  termes  d'un  acte  du  26  février  1628,  Michel  Le  Roy,  demeurant  à 
Etréaupont,  dit  qu'il  a  pris,  moyennant  un  surcens  de  cinquante  sols  sii 
deniers  rachetable  de  la  somme  de  quarante-deux  livres,  et  en  vertu  d'un 
contrat  passé  devant  M"  Le  Sur,  notaire  à  Etréaupont,  le  21  juin  1623,  de 
Jean  Le  Clercq,  laboureur  au  même  lieu,  une  petite  maison  de  bois  cou- 
verte de  paille,  avec  un  petit  jardin,  séant  à  Etréaupont  et  tenant  d'un  côté 
aux  aisances,  d'un  autre  au  grand  chemin  ;  que  Jean  Le  Clercqa  cédé 
le  surcens  de  cinquante  sols  six  deniers  à  Jean  Fossier,  qui  l'a  transporté 
lui-même  à  Nicolas  Constant  l'aîné,  bourgeois  de  Vervins  ;  que  ce  trans- 
port lui  ayant  été  signifié,  à  lui  Le  Roy,  il  requiert  «  led  Constant  le  vou- 
loir recepvoir  à  la  continuation  de  lad  rente  ».  Constant  intervient  et 
accepte  Le  Roy  pour  son  débiteur  aux  conditions  portées  dans  l'acte  cons- 
titutif du  surcens,  en  se  réservant  la  «  seigneurye  directe  (1)  »  jusqu'au 
rachat  du  surcens.  Intervient  aussi  Jean  Fossier  qui  approuve  «  les  pré- 
sentes a  et  promet  «  de  garandîr  et  faire  valloir  la  rente  cy  dessus  men- 
tionné d'aultant  qu'il  a  déclaré  eu  avoir  receu  d'iceluy  Constant  les  deniers 
délivrés  aud  present  contract.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  par  acte  du  11  novembre  1628,  Michel  Le 
Roy  vend  la  maison  et  le  jardin  qu'il  tient  à  titre  de  surcens  à  Guillaume 
Magnier,  demeurant  à  Etréaupont,  moyennant  l'obligation  de  payer  à 
Nicolas  Constant,  en  l'acquit  du  vendeur,  le  surcens  de  cinquante  sols  sii 
deniers  et  de  remplir  toutes  les  clauses  du  contrat  du  21  juin  1623.  Ici 
encore,  Nicolas  Constant  intervient  pour  «  prendre  et  recepvoir  à  homme  » 
(c'est  la  formule  consacrée)  Guillaume  Magnier  qui  s'oblige  expressément 
envers  Constant  à  acquitter  le  surcens  aux  époques  convenues.  Il  est 
rappelé  que  ce  surcens  est  rachetable  de  quarante-deux  livres  et  que  le 
jour  où  Guillaume  Magnier  fera  ce  remboursement  «  la  propriété  de  lad 
maison  et  lieu  luy  demeurera  ea  propre  >. 

Suivant  la  Coutume  de  Vermandois,  les  ventes  et  les  donations  étaient 
seules  soumises  à  la  formalité  de  la  vesture  ;  l'ai-ticle  cxxxii  en  e3œn^>tait 
formellement  les  baux  de  toute  nature.  Pourtant,  en  pratique,  on  déro- 
geait à  cet  article  à  l'égard  du  bail  à  surcens  rachetable,  car  au  cours  d'un 

(1)  C'est-à-dire  le  domaine  direct. 
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acte  du  5  juin  1628,  il  est  fait  mention  que  la  «  vesture  »  a  été  appliquée  à 
un  bail  de  ce  genre.  Cela  s'explique,  le  bail  à  surcens  étant,  pour  eùnsi 
dire,  une  demi-vente  que  le  rachat  du  surcena  pouvait  compléter  d'un 
moment  à  l'autre. 

Les  baux  à  surcens  étaient  d'un  usage  très  fréquent.  Ils  s'appliquaient 
non-seulement  aux  maisons,  aux  jardins,  aux  terrains  propres  à  bâtir, 
mais  encore  aux  terres  de  culture.  A  la  date  du  1"  mars  1603,  Jacques 
Ronssin  (Roncin,  suivant  sa  signature),  marchand  à  Vervins,  baille  «  à 
tiltre  de  rente  et  surcens  racheplable  »  à  Jehan  de  Parpe,  laboureur  à 
Landouzy-la-Ville,  cinq  jalois  de  terre  sur  ledit  Landouzy,  moyennant 
cent  sols  de  rente  qu'il  pourra  racheter  «  en  remboursant  au  bailleur  la 
somme  portée  en  l'édict  du  roy  ».  Il  s'agit  ici  de  l'édit  de  juillet  1601, 
par  lequel  Henri  IV  réduisit  le  taux  des  rentes  au  denier  seize  ou  6.25 
pour  cent.  Et  en  effet  le  prix  du  rachat  est  fixé  par  l'acte  même  à  quatre- 
vii^s  livres  tournois.  Il  est  vrai  que  par  un  petit  acte  en  suite,  du  même 
jour,  les  parties  conviennent  qu'il  sera  rabattu  onze  livres  sur  les  quatre- 
vingts  livres  lors  du  remboursement.  C'était  une  manière  de  tourner  l'édit 
royal  après  lui  avoir  rendu  hommage.  Du  reste  de  4600  à  1605,  le  taux  des 
surcens  varie  du  denier  vingt  au  denier  douze.  En  1605  se  produit  dans  les 
minutes  une  lacune  qui  ne  prend  fin  qu'en  1613,  et  ne  permet  pas  de 
connaître  le  taux  en  usage  pendant  cette  période.  Mais  à  partir  d'un  bail 
à  surcens  du  10  décembre  1613,  les  parties  se  conforment  constamment 
à  l'édit  de  Henri  IV  et  adoptent  le  denier  seize  (1). 

Quand  le  hait  à  surcens  concerne  des  terres  de  culture,  il  contient  la 
clause  suivante  :  «  Item  sera  tenu  led  preneur  de  labourer  cultiver 
fiesmer  (^  et  amender  lesd  terres  (acte  du  1»  mars  1603)  ...  et  le  tout 
eatretenir  en  bon  état  de  labour  affin  que  lad  rente  y  puist  estre  receu  et 
perceu  cbacung  an  plus  seurement  »  (acte  du  21  juin  iOCQ). 

(i)  Void)  jusqu'au  iO  décembre  1613,  les  flucttistioiiB  du  taux  des  sorcena  :  3  mair 
7  octobre  1600,  denier  12  ;  3  janvier,  17  mai,  14  avril  1601,  denier  20  ;  7  septembre 
i601,  5  janvier,  26  novembre  1602,  denier  12  ;  l"  mars  1603,  denier  16  ;  13  avril 
1603,  denier  12  -,  'il  juin  1603,  denier  15  ;  24  juin,  9  octobre,  11  décembre  1603, 
denier  12  ;  27  janvier  1604,  denier  16  ;  14  février,  6  septembre  1604,  22  février, 
iS  mars,  17  septembre,  28  octobre  1605,  denier  12  ;  10  décembre  1613  et  années' 
soivantea,  denier  16. 

(3)  Fumer,  mettre  du  fiuoier  snr  letlenw. 
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A  cûté  du  bail  à  surcens  rachetable,  qu'on  qualifiait  quelquefois  de  per- 
pétuel parce  qu'il  l'était  en  effet  à  l'^rd  du  bailleur,  il  y  avait  le  bail  à 
surcens  perpétuel  caractérisé  par  l'absence  de  la  stipulation  de  rachat,  et 
qui  était  par  conséquent  absolument  perpétuel  pour  les  deux  parties.  On 
rencontre  rarement,  dans  nos  minutes,  le  bail  à  surcens  perpétuel  :  l'acte 
suivant  en  est  un. 

Enfin  il  y  a  une  troisième  espèce  de  bail  à  surcens  qui  se  distingue  des 
deux  autres  en  ce  qu'il  est  à  durée  limitée.  J'en  citerai  un  à  la  date  du 
Iw  février  1604. 

On  sait  que  la  loi  du  18  décembre  1790  a  déclaré  rachetables  les  rentes 
foncières  de  tonte  nature. 

Notre  législation  a  conservé  quelque  chose  des  baux  à  surcens,  en  per- 
mettant l'aliénation  d'un  immeuble  moyennant  une  rente  perpétuelle  à 
l'égard  du  vendeur,  mais  essentiellement  rachetable  au  regard  de  l'ache- 
teur. (Code  civil,  art.  530).  Seulement  cette  rente  ne  constitue  plus, 
comme  autrefois,  un  démembrement  du  droit  de  propriété.  Au  lieu  d'être 
une  charge  imposée  à  l'immeuble,  c'est  tout  simplement  une  obligation 
personnelle  imposée  à  l'acquéreur,  qui  ne  peut  s'en  déchaîner  qu'en 
rachetant  la  rente.  Il  était  loisible,  au  contraire,  au  preneur  d'un  surcens 
rachetable  ou  perpétuel  de  s'affranchir  de  la  redevance  en  abandonnant 
l'immeuble  qui  était  le  véritable  débiteur. 

10.  —  2  Mai  1601.  —  Jehan  Somet,  manouvrier,  demeurant  à  Vervins, 
prend  «  à  tiltre  de  surcens  perpétuel  de  honnest  homme  Jehan  Constant 
bourgeois  de  Vervin  présent  bailleur  ung  héritage  »  avec  maison  de  bois 
couverte  en  paille  «  séant  es  faulx  bornas  de  Vervin  lieudict  la  Grosse 
Teste  tenant  d'un  boult  à  lad  rue  (1)  d'aultre  aux  fossez  de  la  ville  » 
moyennant  quarante  sols  tournois  par  an.  Le  bailleur  se  réserve  expressé- 
ment «  la  directe  seigneurie  dud  héritage  »  et  interdit  au  preneur  de 

(1)  Rue  de  la  Grosse-Tëte,  maintenant  rue  des  Ardennes.  On  a  vu  (acte  du  14 
avril  1601)  que  cette  rue  se  nommait  aussi  rue  de  Géaumont,  de  Haumont,  etc., 
mais  cette  appellation  paraît  souvent  s'être  appliquée  plus  particulièrement  à  la  partie 
de  la  rue  des  Ardennes  qui  descend,  par  une  pente  rapide,  au  carrefour  de  la  rue  du 
Moulin.  M.  Ed.  Piette  a  donné  l'origine  du  nom  de  Grosse-Tëte  dans  ses  minutes 
faistoriques  {Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Vereiru,  tome  v,  p.  192. 


yGoot^lc 


—  31  — 

«  transporter  (ses  droits)  hors  ses  mains  sans  le  consentement  dud 
bailleur.  » 

Telle  est  l'économie  du  bail  à  surcens  perpétuel  dont  toutes  les  clauses 
du  reste,  sauf  la  faculté  de  rachat  qui  n'y  figure  pas,  sont  calquées  sur 
celles  du  bail  à  surcens  rachetable.  J'ajouterai  seulement  que  dans  un  bail 
à  surcens  non  rachetable  du  i"  février  1601,  j'ai  vu  une  clause  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  celui  que  je  viens  d'analyser  ;  c'est  l'obl^tion,  à  la  charge 
du  preneur,  de  permettre  au  bailleur  de  faire  visiter  la  maison  donnée  à 
surcens  tous  les  trois  ans. 

Je  relève  aussi  en  marge  du  bail  du  2  mai  1601  la  mention-  suiv^mte  : 
«  Faict  en  parchemin  pour  led  preneur  et  en  papier  pour  led  bailleur.  » 
Le  bail  du  14  avril  1601,  rapporté  sous  le  numéro  précédent,  donne  en 
mai^e  une  mention  analogue  avec  une  légère  variante  :  «  Faict  en  papier 
pour  led  bailleur  et  grosse  aud  preneur.  »  Ainsi  en  matière  de  bail  à  sur- 
cens, c'est  le  preneur  qui  avait  le  titre  exécutoire,  car  parchemin  et  grosse 
sont  synonymes,  puisque  la  grosse  se  faisait  toujours  sur  parchemin,  tandis 
que  l'expédition  se  délivrait  sur  papier. 

11.  —  14  Mai  Î60î.  —  Pierre  Cottereau,  laboureur,  demeurant  à  la 
Cense-Balleu,  paroisse  de  Thenailles,  vend  à  Nicolas  I-englet,  aussi  labou- 
reur, demeurant  à  Lugny,  même  paroisse,  treize  jalois  de  terre  en  deux 
pièces  situées  sur  le  terroir  de  Landouzy-la-Cour,  moyennant,  outre  Je 
denier  à  Dieu  et  les  vins,  soixante-quatre  écus  sol. 

Dans  un  acte  du  28  juin  1603  comparait  Claude  Balleu,  laboureur  à  la 
Verte- Vallée  ;  c'est  sans  doute  un  membre  de  la  famille  des  Balleu  qui 
habitait  la  censé  dont  il  est  question  ici.  Cette  censé  est  inconnue  aujour- 
d'hui du  moins  sous  le  nom  que  lui  donne  notre  acte  ;  elle  ne  figure  môme 
pas  dans  le  dictionnaire  topographique  si  complet  de  A.  Matton. 

Censé  est  synonyme  de  ferme,  surtout  dans  le  nord  du  département  de 
l'Aisne.  C'est  le  bas  latin  censa,  fermage,  cens,  qui  est  devenu  ensuite  le 
nom  de  la  ferme  même.  On  dit  encore  aujourd'hui  :  la  Cense-Carrée,  la 
Cense-Brûlée,  etc. 

13.  —  12  Juin  iâOÎ.  —  «  Furent  presens  en  leurs  personnes  honnest 
homme  Michel  L^y  marchant  bouscher  demeurant  à  Vervin  assisté  de 
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Nicolas  Dautreppe  Jacques  Carron  raosnier  son  gendre  Anthoine  Ferot 
M«  Augustin  Dautreppe  et  Adi'ien  Dautreppe  ses  parens  d'une  part  Et  Loys 
Martin  compaignon  à  marier  usant  de  ses  droictz  demeurant  aud  Vervin 
assisté  de  honnestz  hommes  Jehan  François  et  Ferry  Constant  Thimothé 
Bouchier  Jehan  Constant  le  jeune  Nicolle  Martin  vefve  de  feu  M»  Pasquier 
Constant  et  Françoise  Constant  vefve  de  feu  Jacques  Ballagny  demeurant 
aud  Vervin  ses  oncles  et  tantes  d'aultre  part  Disans  les  comparons  pour 
parvenir  au  mariage  d'entre  led  Loys  Martin  et  Claudine  I^egay  fille  dud 
Michel  Legay  avoir  faict  et  font  entre  eulx  les  pri)messes  quy  enssuive  C'est 
asscavoir  que  de  la  part  dud  Legay  en  faveur  d'iceluy  a  promis  de  bailler 
ausd  futurs  conjoinctz  sitost  la  consommation  dudict  mariage  la  somme 
de  soixante  six  escus  deux  tiers  avec  l'habiller  et  emménager  (1)  selon  son 
estât  et  ainsy  qu'il  a  faict  avec  Jacques  Carron  et  luy  faire  ung  bancquet 
de  nopce  à  ses  despens  hors  mis  le  vin  que  led  Thimothé  Bouchier  a 
promis  fournir  de  deux  pièces  seullement  desquelz  led  Loys  ne  sera  tenu 
en  faire  compte  Et  de  la  part  d'iceluy  Loys  est  accordé  qu'il  joyra  comme 
il  a  faict  pareedevant  de  tous  et  ung  chacun  ses  biens  quy  luy  sont  escheus 
tant  par  feu  son  père  sa  mère  que  son  père  gi-and  après  que  lesd  compa- 
rans  ses  parens  l'ont  quicté  et  quicte  par  ces  présentes  de  toutte  la  nouri- 
ture  apprentissage  de  mestier  entretenement  ranson  (2)  qu'aultres  choses 
que  iceulx  eussent  peu  ou  pouroient  à  l'advenir  prétendre  contre  led 
Martin  en  aucune  manière  que  ce  soit  Moyennant  lesquels  clauses  et  choses 
susdictes  lesd  futurs  marians  du  consentement  desd  comparans  leui-s 
parens  se  sont  promis  prendre  en  mariage  le  plustost  que  faire  ce  pourra 
Si  comme,  etc.  » 

Il  n'eât  fait  dans  ce  contrat  aucune  mention  du  régime  sous  lequel  les 
futurs  conjoints  entendaient  se  marier  ;  par  conséquent  ils  se  sont  trouvés 
soumis  au  régime  de  la  communauté  de  biens  tel  que  l'étahlissajt  l'ar- 
ticle XVII  de  la  coutume  de  Vermandois  ainsi  conçu  :  «  Homme  et  femme 
conjoints  par  mariage  sont  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale  communs 
en  tous  biens  meubles  et  debtes  personnelles,  actives  et  passives  contrac- 
tées durant  ledit  mariage  et  paravant  iceluy  et  en  conquests  immeubles 
faits  par  eux  ou  l'un  d'eux  durant  et  constant  ledit  mariage,  qui  se  divisent 

(t)  Habits  et  objets  de  ménage. 
(2)  Rançon. 
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après  le  decez  de  l'un  desdits  conjoints  par  moitié  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  decedé.  »  C'est  absolument  ce  que  le  Code  civil  appelle  la 
communauté  légale. 

Mais  quand  les  époux  étaient  nobles,  le  survivant  avait  le  droit  de 
prendre,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  prédécédé,  les  meubles  et  les 
créances  actives  dépendant  de  la  communauté,  à  la  charge  de  supporter 
toutes  les  dettes  mobilières  de  la  communauté  (art.  xx),  avec  cette  diffé- 
rence, en  faveur  de  la  femme,  qu'elle  pouvait  renoncer  au  bénéfice  de 
l'article  xx  pour  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Avant  la  révision  des  coutumes  de  notre  région,  qui  eut  Heu  en  1556  et 
qui  supprima  un  certain  nombre  de  coutumes  particulières,  pour  leur 
substituer  im  corps  de  dispositions  portant  le  titre  de  Coutume  générale 
du  bailliage  de  Vermandois,  Vervins  jouissait  d'un  r^me  de  communauté 
tout  particuher  :  «  En  la  ville  de  Vrevin,  si  deux  conjoincts  par  mariage 
ont  enfens  procréés  de  leur  mariage,  incontinent  tous  leurs  héritages, 
soient  acquest  ou  naissant,  sont  reputez  communs  entre  lesdits  conjoincts 
. . .  mais  si  lesdits  conjoincts  n'avoiént  eu  enfans  constant  (1)  ledit  mariage, 
l'héritage  de  chacun  d'iceux  leur  demeurera  sans  avoir  advantage  l'un  sur 
l'autre.  »  Cet  article  présenté  à  la  commission  de  révision  fut  abrogé  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  et  les  Vervinois  durent  désormais  se  confor- 
mer à  la  coutume  générale  (2). 

Un  des  «  honnestz  hommes  »  qui  assistent  le  Ibtur  époux,  Ferry 
Constant,  marie,  en  1610,  son  fils  Fen:7  Constant,  licencié  es  lois, 
avocat  au  siège  présidial  de  Keims,  avec  Magdelaine  Bouchier,  fille  de 
Thimothé  Bouchier,  marchand  à  Sissonne.  Le  contrat  de  mariage  passé 
à  cette  occasion  devant  un  notaire  de  Sissonne,  à  la  date  du  14  novembre 
1610,  nous  apprend  que  Ferry  Constant  était  notaire  à  Vervins,  qu'il  avait 
épousé  Hester  (Esther)  Lefèbvre  (3)  et  qu'il   était  le  frère  de  Jehan 

(1)  Durant. 

(2)  J'ai  déjà  signalé  cette  disposition  particulière  dans  un  article  intitulé  Coutume 
DE  Vervins.  (V,  Bull,  de  la  Soc.  arch.,  tome  vi,  pages  160  et  IM.) 

(3)  Ce  nom  s'écrit  Lefebure  dans  nos  minutes,  parce  que,  à  l'époque,  le  v  placé 
dans  le  corps  des  mots  est  représenté  par  un  u.  Quand  cessa  cette  confusion,  on 
écrivit  Lefèbvre  ;  mais  qudques-uns  conservèrent  la  vieille  orthographe  ;  de  U  les 
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Constant  l'aîné,  de  François  Constant  et  de  Jehan  Constant  le  jeune,  tous 
trois  comparaissant  souvent  dans  nos  minutes  sous  des  titres  divers. 

13.  _  iar  Septembre  1601.  —  Isaac  Prévost,  gardier  (1)  à  Fontaine, 
vend  à  Martin  Lefebvre,  tisserand  de  toile  à  Haution,  trois  aissins  de  terre 
sur  Haution,  en  deux  pièces,  l'une  contenant  un  jaloi  et  l'autre  un  aissîn, 
moyennant  trois  deniers  à  Dieu,  dix  sols  de  vins,  et  dix  écus  sol  de  prix 
principal. 

Il  y  avait  en  ce  temps-là  un  nombre  considérable  de  tisserands  par  tout 
le  pays  ;  cette  qualification  se  rencontre  à  chaque  pas  dans  nos  actes-  On 
ne  dit  jamais  tisserand  tout  court  parce  que  l'on  comptait  alors  deux  sortes 
de  tisserands  :  )e  tisserand  de  toUe  et  le  tisserand  de  drap,  ce  dernier 
beaucoup  moins  répandu.  On  appelait  tisserand  de  toile  l'ouvrier  qui  faisait 
la  toile  de  chanvre;  celui  qui  tissait  la  toile  de  lin,  telle  que  la  batiste, 
prenait  le  nom  de  mulquinier.  (V.  l'acte  du  13  octobre  1600  cité  plus 
haut.) 

L'aissin  est  une  subdivision  du  jaloi,  et  l'on  voit  qu'il  fallait  deux  aissins 
pour  faire  un  jaloi.  A  l'époque,  l'aissin  était  en  usage  à  Vervins,  Fontaine, 
La  Bouteille,  Laigny,  Haution,  Franqueville,  Saint-Gobert,  Saint-Pierre, 
Gronard,  Rougeries,  Voharies,  Lemé,  Wimy,  Effry,  Etréaupont,  Gergny, 
Autreppe,  Erloy,  Marly.  L'aissin  avait  peut-fitre  cours  dans  d'autres  loca- 
lités, mais,  de  1600  à  1630  inclusivement,  je  n'ai  trouvé  que  celles  que  je 
viens  de  citer. 

14.  —  3  Novembre  1601.  —  Salomon  de  Guignicourt,  seigneur  de  la 
Mothe  de  Chalandry,  baille  o  à  tiltrede  ferme  et  admodiation  (2)  d'argent  » 
à  Martin  Gouverneur,  laboureur  à  Bucilly,  la  quantité  de  quatre-vingt-dix- 
deux  noms  en  usage  aigourd'hui  :  Lefebure  et  Lefebvre  ou  Lefèvre.  Je  croîs  devoir 
adopter  Lefebvre  comme  infiniment  plus  répandu  que  Lefébure  dans  notre  contrée. 

(1)  Gardien  de  bestiaux.  V.  Du  Cange  au  mot  Oardiarîus. 

(2)  Amodiation,  baii  à  ferme  d'une  terre.  Ce  mot  parajt  venir  du  latin  orf,  à,  et 
modius,  muid,  parce  que  les  fermages  consistaient  ordinairement  en  une  certaine 
quantité  de  muids  de  grains.  C'est  par  extension  que  «  admodiation  »  s'applique  aux 
fermages  en  ai^nt. 
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trait  jalols  de  terres  labourables  avec  neuf  jalois  de  prés  et  un  jaloi  douze 
verges  de  jardiu,  eis  tant  sur  le  terroir  de  Bucilly  que  sur  les  terroirs 
drconvûisiDs,  a  à  soixante  dix  veines  pour  jalloy  parcedevant  tenu  à  ferme 
dad  seigneur  de  la  Mothe  par  feu  Anthoine  Guiot  mari  de  Gervaise  Lemenu 
femme  dud  preneur  à  ta  redderance  de  quatre  vingtz  livres  et  six  chappons 
pwr  chacim  an  ».  Ce  bail  est  fait  pour  dix-huit  ans  moyennant  un  fermage, 
payaJble  à  la  Saint-Martin  de  chaque  année,  «  de  vin^  deux  escus  sol 
redoict  à  soixante  six  livres  tournois .  »  Soixante-six  livres  au  Ueu  de  quatre- 
vingts  livres  !  Cette  notable  diminution  est  sans  doute  le  fruit  des  guerres 
d'où  l'on  sort  à  peine  et  que  l'on  redoute  encore  pour  l'avenir,  car  une 
clause  du  bail  porte  «  que  advraant  la  guerre  en  ces  quartiers  »  si  le  pre- 
neur ne  pouvait  cultiver  les  terres  le  fermage  serait  réduit  de  moitié,  soit 
à  ODEe  écus  ou  trente-trois  livres. 

La  Motte-de-Chalandry  était  un  fîef  situé  sur  la  commune  de  Chalandry, 
canton  de  Crécy-sur-Serre.  Dans  la  langue  féodale,  on  appelait  motte 
(mothe  par  corruption)  le  principal  lieu  d'une  se^eurie,  la  place  du 
château,  parce  que  du  temps  que  toutes  les  habitations  seigneuriales 
étaient  fortifiées  on  les  bâtissait,  à  défaut  d'éminence  naturelle,  sur  une 
buUe  faite  de  main  d'homme  et  entourée  d'un  fossé  iai^e  et  profond. 

16.  —  14  Décembre  1601.  —  «  Comparurent  en  leurs  personnes 
Antfaoinette  Bertaud  jeune  ûlle  à  marier  usant  de  ses  droictz  demeurant  à 
Fontaine  d'une  part  Et  Jehan  Oubart  et  Claude  Berthe  demeurant  à 
Fontaine  au  nom  et  comme  tuteur  et  curateur  de  Noël  Le  Becgue  et  eulx 
faisans  et  portans  fort  d'iceluy  d'aultre  part  Disans  les  comparans  que 
depuis  ung  mois  en  ça  lad  Anthoinette  auroit  faict  cité  et  appelle  led  Le 
Becgue  pardevant  Monsieur  J'officiai  (1)  à  la  court  de  l'^Iize  de  Laon  fen- 
dant (2)  affin  qu'il  eust  à  fournir  à  la  promesse  de  mariage  que  iceluy  luy 
avoir  faicte  Et  de  la  part  dud  Le  Becgue  maintenoit  au  contraire  disant  ne 

(1)  Oflicial,  juge  ecclésiastique  délégué  par  l'évëqne  pour  exercer  en  son  nom  la 
jnridictioa  ecclésiastique.  Entre  autres  attributions,  l'afCciai  connaissait  de  )a  validité 
ou  de  la  nullité  des  mariages  ou  des  promesses  de  mariage,  le  mariage  étant  alors 
purement  religieux.  Vervina  et  ses  environs  dépendaient  de  l'ofGcialité  de  Laon,  parce 
que,  comme  on  le  sait,  Laon  fut  le  siège  d'un  évôché  jusqu'à  la  Révolution. 

(2)  Défendant. 
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luy  avoit  ny  promis  ny  acordé  parlant  pour  ledict  Oubart  tellement  seroit 
proceddé  d'une  part  et  d'aultre  finallement  seroit  Iad«  Anthoinette  tenu  de 
faire  preuve  Et  affm  d'y  coupper  voye  et  à  tous  différends  et  longueur  de 
procès  qu'ilz  en  peuve  avoir  par  ensembles  se  sont  ce  jourd'huy  acordé  l'un 
avec  l'aultre  par  l'advis  de  leurs  bons  parens  et  amis  en  la  forme  quy 
,  enssuict  C'est  asscavoir  que  moyennant  la  somme  de  cincq  escus  trente 
solz  que  lesd  Oubart  et  Berthe  ont  délivrez  et  baillez  à  lad*  Anthoinette 
dont  elle  s'en  est  tenu  pour  contente  et  bien  paie  pour  ses  despens  dom- 
mages et  intérêts  qu'elle  pouroit  avoir  faict  en  ceste  instance  Et  moyen- 
nant quoy  se  sont  quîcté  et  par  ces  présentes  quicte  l'un  l'aultre  desd 
promesses  de  mariage  sy  aucune  en  avoit  esté  faicte  entre  eulx  sans  ors 
ni  à  l'advenir  ilz  se  puissent  rechercher  inqueter  ny  se  pourchasser  tous- 
chant  ce  que  dessus  en  fasson  et  manière  que  ce  soit  sans  que  Icelle 
Anthoinette  soit  tenu  de  paier  aucun  deffault  ny  amende  sy  aucun  en  avoit 
ains  (1)  lesd  Berthe  et  Oubart  qu'ilz  seront  tenus  les  paier  et  en  acquicter 
et  deschai^er  lad  Anthoinette  tellement  qu'elle  n'en  eust  aucune  perte  Si 
comme  etc.  » 

16.  —  10  Janvier  Î602.  —  Par  acte  de  ce  jour,  Guillaume  Balligant, 
marchand  à  Vervins,  vend  à  Pasquier  Naudet,  laboureur  à  Plomion, 
quarante  et  un  jalois  de  terre  et  deux  jalois  de  pré  sur  Plomion  et  Jeantes, 
moyennEuit,  outre  trois  deniers  à  Dieu  et  trois  écus  sols  pour  vins,  la 
somme  principale  de  cent  quatre-vingts  écus  sol  à  soixante  sols  par  écu 
«  que  pour  ce  led  vendeur  s'est  tenu  pour  content  et  bien  paie  dud 
achepteur.  » 

Toutes  les  ventes  de  l'époque  portent  quittance  du  prix  comme  s'il  était 
payé  comptant,  mais  en  réalité  ii  ne  l'était  pas  toujours.  En  ce  cas  la  vente 
était  suivie  d'un  autre  acte  entièrement  distinct  par  lequel  l'acquéreur 
s'obligeait  à  payer  son  prix  aux  échéances  que  les  parties  arrêtaient  entre 
elles. 

Voici  la  teneur  de  l'obligation  qui  suit  la  vente  du  10  janvier  1602  : 

«  Recongneut  led  Pasquier  Naudet  achepteur  debvoir  aud  Balligant 
vendeur  présent  créditeur  lad  somme  de  cent  quatre  vingtz  escus  sols  et  ce 
pour  la  vendition  à  lui  faicte  de  quarante  ung  jallois  de  terre  et  deux 

(1)  Mais. 
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jallois  de  prez  encore  bien  neantmoios  que  par  icelle  il  se  soit  tenu  pour 
content  Si  comme  obligeant  le  recongnoissant  ses  corps  et  biens  qu'il  a 
submis  à  Laon  (1)  sur  l'amende  du  roy  paier  lad  somme  de  cent  quatre 
vingtz  escus  sol  audict  créditeur  ou  au  porteur  scavoir  trente  trois  escus  im 
tiers  audict  créditeur  au  jour  de  bonne  Pasques  prochain  venant  et  le  reste 
d'huy  en  ung  an  prochain  datte  de  ces  présentes  Et  s'il  advenoit  que  aud 
jour  led  recongnoissant  ne  peust  paier  pareille  somme  led  Ealligant  a  pro- 
mis luy  laisser  ■  encore  ung  aultre  année  enssuivant  en  payant  l'interest 
suivant  l'ordonnance  lequel  interest  au  denier  douze  suivant  l'ordonnance 
que  dict  est  (2)  led  Naudet  recongnoissant  a  promis  de  paier  aud  jour 
d'huy  en  ung  an  le  cas  advenant  qu'il  n'eust  sattisfîait  le  résidu  de  lad 
somme Consentant  namptissement  (3)  etc.  » 

17.  —  S6  Janvier  1602.  —  Nicolas  Vermandois,  laboureur  à  Prisées,  et 
Catherine  Letracte,  sa  femme,  vendent  à  Ferry  Constant,  notaire  royal  à 
Vervins,  trente-quatre  jalois  de  terres  labourables  et  quatre  jalois  de  prés 
sur  Prisées  et  Houry,  «  aux  chaînes  des  rentes  foncières  (4)  vers  les  sieurs 
des  lieux  acquiclés  jusques  à  ce  jour  francq  de  tous  ypothecques  et  namp- 
tissement  quelconques  Geste  vente  iaict  moyennant  xii  deniers  adieu  aux 
vins  quatre  escus  sol  et  au  principal  la  somme  de  trois  cens  escus  sols  à 
Lx  sols  pour  escut  quy  est  scavoir  pour  les  terres  assis  au  terroir  dud 
Prisées  deux  cens  escus  et  pour  les  prez  sur  le  terroir  dud  Horis  cent 
escus  ...  Si  comme  obligeans  lesd  vendeurs  leurs  biens  (5)  de  leurs  hoirs 
à  tenir  en  tous  tems  faire  joyr  et  garandir  lad  vendition  l'uDg  pour  l'aultre 


(1)  C'est-à-dire  à  la  juridiction  du  bailliage  de  Vermandois  et  prévôté  foraine  de 
LaoD. 

(2)  Edit  du  roi  du  mois  de  mars  1576.  Il  y  avait  bien  un  nouvel  édit  (juillet  1601) 
qui  fixait  le  taux  des  rentes  au  denier  seize,  mais  il  ne  parait  avoir  été  appliqué  régu- 
lièrement à  Vervins  qu'après  1605.  V.  Constitution  de  rente  du  26  janvier  1602 
reproduite  sous  le  n"  18  ci-après. 

(3)  Consentir  <  namptissement  >,  c'est  donner  hypothèque  sur  ses  biens.  V.  ci- 
après  Constitution  de  rente  du  26  janvier  1602. 

(4)  Cens  ou  redevance  seigneuriale. 
(5}  Soua-entendu  :  c  etceux  ...  ». 
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et  ung  seul  pour  le  tout Renonçant  au  benaûce  de  division  ordre  de 

droict  et  de  discussion mesme  au  droict  de  Velleyain  senalucODSul  et 

Autenticque  Si  qua  multer  introduictes  en  faveur  des  femmes  A.  elle  baillé 
à  entendre  par  moy  nottaîre  que  femme  lay  (1)  de  mary  ne  se  peult 
obliger  sy  expressément  elle  n'avoit  renoncé  aud  droict  Faict  (2)  pres^t 
honnesls  bommes  Robert  Hutin  et  Jehan  L^ebvre  dudVervin  tesmoings.  » 

Le  «  droict  de  Velleyain  senatuconsul  »  avait  pour  effet  d'annuler  les 
engagements  de  la  femme  qui  s'obligeait  pour  autrui.  C'est  le  sénat  romain 
qui,  sur  la  proposition  du  consul  Velleius-Tutor,  avait  décrété  cette  mesure 
dont  le  but  était  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse.  On 
l'avait  appelé  du  nom  de  son  auteur  Sénatus-consulte  Velléiea.  Ce  séaatus- 
consulte  passa  dans  le  droit  coutumier  avec  l'Authentique  i^'  qua  mulier 
qui  le  confirmait. 

Dans  l'histoire  du  droit  romain  on  nomme  Authentiques  la  traduction 
latine  des  Novelles  de  l'empereur  Justinien,  et  TAuthentique  dont  il  est 
question  dans  notre  acte  est  désignée  par  les  trois  premiers  mots  de  son 
texte. 

En  certaines  provinces,  en  Normandie  par  exemple,  les  femmes  ne 
pouvaient  renoncer  au  bénéfice  du  Velléien.  Chez  nous  au  contraire,  du 
moins  à  l'époque  où  nous  sommes,  la  femme  y  renonce  dans  tous  les  actes 
où  elle  est  appelée  à  s'engager.  Ce  privilège  excessif  n'est  pas  ou  n'est  plus 
dans  les  mœurs  du  pays. 

Un  édit  de  Henri  IV,  du  mois  d'août  1606,  abrogeant  la  disposition 
romaine,  déclare  valables  les  obligations  que  les  femmes  auraient  sou- 
scrites pour  des  tiers.  Cet  édit  fut  d'abord  exécuté  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris  parce  que  ce  fut  le  premier  parlement  qui  l'enregistra. 
Aussi  nous  ne  devons  plus  rencontrer  le  sénalus-consulte  Velléien  dans 
nos  actes  à  partir  de  1606. 

Apres  cette  leclare,  la  séaDce  est  levée. 

(1)  Lay  est  un  mot  du  xiit>  siècle  resté  dans  la  langue  des  pratidens  du  xvii«  siècle 
«t  qui  signifie  loy  ;  il  faut  donc  lire  :  a  femme  bous  k»;  de  dut;  >. 

(2)  Notre  notaire  omet  souvent  la  mention  :  «  pardevant  moy  nottaîre  royal  •  ;  ^ 
en  ce  cas,  sa  seule  signature  constate  que  l'acte  &  été  rédlemeot  reçu  par  lui. 
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PRBSIDENCB    DB    M,    ED.    PIBTTE 

À  roQTertare  de  ta  séance.  M.  le  Président  dépose  sar  le  bareaa  : 
Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et 

Ktenti/iques,  aonée  1885,  no  S  ; 
Bulletin   mensuel  de    la  Société  académique  de   Ckauny,    tome   I^r, 

t"  année  ; 

M.  Henri  Blangainque  donne  lectare,  au  nom  de  M.  Lalouelte-Fossier, 
membre  correspondant  de  la  Société,  d'un  acte  de  décès  extrait  des  regis- 
tres de  rétat-civil  de  la  commune  de  Montignj-soas-Marle  ; 

«  Lan  mil  sept  cent  et  trois  a  esté  inhumé  Lambert  Paradis  natif  de 
Moûtigny  après  auoir  esté  administré  de  tous  les  sacrement  des  mourans 
particulièrement  du  S.  viatique  qu'il  a  reçu  trois  fois  a  cause  de  la  lon- 
gueur de  sa  maladie  extraordinaire  qui  a  duré  trois  mois  aiant  jette  par 
haut  du  bois  des  cailloux  du  chanvre  une  espèce  de  lézarde  il  est  le  pre- 
mier qui  a  entré  les  pieds  deuant  par  la  porte  de  la  petite  nefîe  que  legUse 
et  les  habitans  ont  fait  faire  a  frais  communs.  Fait  ce  28  juin  1703.  » 

Au  bas  :  MEUvjue  de  Pierre  Paradis  père  et  signature  de  Mennesson 
curé, 

H.  Papillon  commnnique  à  la  Société  une  notice  sur  : 

LES   PLAQUES   DE  CHEMINÉES 

Ce  serait  une  étude  intéressante  à  faire  que  celles  des  plaques  qui 
garnissent  le  fond  des  foyers  des  habitations  construites  aux  siècles 
derniers,  des  laques  à  feu,  comme  on  les  nomme  dans  la  Thiérache. 

Aujourd'hui  les  pn^rès  survenus  dans  l'art  des  constructions  ont  fait 
disparaître  ces  plaques  décoratives  qu'on  trouve  reléguées  dans  les  cui- 
sines ou  dans  les  ancieunes  fermes  seigneuriales,  et  qui  sont  remplacées 
dans  les  appartements  soit  par  de  simples  panneaux  de  fonte  unie,  soit  par 
des  appareils  perfectionnés  qui  jouent  Tagréable  à  l'utile. 
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Mais  il  en  était  tout  autrement  autrefois,  alors  que  le  manteau  de  la 
cheminée  était  assez  vaste  pour  réunir  et  réchauffer  toute  une  famille.  La 
cheminée  à  elle  seule  était  un  monument  dans  la  place  de  l'habitation 
commune,  avec  sa  plaque  gigantesque,  ses  landîers  en  fer  foi^és  pouvant 
supporter  au  besoin  une  broche  opulemment  chaînée.  Dans  un  coin,  un 
saloir  servait  de  banc,  dans  le  coin  opposé,  une  petite  armoire  creusée 
dans  le  mur  renfermait  le  sel,  à  l'abri  de  l'humidité,  le  poivre  pour  épicer 
les  aliments,  la  burette  à  huile  avec  une  mèche  de  coton  de  rechange 
enroulée  autour  de  l'anse  pour  remplacer  celle  qui  brûlait  chaque  soir,  soit 
dans  le  lumignon  fumeux  de  la  lampe  suspendue  au  rabat  de  la  cheminée, 
sbit  dans  ta  lampe  à  bec  portée  sur  un  pied  en  fer-blanc. 

Tout  cet  ensemble  s'harmoniait  admirablement,  et  c'était  avec  plaisir 
que,  le  soir,  la  famille  et  les  serviteurs  se  réunissaient  autour  du  vaste 
foyer,  les  yeux  et  le  cœur  réjouis  par  une  0amme  vivifiante. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà  de  citer  quelques  plaques  de  cheminées 
que  nous  avons  observées  à  Vervins  (1).  Aujourd'hui  nous  voulons  en 
signaler  une  qui  nous  paraît  remarquable  à  plus  d'un  titre.  Elle  garnit  le 
fond  de  l'âtre  de  la  cuisine  d'une  des  plus  vieilles  maisons  de  Vervins, 
appartenant  à  M"»"  Gaillard,  située  rue  des  Prêtres,  et  construite,  comme 
l'indique  la  date  qu'elle  porte  sur  sa  façade,  en  l'année  "1584. 

Je  ne  sais  si  l'usée  de  plaques  décoratives  en  fonte,  pour  les  cheminées, 
est  aussi  répandu  dans  toute  la  France  qu'il  l'est  dans  notre  pays,  ou  bien 
si  le  large  développement  qu'il  a  pris  chez  nous  provient  des  nombreuses 
usines  à  traiter  le  fer  élevées  dans  notre  contrée  au  moyen  Ê^e  et  depuis  ; 
mais  il  semblerait,  aux  dimensions,  à  la  taille,  à  la  perfection  relative  de 
certains  de  ces  bas-reliefs  métalliques,  que  nous  nous  trouvons  dans  la 
Thiérache  en  présence  d'une  grande  industrie,  ayant  ses  sculpteurs,  ses 
fondeurs,  ses  artistes  en  un  mot. 

Les  créateurs  des  modèles  ont  traité  les  sujets  les  plus  divers  :  histoire 
sainte,  histoire  générale,  mythologie,  blason,  allégories,  fantaisies,  tout  a 
été  abordé  par  eux. 

La  plaque  de  cheminée  de  la  mïiison  de  M""*  Gaillard  a  tout  l'aspect 
d'une  composition  artistique  de  1°»  20<i  de  hauteur  sur  l^  50^  de 
laideur  environ.   Le  panneau  porte  trois  groupes  principaux  ;  celui  du 

(1)  Bulletin  année  1877,  p.  159.  —  M.  1881,  p.  7  et  13. 
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milieu»  entouré  d'une  guirlande  ovale  en  relief,  représente  une  femme 
debout,  les  yeux  cachés  sous  un  voile  épais.  Elle  tient  d'une  main  un  cœur 
enflammé  qu'elle  élève  vers  le  ciel  ;  l'autre  main  s'appuie  sur  le  jas  d'une 
ancre  ;  ses  pieds  reposent  sur  une  console  en  cul  de  lampe,  tandis  qu'au- 
dessus  de  sa  tète  resplendit  le  nom  de  jehovah  en  hébreu,  accompagné 
de  rayons  divergents.  En  légende  autour  de  l'ovale  on  lit  :  ardet  amans 

SPE  NÏXA  PIDES. 

Evidemment  ce  personnage  symbolise  à  lui  seul  les  trois  vertus  théolo- 
gales, la  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité,  caractérisées  par  le  voile  sur  les 
yeux,  l'ancre  de  miséricorde  et  le  cœur  enflammé. 

A  droite  du  médaillon  central,  deux  femmes  vêtues  de  longues  robes 
ouvertes  au-dessus  du  genou  et  chaussées  de  cothurnes.  L'une  tient  un 
miroir  et  a  un  serpent  enroulé  autour  du  bras,  la  seconde  verse  un  liquide 
dans  la  coupe  qu'elle  supporte  de  la  main  gauche. 

Au  côté  opposé,  deux  femmes  également  ;  la  première  tient  une  épée 
dressée  appuyée  contre  son  épaule,  et  presse  une  balance  sur  sa  poitrine  ; 
la  dernière  renverse  une  colonne  sans  effort. 

L'interprétation  du  médaillon  du  milieu  a  rendu  facile  celle  des  groupes 
latéraux.  Ce  sont,  comme  accompagnement  naturel  et  tout  à  fait  conve- 
nable des  vertus  théologales,  les  quatre  vertus  cardinales,  avec  leurs  attri- 
buts symboliques  :  le  serpent  et  le  miroir  pour  la  Prudence,  la  coupe  et  le 
liquide  pour  la  Tempérance,  sans  doute  par  antithèse  ;  la  balance  et  l'épëe 
pour  la  Justice,  la  colonne  renversée  pour  la  Force. 

Cependant  cette  interprétation,  toute  simple  qu'elle  parsuTen  ce  moment, 
ne  se  présentait  pas  si  naturellement  à  l'esprit,  dans  un  endroit  obscur,  en 
présence  de  reliefs  déjà  émoussés,  et  certains  détails  caractéristiques 
prêtaient  à  l'ambiguïté,  lorsque  notre  collègue,  M.  Mennesson,  à  qui  nous 
avions  essayé  de  donner  une  idée  de  l'objet  qui  nous  intéressait,  nous  fit 
voir  dans  une  Bible  in-I»  imprimée  à  Liège  par  Jean-François  Broncart, 
en  1702,  la  reproduction  identique  mais  bien  plus  parfaite  et  surtout  plus 
claire,  ou  si  l'on  veut  le  modèle  de  la  plaque  dont  nous  cherchions  la  signi- 
fication. 

Cette  reproduction,  gravée  par  V.  Duvivier,  se  trouve  placée  sur  le  titre 

de  la  Bible,  au-dessus  de  l'adresse  du  libraire,  à  l'endroit  où  les  éditeurs 

et  les  imprimeurs  mettent  d'ordinaire  leur  marque  particulière.  Mais  cette 

Ann.  86  6 
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gravure,  de  onze  centimètres  sur  sept,  est  relaUvement  trop  grande  pour 
qu'on  puisse  la  considérer  comme  marque  d'imprimeur  ;  c'est  plutôt  une 
image  destinée  à  exprimer  par  le  dessin  le  caractère  général  du  livre 
auquel  elle  sert  de  frontispice. 

Si  la  plaque  de  foyer  a  été  fondue,  comme  nous  trouvons  la  chose  pro- 
bable, dans  un  des  nombreux  établissements  métallurgiques  créés  par 
l'abbaye  de  Foigny  ou  par  celle  de  Saint-Miche!,  il  n'y  a  rien  d'extraordi- 
naire que  l'on  ait,  sous  l'influence  des  religieux,  puisé,  pour  avoir  un  bon 
modèle,  dans  un  livre  dont  les  exemplaires  édités  par  Broncart  se  trou- 
vaient sans  doute  commimément  dans  les  bibliothèques  des  couvents  à 
cette  époque. 

L«s  abbayes  ne  se  contentaient  pas  de  faire  fondre  des  plaques  emblé- 
matiques ou  à  sujets  religieux  ;  elles  aimaient  aussi  à  y  faire  reproduire 
leurs  armoiries. 

On  connaît  à  Vervins  des  plaques  aux  armes  de  l'abbaye  du  Val-Saint- 
Pierre.  Elles  sont  de  deux  grandeurs  différentes  mais  du  même  modèle. 
Entourées  à  la  base  et  sur  les  côtés  d'un  filet  mouluré  qui  se  termine  en 
demi-cercle  à  la  partie  supérieure,  elles  portent  au  centre  les  clefs  en  sau- 
toir du  Val-Saint-Pierre,  accompagnées  de  trois  fleurs  de  lis,  l'une  en  chef 
et  les  deux  autres  accostant  le  sautoir,  et  entourées  de  deux  palmes  ;  le 
tout  est  accosté  des-  deux  dauphins  dont  les  queues  réunies  forment  dans 
la  partie  inférieure  un  cartouche  fort  historié  avec  enroulements,  coquille, 
etc.  Le  cintre  est  garni  d'un  vannet  d'où  s'échappent  des  handeroUes  ou 
lambrequins  qui  complètent  l'effet  décoratif  de  l'ensemble. 

Nous  avons  vu  autrefois  à  Bucilly  une  grande  plaque  du  même  genre, 
remarquable  par  sa  simplicité.  Elle  consistait  en  un  rectangle  au  sommet 
terminé  en  arc  de  cercle.  Le  champ  était  occupé  par  cinq  cartouches 
également  en  forme  de  rectangle  aux  angles  abattus,  portant  tous  deux 
clefs  en  sautoir  et  trois  fleurs  de  lis,  comme  la  plaque  du  Val-Saint- 
Pierre. 

Enfin  l'abbaye  de  Foigny  avait  aussi  ses  trois  roses,  que  l'on  retrouve 
encore,  soit  sur  le  métal  soit  sur  la  pierre,  dans  les  habitations  des  hameaux 
ou  communes  voisines  de  l'abbaye. 

Il  est  probable  que  ces  plaques,  fondues  d'abord  pour  servir  aux  cou- 
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vents  et  aux  établissements  qui  leur  apparteuaieut,  ont  fini  par  franchir  ce 
cercle  déterminé  et  sont  entrées  dans  les  maisons  des  particuliers,  selon 
le  goût  ou  les  relations  des  personnes  qui  en  étaient  propriétaires. 

Il  y  a  p^  de  temps,  M.  de  Langautier,  sous-préfet  de  Vervlns,  voulut 
bien  signaler  à  quelques-uns  des  membres  de  notre  Société  l'existence, 
dans  les  jardins  de  l'hôtel  de  la  Sous-Préfecture,  de  divers  objets  parais- 
sant se  rattacher  à  l'histoire  de  la  \'ille,  et  il  engii^ea  nos  collègues  à  les 
examiner  s'ils  le  jugeaient  convenable. 

Cette  offre  était  trop  gracieuse  pour  ne  pas  être  accueillie  avec  empres- 
sement, et  ceux  d'entre  nous  qui  eurent  l'honneur  d'être  admis  à  cette 
visite  reconnurent  en  effet  un  certain  nombre  d'objets  présentant  à  divers 
points  de  vue  un  intérêt  historique. 

Dans  le  nombre  figurait  une  plaque  de  foyer  dont  la  description  trouve 
naturellement  sa  place  ici. 

La  mention  des  autres  objets  viendra  en  son  lieu. 

Dans  la  tour  du  jardin  qui  domine  le  Préau  se  trouve  déposée  la  plaque 
de  cheminée  en  question  provenant  évidemment  dû  château-neuf. 

En  voici  la  description  : 

Sur  une  base  rectangulaire  de  80  centimètres  de  laideur  s'élève  une 
espèce  de  portique  formé  de  colonnes  cannelées  à  chapiteaux  très-omés, 
Danquées  de  deux  consoles  renversées  terminées  en  griffes  de  Iton.  Le 
fronton  plein-cintre  est  surmonté  d'un  rouleau  serré  de  fleurs,  de  fruits  et 
d'animaux,  lézards,  couleuvres,  etc.  ;  dans  le  tympan,  les  armes  des  Coucy, 
de  vaires  et  de  gueules  sur  un  écu  en  forme  de  bouclier. 

Au-dessous,  dans  le  champ  de  la  plaque  entre  les  colonnes,  un  person- 
nage nu,  un  Hercule  sans  doute,  tenant  une  hampe  de  la  main  droite,  le  bas 
du  bras  gauche  enveloppé  dans  une  étoffe  quelconque,  la  peau  du  lion  de 
Nemée,  peut-être.  La  base  se  compose  d'un  cartouche  central,  vide,  rongé 
par  le  feu  du  foyer,  accompagné  de  chaque  côté  de  deux  femmes  nues  se 
terminant  en  forme  de  cariatides  ou  de  gîdnes,  de  petites  proportions. 
L'ensemble  de  la  plaque  présente  plus  de  un  mètre  de  hauteur.  La  forme 
extérieure  en  est  très  tourmentée  dans  ses  lignes  et  cependant  très  déco- 
rative. Elle  mérite  certainement  d'être  prot^ée  contre  les  d^^dations 
qui  ne  peuvent  manquer  de  l'atteindre  sous  l'influence  des  variations 
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ulmosphériques,  el  si   la  Société  possédait  un   emplacement  pour   la 
recueillir,  nous  oe  doutons  pas  un  instant  qu'elle  ne  lui  serait  remise  avec 


La  disposition  et  la  forme  de  l'écu  armorié  qui  figure  en  haut  de  cette 
plaque  en  indiquent  la  date  approximative.  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit  dans  ce  BuUelin,  sur  les  armoiries  de  Coucy,  jusqu'au  xv!"»  siècle, 
les  vaiies  étaient  sans  nombre,  mais  Jacques  II  pour  les  distinguer  d'autres 
armoiries  avec  lesquelles  on  pouvait  les  confondre  prescrivit  que  désor- 
mais les  armes  de  Coucy  seraient  blasonnées  de  gueules  à  douze  vaires 
d'azur  et  d'ai^'ent,  posées  5-4-3. 

Jacques  II  vécut  depuis  1534  jusqu'en  iSST.  Il  est  donc  certain  que  la 
plaque  dont  nous  nous  occupons  est  antérieure  à  1587. 

Il  ne  serait  peut-*Jtre  pas  invraisemblable  de  conclure  de  l'existence  de 
ce  petit  monument,  que  la  construction  du  chàteau-neuf  des  seigneurs  de 
Vervins  est  due  également  au  même  seigneur  Jacques  II  et  que  la  plaque 
décorative  el  le  chàteau-neuf  datent  do  la  même  époque  ;  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'en  1598,  sur  le  désir  manifesté  par  le  roi  Henri  IV,  le 
château  fut,  on  le  sait,  mis  par  Isabeau  de  Coucy,  fille  de  Jacques  II,  à  la 
disposition  des  plénipotentiaires  cliar^és  de  conclure  le  traité  de  Vervins 
auquel  notre  ville  doit  son  entrée  dans  la  }j:rande  histoire  de  la  France. 

L'hotel-de-ville  d'Hirson  possède  une  plaque  de  cheminée,  qui  parait  se 
l'attacher  à  l'histoire  de  la  cité. 

Celte  plaque  serait  à  peu  près  carrée,  si  la  partie  supérieure  ne  se  termi- 
nait en  arc  de  cercle. 

Elle  appartient  à» la  catégorie  des  œuvi-es  artistiques  dans  ce  genre,  en 
même  temps  qu'elle  paraît  destinée  à  consacrer  par  le  blason  et  ses  acces- 
soires la  présence  dans  la  localité,  avec  un  titre  officiel,  d'un  personnage 
que  nous  n'avions  pas  encore  entendu  citer  à  propos  de  l'histoire  d'Hirson. 

Sur  un  trophée  de  drapeaux,  de  canons,  d'obusiers  lançant  des  flammes, 
de  lances  à  feu,  de  bombes,  de  boulets  et  de  tous  les  engins  emblématiques 
de  l'artillerie,  se  détache  dans  un  cartouche  fort  ouvragé  un  écusson  ovale 
portant  :  d'ai^ent  à  une  fasce  d'azur  crénelée  de  trois  pièces  et  deux  demi, 
accompagnée  en  chef  de  deux  tourteaux  de  gueules,  et  en  pointe  d'un 
lion  léopardé  de  sable. 
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Les  émaux  ne  sont  point  indiqués  sur  la  plaque,  mais  nous  les  avons 
reconnus  d'après  les  traités  de  Blason.  Un  collier  de  l'oi'di'e  de  Saint- 
Louis  entoure  l'écu,  une  couronne  de  comte  le  surmonte.  Au-dessus,  un 
casque  grillé,  fermé,  avec  ses  lambrequins  et  un  Hon  issant  pour  cimiei'. 

Dans  le  haut  de  la  plaque  on  lit  sur  une  bandelette  en  ruban  la  légende 
EX  FLAUHis  lAUREA.  CRESCiT,  et  la  date  1691. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  ouvrages  spéciaux,  les  armoiries  que  nous 
venonsde  décrire  seraient  celles  de  la  famille  de  Vigny  ;  les  accessoires 
qui  les  accompagnent  indiquent  assez  qu'elles  appartiennent  à  un  milituii'e 
haut  placé  dans  l'arme  de  l'arlillerie,  un  grand-maîti"e,  peut-èti-e. 

Nous  avouons  n'avoir  pu  reconnaître  quel  lien  précis  rattache  ce  per- 
sonnage à  la  Thiérache,  et  surtout  à  la  ville  d'Hirson. 

Après  avoir  recueilli  le  dessin  de  cette  plaque,  il  y  a  longtemps,  nous 
avions  renoncé  à  en  chercher  la  signification,  lorsqu'un  jour  on  nous  fit 
voir  dans  les  archives,  ou  si  l'on  veut  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Vervins,  un  plat  ovale  en  cuivre  ai^enté  sur  lequel  étaient 
gravés  deux  écussons  accolés  dont  l'un  placé  à  sénestre  nous  rappela  la 
plaque  d'Hirson  avec  laquelle  il  présentait  la  plus  complète  identité.  La 
gravure  sur  métal  était  entourée  d'une  cordelière  de  veuve  et  le  tout  était 
surmonté  aussi  de  la  couronne  de  comte. 

Quant  à  l'écusson  de  dextre,  il  portait  un  cliène  arraché,  et  en  chef  un 
léopard  passant. 

Cette  seconde  découverte  prouvait  non  moins  que  la  plaque  d'Hirson 
l'existence  de  certains  rapports  entre  la  famille  de  Vigny  et  notre  contrée. 

Enfin  en  1872,  M.  Pichon,  notre  honorable  et  regretté  fondateur,  qui 
aurait  tant  fait  pour  notre  pays  si  les  convenances  administratives  l'avaient 
laissé  plus  longtemps  à  la  tête  de  l'arrondissement  de  Vervins,  M.  Pichon, 
estampa  et  publia  dans  La  Thiérache  (1)  qu'il  avait  créée  à  grands  frais, 
avec  tme  notice  sur  la  commune  de  Lerzy,  le  dessin  d'une  pierre  tombale 
datée  de  l'^O,  existant  dans  l'église  de  cette  commune,  et  faisant  connaître 
le  nom  de  feue  M^o  Marie-Elisabeth  de  Vigny,  épouse  de  messire  Espris 
Bruno  de  Foumier  marquis  d'Aultanne,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi. 

(1)  Thiérache,  1872,  page  151. 
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Nous  avons  cru  alors  Lenir  l'explication  de  l'éDigme  historique  que  nous 
nous  étions  posée,  mais  non.  Les  armoiries  des  d'Auttanne  ne  sont  pas 
celles  qui  accompagnent  l'écusson  des  de  Vigny  sur  le  plat  gravé  de 
Vervins,  et  rien  ne  les  rapproche  de  celles  de  la  plaque  d'Hirson. 

n  n'en  ressort  qu'un  point  ayant  sa  valeur,  c'est  que  l'écusson  des  de 
Vigny  a  eu  droit  de  cité  dans  notre  contrée  de  1691  à  1756. 

Je  laisse  à  d'autres  mieux  favorisés  par  l'abondance  des  sources  à  consul- 
ter, à  découvrir  des  faits  plus  précis  ou  plus  intéressants. 

La  séance  esl  levée. 


PRBSIDBNCB    DB    M.    BD.    PIBTTB 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Présideol  dépose  sur  le  bureao  : 

Travaitx  de  l'Académie  nationale  de  Reims,  76«  vol.,  année  1884- 
1883,  nos  3  et  4; 

Congrès  archéologique  de  France,  30«  session  tenue  à  Caen  en  1883, 
1  vol.  ;  51e  session  tenue  à  Pamiers,  Foix  et  Saint-Glrons  en  1884, 
1  vol.  ; 

Bulletin  de  ta  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  Un  dn  tome  XS'^, 
1883-84-85  ;     " 

Société  des  Antiquaires  de  la  ilorinie.  —  Les  chartes  de  Saint-Bertin, 
tomeK  648—1240; 

Bulletin  de  la  Société  d'Hippone,  bullelia  n»  21 ,  fascicule  3  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
année  1885.  no»  3  et  4  ; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arron- 
dissement de  Valenciennes,  fln  du  tome  XXX Ville,  .|883. 

H.  te  coDservatear  du  Uusée  d'éthaographle  du  Trocadéro,  à  Paris, 
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deouDde  si  h  Société  veut  bien  loi  eDvoyer  sod  l)ulletiD  poor  la  biblio- 
tttèqae  aonexée  au  Hosée. 

La  réunion  accueille  favorablement  celte  demande  et  décide  que  la 
collectioQ  complète  des  travaui  de  la  Société  sera  adressée  immédiate- 
ment à  H.  le  conservateur  du  Musée  du  Trocadéro. 

M.  Papillon  lit  une  QOlice  sur  uq  trésor  d'argenterie  antiqae  découvert 
dans  notre  région  : 

TRÉSOR    DE     MONTCORNET 

II  y  a  deux  ans,  notre  Bulletin  a  enregistré  un  article  de  journal  faisant 
connaître  la  découverte,  près  de  Montcomet,  d'un  trésor  composé  de 
vases  artistiques  en  aident,  appartenant  à  l'époque  gallo-romaine. 

En  1885,  M.  l'abbé  H.  Thédenat  et  M.  Héron  de  Villefosse,  membres 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  ont  publié  à  cette  occasion  dans 
la  Gazette  archéologique  une  série  d'articles  très-savants  sur  les  trésors 
d'ai^enterie  trouvés  en  Gaule,  et  en  particulier  sur  les  objets  qui  ont  reçu 
dans  la  science  le  nom  de  Trésor  de  Montcornet. 

Cest  à  Chaourse  que  fut  découvert  le  trésor,  en  novembre  1883.  U 
était  enfoui  dans  un  champ,  «  enveloppé  dans  un  morceau  de  toile  que  le 
temps  et  l'humidité  du  sol  avaient  détruit,  mais  dont  on  distinguait  encore 
le  tissu  empreint  sur  la  terre  attachée  à  quelques-uns  des  vases,   b 

Le  terrain  appartenait  à  M.  le  général  de  Brauer. 

Les  gallo-romains  propriétaires  de  ce  trésor  l'avaient  enfoui  pour  le 
soustraire  aux  mains  des  Germains  qui  fondaient  à  l'improvtste  sur  le  pays. 

On  pense  qu'il  provient  d'un  temple,  ou  d'une  villa  de  50  à  150  ans 
après  Jésus-Christ. 

C'est  le  travail  de  la  charrue  qui  amena  d'abord  sur  le  sol  un  plat 
d'ai^ent  ;  les  laboureurs  pensant  avec  raison  que  cette  pièce  n'était  pas 
seule,  creusèrent  plus  profondément  et  mirent  au  jour  un  service  d'ai^en- 
terie  composé  de  trente-deux  pièces. 

Les  objets  précieux  ainsi  découverts  eurent  à  subir  quelques  pér^rina- 
tions  toutes  pleines  d'incidents  avant  de  parvenir  entre  les  mains  de 
MM.  Kollin  et  Feuardent,  savants  numismates  et  archéologues  de  Paris, 
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qui  en  sont  actuellement  les  dépositaires,  mais  le  travail  de  MM.  Thédenat 
et  Héron  deVillefosse,  consacré  à  la  science  pure,  se  tait  sur  ces  incidents. 
Selon  ces  Messieurs,  le  trésor  se  compose  de  : 

4.  Plateau  de  0»328  de  diamètre,  (lu  poids  de 932  grammes. 

'2.      Id.      de  0  360          —                  —            1061  — 

3.  Id.      deO  336          —                  —            919  — 

4.  Tasae  ronde,  diamèlre  0™10,    hauteur  ©""OSS,  poids.     .     .  188  — 

5.  Id.              _        0  11          —      0  012     —       .     .  134  — 
0.          Id.              —        0  11          —      0  036     —       ...   158  — 

7.  Id.              —        0  095        —      0  03*     —       .     .  129  — 

8.  Soucoupe          —        0  118        —»»—..  145  — 

9.  -                —        0  122        —»»—..  134  — 

10.  —                —        0  123        —»»—..  126  — 

11.  Œnochoé,          —         0  255,  circonf.  à  la  panse  0  39,  poids  750  — 

12.  Entonnoira¥ecpassoîre(eo^Mî«)diam.0.085,liaul.0.10,poids  175  — 

13.  Plat,  diam.  0.24,  poids 483  — 

(Au  centre  est  représenté  un  Mercure  debout,  entre  le  coq 
à  gauche  et  le  hélier  à  droite.  (Quelques  parties  sont  dorées. I 

14.  Petite  coupe   godronnée,   diam.  O^lâO,  haut.  0™04,  poids  169  — 


Id.  Id. 

Vase  à  boire,  diam, 
Id.  — 

Bol  cylindrique. 
Bol  plus  petit 
Ckiupe  profonde 
Id. 


,  Petite  tasse . 

Id. 

Id. 

.  Soucoupe     . 

Id. 

.  Plateau  de  balance. 
.  Statuette  d'Ethiopien 
.  Statuette  en  argent.  El 
tait  la  Fortune. 


—  0  245 

l'orifice,  0  08 

—  0  076 
diam.  0  123 

—  0  114 

—  0  175 

—  0  17 

—  0  175 

—  0  20 

—  0  185 

—  0085 

—  0  08 

—  0  07 

—  OU 

—  0  11 

—  0  13 


0 
0  09 
0  084 
0  08 
0  07 
0  095 
0  09 
0  09 
0  15 
0  14 
0  055 
0049 
0  04 


—  128  — 

—  84  — 

—  173  — 

—  141  — 

—  845  — 

—  854  — 

—  983  — 


130 
129 


iccroupi.    .    .    .    haut,  0  09     —         52      — 

le  n'a  pu  être  réunie  avec  les  autres  pièces.  Elle  iflprisen- 


On  comprend  bien  que  nous  ne  pouvons  emprunter  aux  deux  sarants 
collaborateurs  de  la  Gazelle  archéologique  le  travail  plein  de  science  qu'ils 
ont  consacré  au  trésor  de  Montcomet  ;  nous  nous  contenterons  d'y  puiser 
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quelques  indications  générales  qui  suffiront  pour  faire  apprécier  la  haute 
valeur  liistorique  de  la  découverte. 

Et  à  cette  occasion,  nous  nous  permettrons  de  regretter  que  l'on  ait  cru 
devoir  donner  aux  objets  précieux  composant  l'ensemble  de  ce  dépôt  le 
nom  de  Trésor  de  Montcornel,  sans  doute  par  suite  de  l'usage  qui 
consiste  à  prendre  pour  consacrer  une  découverte  le  nom  de  la  localité 
voisine  géographiquenient  ou  administrativement  plus  considérable. 

C'est  une  dépossession  fâcheuse  pour  les  stations  obscures  jusqu'alors, 
mais  assez  heureuses  pour  fournir  un  premier  contingent  à  l'histoire,  et  à 
qui  de  nouvelles  découvertes  donneraient  peut-être  plus  tard  une  plus 
gi-ande  notoriété. 

Et  d'ailleurs,  il  n'était  pas  même  nécessaire  d'invoquer  ces  considéra- 
tions en  faveur  de  Chaourse.  La  localité  de  Chaourse  est  d'origine  romaine, 
elle  est  indiquée  comme  une  des  stations  de  l'Itinéraire  d'Antonin,  et  «  la 
charrue  ne  saurait  y  gratter  le  sol  sans  soulever  une  quantité  prodigieuse 
de  fragments  de  tuiles  et  de  poteries  évidemment  romaines  (Am.  Piette, 
Itinéraires).  »  Sous  les  premiers  rois  de  la  seconde  race,  Chaourse  fut  une 
maison  royale  que  Charles  le  Chauve  habita  et  qu'il  donna  ensuite  en  867 
aux  moines  de  Saint-Denis. 

Il  n'y  avait  donc  aucune  raison  pour  substituer  le  nom  de  Montcornet, 
relativement  moderne,  à  un  autre  nom  célèbre  dès  avant  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  française. 

Ceci  dit  dans  l'intérêt  de  ce  que  nous  considérons  comme  l'exactitude, 
la  sincérité  historique,  nous  revenons  aux  objets  composant  ce  trésor. 

Comme  on  l'a  vu  la  forme  des  vases  est  très-variée  :  plateaux,  tasses 
rondes,  coupes,  soucoupes,  plats,  vases  à  contenir  le  vin,  vases  à  boire, 
entonnoir,  seaux,  etc. 

Les  pièces  les  plus  remarquables  de  cet  ensemble,  peut-être  encore 
incomplet,  sont  :  Une  statuette  d'esclave  éthiopien  accroupi,  de  neuf  centi- 
mètres de  hauteur,  vêtu  d'un  burnous,  et  dont  la  tète  est  percée  de  trou.s 
comme  si  elle  avait  dû  servir  à  répandre  sur  les  mets  des  épices  réduites 
en  poudi-e  ; 

Un  grand  plat  du  fond  duquel  se  détache  un  Mercure  avec  ses  divei-s 
attributs,  portant  des  traces  de  dorure  ; 

Ann.  86  7 
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Un  beau  seau  en  argent  avec  bordure  composée  d'enroulements  et  de 
rosaces  du  meilleur  goût  ; 

Et  un  grand  bol  à  contenir  du  vin,  entièrement  couvert  d'ornements 
l'epoussés  de  l'extérieur  et  faisant  saillie  à  l'intérieur. 

Une  statuette  de  femme  a  disparu  pendant  les  pérégrinations  du  trésor, 
mais  on  ne  désespère  pas  de  la  retrouver. 

Dans  nos  contrées  on  recueille  quelquefois  un  instrument  de  bronze  en 
forme  de  passoire  dont  les  trous  sont  percés  avec  symétrie  de  manière  à 
former  des  dessins  agréables  à  l'œil. 

Cette  passoire,  désignée  par  les  anciens  sous  le  nom  de  colum,  cotum 
niveum,  était  destinée  dit-on  à  recevoir  le  vin,  qui,  travei-sant  la  neige  dont 
l'instrument  était  rempli,  arrivait  glacé  à  la  coupe  des  convives.  Le 
trésor  de  Montcomet  comprend  un  chaseret  de  ce  genre,  en  aident,  mais 
il  est  monté  à  charnière  sur  un  entonnoir  de  même  métal. 

Quelques-unes  des  pièces  ont  été  dorées  comme  pour  donner  plus  de 
relief  à  certaines  parties,  le  Mercure  notamment. 

Une  particularité  commune  à  presque  tous  les  objets  de  la  collection, 
c'est  qu'ils  portent  sous  le  pied,  ou  sous  la  panse,  des  caractères  cursils 
gravés  à  la  pointe  dans  le  métal.  Ce  sont  àesgra/^ies  indiquant  des  noms 
ou  des  poids.  Les  noms  sont  ceux  des  fabricants,  marchands,  ou  proprié- 
taires ;  quelques-uns  ont  été  effacés  anciennement  et  remplacés  par  d'au- 
tres ;  les  poids  sont  ceux  même  des  objets  sur  lesquels  ils  sont  tracés  ;  et 
on  a  pu  ainsi  contrôler  une  fois  de  plus  les  connaissances  que  l'on  possède 
sur  la  valeur  des  poids  anciens  comparés  à  ceux  d'aujourd'hui. 

MM.  Thédenat  et  Héron  de  Villefosse  terminent  leur  travail  par  ces 
mots  :  «  Lo  trésor  de  Montcomet  se  composait  peut-être  d'un  plus  grand 
«  nombre  de  pièces  ;  il  est  possible  qu'une  partie  soit  restée  dans  la  terre 
«  ou  ait  été  mise  au  jour  dans  une  trouvaille  antérieure  et  demeurée 
«  secrète.  Peut-âtre  aussi,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  découvertes 
«  de  ce  genre,  un  certain  nombre  de  pièces  ont  été  distraites  de  l'ensemble. 
«  Nous  ne  pouvons  rien  affirmer,  n'ayant  aucun  renseignement  sur  ce 
«  point,  » 

P.-S.  —  Depuis  celle  lecture,  et  le  20  décembre  1886,  le  trésor  d'oriévrerie  gallo- 
romaine  de  Montcomet  a  élé  vendu  à  Paris,  àl'hdlel  DfouoI,  et  adjugéen  bloc  moyen- 
nant la  somme   de  49,200  francs.   Une  autre  découverte  faile  après  la  première. 
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comprenait  sis  pièc«s  (une  flûte,  une  lasse,  un  couperet)  ;  dles  ont  été  acljug<ées 
séparément  au  prix  de  900  francs. 

£n  juin  1887,  lors  de  la  session  du  Congrès  archéologique  tenue  à  Laon  sous  la 
présidence  de  H.  le  comte  A.  de  Uarsy,  le  trésor  d'argenlei'îe  de  Cbaourse  a  été,  grdce 
à  l'obligeance  de  H.  le  général  de  Brauer,  soumis  à  l'examen  et  &  l'admiration  des 
membres  du  congrès. 

H.  de  Villerosse  a  bien  voulu  en  faire  ressortir  la  i.'aleur.  Etudiant  l'époque  prohaUe 
à  laquelle  ces  pièces  appartiennent,  le  savant  archéologue  leur  assigne  la  période  dite 
des  Antonios  et  pense  pouvoir  les  attribuer  au  ii»  siècle  de  l'ère  chrétienne  :  il  n'y  a 
pas  à  douter  que  le  trésor  de  Montcomet  rentre  dans  la  catégorie  de  la  vaisselle  de 
lable.  On  y  trouve  des  pièces  parfaitement  décrites  par  les  anciens  auteurs. 

Comme  intérêt  d'étude,  continue  M.  de  Villefosse,  ce  trésor  est  d'une  valeur  inap- 
préciable. On  ne  peut  lui  comparer,  et  on  ne  lui  connaît  de  supérieur  que  le  fameux 
trésor  de  Bemaj.  Un  des  seaux  dont  le  bord  extérieur  est  largement  orné  des  plus 
fines  ciselures,  un  des  plats  au  fond  duquel  la  statue  de  Mercure  se  montre  en  relief, 
les  deux  statuettes,  plusieurs  coupes  sont  d'un  travail  admirable,  prodigieux  et  consti- 
tuent des  pièces  non-seulement  de  toute  beauté,  mais  i  peu  près  uniques  en  leur 
genre. 

En  terminant,  H.  de  Villefosse  exprime  le  désir  de  voir  cet  ensemble  si  précieux 
conservé  par  un  de  nos  musées,  et  le  Journal  de  t Aisne,  à  qui  nous  empruntons  Le 
résumé  du  compte-rendu  de  la  séance,  ajoute  avec  raison  :  il  y  a  là  un  intérêt  vrai- 
ment patriotique  et  il  n'est  pas  possible  qu'on  laisse  un  élément  d'études  aussi 
complet,  aussi  particulièrement  inti!>ressanl,  ou  se  disséminer  ou  devenir  la  proie  de 
rétranger. 

U.  le  docteur  Peoaol  conUoue  la  lecture  de  sod  travail  sur  les  châteaux 
de  la  Tbiéracbe  : 


LE  CHATEAU  DE  MARFONTAINE 

Marfonlaine  est  fort  anciennement  connu.  Il  y  avait  dès  le  xii"  siècle 
des  seigneurs  qui  portaient  ce  nom,  et  parmi  eux  Bancelin  de  Marfontaine, 
dont  la  signature  figure  dans  une  charte  de  Barthélémy,  évûque  de  Laon, 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Foigny,  portant  la  date  de  H37.  En  1163,  Amoult 
de  Marfontaine  signa  la  charte  de  commune  accordée  aux  habitants  de 
Vervins  par  Raoul  de  Coucy  (1).  Son  nom  figure  encore  parmi  les  suscrip- 
teurs  de  la  charte  de  Marie,  qui  fut  octroyée  par  le  même  Raoul  de  Coucy. 
Thomas  de  Marfontaine,  qui  vivait  dans  le  commencement  du  xive  siècle. 


(1)  Voir  Tkiérache  de  1849,  tome  r",  p.  20. 
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fut  un  des  personnages  les  plus  considérables  de  son  temps  ;  il  fut  minisire 
d'Etat  de  Charles-le-Bel,  et  l'exécuteur  de  son  testament. 

Dans  la  première  moitié  du  xv»  siècle,  Marfontaine  passa  dans  la  maison 
de  Fay  d'Athîes,  qui  posséda  ce  domaine  pendant  cent  cinquante  ans. 
Claude  de  Fay  en  fit  l'acquisition  le  25  août  1433,  et  le  transmit  à  Gérard 
de  Fay  le  second  de  ses  enfants  ;  l'ainé  de  ses  fils  eut  en  partage  la 
seigneurie  de  Braye-en-Thiérache  et  les  autres  les  terres  de  Soize  et  La 
Neuville-Bosmont.  L'un  des  membres  les  plus  célèbres  de  cette  famille 
fut  Jacques  de  Fay  d'Athies,  qui  assista  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Vermandois  provoquée  à  Reims  par  Henri  II,  en  1555,  pour  la  réforme 
des  coutumes  générales  et  particulières  de  la  province  ;  et  le  dernier  reje- 
ton fut  Mai^erite  de  Fay  d'Athies,  dite  M<"«  de  Beaumont  (1619)  ;  ce  fut 
elle  qui  fit  construire  le  château  que  l'on  voit  aujourd'hui. 

Elle  avait  épousé  François  de  Proisy,  grand  sénéchal  de  Vermandois. 

Jean  de  Proisy,  fils  puîné  de  François  et  de  Mai^erite  de  Beaumont, 
devint  seigneur  de  Marfontaine  par  donation  de  sa  mère,  du  9  septembre 
1624,  enregistrée  à  Laon.  Il  prit  le  titre  de  marquis  de  Marfontaine  et 
épousa,  en  1626,  Guillemette  d'Anglebermer  de  Furstembei^,  fille  du 
marquis  de  Laigny.  Nous  avons  vu,  eu  parlant  du  château  de  Laigny,  que 
ta  famille  d'Anglebermer  fut  longtemps  en  possession  de  ce  domaine. 

Leur  fils  Emmanuel  de  Proisy,  qui  leur  succéda  dans  ce  marquisat, 
était  seigneur  de  La  Capelle  en  partie,  de  La  Flamengrie,  de  Neuville,  etc. 
Sa  fille  Françoise  de  Proisy,  épousa,  en  1699,  son  cousin^ermain 
Emmanuel-Joseph  de  Hallencourt,  marquis  de  Drosmesnil,  capitaine  des 
chevau-légers  Dauphin,  mort  au  château  de  Marfontaine  le  12  mal  1745. 

Son  fils  Jean  de  Hallencourt,  marquis  de  Drosmesnil,  hérita  de  la 
propriété  de  Marfontaine  ;  il  est  décédé  maréchal  de  camp  en  1749.  L'une 
de  ses  filles,  Charlotte-Françoise  de  Hallencourt  de  Drosmesnil,  épousa  en 
1788  Emmanuel-Marie- Louis  de  Noailles,  qui  occupa  des  postes  diploma- 
tiques très-importants.  Elle  était  dame  de  Marfontaine,  Rougeries,  Voharies, 
Berlancourt,  La  Neuville-Housset,  Sons,  etc.,  et  résidait  à  Marfontaine.  I-« 
marquis  de  Noailles  fut  le  dernier  seigneur  de  Marfontaine.  Il  avait  laissé 
de  bien  bons  souvenirs  dans  le  pays,  car  le  7  février  1790,  lors  de  la 
constitution  de  la  municipalité,  il  fut  nommé  par  acclamation  maire  de  la 
commune  ;  mais,  attendu  son  absence  en  qualité  d'ambassadeur,  il  accepte 
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le titre  de  maire  honoraire  et  l'assemblée  le  remercie  en  le  louant  de  son 
amour  pour  la  Constitution  et  pour  ses  vassaux.  La  lettre  écrite  à  cette 
occasion  par  M.  de  Noailles  à  M.  Marville  son  régisseur  mérite  d'être 
citée  :  «  Ck)ntinuez,  dit-il,  de  vous  conduire  avec  la  prudence  que  vous 
«  avez  montrée  jusqu'ici,  et  ne  négligez  rien  pour  entretenir  la  paix  et 
«  l'union  dans  les  différents  villages  qui  composent  la  terre  de  Marfon- 
«  taine.  »  Le  22  octobre  1792,  le  citoyen  Hubert,  régisseur  du  citoyen 
Emmanuel-Louis  de  Noailles,  ci-devant  ambassadeur  de  France  à  la  cour 
de  Vienne,  fait  enr^istrer  le  certificat  de  résidence  de  celui-ci  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  sans  doute  afin  que  la  commune  ne  le  déclare  pas 
émigré.  Ces  derniers  documents  ont  été  extraits  par  M.  Papillon  du 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Marfontaine. 

On  y  trouve  encore,  l'année  suivante,  des  certificats  de  résidence  et  de 
civisme  accordés  à  Emmanuel  Noailles  âgé  de  quarante-neuf  ans  (sic),  à 
la  citoyenne  Charlotte-Françoise  de  Hallencourt  âgée  de  quarante-six  ans, 
son  épouse,  à  leur  fiis  Victor  Noailles,  ainsi  qu'aux  gens  du  château. 

Faits  de  Guerre.  —  Peu  d'événements  militaires  paraissent  se  ratta- 
cher à  cette  ancienne  demeure.  On  sait  seulement  qu'au  mois  de  juillet 
1636,  après  la  prise  de  La  Capelle  par  les  Espagnols,  un  fort  parti  ennemi, 
qui  s'était  avancé  la  nuit  jusque  dans  les  bois  de  La  Cailleuse,  parvint  à 
s'emparer  du  village  de  Marfontaine  par  surprise  et  y  commit  toutes  sortes 
d'atroâtés  ;  la  plupart  des  femmes  furent  violées,  quinze  hommes  y  perdi- 
rent la  vie  ;  un  grand  nombre  furent  blessés,  et  l'ennemi,  après  avoir 
dévasté  le  château,  se  retira  chargé  de  butin  en  emmenant  tous  les  chevaux 
et  tous  les  bestiaux. 

Description  du  Château.  —  L'ancien  manoir  de  Marfontaine,  aujour- 
d'hui exploitation  rurale,  existe  encore  dans  son  entier  ;  il  s'élève  au  midi 
du  village,  sur  le  penchant  d'une  colline  qui  domine  tonte  la  vallée. 

Pour  y  pénétrer,  on  gravit  une  rampe  assez  rapide  qui  longe  les  murs 
du  jardin.  Ces  murs,  à  soubassements  de  pierre,  sont  munis  à  plusieurs 
angles  de  petites  tourelles  cylindriques  recouvertes  de  toits  aigus  de 
forme  pyramidale,  la  maçonnerie  en  est  enjolivée  de  losanges  en  briques 
vernissées.  Sur  le  pan  de  muraille  le  plus  élevé,  des  contreforts  puissants 
combattent  la  poussée  des  terres  du  jardin  qui  forme  terrasse  ;  sur  une 
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autre  face,  on  voit  au  niveau  du  sol  de  ce  jardin  une  gargouille  en  pierre 
saillante  soutenue  par  un  corbeau. 

On  entre  dans  la  cour  par  une  porte  cintrée  moderne,  flanquée  à  gauche 
d'une  tour  du  même  style  que  les  tourelles.  La  cour  figure  un  pentagone 
irr^lier,  dont  le  côté  sud  est  formé  par  l'ancien  château,  qui  se  compose 
d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage  surmontés  d'une  toiture  élevée  et  de 
hautes  cheminées.  La  façade  est  peu  ornée  ;  on  distingue  à  peine  entre 
deux  fenêtres  du  premier  étage  un  écusson  de  briques  chargé  d'une  bande. 

La  façade  sur  le  jardin  est  bien  plus  monumentale,  et  donne  à  ce  domaine 
un  cachet  grandiose.  Bâtie  en  1619  par  Marguerite  de  Beauraont,  ainsi 
que  l'indique  l'inscription  en  briques  placée  au-dessous  de  la  corniche, 
cette  construction  a  tous  les  caractères  de  l'époque  de  Louis  XIII,  dans 
laquelle  la  brique,  la  pierre  et  l'ardoise  s'allient  harmonieusement. 

Sur  un  soubassement  très-prononcé  s'élèvent  les  deux  étages  percés  de 
quatre  grandes  fenêtres  et  de  deux  autres  plus  étroites  ;  au  premier  ces 
baies  sont  encadrées  de  pierres  à  assises  saillantes  et  taillées  en  biseau. 
Quatre  vastes  lucarnes  à  frontons  triangulaires  soutenus  par  deux  pilastres 
à  consoles  renversées  accompagnent  la  toiture.  A  droite  de  cette  façade 
monumentale,  et  en  saillie,  une  tour  carrée  percée  au  nord  et  à  l'ouest 
d'une  lai^e  fenêtre  accompagnée  en  dessous  d'un  œil-de-bœuf  ovale  de 
grande  dimension. 

Si  on  pénètre  dans  l'intérieur  de  l'habitation,  on  voit  au  rez-de-chaussée 
de  vastes  pièces  dont  les  voûtes  en  briques  sont  soutenues  par  des  ner- 
vures prismatiques  d'un  beau  caractère.' D'autres  pièces,  ayant  vue  sur  le 
jardin,  sont  voûtées  en  briques  et  pierres,  mais  sans  nervures.  Le  salon 
est  remarquable  par  son  étendue  et  par  les  nervures  de  la  voûte  qui  forment 
seize  compartiments  ;  les  unes  sont  soutenues  au-dessous  des  cintres  par 
des  corbeaux  à  tête  d'ange,  les  autres  pénètrent  tout  simplement  dans 
l'épaisseur  du  mur. 

Dans  un  des  panneaux  de  la  muraille,  une  toile  repi-ésente  Eustache  de 
Conflans,  vicomte  d'Aulchy,  chevalier  des  ordres  du  roi,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  gouverneur  de  Saint-Quentin,  mort  le  19  juin  1628.  A  l'un 
des  angles  de  ce  tableau  sont  peintes  les  armes  de  Conflans  :  d'azur  semé 
de  tnlleltes  d'or,  au  lion  de  même.  Eustache  de  Conflans  servait  en  qualité 
de  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  à  la  bataille  de  Saint-Denis  en 
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H67,  el  Castelneau,  dans  ses  Mémoires,  dit  de  lui  qu'il  était  froid  et  sage 
et  l'un  des  plus  homTnes  de  bien  de  son  temps.  Dans  un  autre  panneau  deux 
portraits  de  femme  en  médaillon  que  l'on  nous  a  dit  représenter  les  demoi- 
selles de  Drosmesnil.  Une  belle  plaque  en  fonte  garnit  la  vaste  cheminée 
du  salon  ;  elle  mesure  quatre-vir^t-quinze  centimètres  de  hauteur  sur  un 
mètre  vingt  centimètres  de  largeur  et  représente  Hercule  aux  pieds 
d'Omphale. 

Les  bâtiments  ruraux  situés  en  face  du  château  sont  remarquables  par 
leur  solide  construction  ;  ils  portent  la  date  de  IniH  dessinée  en  briques 
vitrifiées  sur  leur  façade  nord,  ainsi  que  des  noms  dont  nous  n'avons  pu 
déterminer  la  signification.  Cette  façade  est  percée  d'un  certain  nombre  de 
petites  fenêtres  à  plein  cintre  surmontées  d'un  arc  en  briques  saillantes. 

La  façade  est  porte  la  môme  date  15^  ;  on  y  remarque  une  feiiôire  en 
croix  moulurée  en  chêne,  dans  le  genre  François  I""".  Plusieurs  toui-s  flan- 
quaient les  angles  du  polygone  formé  par  cet  ensemble  de  bâtiments  ;  trois 
d'entre  elles  ont  disparu  ;  il  n'existe  plus  que  celle  à  gauche  de  la  porte 
d'entrée,  et  une  autre  plus  importante  et  du  même  style  située  à  l'angle 
sud-ouest  près  de  la  porte  du  jardin  ;  elle  était,  dit-on,  à  usage  de  chapelle  ; 
aujourd'hui  la  foi^  de  la  ferme  y  est  installée,  et  les  mui"s  enfumés  de  cet 
ateher  donnent  des  reflets  d^es  d'exercer  le  pinceau  d'un  peintre 
réaliste. 

Sur  les  côtés  est,  sud  et  ouest,  des  levées  de  terre  indiquent  des  restes 
de  fossés,  car  à  cette  époque  les  châteaux  situés  dans  la  campagne  étaient 
protégés  par  des  fossés.  En  avant  de  la  grande  façade  du  nord,  un  jardin  et 
des  enclos  plantés  d'arbres  fruitiers  indiquent  l'étendue  de  l'ancienne  pro- 
priété, limitée  aujourd'hui  par  la  route  vicinale  qui  la  contourne. 

M.  Papillon  possède  dans  sa  collection  un  plan  géométral  du  château  de 
Marfontaine,  cours,  potagers,  vergers,  moulin,  bois,  le  tout  appartenant  à 
M.  le  marquis  de  Noailles,  et  des  parties  de  terrain  qui  les  environnent, 
depuis  la  paroisse  de  Marfontaine,  jusqu'à  celle  de  Rougeries  ;  sur  ce  plan 
sont  marqués  les  différents  changements  que  l'on  pourrait  faire  pour  rendre 
ledit  château  plus  agréable,  et  les  chemins  plus  commodes  pour  y  arriver. 
.  Le  tout  a  été  levé  en  juillet  1778,  dessiné,  projeté  par  Dubuf,  dessinateui* 
géographe  et  inspecteur  des  bâtiments  du  Roy,  à  Versailles,  le  il  décembre 
1779,  Ce  plan  nous  donne  le  périmètre  exact  du  château  actuel  ainsi  que 
celui  du  jardin  et  de  l'enclos  qui  l'avoisinent,  mais  les  nouveaux  projets 
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étendent  ce  domaine  vei"s  le  levant  du  côté  de  Rougeries  pour  y  ajouter 
une  large  avenue,  un  potager,  un  bosquet  dit  de  la  Glacière  et  transfor- 
ment le  château  de  Mai^uerite  de  Beaumont  en  un  domaine  digne  de 
l'illustre  personnage  qui  en  était  devenu  propriétaire. 

Seigxeurs  de  Marfoxtaixe.  —  Arnoul,  chevalier  de  Marfontaine, 
H42-«0  ;  Henri  de  Marfontaine,  1 188  ;  Jean  de  Marfontaine,  1210  ;  Maître 
Anselme  ou  Anseau  de  Monlaigu,  1286  ;  Thomas  de  Marfontaine,  1330  ; 
Jeanne  de  Rogny,  1306  ;  Pierre  Haton,  1383  ;  Jeanne  de  Vendresse,  1432; 
Charles  de  Fay  d'Athies,  seigneur  de  Puisieux,  par  acquisition,  1433  ;  Jean 
de  Fay  d'Athies,  seigneur  dudit,  Chevennes  el  Voharies,  147.  ;  Antoine  de 
Fay  d'Athies,  15. .  ;  Jacques  de  Fay  d'Athies,  seigneur  dudit,  Rogny,  La 
Capelle  et  La  Flamengrie,  1555  ;  François  de  Proisy,  sire  de  la  Bove,  par 
mariage,  1575  ;  Robert  de  Proisy,  1588  ;  Jean  de  Proisy,  son  frère,  1630; 
N.  de  Hallencourt,  marquis  de  Drosmesnil,  seigneur  dudit  et  de  La  Capelle, 
1700  ;  en  dernier  lieu  le  marquis  de  Noailles,  soigneur  dudit,  Berlancourt 
et  Housset,  par  mariage  avec  une  demoiselle  de  Drosmesnil. 

La  séance  est  levée. 


SEIATTCE     IDXr     7     MJLI     1886 

PRÉSIDEKCE    DE     M.    ED.    PIETTE 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  : 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  fracaux  Imloriques  et  scienii^gues, 
année  1886,  no  {  ; 

Annales  du  Cercle  archéohgiijue  de  Mmt,  tome  XIX,  1886  ; 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  sciencet  et  arts  centrale  du  dépar~ 
tentent  du  Nord,  séant  à  Douai,  3^  série,  tome  !<"■  ; 

Bulletin  historique  de  ta  Société  des  Antiiuaires  de  la  Morinie,  35e 
année,  137<;  livraison,  1886; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arroo- 
dissemenl  de  Valenciennes,  tome  XXXIX,  nos  1,  2,  3,  année  1886  ; 
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Heiue  de  la  Société  des  études  historiques  faisant  suite  à  l'IiiEestigateur, 
i^  série,  tome  II,  51^  anoée,  1885  ; 

L'art  national  ancien  et  la  basilique  de  Saint-Quentin.  —  Conférence 
du  17  mars  1883,  par  Pierre  Bénard,  membre  de  la  Société  arcbéologique 
de  Verrins  et  de  la  Société  académique  de  Saint-Quentin. 

H.  MennessoD  continue  la  lecture  du  travail  qu'il  a  entrepris  sur  les 
Actes  d'un  notaire  de  Vervtns  au  xviie  siècle  : 

18.  —  26  Janvier  1603.  —  «  Led  jour  à  l'instant  comparurent  en  leurs 
personnes  Nicolas  Vermandois  laboureur  demeurant  à  Prisées  et  Cathe- 
rine Tracte  (1)  sa  femme  auctorisée  et  recogneurent  avoir  vendu  constitué 
assis  et  assigné  et  partant  doibvent  l'un  pour  l'autre  et  un  seul  pour  le 
tout  sans  division  renonçant  au  bénéfice  de  diminution  (2)  ordre  de  droict 
et  de  discussion  à  M"  Ferry  Constant  notlaire  royal  à  Vervin  au  nom  et 
comme  tuteur  des  enffans  mineurs  de  feu  Loys  Lefebvre  et  d'Anthoinette 
Poullet  leurs  feuz  père  et  mère  présent  achepteur  aud  nom  la  somme  de 
huictescus  un  tiers  d'escut  resduictà  vingt  cincq  livres  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle  soubz  faculté  de  rachapt  à  icelle  avoir  prendre  tenir  cueillir 
recepvoir  et  percepvoir  par  chacun  an  au  jour  de  Saint  Remy  d'octobre 
en  et  sur  tous  et  ung  chacung  ses  biens  meubles  et  immeubles  où  qu'ils 
soient  scituez  et  assis  lesquelz  ilz  ont  pour  ce  liez  obligez  asservy  affectez  et 
ypothecquez  aux  cours  continuation  et  payement  de  lad  rente  dont  le  pre- 
mier terme  et  payement  sera  et  eschera  a,udict  jour  de  Sainct  Remy  d'octobre 
prochain  venant  en  continuant  d'an  en  an  jusques  au  rachapt  qu'ils  pou- 
ront  faire  quand  bon  leur  semblera  C'est  asscavoir  que  en  rendant  payant 
et  remboursant  aud  achepteur  mesme  ou  au  porteur  la  somme  de  cent 
escus  sol  à  deux  fois  et  payemens  esgaulx  quy  sera  pour  chacung  d'iceulx 
cincquante  escus  faisans  lesd  remboursemens  lad  rente  demeurera  soup- 
pict  et  estainct  Avec  ce  seront  tenu  paier  tous  fraiz  loyauJx  coustz  et  la 
rente  à  rata  Geste  présente  constitution  faict  pour  pareille  somme  de  cent 

(1)  Elle  signe  Letrat.  Dana  l'acte  qui  précède  immédiatement  celui-ci,  ce  nom  est 
écrit  Letracte. 

(3)  On  prévoit  te  cas  de  la  diminution,  par  édit  royal,  du  taux  des  rentes  consti- 
tuêett,  ce  qui  arrivait  quelquefois  ;  on  le  verra  par  les  édita  que  je  citerai  plus  loin. 
Ann.  86  8 
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escus  sol  faisant  partye  de  trois  cens  vingt  cincq  escus  porté  en  une  obliga- 
tion pour  les  causes  y  contenus  en  datte  du  x  janvier  mil  v^  iiu"  dix  neuf 
(1599)  en  vertu  de  laquele  namptissement  avoit  esté  faict  par  devant  les 
maire  et  eschevins  dud  Prisées  sur  }es  héritages  y  mentionnés  le  xiiii' jour 
de  juillet  aud  an  mil  vo  nu"  dix  neuf  Laquelle  obligation  leurs  a  esté 
rendue  comme  cassé  et  nulle  mais  les  termes  dud  namptissement  du  con- 
sentement des  constituants  demeureront  en  leur  force  et  valeur  tant  pour 
le  service  de  la  présente  constitution  que  du  garandissement  de  la  vendi- 
tion  par  aulx  faicte  aud  Constant  de  plusieurs  terres  et  prez  scituez  au 
terroir  dud  Prisées  et  Ory  (1)  comme  de  tout  il  appert  par  le  contract  faict 
et  passé  ce  jour  dhuy  par  devant  moy  notaire  (2)  Sans  touttes  lesquels 
clauses  et  conditions  le  présent  contract  et  namptissement  n'eussent  esté 
faicts  entre  les  parties  lesquels  elles  ont  dictes  avoir  pour  agréables  et 
entendent  qu'ilz  portent  leur  pris  et  vertus  envers  et  contre  tous  Si  comme 
etc.  » 

Sous  l'influence  des  lois  de  l'église  qui  interdisaient  absolument  le  prêt 
à  intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'aident  ne  produit  rien  par  lui-même, 
à  la  différence  d'un  héritage  qui  produit  des  fruits,  on  ne  pouvait  dans  les 
pays  de  droit  coutumier  stipuler  aucun  intérêt  pour  prêt  de  deniers,  tan- 
dis que  dans  les  pays  de  droit  écrit  cette  prohibition  était  tempérée  par  de 
nombreuses  exceptions  parce  que  le  droit  écrit  procédait  de  la  législation 
romaine  qui  autorisait  le  prêt  à  intérêts.  Mais  en  paraissant  céder  à  la 
puissance  spirituelle,  les  pays  coutumiers  cherchèrent  le  moyen  d'éluder 
une  défense  qui  paralysait  la  circulation  des  capitaux  et  ils  imaginèrent 
la  constitution  de  rente. 

Toute  constitution  de  rente  étant  garantie  par  des  immeubles,  on  sup- 
posa le  créancier  de  la  rente  propriétaire,  en  quelque  sorte,  jusqu'à 
concurrence  du  capital,  des  biens  qui  lui  étaient  hypothéqués  ;  et  les 
intérêts  qu'on  faisait  produire  à  ce  capital  furent  regardés  comme  tenant 
lieu  au  créancier  des  fruits  de  la  portion  de  l'héritage  dont  il  était  censé 
devenu  propriétaire  (3).  Cette  considération  qui  pèche  tout  au  moins  par  la 

(1)  Houry. 

(2)  Voyez  l'acte  précédent  du  même  jour  26  janvier  1602. 

(3)  Merlin,  R^ert.  dejurisp. 
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subtilité  décida  cependant  la  cour  de  Rome  à  approuver  la  constitution  de 
rente  par  une  bulle  de  l'an  1425. 

JDe  son  côté,  le  pouvoir  civil  avait  compris  la  nécessité  de  réglementer 
le  taux  des  rentes.  L'ancienne  coutume  d'Orléans,  rédigée  en  1509,  défend 
d'acheter  aucune  rente  au-dessous  du  denier  dix,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
pouA'ait  pas  acquérir  une  rente  de  trois  livres  pour  un  prix  inférieur  à 
trente  livres.  Dans  la  suite,  le  taux  des  reates  est  fixé  successivement  :  par 
édit  de  mars  1576,  au  denier  douze  ;  par  édit  de  juillet  1601,  au  denier 
seize  ;  par  édit  de  mars  1634,  au  denier  dix-huit  ;  enfin  par  édit  de  décem- 
bre 1665,  au  denier  vingt.  Ainsi  sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume 
d'Orléans  une  constitution  de  rente  rapporte  dix  pour  cent,  et  ce  taux 
s'abaisse,  en  vertu  des  édits  royaux  précités,  à  8.33  environ,  6.25,  5.55 
environ,  5  pour  cent. 

£n  fait  les  rentes  sont  constamment  constituées  sur  le  pied  du  denier 
douze  jusque  vers  la  fin  de  1605,  où  se  rencontre,  dans  les  minutes,  une 
lacune  que  j'ai  déjà  signalée  et  qui  s'étend  jusqu'à  1613.  J'ai  mis  la  main 
pourtant  sur  quelques  minutes  détachées  appartenant  à  cette  période  et 
notamment  sur  une  constitution  de  rente  du  9  février  1610  qui  est  faite  au 
denier  seize.  C'est  le  taux  invariablement  fourni  par  les  minutas  de  1613 
et  années  suivantes  jusques  à  l'application  de  l'édit  de  1634. 

La  rente  constituée  est  qualiiiée  de  perpétuelle  parce  qu'elle  est  telle  en 
effet  vis-à-vis  du  créancier  qui  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  son  capital. 
Mais  à  l'yard  du  débiteur  la  rente  est  essentiellement  rachetable,  si  bien 
qu'il  peut  toujours  se  libérer  en  remboursant  le  principal  de  la  constitution, 
même  s'il  ne  s'était  pas  réservé  expressément  cette  faculté  dans  le  contrat. 
La  constitution  de  rente  perpétuelle  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer 
nous  a  été  conservée  par  le  Code  Civil  (art.  1909  et  1911).  Aujourd'hui  il 
n'y  a  guère  que  l'Etat  qui  use  de  ce  mode  d'emprunt  et,  depuis  longtemps, 
les  particuliers  préfèrent  l'obligation  hypothécaire. 

On  avait  recours  à  la  constitution  de  rente  soit  comme  placement  de 
fonds,  soit  pour  faire  produire  des  intérêts  à  un  prix  de  vente  qui  n'était 
pas  payé  comptant,  quand  on  voulait  laisser  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se 
libérer  à  sa  volonté  (1),  soit  enfin  pour  rendi-e  aussi  productif  d'intérêts  le 
montant  d'un  prêt  fait  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé. 

(1)  En  ce  cas  le  vendeur  se  rëservût  ta  propriété  et  seigneurie  directe  de  l'immeuble 
vendu  jusqu'au  rachat  de  la  rente. 
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11  est  question  de  «  nampUssement  »  dans  notre  acte  ;  voici  ce  que 
c'était  : 

Aux  termes  de  l'article  cxix  de  la  Coutume  de  Vermandoîs  l'hypothèque 
ne  se  constitue  pas  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  elle  ne  produit 
son  entier  effet  que  par  le  nantissement.  Cette  iormalité  consiste  à  repré-" 
senter  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  S'ente,  prôt  ou  constitution  de  rente, 
aux  maire,  échevins  ou  autres  juges  fonciers  du  lieu  où  sont  les  biens 
soumis  à  l'hypothèque,  et  à  requérir,  en  présence  de  deux  témoins,  le  nan- 
tissement sur  ces  biens  pour  sûreté  et  garantie  des  engagements  contenus 
au  contrat  représenté.  Il  est  donné  acte  au  requérant  de  sa  déclaration,  puis 
la  formule  du  nantissement  est  rédigée  au  dos  même  de  l'acte  constitutif  et 
transcrite  par  le  greffier  de  la  justice  sur  un  registre  spécial.  Cet  enregis- 
trement donnant  un  point  de  départ  certain  à  l'hypothèque  règle  la  ques- 
tion de  priorité  entre  les  créanciers.  Pour  être  présenté  au  nantissement 
l'acte  conférant  hypothèque  doit  avoir  été  passé  pardevant  notaire  ;  mais 
s'il  s'agit  d'un  prêt  ou  d'une  constitution  de  rente  qui  ne  soient  pas  nota- 
riés la  reconnaissance  qui  en  aurait  été  faite  en  justice  par  le  débiteur 
investit  l'ayant  droit  de  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  du  nantissement. 

Imposé  d'abord  par  presque  toutes  les  coutumes,  le  nantissement  exigé 
pour  acquérir  hypothèque  était  tombé  en  désuétude,  excepté  dans  les 
coutumes  de  Picardie,  de  Vermandois  et  de  Hainaut,  lorsqu'un  édit  royal 
du  mois  de  juin  1771  vint  l'abroger  formellement. 

19.  —  Si  Janvier  160S.  — ■  «  Le  dernier  jour  de  janvier  mil  six  cens 
deux  avant  mydy  comparut  en  sa  personne  Gobert  Beaucoucher  laboureur 
demeurant  à  Daigny  la  Court  (1)  et  recogneut  avoir  prins  à  tiltre  de  ferme 
d'admodiation  d'argent  et  de  grain  de  honnest  homme  Ànthoine  Ferot 
recepveur  de  la  terre  et  seigneurie  dud  Daigny  la  Court  appartenant  à 
l'abbaye  de  Bonnesperance  (2)  demeurant  à  Vervin  bailleur  audict  nom 
la  quantité  de  cincq  muydz  trois  jallois  de  terres  en  plusieurs  pièces  séant 
au  terroir  dud  Daigny  faisant  ung  lier  du  bail  que  souloit  (3)  joyr  parce- 

(1)  DagTiy-la-Cour,  commune  de  Dagny-Lambercy. 

(2)  Bon  ne- Espérance,  abbaye  d'hommes  de  l'ordre  de  Saint-Norbert  de  Prémontré, 
filiation  de  Citeaux,  près  de  Binche  en  Hainaut  (Belgique). 

(3)  Du  verbe  souloir,  avoir  coutume  de. 
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(levant  feu  Martin  Vye  partissant  (1)  pour  les  deux  aultres  tiers  allen- 
contre  de  Nicolas  I^nge  tailleur  d'abitz  demeurant  à  Reyneval  (2)   et 

Anthoine  Renneville  demeurant  à  Lambresy avec  environ  cincqjallois 

Je  prez  en  une  pièce  audict  terroir pour  desd  héritages  cydessus  en 

joyr  par  ledict  preneur  ses  hoirs  le  terme  et  espace  de  vingt  six  ans  durant 
....  à  la  chaire  de  rendre  et  paier  par  chascun  an  audict  recepveur  ou 
au  porteur  au  dict  jour  de  Sainct  Remy  d'octobre  la  quantité  de  ung 
pugniet  de  bled  conceau  (3)  et  cîncq  solz  d'argent  pour  chascun  jalloy 
desd  terres  quy  seroit  pour  lesd  cincq  muidz  trois  jallois  de  terre  quinze 
jallois  trois  pugniets  de  bled  (4)  et  cincq  escus  quinze  solz  d'ai^eat  par 
chascun  an  porte  non  porte  (5)  avec  vingt  solz  d'argent  pour  chascun 
jalluy  desd  prez  quy  seront  cent  solz  et  quatre  chappons  en  plumes  par 
an  ....  Item  sera  tenu  ledict  preneur  de  labourer  cultiver  fiesmer  et 
amender  lesd  terres  tenir  les  prez  à  cours  de  faulx  et  en  fin  dudict  terme 
sera  tenu  les  rendre  en  bon  et  sattisfaisanl  estât  Lesd  grains  sain  secq  et 
bien  vannez  et  courez  (0)  rendu  chascun  an  audict  Vervin  au  logis  dud 
bailleur  et  mesure  du  lieu  Item  sera  tenu  ledict  preneur  lorsque  le  molin 
dud  Daigny  la  Court  sera  reffectionné  et  mis  en  estât  de  moudre  a  promis 
d'y  aller  sans  pouvoir  aller  ny  envoier  à  aultre  molin  sur  peine  d'amende 

(1)  Dy  verbe  partir  dans  le  sens  de  partager. 

(2)  Renneval,  canton  de  Rozoï'-sur-Serre. 

(3)  Le  blé  conceau  ou  conseau  était  un  mélange  de  froment  et  de  seigle  composé 
de  sept- huitièmes  de  seigle  et  d'un  huitième  de  froment,  suivant  l'Enquête  sur 
l'agriculture  de  1716.  Lîttré  donne  conseigle  avec  la  même  signification,  mais  il  n'in- 
dique pas  les  proportions  du  mélange. 

(4)  Les  mesures  de  capaeilé  avaient  tes  mêmes  dénominations  que  les  mesures 
agraires  :  le  muid  se  subdivisant  en  douze  jalois,  le  jaloi  en  deux  quartels,  le  quartel 
en  deux  pugnels.  Le  jaloi,  mesure  de  capacité,  variait,  comme  le  jaloi,  mesure  agraire, 
d'une  localité  à  l'autre.  Il  valait  à  Vervins  53  litres  33  centilitres  pour  le  blé  et 
tH  litres  33  centilitres  pour  l'avoine.  Cette  différence  venait  de  ce  qu'on  mesurait  le 
blé  à  racle  et  l'avoine  à  comble.  Voyez  les  Tableaux  comparatifs  des  nouvelles  mesures 
à  grains  avec  les  mesures  anciennes  pour  chaque  commune  de  l'arrondissement  de 
Vervins,  par  J,  H.  Soret,  Vervins,  1840. 

(5)  C'est-à-dire,  je  pense,  que  les  terres  louées  portent  du  blé  ou  n'en  portent  pas. 

(6)  Curé,  nettoyé. 
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Et  advenant  que  pendant  le  terme  de  ce  présent  bail  aryvant  guerres 
civilles  en  ce  royaulme  (1)  et  que  à  ce  subject  il  ne  puisse  paisiblement  et 
seurement  poursuivre  et  labourer  lesd  héritages  ci  dessus  en  ce  cas  a 
promis  ledict  bailleur  ne  le  poursuivre  au  paiement  et  l'eddevance  aynon 
que  au  prorata  qu'il  joyra  et  occuppera  desd  héritages  Item  ne  pourra  led 
preneur  bailler  ny  transporter  ce  présent  bail  en  aultre  main  sans  le  congé 
dudict  bailleur  Et  s'il  alloit  de  vye  à  trespas  avant  l'expiration  de  ce  présent 
bail  sa  vefve  et  héritiers  s'ilz  veuUent  joyr  seront  tenus  de  s'y  venir  obliger 
trois  mois  après  en  peine  d'en  estre  privé  Si  comme  etc.  » 

Par  quatre  autres  baux  des  G,  18  et  24  avril  1602,  Anthoine  Férot 
afferme  encore  à  divers  treize  mulds  quatre  jaloîs  de  terres,  et  treize 
jalois  trois  pugnets  environ  de  prés,  sur  Dagny-la-Cour,  qui  appartien- 
nent aussi  à  l'abbaye  de  Bonne-Espérance  et  qui  sont  loués  moyennant 
une  redevance  annuelle  d'un  quartel  de  ^îns  (moitié  blé  conceau,  moitié 
avoine)  par  jaloi  pour  les  terres,  et  de  vingt  sols  par  jaloi  pour  les  prés. 

20.  —  6  Février  160S.  —  Roland  Bugi-a,  laboureur,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  fort  de  Françoise  Dufour,  sa  sœur,  Jehan  Theillier, 
«  mennovrier  »  demeurant  à  Bureille  (2),  ont  vendu  à  «  vénérable  et 
discrette  personne  M"  Nicolas  Desains  chanoine  et  archidiacre  de  Thie- 
rascbe  en  l'église  Nostre  Dame  de  Laon  et  chapellain  de  la  chappelle  de 
Morensy  »,  représenté  par  Martin  Guiot,  demeurant  à  Bureille,  deux  jalois 
et  demi  de  terre  sur  Bureille,  moyennant,  outre  douze  deniers  à  Dieu  et 
vingt  sols  de  vins,  la  somme  principale  «  de  quatre  esçus  de  chaque  jaltoy 
de  terre  monte  vei^e  monte  argent  ». 

Le  diocèse  de  Laon,  réuni  à  celui  de  Soissons  à  la  Révolution,  se  divi- 
sait en  deux  archidiaconés  et  douze  doyennés.  Les  doyennés  de  Laon, 
Bruyères,  Montaigu,  Neufchàtel,  Marie  et  Vervins  composaient  le  Grand- 
Archidiaconé  de  Laon  ;  et  les  doyennés  de  Mons-en  Laonnois,  La  Fère, 
Ribemont,  Crécy,  Guise  et  Aubenton  formaient  le  Petit-Archidiaconé  ou 
Archidiaconé  deThiérache  (3). 

(1)  c  Et  mesme  quelque  grelle  foudre  ou  tempeste  >,  igoutent  certains  baux. 

(2)  Burettes. 

(3)  Pouillé  manuscrit  des  bénéfices  du  diocèse  de  Laon,  en  ma  possession. 
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11  y  avait  deux  archidiacres  qui  résidaient  au  chef-lieu  de  l'ëvêchë,  çt 
dont  lea  fonctions  consistaient  à  s'occuper  des  intérêts  temporels  de 
l'évêché,  chacun  dans  la  circonscription  qui  lui  était  dévolue. 

Aujourd'hui  il  y  a  deuï  archidiacres  à  Soissons  préposés  à  l'administra- 
tion temporeltç  des  deux  évêchés  réunis  de  Soissons  et  Laon.  Ce  sont  tes 
vicaires  généi-aux  qui  sont  archidiacres,  l'un  de  Soissons  et  l'autre  de 
laon. 

Monte  verge,  monte  argent.  Cette  formule  indique  que  la  vente  a  lieu 
avec  garantie  de  mesure  etque  s'il  se  trouve,  par  un  arpentage  subséquent, 
un  nombre  de  veines  plus  grand  que  celui  énoncé  dans  la  vente  le  prix 
sera  augmenté  d'autant,  et  qu'il  sera  au  contraire  diminué,  s'il  se  trouve 
un  nombre  de  verges  inférieur.  On  dit  encore  dans  les  environs  de  Guise, 
notamment  à  Bemot,  moiTis  de  verge  moins  d'argent  quand  on  conclut 
une  vente  avec  garantie  de  mesure. 

31. —  i*'  Mai  160&. —  «  Comparurent  en  leurs  personoes  Pierre 
Demarly  mennovrier  demeui-ant  à  Rongny  (1)  d'une  part  et  Mahuette 
Moreau  fille  à  marier  demeurant  aud  lieu  aagé  de  vingt  quatre  ans  environ 
comme  elle  l'a  déclaré  d'aultre  part  et  recogneurenl  avoir  faict  entre  eulx 
les  promesses  de  mariage  quy  au  plaisir  de  Dieu  se  feront  et  solempnise- 
pont  en  'face  de  saincte  Eglise  entre  Nicaise  Demarly  filz  dud  Pierre 
Demarly  et  lad  Mahuette  le  plustot  que  faire  ce  poura  Et  pour  à  quoy 
parvenir  a  iedict  Pierre  Demarly  promis  et  sera  tenu  faire  faire  ausd  futurs 
marians  ung  bancquet  de  sept  platz  de  nopces  à  ses  despens  les  estruies  (2) 
en  provenant  seront  au  proftit  desd  futurs  conjoincts  avec  habiller  honnest 
pour  son  filz  selon  son  estât  Et  de  la  part  de  lad  Mahuette  a  ceddé  et  trans~ 
porté  à  son  futur  mary  une  espace  (3)  de  maison  de  bois  couverte  de 

(1)  Roguy. 

(2)  En  vieux  langage  estrie  signifie  ce  qui  sert  à  contenir  (Suppl.  du  Dict.  de 
l'Académie).  Notre  mot  ettruits  s'applique  donc  à  la  vaisselle  de  table  :  plats, 
assiettes,  saliëroe,  pois,  etc. 

(3)  Nos  minutes  employent  espace  durant  tout  le  xvii^  siècle  et  c'est  au  cours  d'un 
acte  du  3  juillet  1702  que,  pour  la  première  fois,  on  rencontre  épace.  On  écrit  dès 
lors  tantôt  épace,  tantôt  espace  ;  mais  épace  ne  tarde  pas  à  l'emporter  pour  se  perpé- 
tuer jusque  dans  notre  siècle.  Il  est  encore  en  usage  chez  les  villageois  qui  en  ont 
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paille  ung  quartel  de  jardin  attenant  le  lieu  comme  il  se  comporte  séant 
aud  Rongny  tenant  d'une  part  à  lad  Mahuette  d'aullre  à  Jehan  Carlier  dict 
Bara  d'un  boult  en  nie  et  d'aultre  aux  terres  labourables  Pour  d'icelle 
maison  et  jardin  en  joyr  par  luy  Nicaise  Demarly  sa  vie  durant  seuUement 
à  la  charçe  des  rentes  anciennes  Passant  promettant  sy  ,mestier  est  (1) 
Moiennant  lesd  conditions  se  sont  promis  prendre  l'un  l'aultre  en  mariage 
le  pluslot  que  faire  ce  poura  sans  lesquelle  n'eust  esté  ce  présent  conlract 
accoi-dé  Si  comme  etc.  d 

Aujourd'hui  un  contrat  de  mariage  est,  pour  ainsi  dire,  un  simple  projet 
d'association  qui  ne  lie  en  rien  les  parties  jusqu'à  la  célébration  du 
mariage.  Il  n'en  allait  pas  de  mûme  autrefois.  Chaque  contrat  contenait 
la  promesse  formelle  de  se  «  pi'endre  l'un  l'aultre  en  mariage  »,  et  nous 
avons  vu  (jue  toute  promesse  non  suivie  d'exécution  donnait  lieu  à  une 
indemnité  (acte  du  14  décembre  1001). 

Ordinairement  aussi,  de  nos  jours,  c'est  le  futur  époux  qui  fait  une 
donation  à  la  jeune  personne  dont  il  a  demandé  la  main.  Ici  les  rôles  sont 
renversés.  C'est  Mahuette  Moreau  qui  donne  l'usufruit  de  son  modeste 
héritage  au  futur  ;  elle  semble  vraiment  acheter  un  mari  dans  la  personne 
de  Nicaise  Demarly. 

22  —  14  Novembre  ÎG02.  —  Nicolas  Lenglet,  laboureur  à  Thenailles, 
a  vendu  à  Guillaume  Balligant,  marchand  à  Vervins,  vingt-six  jalois  de 
terres  labourables  sur  Landouzy-la-Cour,  lieudit  ia  Fosse  aux  Larrons,  en 
trois  pièces,  moyennant  douze  deniers  à  Dieu,  six  livres  de  vins  et  cent 
cinquante  livres  de  prix  principal,  «  et  a  led  achepteur  Ijaillé  obtion  (2) 
faculté  et  puissance  aud  vendeur  de  pouvoir  ravoir  et  rachepter  lesd  vingt 
six  jalois  de  terre  cy  devant  désignés  c'est  asscavoir  que  en  rendant  payant 
et  remboursant  aud  achepteur  la  somme  principal  denier  adieu  vins  beuz 
frais  et  loyaulz  coustz  d'huy  en  six  ans  datte  de  ces  présentes  ce  faisant  la 

restreint  l'application  aux  travées  d'une  grange.  Les  notaires,  eux,  ont  tout  à  fait 
abandonné  le  mot  4pace  depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  et  s'ils  ont  à  désigner 
une  grange,  ils  disent  :  une  grange  de  deux  arches,  de  trois  arches,  eLc. 

(-1)  Si  besoin  est, 

(2)  Opiion. 
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propriété  luy  demeurera  comme  auparavant  et  le  jour  passé  U  De  sera 
plus  recen.  » 

Cest  la  veate  à  réméré.  Autrefois,  si  les  parties  ne  fixaient  pas  de  délai 
dans  le  contrat,  la  faculté  de  rachat  durait  trente  ans  ;  elle  était  même 
imprescriptible,  suivant  certains  auteurs.  Ai^ourd'hui,  de  par  le  Code  Qvil, 
la  (acuité  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cmq 


En  exécution  de  l'édit  du  16  septembre  1602  que  j'ai  déjà  cité,  la  livre 
remplace  définitivement  Vécu  sol  dans  nos  minutes  à  compter  d'un  acte 
du  9  octobre  1602,  contenant  vente  d'une  part  de  maison  sise  à  Vervins, 
moyennant  <  trois  cens  livres  tournois  à  vingt  solz  par  livre  ». 

La  Uvre  n'était  alors  qu'une  monnaie  de  compte. 

Sous  nos  premiers  rois,  la  livre  représentait  réellement  une  livre  d'ar- 
gentqui  n'était  autre  que  la  hvre  romaine  ^26  grammes  337  milligrammes). 
La  livre-monnaie  se  divisait  en  un  certain  nombre  de  sols  qui  varia  jusqu'à 
ce  que  Charlemagne  le  fixât  à  vingt  sols  par  livre.  Le  sol  se  composait  de 
douze  deniers.  Charlemagne  ordonna  qu'il  serait  taillé  deux  cent  quarante 
deniers  dans  la  livre  d'ai^ent  dont  il  augmenta  ïe  poids  d'un  quart,  en  la 
portant  de  326  grammes  337  milligrammes  à  407  grammes  921  milli- 
grammes. (Mémoire  de  Guérard,  de  rin&litut,  Revue  numismatiqua, 
année  1837.)  La  livre  d'ai^ent  et  le  sol  d'argent  restèrent  à  l'état  de  mon- 
naies de  compte,  et  il  n'y  eut  qu'une  monnaie  d'argent  réelle  :  le  denier. 

Au  XI»  siècle,  on  adopta  la  livre  de  seize  onces,  celle  qui  a  eu  cours 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  système  métrique.  Elle  valait  489  grammes 
50  centigrammes  et  se  divisait  en  deux  marcs.  C'est  à  ce  moment  que  le 
marc  devint  l'unité  de  poids  pour  peser  l'or  et  l'aident,  et  que  la  livre- 
monnaie  cessa  de  se  confondre  avec  la  livre-poids.  Dorénavant  les  espèces 
vont  se  tailler  dans  le  marc  ou  244  grammes  75  centigrammes.  Mais  la 
livre-monnaie  se  divise  toujours  en  vii^  sols  et  le  sol  en  douze  deniers. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  livres  :  la  livre  parisis  et  la  livre  tournois.  La 
livre  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la  livre  tournois  parce  que,  origi- 
nairement, la  valeur  de  la  monnaie  frappée  à  Tours  était  inférieure  à  celle 
qu'on  fabriquait  à  Paris.  On  attribue  généralement  à  Philippe-Auguste 
l'idée  de  rapporter  à  deux  types,  le  denier  de  Paris  et  le  denier  de  Toura, 
toutes  les  monnaies  qui  sortaient  des  ateliers  royaux. 

Ann.  86  9 
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Dans  nos  actes,  l'emploi  de  la  livre  tournois  parait  être  la  règle  ;  la  livre 
parisls  ne  figure  qu'exceptionnellement  dans  quelques  inventaires  que 
nous  rencontrerons  plus  tard  ;  elle  est  même  supprimée  officiellement  en 
-1667,  par  édit. 

Sous  Louis  XV,  la  livre  devint  une  monnaie  réelle  par  édit  du  mois  de 
décembre  1719.  Elle  fut  émise  au  titre  de  12  deniers  d'ai^ent  fin  (1)  et  à 
la  taille  de  fô  pièces  5/11  par  marc,  soit  environ  3  grammes  73  centi- 
grammes par  pièce.  Ainsi  la  livre,  qui,  au  temps  de  Charlemî^e,  repré- 
sentait 407  grammes  921  milligrammes  d'argent,  se  trouvait  réduite  à  une 
pièce  inférieure  à  notre  franc  qui  contient  4  grammes  175  milligrammes 
d'argent  pur. 

On  a  vu  dans  les  actes  précédents,  notamment  dans  ceux  du  10  août 
ICOO  et  26  janvier  1602,  que  l'écu  sol  est  évalué  à  60  sols  ou  3  livres, 
évaluation  qui  n'est  autre  que  celle  imposée  par  un  édit  de  1577  resté  en 
vigueur  jusqu'en  septembre  1602.  La  livre  représentait. donc,  en  ce  temps- 
là,  le  tiers  de  l'écu  sol  dont  la  valeur  intrinsèque  est  de  11  francs  environ 
de  notre  monnaie  (2). 

En  tant  que  subdivision  de  la  livre,  le  sol  n'était  qu'une  monnaie  de 
compte  ;  cependant  il  existait  comme  monnaie  réelle,  au  xvip  siècle,  sous 
le  nom  de  douzain,  pièce  de  douze  deniers  [d'où  son  nom)  frappée  pour  la 
première  fois  par  François  l"'.  Le  douzain  consistait  en  un  alliage  de  cuivre 
et  d'ai^ent,  mais  où  dominait  le  cuivre  (3). 

(1)  L'argent  pur  se  disait  à  12  deniers. 

(2)  Voyez  cî-dessus  pages  17  et  suivantes. 

Il  s'est  glissé  dans  ces  pages  une  petite  erreur  que  je  rectifie  ici.  A  la  page  19, 
7"  ligne,  il  faut  lire  27  millimètres,  au  lieu  de  29  millimètres. 

Suivant  le  glossaire  de  Du  Cange,  le  titre  de  l'écu  sol  de  1475  était  &  23  carats 
comme  celui  de  l'écu  sol  de  1561,  mais  avec  1/8  de  carat  de  remède  pour  le  premier, 
et  1/4  de  carat  pour  le  dernier.  On  voit  aussi  dans  le  même  recueil  que,  en  1602, 
la  valeur  de  l'écu  sol  fut  fixée  k  65  sols  (ou  3  livres  5  sols),  et  non  pas  à  64  sols 
comme  le  disent  les  Tables  d'Al>ot  de  Bazinghen.  Qlossarium,  au  mot  Moneta. 

(3)  Jusqu'en  1630,  le  mot  sol  n'est  employé  qu'une  seule  fois,  dans  nos  minutes, 
pour  désigner  une  monnaie  réelle.  Au  cours  d'un  acte  du  6  décembre  1617,  la  nature 
des  espèces  versées  en  paiement  d'un  prix  de  constitution  de  rente  est  constatée  ea 
ces  termes  :  «  Pièces  de  xxi  s.  m  d,,  quartz  d'escut,   pièces  de  x  s.  vui  d.  et  solz  ». 
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Le  denier  était  aussi  à  la  fois  une  monnaie  de  compte  et  une  monnaie 
réelle.  Comme  monnaie  réelle,  c'était  une  piécette  de  cuivre  pur  créée  par 
Henri  III. 

Quoique  proscrit  des  actes  à  titre  de  monnaie  de  compte,  l'écu  sol  n'en 
est  pas  moins  conservé  en  qualité  de  monnaie  réelle  jusqu'en  septembre 
1693,  qu'un,  édit  en  interdit  le  cours. 

23.  —  14  Décembre  1602.  —  Jehan  Hélin,  demeurant  à  Origny-en- 
Thiérache,  vend  à  Pierre  Bocquet,  demeurant  au  même  lieu,  deux  jalois  de 
terre  sur  Origny,  moyennant  dix-huit  livres  tournois  de  prix  principal. 

Ce  Jehan  Hélin  est  sans  doute  de  la  famille  qui  a  donné  son  nom  au 
hameau  qu'on  appelle  aujourd'hui  Le  Hélin,  et  qui  se  disait  autrefois  Rue- 
des-Sélms.  Souvent  il  ne  faut  pas  chercher  plus  loin  l'étymologie  d'un  nom 
de  lieu. 

24.  —  20  Décembre  1602.  —  «  Comparurent  en  leurs  personnes 
Cristophe  Lefebvre  laboureur  demeurant  à  Orgeval  héritier  seul  de  feu 
Anthoîne  Lefebvre  dict  La  Fosse  son  frère  d'une  part  Pierre  et  Âi^stin 
Qin  demeurant  à  la  paroisse  de  Sourbais  (1)  d'autre  part  Disans  les  com- 
parans  que  en  l'année  mil  vo  iiii"  douze  led  feu  Anthoine  Lefebvre  avoit 
obtenu  sentence  pardevant  Monsieur  Berthou  exerçant  lors  la  justice  au 
bourg  de  La  Cappelle  contre  Jehan  Clin  frère  ausd  Pierre  et  Augustin 
portante  icelle  la  somme  de  trente  escus  sol  en  vertu  de  laquelle  il  se  seroit 
enssuivi  une  taxe  de  despens  contre  led  Pierre  Clin  portante  en  somme 
dix  escus  cinquante  trois  sols  comme  plus  aplain  (2)  est  contenu  et  déclaré 
en  icelles  et  vouUant  icelui  Cristophe  Lefebvre  comme  héritier  du  dict  feu 
son  frère  recouvrer  icelles  sommes  auroit  faict  appeller  lesd  Pierre  et 
Augustin  pardevant  Messieurs  exerçans  la  justice  de  Ribemont  pour  voyr 
estre  dire  que  lad  sentence  et  taxe  de  despens  soient  exécutoire  sur  eulx 
comme  estoit  sur  led  Pierre  Clin  pour  leur  regard  seullement  de  quoy  ils 
se  seroient  porté  pour  appellant  par  devant  Messieurs  tenans  le  siège  pre- 
sidial  de  Laon....  »  Cet  exposé  fait,  les  parties,  pour  arrêter  les  frais, 
conviennent  de  terminer  le  procès  par  une  somme  de  quarante-huit  livres 

(1)  Soi-bais. 
(3)  Amplement. 
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que  les  frères  Qin  s'obligent  à  payer  à  Christophe  Lefebvre  qui,  moyen- 
nant ce,  renonce  à  toute  réclamation.  Sur  les  quarante-huit  livres,  six 
livres  sont  payées  comptant  et  le  surplus  est  stipulé  exigible  «  au  jour  de 
Sainct  Remy  chef  d'octobre  (1)  prochain  venant  ». 

Ces  arrangements  qu'on  appelle  «  appoinctement  »  dans  le  langage  du 
temps  sont  fréquents.  On  usait  volontiers  de  la  justice  locale,  mais  quand 
il  s'agissait  d'aller  en  appel,  les  frais  de  justice  grossissaient,  les  déplace- 
ments étaient  pénibles  et  ces  considérations  refroidissaient  les  plaideurs. 

On  voit  que  les  jugements  de  la  justice  de  La  Capelle  allaient  en  appel 
à  Rlbemont.  Ribemont  était  le  chef-lieu  d'une  prévôté  royale  (2)  unie  le 
25  juin  1742  au  bailliage  de  Ribemont.  Les  appels  de  ce  bailliage,  qui 
remonte  au  jov*  siècle,  étaient  portés  directement  au  Parlement  de 
Paris  (3).  C'étaient  donc  les  appels  de  la  prévôté  qui  ressortissaient  au 
présidlal  de  Laon. 

En  1551,  lorsque  Henri  II  institua  les  présidiaux,  ï^on,  qui  était  depuis 
longtemps  le  chef-lieu  du  grand  bailliage  de  Vermandois,  fut  doté  d'un 
présidial.  Par  suite  de  la  nouvelle  création,  le  bailliage  et  le  présîdial  ne 
formèrent  plus  qu'un  seul  siège,  car  il  est  souvent  dit  dans  des  «  appoin- 
temens  »  analogues  à  celui  qui  nous  occupe,  notamment  dans  mi  appoin- 
tement  du  24  juin  1600,  que  les  parties  se  sont  ajournées  «  pardevant 
Monsieur  le  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  et  les  gens  tenant  le 
siège  présidial  de  Laon  ». 

26.  —  38  Décembre  Î602.  —  Vente  d'une  pièce  de  terre,  tenant  «  au 
chemin  quy  conduict  d'Estrée  au  pont  à  Hérisson  b,  au  profit  d'Estienne 
Bohour,  demeurant  «  aux  Harbes  Sainct  Nicolas  paroisse  d'Estrée  au 
pont  ». 

Ce  hameau  n'existe  plus  et  ne  figure  même  pas  dans  le  dictionnaire 
topc^raphique  de  A.  Matton.  Il  y  avait  là  cependant  au  moins  \me  habita- 
tion, car  dans  un  acte  du  6  mai  1624,  il  est  question  d'une  maison  de  bois 

(1)  1"  Octobre. 

(2)  Prévdt  royal,  premier  juge  royal,  dont  les  appels  ressortissaient  aux  bailliages 
ou  sénéchaussées  (Dict.  de  Littré). 

(3)  A.  Matton,  Bicl.  top.  du  d/p.  de  l'Aisne. 
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couverte  en  paille,  avec  gi-ange,  étable  et  jardin,  sur  Etréaupont,  lieudit 
«  aux  arbres  Sainct  Nicolas  ». 

26.  —  Î3  Janvier  1603.  —  Vente  par  Abraham  Lorsîgniol  laboureur 
à  «  Laqueherye  (1)  »  au  profit  de  Jehan  Deville,  marchand  à  Fontaine,  de 
«  quinze  veines  de  jardin  prins  en  ung  jardin  contenant  deux  jalols  six 
verges  ou  environ  seans  audit  Fontaine  sur  le  fond  et  seigneurye  du  cha- 
pitre tenant  lesdictes  quinze  veines  d'une  part  aud  achepteur  d'aultre  à 
Anthoine  CouUon  d'un  boult  à  la  ruelle  quy  conduict  au  bois  et  d'aultre 
aud  bois  »,  moyennant  neuf  livres  tournois  de  prix  principal  et  à  charge 
d'acquitter  les  «rentes  accoustumées  ». 

Fontaine  dépendait  alors  de  la  maison  de  Vervins.  «  Dès  le  xil"  siècle,  ■ 
les  seigneurs  de  Coucy-Vervins  avaient  déjà  sur  le  terroir  de  Fontaine  un 
domaine  particulier,  indépendamment  de  leurs  droits  comme  avoués  de 
l'abbaye  de  Saint-Jean  de  Laon,  qui  possédait  la  plus  grande  partie  de 
cette  terre.  »  Mais  ils  ne  devinrent  réellement  seigneurs  de  Fontaine  que 
vers  ta  (m.  du  xvie  siècle,  époque  à  laquelle  les  religieux  de  Saint-Jean  leur 
vendirent  tout  ce  qui  leur  appartenait  sur  Fontaine  (2). 

Quant  au  «  fond  et  seigneurye  du  chapitre  »,  on  serait  fondé  à  rattacher 
cette  appellation,  qui  n'était  peut-être  plus  qu'un  lieudit  (3),  au  chapitre 
de  l'église  Notre-Dame  de  Laon  dont  les  chanoines  avaient,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  des  intérêts  dans  le  pays,  car  il  leur  revenait  une  part 
des  grosses  et  menues  dîmes  de  Fontaine  (acte  du  19  juillet  1681). 

27.  —  Î3  Février  Î603.  —  Jehan  Brouart,  marchand  à  Vervins,  vend 
à  Jehan  Letrange  «  joueur  d'instrumens  (4)  »  une  espace  de  maison, 
chambrette,  courette,  couverte  de  paille,  à  la  charçe  de  douze  sols  de 

(1)  Esquebéries,  canton  du  Nouvion. 

(2)  Ed.  Piette,  Min.  hist.,  acte  du  22  sept.  1649.  —  Voyez  ausei  Charte  de  iS33 
reproduite  dans  le  bulletin  de  la  Société,  tome  i*',  page  157, 

(3)  V.  ci-dessus  acte  du  2  mai  1600. 

(4)  Cette  appellation  naïve  désigne  évidemment  un  musicien  de  profession  qui  culti- 
vât plusieurs  instruments.  Son  nom  indique  que  ce  n'était  pas  un  artiste  indigène  ; 
on  dit  encore  dans  le  pays  étrange  pour  étranger. 
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rente  annuelle  due  à  Nicolas  Gobiiiel,  de  Vervins  (1),  et  moyennant,  outre 
le  denier.à  Dieu  et  les  vins,  cent  cinquante  livres  tournois, 

28.  —  S9  Fécrier  JG03.  —  Fi-ançois  de  Rive,  écuyer,  seigneur  de 
Blanchecourt  (2),  tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  de  Charles 
du  Clozet,  écuyer,  Olivier  du  Clozet,  aussi  écuyer,  son  frère,  et  de  Charles 
de  le  Vat,  également  écuyer,  confesse  avoir  reçu  Ja  somme  de  quarante- 
huit  écus  sols,  «  réduict  à  sept  vingt  quatre  livres  tournois  »  (144  livres), 
faisant  le  remboursement  d'une  rente  de  quatre  écus  due,  en  vertu  d'une 
constitution  de  i-ente  passée  devant  Charlier,  notaii'e  royal  à  Plomion,  le 
12  mai  1596,  par  Mathieu  Deschamps,  laboureur  au  Hutteau,  paroisse  de 
Landouzy-la-Cour,  à  feu  dain'ï"':  Alyennore  du  Clozet,  décédée  en  laissant 
neuf  hériliei-s  dont  étaient  les  susnommés  Charles  du  Clozet,  Olivier  du 
Clozet,  François  de  Rive  et  Charles  de  le  Vat,  ces  deux  dernière  à  cause  de 
leurs  femmes  (3). 

29  —  19  Avril  1603.  —  Jacques  Tricqueneaux,  demeurant  aux 
«  Linelles  »,  paroisse  de  Thenailles,  vend  à  Pierre  Dusolon,  laboureur  à 
Landouzy-la-Cour,  six  jalois  de  terre  en  une  pièce  sur  a  Foisgny  »,  moyen- 
nant soixante  livres  tournois  de  prix  principal. 

Le  hameau  des  Ninelles  est  un  groupe  de  maisons  situé  à  une  centaine 
de  mètres  d'un  ruisseau,  appelé  le  Landouzy,  qui  sort  du  bois  de  Plomion 
et  va  se  jeter  dans  le  Vilpion  un  peu  au-dessous  du  moulin  de  Theuailles. 
Jusqu'ici,  chaque  fois  que  j'ai  rencontré  le  nom  de  ce  hameau,  il  est  tou- 
jours écrit  les  Linelles,  bien  qu'il  fut  dès  ce  temps-là  orthographié  les 
Nynelles  par  un  autre  notaire  de  Vervins  (Dioi.  top.  de  A.  Matton).  Beau- 
coup de  personnes,  du  reste,  disent  encore  les  Linelles. 

Il  est  à  remarquer  que  le  jaloi  de  terre  de  Foigny  était  de  soixante  verçes 

(1)  Rente  dite  foncière  parce  qu'elle  suivait  l'immeuble  sur  lequel  elle  était  assise 
en  quelque  main  qu'il  passilt. 

(2)  Blanchecourt,  aujourd'hui  maison  isolée  dépendant  de  la  commune  de  Rogé- 
courf,  autrefois  seigneurie  vassale  de  la  cliâlellenie  de  ta  Fère. 

(3)  Clozel,  fief  sur  la  commune  de  Pont-Saint-Mard.  ^  Le  Val,  hameau  dépen- 
dant de  Lesclielles. 
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(25  ares  74  cent.  900  m.),  ainsi  que  cela  est  indiqué  en  toutes  lettres  dans 
un  acte  du  18  janvier  1602,  tandis  qu'à  la  Bouteille,  dont  Foigny  n'est 
aujourd'hui  qu'une  dépendance,  le  jaloi  était  de  quatre-vingts  veines 
comme  à  Vei-vins. 

A  l'époque,  il  existait  sur  le  territoire  de  Foigny  deux  censés  qui  ont  au 
moins  changé  de  nom  si  elles  n'ont  pas  été  détruites.  Elles  sont  citées  en 
ces  termes  dans  nos  minutes  ; 

«  Une  maison  battye  de  blocquaille  couverte  de  paille  de  quatre  espaces 
grange  court  jardin  assise  à  la  censé  de  la  Hayes  paroisse  de  Foigny  avecq 
la  quantité  de  cinquante  deux  jullois  tant  terres  que  prez  deppendant  de 
lad  censé  »  (acte  du  14  juin  1619). 

«  Une  maison  battye  de  blocquaille  couverte  de  paille  grange  estable 
court  jardin  et  prez  attenant  deppendans  de  la  censé  de  la  Molure  séant 
au  teroir  de  Foigny  »  (acte  du  2  mars  1624). 

30.  —  22  Mai  1603.  —  «  Fut  présent  en  sa  personne  frère  Florimond 
Bellot  presbtre  relligieux  de  l'abbaye  nostre  dame  de  Thenaille  et  recon- 
gneut  que  pour  le  bon  amour  naturel  qu'il  a  l'endroict  de  François 
Jacques  et  Suzanne  Bellot  ses  frères  et  soem's  demeurant  tant  à  Montigny 
Beauvais  que  Fremechon  absens  acceptans  et  stipulans  pour  iceulx  pai- 
noble  homme  Jacques  Pellien  seigneur  de  Cairouge  et  Fontenay  demeu- 
rant audit  Fremechon  tuteur  d'iceulx  de  sa  pure  franche  et  libérable 
volonté  sans  aucune  pression  leurs  a  donné  et  par  ces  présentes  donnent 
par  la  meilleure  forme  et  manière  que  don  ce  puist  faire  sans  espérance 
cy  après  d'aucun  rappel  sur  ce  bien  conseillé  la  somme  de  cincq  cens 
vingt  trois  livres  tournois  quy  est  deub  au  donateur  par  led  noble  homme 
Jacques  Pellien  pour  l'administration  et  recepte  qu'il  a  faicte  du  revenu 
de  la  chapelle  d'Amesy  size  au  village  de  Goudenvillée  appartenant  aud 
Florimond  depuis  le  temps  de  l'année  quatre  vingt  six  jusques  en  l'année 
quatre  vingt  dix  huict.. .  Ceste  donation  faicte  en  considération  de  la  bonne 
amitié  et  volonté  qu'il  a  vers  iceulx  affin  que  plus  aissement  ilz  puissent 
vivre  et  advancer  au  collée  où  est  à  présent  led  François...  » 

Trois  mois  plus  tard,  Florimond  Bellot,  mieux  éclairé  sur  sa  position, 
reconnaît,  par  acte  du  30  août  1603,  «  sur  ce  conseillé  que  du  jour  de  sa 
profession  il  s'est  exclud  de  posséder  aucuns  biens  temporelz  et  que  ceux 
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quy  lors  luy  appartenoient  tant  meubles  que  immeubles  soutescbeuz  à  ses 
frères  et  soeurs  dont  il  n'a  peu  disposer  après  sa  profession...  »  Il  révoque 
en  conséquence  la  donation  qu'il  a  faite  par  l'acte  du  22  mai  4603. 

Effectivement  dès  qu'un  individu  avait  fait  profession  solennelle  dans  un 
ordre  monastique,  sa  succession  s'ouvrait  au  profit  de  ses  héritiers,  en 
vertu  de  son  vœu  de  pauvreté.  S'il  voulait  disposer  de  ses  biens,  il  fallait 
le  faire  avant  de  prononcer  ses  vœux.  Tout  lien  civil  était  rompu  entre  sa 
familleet  lui  du  jour  où  ses  engagements  religieux  devenaient  irrévocables. 
Quand  un  moine  était  pourvu  d'une  cure  ou  d'un  bénéfice  quelconque,  il 
pouvait,  avec  la  permission  de  son  abbé,  en  économiser  les  revenus  et  s'en 
former  ce  qu'on  appelait  un  pécule  en  langage  ecclésiastique  ;  mais  à  sa 
mort  tout  ce  qu'il  délaissait  revenait  à  son  monastère,  à  moins  que  le  reli- 
gieux ne  devint  évèque,  auquel  cas  sa  succession  était  dévolue  à  sa  famille. 
Par  son  entrée  en  religion,  le  moine  se  ti'ouvait  également  inhabile  à  suc- 
céder à  ses  parents. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  textuellement  édictées  par  la  Coutume  de 
Vermandois  ;  elles  résultent  de  l'ensemble  du  droit  coutumier,  et,  consa- 
crées par  de  nombreux  arrêts,  elles  sont,  disent  les  commentateurs,  d'un 
usage  général  en  France. 

31.  —  6  Juillet  1603.  —  «  Comparut  en  sa  personne  François  Cons- 
tant (!)  au  nom  et  comme  marguelier  et  administrateur  de  l'église  parois- 
sialle  nostre  dame  de  Vervin  assisté  de  Jehan  Constant  l'aisnel  gouverneur 
de  lad  ville  (maire)  et  de  M»  Ânthoine  Ferot  procureur  fiscal  en  icelie  et 
recogneut  comme  le  xxv  jour  du  moys  de  juing  dernier  passé  Jehan 
Lefebvre  m"  cirugien  demeurant  aud  Vervin  auroit  présenté  requeste 
tant  à  madame  que  aux  juges  polliciens  et  conseil  de  lad  ville  narratif  que 
parcidevant  (2)  bail  auroit  esté  faict  à  deffunct  messire  Palmedes 
Poullette  d'un  petit  héritages  assis  aud  Vervin  à  la  rue  du  Cabaret  deppea- 
dant  de  la  fabrique  de  lad  église  pour  un  tems  de  quatre  vingt  dix  neuf  ans 
à  la  chaîne  de  quarante  sols  tournois  de  rente  par  chascun  an  vers  lad 
église  et  d'aultant  que  led  lieu  et  héritages  est  aujourdhuy  tenu  et  occuppé 

(1)  Sergent  royal  (huissier)  à  Vervins  (acte  du  17  mai  1601^ 
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par  led  Lefebvre  à  cause  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faicte  lequel  est  de  peu 
de  valieur  et  neantmoings  joignant  aultre  lieu  et  héritages  appartenant  à 
icelluy  Lefebvre  lequel  désirant  annexer  à  icelluy  requeroit  le  voulloir 
bailler  par  eschange  à  d'aultre  héritages  en  faisant  par  luy  la  condition  de 
l'église  meilleur  Laquelle  requeste  veu  aud  conseil  et  icelle  communiqué 
aux  curez  de  lad  église  par  advis  dud  conseil  et  police  auroit  esté  résolu 
convenu  et  ai-esté  que  led  lieu  et  héritages  seroit  baillé  par  eschange  audict 
Lefebvre  allencontre  de  deux  jallois  trois  pugnietz  de  prez  scis  au  terroir 
et  prayrie  de  Luzoir  et  que  d'iceluy  eschange  en  seroit  passé  contract  par 
led  Constant  comparant  assisté  desd  procureur ,  fiscal  et  gouverneur 
comme  dict  est  et  comme  il  appert  par  acte  de  lad  police  dud  xxv^  juing 
dernier  . . .  Moyennant  quoy  ont  lesd  parties  scavoir  led  Constant  aud 
nom  baillé  eeddé  quicté  et  transporté  en  tout  droict  de  propriété  audict 
liltre  d'eschange  audict  Jehan  Lefebvre  pour  luy  ses  hoirs  et  ayans  cause 
ledict  petit  lieu  et  héritages  size  en  la  rue  du  Cabaret  tenant  d'une  lizierre 
aud  Lefebvre  d'aultre  à  Pierre  Forteau  d'un  boult  pardevant  à  lad  rue  et 
d'aultre  à  une  aultre  rue  quy  conduict  au  logis  de  madame  Et  en  con- 
treschange  de  ce  ledict  Lefebvre  a  aussy  baillé  ceddé  quicté  et  du  tout 
transporté  en  tout  droict  de  propriété  à  ladicte  egUse  deux  jallois  trois 
pugnietz  de  prez  en  trois  pièces  scituez  en  lad  prairye  de  Luzoir  scavoir 
une  pièce  contenant  cinq  pugnietz  au  lieudit  au  prez  des  fossés  . . .  item 
ung  jalloy  sous  le  bois  Robertfay  (1)  ...  et  ung  quartel  au  mesrae  heu...  » 

Suivent  les  formules  d'usage,  qui  n'offrent  rien  de  nouveau,  et  les  copies 
littérales  de  la  requête  de  Lefebvre  et  de  l'avis  du  conseil  de  ville,  dont  la 
reproduction  serait  superflue  attendu  que  ces  deux  pièces  sont  suffisam- 
ment visées  dans  l'exposé  qui  précède  l'échange.  Il  est  à  noter  seulement 
que  la  requête  est  adressée  à  «  madame  et  messieurs  tes  officiers  juge 
polltciens  gouverneur  et  habitans  de  la  ville  de  Vervin  »  ;  que  l'immeuble 
de  l'égUse  consistait  en  «  un  petit  héritage  et  mazure  »  ;  et  que  «  l'assem- 
blé de  la  police  »  était  composée  de  :  Bernard,  Constant,  Ferot,  Willot, 
Constant,  Dubus,  Delassaux  et  "Waudin. 

On  voit  de  quelles  formalités  protectrices  était  entourée  l'aliénation  des 
biens  de  l'église.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  l'intervention  de  toutes  les 
autorités  locales  à  commencer  par  l'agrément  du  seigneur. 

(1)  Défrii^  et  remplacé  par  un  hameau  dépendant  de  Luzoir. 

Ann.  86  10 
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La  seigneurie  de  Vervins  était  alors  entre  les  mains  d'Isabeau  de  Coucy 
qui  avait  épousé  en  1600  Roger  de  Cominge,  sieur  de  Saubole,  et  qui 
devenue  veuve  épousa  en  secondes  noces,  en  1618,  René  du  Bec,  seigneur 
de  "Wardes,  gouverneur  de  La  Capelle  (i). 

Le  contrat  du  6  juillet  -1603  met  en  jeu  les  institutions  municipales  dont 
notre  ville  jouissait  alors,  et  dont  elle  avait  été  dotée  par  la  Transaction 
intervenue,  en  1573,  entre  les  habitants  de  Vervins  et  leurs  seigneurs  pour 
régler  leurs  droits  respectifs. 

En  tête  figure  le  gouverneur  de  ville,  notable  boui^eois  élu  par  les  habi- 
tants de  trois  ans  en  trois  ans,  le  mardi  de  Pâque.  L'élu  est  tenu  de 
prêter  serment  par-devant  le  seigneur,  le  bailli  ou  son  lieutenant,  et  les 
échevins  ;  mais  le  seigneur  se  réserve  le  droit  de  refuser  ce  serment,  ce 
qui  revient  à  dire  qu'il  faut  élire  un  notable  du  goût  du  seigneur  (2).  Tous 
les  ans,  ou  au  plus  tard  à  la  fin  de  la  troisième  année,  le  gouverneur  doit 
rendre  compte  devant  le  seigneur  «  des  deniers  qu'il  aura  maniés  ou 
touchés  pour  les  affaires  de  la  ville  ». 

Viennent  ensuite  quatre  échevins  élus  aussi  par  les  habitants.  Ils  prêtent 
serment  devant  le  bailli  ou  son  lieutenant  et  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  au  lendemain  de  Pâque. 

Deux  conseils  complètent  les  pouvoirs  municipaux  :  le  conseil  de  police 
et  le  conseil  de  ville. 

Le  conseil  de  police  comprend  le  bailli  (3)  ou  son  lieutenant  qui  préside  ; 
le  procureur  d'office  (4)  ou  son  substitut  ;  le  capitaine  (5)  ;  le  gouverneur 

(1)  Voy.  Minutes  historiqttes,  Bull,  de  la  Soc.,  lomes  m,  iv,  v. 

(2)  Aussi  M.  Ed.  Pielie,  en  relevant  un  acte  du  16  mai  1729,  constate-t-il  qu'à 
cette  date  on  élisait  non  pas  un,  mais  trois  notables,  parmi  lesquels  le  seigneur  choi- 
sissait le  gouverneur  ou  maire  (Voy.  Min.  historiques). 

^3)  Officier  de  robe  qui  rendait  la  justice  au  nom  du  seigneur. 

(4)  Ou  procureur  Tiscal,  officier  qui  exerçait  son  ministère  près  les  justices  seigneu- 
riales, veillait  aux  droits  du  seigneur  et  aux  objets  d'intérêt  commun. 

(5)  Autrefois  on  appelait  ainsi  tout  commandant  d'un  lieu  fortifié  ou  d'un  cbâtcau. 
On  lit  dans  l'Inv.  somm.  des  arch.  départ.,  par  A.  Matlon  ;  «  1655-1673.  Injonction 
par  le  marquis  de  Vervins  aux  habitants  de  Vervins  de  reconnaître,  pour  leur  capi- 
taine, de  Houseau,  ex-lieufenant-colonel  à  son  régiment.  »  (Série  B,  3337.) 
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(le  la  ville  ;  le  grefTiei-  de  ta  châtellenie  (1)  qui  rédige  la  délibération  ; 
deux  échevins  ;  et  quatre  autres  habitants  de  la  ville,  qui  prêtent  serment 
devant  te  seigneur,  le  bailli  ou  son  lieutenant. 

Le  conseil  de  ville  créé  «  pour  l'honneur  et  décoration  d'icelle  »  se 
compose  des  mêmes  personnages,  et  de  six  autres  habitants  de  la  ville  élus 
chaque  année  le  mardi  de  Pàque. 

Outre  leur  participation  aux  aflaires  communales,  les  échevins  sont 
revêtus  de  fonctions  judiciaires.  «  Pourront  lesdits  échevins  . . .  assister 
ledit  bailly  ou  sondit  lieutenant  es  causes  qui  s'expédieront  judiciairement 
entre  lesdits  habitans,  et  auront  voix  déUbérative  comme  assesseurs.  Et 
encore,  en  l'absence  dudit  bailly  ou  son  lieutenant,  le  plus  ancien  desdits 
échevins,  ou  l'un  d'eux  en  l'absence  de  l'aultre,  tiendra  le  siège  . . .  mais 
tous  procès  criminels  seront  instruits  et  jugés  par  ledit  bailly  ou  son  lieu- 
tenant. »  Art.  11  de  la  Transaction. 

On  est  frappé  du  rôle  effacé  attribué  aux  curés  de  la  paroisse  dans  l'aUé- 
nation  d'un  bien  de  l'église.  On  ne  donne  même  pas  leurs  noms  ;  on  se 
contente  de  mentionner  que  la  requête  de  Lefebvre  leur  a  été  communi- 
quée, mais  de  leur  approbation,  il  n'en  est  pas  question  ;  c'est  comme  une 
simple  politesse  qu'on  leur  fait.  Effectivement  la  Transaction  de  1573  avait 
confié  l'administration  du  temporel  de  l'élise  à  l'élément  laïque  en  ces 
termes  :  a  Et  si  pourront  lesdits  habitans  élire,  d'an  en  an,  ledit  jour  de 
mardi  de  Pasques,  ^ards  (2)  de  chacun  megtier,  gens  capables  les  plus 
idoines  (3)  qu'ils  connoîtront  pour  le  faire,  et  trois  maipiilliers  pour 
entendre  à  l'ë-glise,  régir  et  gouverner  les  biens  et  revenus  d'icelle  ;  et 
lesquels  seront  tenus  rendre  compte  par-devant  ledit  seigneur,  son  bailly 
ou  lieutenant,  présens  les  commis  et  députés  pour  ladite  église  au  conseil 
de  ladite  ville  ;  et  feront  ot  prêteront  lesdits  esgards  ainsi  élus  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé. . .  »  Pas  un  mot  du  clergé  qui  se  trouve  ainsi 
absolument  écarté  du  conseil  de  fabrique. 

On  ne  connaissait  pas,  dans  la  région,  la  distinction  que  nous  faisons 
maintenant  entre  la  médecine  et  la  chirui^ie,  car  tous  les  disciples 

(1)  Châtellenie,  seigneurie  et  juridiction  d'un  sei^eur  châtelain  CLittré). 

(2)  Haitres  jurés. 

(3)  Aptes. 
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d'Esculape,  sauf  les  docteurs  (1),  s'appellent  «  cirugiens  ».  Voici  les  noms 
de  chirurgiens  rapportés  par  nos  minutes  jusques  en  IKiO  :  Augustin 
Dautreppe,  à  Vervins,  1600  ;  Gabriel  Guillebault,  à  Etréaupont,  1600  ; 
Jehan  Lefebvre,  à  Vervins,  1603  ;  Estienne  Demigneau,  à  Etréaupont, 
1003  ;  Ponce  Lefebvre,  à  La  (iapelle,  1604  ;  Daniel  Gerardot.  à  Vervins, 
1624  ;  Nicolas  Maillart,  à  Vervins,  1624  ;  Daniel  Macquaigne,  à  Wassigny, 
1626.  Je  n'ai  rencontré,  dans  la  même  période,  que  deux  noms  de  ceux 
que  nous  appelons  actuellement  pharmaciens  :  Augustin  Deslemy  «  apoti- 
caire  »  à  Vervins,  1628  ;  Loys  Gobinet  c  m«  apotticaire  »  à  Vervins,  1630. 

La  «  rue  du  Cabaret  »  étant  parallèle  à  «  une  aultre  rue  quy  conduict  au 
logis  de  madame  »,  aujourd'hui  la  Sous-Préfecture,  ne  peut  être  que  la 
rue  du  Général-Foy  (2),  avec  cette  différence  que  la  rue  du  Général-Foy 
s'arrête  au  carrefour  formé  par  la  rue  de  Paris  et  la  rue  des  Ecoles,  tandis 
([ue  la  rue  du  Cabaret  allait  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  dont  on  voit  encore 
les  vestiges  au  pied  de  l'escalier  dit  des  Vingt-huit  pas.  Certaines  maisons 
de  la  rue  du  Cabaret  touchaient,  en  effet,  aux  remparts  :  «  . . .  une  maison 
séant  dedans  la  ville  de  Vervin  tenant  pardevant  sur  la  rue  au  Cabaret  (3) 
et  par  deriere  aux  murailles  de  la  ville  »  (acte  du  25  février  1603).  La  rue 
dont  nous  nous  occupons  s'appelait  aussi  la  Grande-Rue  ;  on  en  trouve  la 
preuve  notamment  dans  des  actes  de  IGOl,  1621,  1624,  1626, 1630. 

Quant  à  la  rue  «  quy  conduict  au  logis  de  madame  »,  c'est  la  rue  des 
Ecoles,  autrefois  nie  des  Fumiers,  plus  anciennement  rue  des  Prêtres  : 
«  Une  certaine  maison  seize  à  la  rue  des  prebtres  appellée  aujourdhuy  la 
rue  des  fumiers  . . .  une  autre  espace  de  maison  de  l'aultre  coslé  de  lad 
rue  tenant  parderriere  aux  murailles  de  la  ville  »,  dit  un  contrat  de  vente 
du  22  avril  1624.  A  présent,  on  nomme  rue  des  Prêtres  la  rue  qui  monte 
de  la  rue  du  Palais-de-/ustice  au  chevet  de  l'église,  et  qui  était,  au 
xvno  siècle,  la  rue  de  Velle  ou  de  Vesle,  comme  nous  le  verrons  par  la 
suite. 

(1)  Dans  un  acte  du  19  mars  1630  figui-e  M«  Jean  Fayolle,  docteur  en  la  Faculté 
de  médecine,  demeurant  à  Vervins,  C'est  le  seul  docteur  en  médecine  cité  par  no^ 
minutes  de  1600  à  1630. 

(2)  Nom  donné  à  la  rue  de  l'Aisne  en  1883. 

(3)  On  est  tenté  de  voir  dans  ces  deux  mots  «  au  cabaret  >  une  de  ces  enseigne.s  à 
rébus  qu'aimaient  nos  pères.  Mettre  un  K  barré  au-dessus  de  la  porte  d'une  taverne 
passait  autrefois  pour  un  trait  d'esprit  agréable. 
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Si  sin{;ulier  que  cela  paraisse,  il  y  avait  en  même  temps  deux  rues  des 
FumieiTi  dans  l'intérieur  mtime  de  la  ville  :  celle  que  je  viens  de  citer  et 
une  autre  que  représente,  de  nos  joum,  la  rue  de  Lille.  L'existence  et  k 
situation  d'une  seconde  rue  des  Fumiers  rossortent  clairement  des  quatre 
actes  suivants  :  Echange  du  2  mai  1618  d'une  maison  donnant  par-devant 
sur  la  rue  des  Fumiers  et  par  derrière  sur  la  rue  de  Velle  (rue  des  Prôtres 
actuelle)  ;  Vente  du  29  novembre  1023  d'une  espace  de  maison  tenant 
par-devant  à  la  rue  des  Fumiei's  et  d'un  cùté  à  la  ruelle  de  Foigny  ^rue  des 
Bons-Enfants)  ;  Bail  du  18  mai  1020  d'une  maison  donnant  par-devant  sur 
la  rue  des  Barbiers  (rue  de  la  République  depuis  1883)  et  par  derrière  sur 
la  rue  des  Fumiers  ;  Vente  du  14  août  1030  de  deux  corps  de  logis  situés 
également  entre  la  rue  des  Barbiers  (1)  et  la  rue  des  Fumiers. 

32.  —  29  Novembre  JG03.  —  Claude  de  Pya  (2),  écuyer,  seigneur  do 
Ciuistelle  et  Francqueville,  vend  à  Johan  Afoneuse,  tisserand  de  toile  à 
Franqueville,  une  pièce  de  terre  de  deux  jalois  sur  Franqueville,  moyen- 
nant, oulre  douze  deniers  à  Dieu  et  cinquante  sols  de  vins,  la  somme 
principale  de  trente-une  livres  dix  sols. 

La  Motte  de  Guistelle  était  un  fief  situé  sur  Franqueville,  mouvant  du 
roi  à  cause  de  son  comté  de  Marie.  Il  consistait  «  en  maisons  escuries 
grange  cour  clos  jardin  pourpris  terres  labourables  et  pre/.  »,  suivant 
une  désignation  que  j'emprunte  à  un  contrat  passé  devant  Lehault  et 
Pavot,  notaires  à  Marie,  le  18  août  1718,  contenant  vente  dudit  fief  par 
Hamoisfclle  Charlotte  Deslaire  <  establie  dans  la  communaulté  des  reli- 
fîieuses  de  Sainte  Benoîte  dudit  Marie  »,  au  profit  de  messire  Jean-Jacques 
Etemonte,  chevalier,  seigneur  de  Franfpieville,  Sainte-Geneviève  (3)  et 
nôtres  lieux,  et  de  dame  Françoise  Vaullliier,  son  épouse,  moyennant 
sis  mille  huit  cents  livres. 

33.  — 2lJanvicr  1604.  — Nicolas  Gillot,  manouvrier  âSaint-Gobert, 
prend,  à  titre  de  surcens  non  rachetable,  de  Marye  de  Blanchet,  démen- 
ti) L'identilé  delà  rue  des  Uarbiers  esl  clairement  établie  par  nos  mm\x\ts,iiassim, 
(2)  Signe  Claude  de  Piat. 

(3J  Fief  fis  également  sur  Franqueville. 
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ranl  à  Saint- Goberl,  veuve  de  noble  homme  Jehan  de  Senemont  ou 
Senemond,  un  jaloi  environ  de  jardin  fermé  de  haies,  sis  à  Saint-Gobert,  à 
la  charge  de  donne.- tous  les  ans  à  la  bailleresse,  le  jour  de  Noël,  un  chapon 
et  une  poule  en  plumes. 

Marye  de  Blanchet  est  la  fille  de  Jehan  de  Blanchet,  seigneur  de  Saint- 
Gobert,  qui  comparait  avec  son  gendre,  Jehan  de  Senemont,  dans  un  acte 
du  9  mars  1574,  relevé  par  M.  Ed.  Piette.  (Voyez  Les  Minutes  historiques.) 
En  tous  cas  sa  signature  est  celle  d'une  paysanne  qui  écrit  aussi  pénible- 
ment et  aussi  irrégulièrement  que  possible. 

La  volaille  était  sans  doute  rare  et  chère,  puisqu'un  chapon  et  une  poule 
représentaient  la  location  d'un  jaloi  de  jardin. 

34.  —  S2  Jaiicier  Î604.  —  Augustin  Delalain,  laboureur  à  Etréaupont, 
vend  à  Germain  Gougelot,  laboureur  au  même  lieu,  moyennant  trente 
livres  tournois,  outre  trois  deniere  à  Dieu  et  vingt  sols  de  vins,  deux  jalois 
de  terre  sur  Etréaupont,  tenant  d'un  bout  au  chemin,  d'autre  au  franc-bois 
de  Cilly. 

Ce  franc-bois  appartenait  probablement  ou  avait  appartenu  à  la  commune 
de  Cilly,  village  du  canton  de  Marie.  Selon  M.  A.  Matton,  on  nommait 
franc-bois  un  bois  tenu  en  franc-alleu,  c'est-à-dire  ne  relevant  d'aucun 
seigneur  et  ne  devant  ni  cens,  ni  autres  droits  seigneuriaux.  Mais  quoique 
libre  de  toute  attache  féodale,  le  franc-alleu  est  soumis  à  la  justice  du 
seigneur  du  lieu  :  tous  les  auteurs  en  conviennent. 

35.  —  i"'  Février  3604.  —  Jehan  Boully,  marchand  à  Vervins,  cède  à 
Jehan  Lucquet,  laboureur  à  Fontaine,  un  bail  à  surcens  qui  lui  avait  été 
consenti,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  trente-cinq  sols,  par  Agny 
Monnois  et  Jehan  de  La  Place,  alors  mai^uiUiers  de  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Fontaine,  suivant  contrat  passé  devant  Jehan  Constant,  notaire 
royal  à  Vervins,  le  19  novembre  1592,  et  qui  comprenait  «  une  masure 
jardin  et  prez  contenant  le  tout  cinquante  verges  ou  environ  fermé  de  vif 
haies  séant  dans  le  village  de  Fontaine  lieudict  la  Blanche  Fontaine 
appartenant  à  lad  église  ». 

Ce  transport,  fait  par-devant  et  du  consentement  de  messire  Robert 
Lefebvre,  curé  de  Fontaine,  Noël  Grenelle  et  Jacques  Bride,  mai^illîers, 
a  lieu  moyennant  soixante-douze  livres  tournois  que  Jehan  Boully  recon- 
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nait  avoir  reçues  de  Jehan  Lucquet,  et  avec  l'obligation,  par  ce  dernier,  tJe 
payer  à  l'église  de  Fontaine  le  surcens  annuel  de  trente-cinq  sols. 

Comme  le  bail  avait  encore  quatre-vingt-huit  ans  à  courir,  il  est  accordé 
à  Jehan  Lucquet  une  prolongation  de  onze  ans,  de  façon  que  son  bail  ait 
une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

C'était  l'usage,  sous  l'ancien  régime,  de  ne  pas  dépasser,  pour  les  baux 
à  durée  limitée,  le  terme  de  quati'e-vingt-dix-neuf  ans.  Sous  la  législation 
actuelle,  l'usage  est  devenu  loi,  en  vertu  de  l'article  V'  de  !a  loi  du  18 
décembre  1790  encore  en  vigueur. 

36.  —  II  Février  1604.  —  «  M«  Ponce  Lefebvre  cinigien  demeurant  à 
La  Cappelle  »  vend,  à  Jehan  Gorisse  et  Quentine  Fiesvce,  sa  femme, 
demeurant  à  la  Verte-Vallée,  quatre  razières  de  terre  en  une  pièce  sur  La 
Capelle,  moyennant,  outre  trois  deniers  à  Dieu  et  trente  sols  de  vins,  la 
somme  principale  de  quarante-deux  livres  dix  sols. 

M"  Lefebvre  s'est  contenté  d'apposer  au  bas  de  l'acte,  en  guise  de 
signature,  ce  que  le  notaire  appelle  sa  marque,  mais  qui  est  plutùt  un 
monogramme  consistant  dans  la  première  lettre  du  nom,  accompagnée 
d'un  paraphe  tracé  par  une  main  habituée  à  manier  la  plume. 

La  razière  vaut  32  ares  28  centiares  240  millièmes.  Cette  mesure  était 
usitée  à  La  Capelle,  Rocquigny,  Barzy,  Le  Nouvion,  La  Fiamangrie  (1), 
Fontenelle,  Papleux,  Sommeron.  Ces  quatre  dernières  localités  avaient 
aussi  le  jaloi  ;  il  était  de  25  ares  74  centiares  9(X)  millièmes  à  La  Fiaman- 
grie, et  de2i  ares 21  centiares  ■iSOmillièmes  à  Fontenelle,  à  Papleux  et  ù 
Sommeron. 

37.  —  19  Février  1604.  —  Loys  Lefrère,  laboureur  à  Eparcy,  prend 
à  titre  de  censé  (2)  d'Anthoine  Férot,  bourgeois  de  Vervins,  «  une 
maison  construicte  et  faicte  de  pierres  couverte  d'ardoize  contenant 
trois  espaces  le  fourny  (3)  et  enseincte  de  deriere  et  deux  espaces  d'estables 

{\)  Par  exception,  la  razière  de  La  Fiamangrie  est  de  31  ares  33  centiares  200  mil- 
lièmes. 

(2)  Synonyme  de  :  i  litre  de  ferme  , 

<3)  Pièce  où  se  trouve  le  four  et  où  l'on  fait  aussi  les  lessives  dans  les  campagnes. 
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court  et  jardin  lieu  et  poùrpris  (1)  de  trois  quartelz  ou  environ  entre  les 
clostures  de  Iiayes  et  pallies  (ii)  tenant  . . .  d'un  boult  à  la  grande  rue  vers 
la  rivière  . . .  avec  aussy  une  grange  nouvellement  faicte  et  neuf  veines  de 
jardin  ...  Jlem  ung  petit  jardin ...  allant  en  poincte  à  la  rivière  avec  la  quan- 
tité de  seize  muidz  six  jallois  de  terres  labouiables  en  plusieurs  pièces  ... 
avec  encore  huict  jallois  et  demy  de  prez  en  deux  pièces  . . .  lesquels  héri- 
tages sont  situez  et  assis  au  terroir  de  la  censé  d'Esparcis  »,  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans,  et  moyennant  une  redevance  annuelle  de  cinq 
muids  six  jalois  de  blé  s  moictain  »  et  cinq  muids  six  jalois  d'avoine  pour 
les  terre.'î,  et  soixante  sols  par  chaque  jaloi  de  pré  ;  «  avec  ce  sera  tenu  led 
preneur  d'acquicler  et  paier  cliacun  an  vers  l'abbaye  de  Foisgny  les  rentes 
ol  reddevances  que  peuvent  dehvoir  lesd  malsonnages  jardin  prez  que 
tenes  ...  et  entretenir  lad  maison  estable  et  gi-ange  de  pel  torche  el  cou- 
verture ». 

La  désignation  des  biens  est  longuement  détaillée  par  tenants  et  abou- 
tissants ;  on  y  cite  aussi  beaucoup  de  lieuxdits,  tels  que  :  La  Cloperie,  le 
Oi-and-Hauroy,  la  Grande-Vallée,  le  Pargnis,  le  terroir  Jenette  belle,  la 
terre  du  Fourneau,  le  bois  de  Marlemont,  le  Hourbe,  le  Rouge-Pou rpoinct, 
le  ïond  de  la  Tilleroye,  le  pré  Gaigneux,  les  terres  de  la  Villeroye,  la 
Floyette. 

Enseincle,  qui  s'écrit  aussi  enseinque.  ensenque,  enseinle,  ligure  fré- 
quemment dans  nos  actes  et  toujoui-s  dans  le  sens  d'une  construction 
accessoire  attenant  au  derrière  d'un  bâtiment  plus  important.  L'enseincte 
serait  donc  une  de  ces  constructions  en  appentis  qu'on  voit  si  souvent 
accolées  aux  hahitations  rurales.  Et  en  effet,  dans  le  canton  d'Aubenton, 
et  peut-être  dans  d'autres  cantons,  on  dit  encore  à  présent  :  une  maison, 
un  bâtiment  avec  enceinte  demère,  pour  désigner  une  construction  avec 
appentis. 

Le  blé  moiclain  (on  rencontre  moictin  et  monlain)  est  sans  doute  un 
mélange  de  froment  et  de  seigle  par  moitié.  Nos  actes  emploient  quelque- 
fois moicCoten  dans  le  sens  de  mitoyen  :  ...  le  pignon  du  costé  dud  Durant 
m-iictoien  (acte  du  3  février  1603)  ...  le  pignon  de  ce  c-osté  demeure  ■moic- 
toien  (acte  du  27  février  1620).  Or,  mitoyen  dérive  du  latin  medietas, 

(1)  Enclos. 

(2)  Palissades. 
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moitié,  suiv&nt  Littré  ;  et  moictain  se  rapproche  trop  de  moictoien  pour  ne 
pas  Tenir  paiement  de  medietas. 

38.  —  23  Jtàn  1004.  —  Adrian  Williot  (1),  mai-chand,  demeurant  à 
Vervins,  «  tant  en  son  nom  que  soy  faisant  et  portant  fort  de  ses  enffans 
suivant  le  pouvoir  qu'il  en  a  par  la  justice  dud  Ver^'in  et  du  consentement 
des  parens  desd  mineurs  >,  vend  h  Raoult  Tliiebault,  marchand  à  Hirson, 
une  maison  de  bois  couverte  en  ardoises  «  séant  dedans  le  boui^  de 
Hérisson  (2)  »,  moyennant,  outi-e  douze  deniers  à  Dieu  et  six  livres  de 
vins,  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  U\Tes  tournois. 

A  la  suite  de  l'acte  sont  transcrites  littéralement  les  pièces  de  ia  procé- 
dure suivie  pour  arriver  à  l'autorisation  judiciaire. 

Requête  du  5  mai  1604  à  M.  le  lieutenant  de  la  justice  de  Vervins  par 
Adrian  Williot,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  et  curateur  de  ses 
enfants  mineurs,  issus  de  son  mariafte  avec  feu  Marie  Ferot,  et  par 
Abraham  Chamberlain  époux  de  Marie  Williot  fille  et  héritière  pour  partie 
de  la  défunte,  à  l'eiret  d'obtenir  permission  de  vendre  la  maison  en  ques- 
tion, «  tant  pour  soy  descharger  de  la  somme  de  quarante  livres  tournois 
de  rente  de  laquelle  il2  sont  redevables  vers  M*  Charles  Lesguillieres 
advocat  du  roy  au  siège  presidial  de  Soissons  que  pour  le  plus  grand 
prouffict  desd  mineurs  » . 

Assignation  à  comparaître  du  6  mai. 

Sentence  du  7  mai,  rendue  par  le  lieutenant  de  la  justice  de  Ver^'ins, 
en  présence  de  Williot  et  Chamberlain,  après  avoir  entendu  M*  Anthoine 
Ferot,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  Vervins,  et  avoir  pris  l'avis  de 
Pierre  Ferot,  Estieone  Wanet  et  Loys  Gobinet,  marchands  boui^eois  de 
Vervins  et  parents  des  mineurs,  autorisant  la  vente  de  la  maison  sous 
condition  que  le  produit  sera  employé  au  remboursement  de  la  rente  due 
à  Mo  Lesguillieres.  Ont  signé  :  Bernard,  Anthoine  Ferot,  Gobinet,  Wanet, 
P.  Ferot,  Waudin. 

Autrefois  en  France,  la  majorité  relative  à  la  capacité  de  disposer  de  ses 
biens  était  différente  suivant  la  qualité  des  personnes  et  la  nature  des  biens. 

(1)  Cinquante  ans  auparavant  s'était  passée  ta  sio^lière  histoire  de  la  possédée  de 
Vervins,  Nicole  Obry,  dont  le  ^and-père  s'appelait  Joachiin  Williot. 

(2)  Hiraon. 

Ann.  86  H 
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IjOI's  de  la  rédaction  des  coutumes,  quelques-unes  consen-èrent  cette 
ilislinctioii,  mais  l'étude  du  droit  i-oinain  fit  prévaloir  pi-esque  partout  la 
majorité  fixée  à  vingt-cinq  ans  par  les  Iiistitutes.  La  Coutume  de  Verman- 
dois  est  muette  sur  ce  point.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  où  l'on  doit 
chercher  la  règle  lorsqu'on  rencontre  un  cas  non  pré\"u  par  la  coutume 
locale.  Merlin  répond  qu'il  faut  s'adresser  aux  autres  coutumes  en  s'atta- 
chant  particulièrement  à  celles  qui  paraissent  avoir  le  même  esprit  ;  et  si 
les  coutumes  gardent  le  silence,  on  doit  avoir  recours  aux  lois  romaines. 
C'est  donc  la  majorité  empruntée  au  droit  romain  par  la  généralité  des 
coutumes  qui  avait  coure  en  notre  contrée.  Mais  à  côté  de  la  majorité  de 
vingt-cinq  ans,  il  y  avait  une  majorité  relative  résultant  des  articles  G  et 
0  de  la  Coutume  de  Reims  applicahles,  suivant  Buridan,  aux  pays  régis 
j)ar  la  Coutume  de  Vermandois  (1).  Arrivé  à  l'âge  de  vingt  ans,  le  mineur 
avait  l'administration  de  son  avoir  mobilier  et  pouvait  en  disposer  libre- 
ment, mais  il  lui  était  interdit  d'aliéner  ses  immeubles  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

La  Coutume  de  Vermandois  traite  d'une  tutelle  propre  aux  gens  titrés,  la 
garde  noble,  mais  elle  ne  parle  pas  de  la  tutelle  roturière.  Aussi  voyons- 
nous  Buridan  combler  la  lacune  qui  s'y  trouve  parla  Coutume  de  Reims. 
Cette  coutume  dispose,  sous  l'article  328,  que  «  tutelle  et  curatelle  se 
décerne  par  le  juge  compétant  »,  et,  sous  l'article  :î29,  que  «  toutes 
tutelles  et  curatelles  sont  datives.  »  Nos  minutes  ne  fournissent  aucun 
document  sur  rinter\'ention  de  la  justice  dans  la  nomination  des  tuteurs, 
mais  il  est  certain  qu'en  notre  contrée  le  père  n'est  pas  investi  de  la  tutelle 
de  plein  droit,  car  un  inventaire  du  i5  janvier  1(>41  constate  qu'un  nommé 
Jean  Willemé  «  volontairement  de  l'advis  et  consentement  »  des  parents 
lies  mineurs,  présents  audit  inventaire,  s'est  cliargé  de  la  tutelle  de  ses 
enfants. 

.^.drian  Williot,  dans  la  requête  du  5  mai  1604,  agit  comme  «  tuteur  et 
curateur.  »  Ces  deux  termes  sont  ici  synonymes.  «  Tuteur  et  curateur 
n'est  qu'un  »,  dit  Loysel,  le  jurisconsulte  du  xvi"  siècle.  Cependant  nous 
■veiTons  par  la  suite  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Quand,  par  exemple, 

(1)  Buridan  renvoie  souvent  à  la  Coutume  de  Reims  parce  qu'elle  est  voisine,  dit-il, 
et  qu'elle  est  une  des  coutumes  particulières  des  coutumes  générales  de  Vermandois 
(Les  Cousiumes  générales  du  baillage  de  Vermandoi»,  Reims,  1631,  page  126), 
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—  sa- 
le tuteur  et  le  mineui'  ont  des  intérûts  opposés,  on  nomme  un  curateur 
à  ce  dernier,  et,  dans  ce  cas,  les  termes  tuteur  et  curateur  expriment 
deux  fonctions  distinctes. 

39.  —  iO  Juillet  1604.  —  Pieri-e  Billiet  «  charon  (1)  »  et  sa  femme 
Catherine  Le  Vassem',  demeurant  à  Vervins,  prennent  «  de  honnest 
homme  Anthoine  Ferot  bom^^eois  de  Vervin  présent  liailleur  une  maison 
contenant  chambre  cuisine  cellier  cave  . . .  assis  es  faulx  boui'gs  dud 
Venin  à  la  rue  du  Molin  »,  moyennant  dix-huit  livres  tournois  payables 
chaque  année  au  jour  de  Saint-Jean-Baptiste,  plus  huit  sols  tournois  de 
rente  foncière  dus  à  Mesdames  de  Coucy. 

Il  est  convenu  que  les  preneurs  pourront  rachetei*  la  redevance  de  dix- 
huit  livres  moyennant  deux  cent  seize  livres,  c'est-à-dire  sur  ie  pied  du 
denier  douze. 

La  rue  qui  n'appelle  aujourd'hui  rue  du  Moulin  portait  alors  le  nom  de 
rue  des  Fourbisseurs,  ainsi  que  cela  résulte  du  passage  suivant  de  la  vente 
d'  «  une  certaine  maison  . . .  size  enli-e  les  deux  portes  à  l'image  à  la  rue 
des  fourbisseurs  tenant  . . .  d'un  boult  à  lad  rue  et  d'aultre  à  la  descente  de 
la  poterne  »  (acte  du  15  février  1624).  Dans  un  temps,  Vervins  possédait 
sans  doute  un  certain  nombre  de  fourbisseure,  artisans  dont  la  spécialité 
consistait  à  monter  et  à  polir  les  armes  blanches,  puisqu'une  des  rues  de 
la  ville  leur  avait  emprunté  son  nom.  Mais  à  la  fin  du  xvi"  siècle  ils  étaient 
devenus  rares,  car  de  1600  à  1630  je  n'ai  pu  relever  qu'un  seul  nom  de 
fourbisseur  établi  à  Vervins  :  Nicolas  Lefranc,  comparaissant  dans  un  acte 
du  13  septembre  1600. 

La  dénomination  de  n  rue  du  Molin  »  mentionnée  dans  notre  minute 
s'appliquait,  au  xvu"  siècle,  à  la  portion  de  rue  qui  s'étend  entre  le  moulin 
alimenté  par  le  Cher-Temps  et  le  carrefour  existant  au  bas  de  la  rue  du 
Moulin  actuelle,  comme  nous  l'apprend  un  acte  du  12  octobre  1626  conte- 
nant vente  d'  «  une  maison  . . .  séant  es  faulx  bourgs  dud  Vrevin  assez 
proche  du  grand  moulin  tenant  d'une  liziere  au  moulin  d'aultre  à  Louis  de 
Villers  pardevant  sur  la  rue  dud  moulin  ...»  La  pièce  d'eau  qui  se  trouve 
en  amont  du  grand  moulin  se  nommait  le  Vivier. 

Le  grand  moulin  s'appelait  ainsi  par  opposition  à  un  autre  moulin  dit 

(1)  On  disait  ausù  <  charlier  ».  Voy.  ci-dessus  acte  du  l""  mai  1000. 
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le  petit  moulin  bâti  sut-  le  mOme  cours  d'eau,  mais  beaucoup  plus  bas,  et 
dont  la  situation  est  indiquée  par  le  plan  cadastral  dressé  en  1813.  Le 
t,a-and  moulin  fait  toujours  de  la  farine  ;  quant  au  petit  moulin  il  a  été  rem- 
placé en  18(30  par  le  tissage  de  toiles  de  Théveuin,  Berlin  et  C'*.  On  voit 
figurer  dans  un  partage  du  !«■  avhl  1623  «  unp  corps  de  logis  bapti  de 
l)ricques  couvert  d'ardoize  et  de  houlure  servant  à  tannerie  . . .  séant  es 
faulx  boui^  dud  Vrevin  (1)  tenant  d'une  liziere  à  Michel  Legay  d'aultre  à 
Adrien  Dautrcmont  pardevant  sur  la  rue  du  petit  moulin  et  par  deriere 
aux  aysances  (2)  de  la  ville  ».  D'après  ce  qui  précède,  la  rue  du  Petit-Moulin 
ne  peut  être  que  celle  qui  conduit  de  la  place  de  l'hrtpita!  au  tissage 
Tliévenin. 

Au-dessous  du  moulin  actuel,  dit  autrefois  le  grand  moulin,  vers  l'ex- 
trémité do  la  rue  des  Tanneries,  existe  un  troisième  moulin  dont  la  con- 
struction parait  remonter  au  xvi"  siècle.  Il  s'appellait  au  xviiio  siècle  «  le 
petit  moulin  à  brassin  »,  parce  qu'on  y  préparait  le  grain  destiné  à  la 
fabrication  de  la  bière  (3).  Aujourd'hui  cette  petite  usine  est  occupée  pai- 
une  industrie  qui  consiste  à  entourer,  d'un  fil  de  coton,  les  fils  de  caout- 
l'.houc  avec  lesquels  on  confectionne  les  tissus  élastiques. 

40.  — r  13  Novembre  1604.  —  Claude  Demyeur,  laboureur  â  Efliry, 
vend  à  Pierre  Mennesson,  aussi  laboureur  au  même  lieu,  cinq  pugnets 
sept  veines  et  demie  de  terre  sur  EfFry,  avec  une  pièce  de  pré  d'un  quai-tel, 
nommée  «  le  Petit  terroir  d'Ohy  »,  tenant  d'un  bout  au  chemin  qui 
conduit  à  Wimy,  moyennant  trente  livres  de  prix  principal. 

La  famille  Mennesson  qui  a  encore  de  nombreux  représentants  est  une 
vieille  famille  du  département.  Dans  un  des  volumes  du  Bulletin  de  la 
Société  académique  de  laon,  il  est  rapporté  qu'un  nommé  Thomas 
Mennesson  prend  part  à  une  querelle  survenue  entre  quelques  habitants 
(les  environs  de  Kosoy-sur-Serre,  vers  1446. 

(1)  Nicolas  Constant  écrit  toiyours  Verotn,  mais  quand  c'est  une  autre  plume  que 
la  sienne  qui  rédige  les  actes,  ce  qui  arrive  quelquefois,  on  voit  apparaître  Vrevin. 

(2)  Concessions  consenties  par  le  seipieur  pour  l'utilité  des  habitants  de  la  ville. 
Ainsi  la  Transaction  de  1573  reconnaît  aux  bourgeois  de  Vervîns  le  droit  d'usage,  à 
titre  d'aisances,  sur  certains  terrains  entourant  la  ville,  sur  les  rues,  les  ponts,  les 
diemins,  les  eaux,  sous  la  réserve  de  la  propriété  du  tonds. 

(3)  Terrier  de  Vervios,  déclaration  du  24  juillet  1756. 
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La  désinence  du  nom  indique  une  origine  anglaise,  et  ce  qui  vient  à. 
l'appui  c'est  que,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  vivait  à  Glasgow  (Ecosse) 
une  demoiselle  âgée  du  nom  de  Mennesson.  Cette  famille  a  peut-être  été 
amenée  en  France  par  la  guerre  de  Cent  Ans  qui  commença  en  1337. 

Il  est  extraordinaire  que  ce  nom  ait  conservé  sa  forme  intacte  pendant 
ijuatre  siècles  et  qu'il  s'écrive  encore  aujourd'hui  comme  en -1446. 

41 .  —  13  Janvier  1605.  —  Anthoine  Paille,  laboureur  à  Brandignou, 
paroisse  de  Hai7,  vend  à  Pierre  Jumeau,  demeurant  au  Val-Saint-Pierre 
(aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Braye),  quatre  jalois  de  terre,  en  trois 
pièces,  sur  Gronard,  moyennant  outre  le  denier  à  Dieu  et  les  vins  bus,  la 
somme  de  soixante  livres  de  prix  principal. 

Brandignon  est  le  nom  d'un  bois  situé  sur  la  commune  de  Hary  et  qui  a 
été  défriché  en  1858. 

De  mémoire  d'homme,  on  n'a  pas  connu  d'habitation  à  Brandignon  ; 
mais  au  xviP  siècle  il  y  avait  au  moins  celle  d'Anthoine  Paille,  de  qui  il 
est  déjà  fait  mention  dans  un  acte  du  18  février  1602. 

42.  —  n  Février  1605.  —  Jacques  Lefehvre,  laboureur  à  la  Chaussée 
de  Hary,  vend  à  Guillaume  Balligant,  marchand  à  Vei-vins,  deux  jallois  uo 
pugnet  de  teiTO  sur  Hary,  lieudit  «  le  champ  Carolus  »,  tenant  d'un  bout 
au  seigneur  de  Verly,  moyeimant  dix-sept  livres  tournois  de  prix 
principal. 

Un  acte  du  8  novembre  1022  nous  fait  connaitre  un  autre  Heudît  du 
mùme  territoire  :  «  Un  jardin  fermé  de  vif  hayes  contenant  le  tout  trois 
quartez  ou  environ  lieudit  Messire  Jehan  séant  au  village  dud  Haris  tenant 
d'une  lizicre  à  une  ruelle  quy  conduict  à  la  rivière  .  - .  d'un  boult  à  la 
rivière  ...» 

43.  —  19  Août  1605.  —  Jehan  Meurisset,  «  mannovrier  »  à  Vervins, 
abandonne  à  Bertrand  Doyez,  •:  charlier  à  Waygnon  (1)  »,  tous  les  l)iens 
meubles  dépendant  de  la  succession  de  Jehanne  Cochet,  mère  du  cédant  et 
femme  de  Bertrand  Doyez,  à  chaire  de  payer  les  dettes  et  «  de  faire  dire 

(1)  Waynon,  diocèse  de  Rdms^  éleclion  de  Retbel. 
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(.'lianter  et  celebi'er  à  ses  despens  les  obsèques  el  funérailles  de  tad 
(lelVuncte  quy  se  diront  et  chanteront  par  trois  jours  continuel?.  ».  Ce  luxe 
de  cérémonie  était  sans  doute  d'usape  à  Wagnon. 

Après  un  acte  du  3  novembre  1005,  survient  la  lacune  à  laquelle  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  faire  allusion,  et  qui  s'étend  jusqu'au  20  novembre  "1013. 
Je  n'ai  retrouvé  dans  cet  espace  de  temps  qu'une  trentaine  de  minutes 
détachées  appartenant  aux  années  IGOO,  1610, 1012  et  1613.  Une  seule  de 
ces  minutes,  qui  porte  la  date  du  20  novembre  1010,  m'a  paru  mériter 
d'être  retenue  au  passage. 

44.  —  36  Novembre  iOiO.  —  «  Comparut  en  sa  personne  honnest 
bomme  Jehan  Balligant  marchant  demeurant  à  Vrevin  et  recongnut  avoir 
prins  ...  à  tiltre  de  rentes  à  surcens  soubz  faculté  de  rachapt  de  honno- 
rable  homme  M^  Anthoine  Navari-e  grenetier  (1)  au  grenier  à  sel  de 
Thierache  estably  à  Guise  y  demeurant  , . .  une  maison  de  bricques 
couverte  d'ardoize  se  consistant  en  plusieurs  espaces  estables  court  allé  (2) 
jardin  . . .  appelle  la  Fleurdely  tenant  d'une  liziere  à  François  Galand 
d'aultre  à  Jelian  Lefebvre  pardevant  sur  la  rue  et  par  derier  à  Mon- 
sieur (3)  ...  »,  moyennant  une  rente  annuelle  de  deux  cent  vingt-oinq 
livres  raclielable  de  trois  mille  six  cents  livres  (4). 

La  maison  dont  il  s'agit  était  une  hôtellerie  où  pendait  pour  enseigne 
une  fleur  de  lis,  comme  nous  l'apprennent  deux  actes  des  24  avril  1621  et 
31  décembre  1027  analysés  dans  les  Minutes  historiques,  et  quenotre  acte 
complète  en  donnant  les  tenants  et  aboutissants.  Autrefois  de  nombreuses 
enseignes,  soit  d'hôteliers,  soit  de  marchands,  meublaient  les  rues  des 
villes  et  leur  donnaient  cet  aspect  pittoresque  qu'on  ne  retrouve  plus  que 
dans  les  vieilles  gravures.  Aussi,  au  point  de  vue  de  la  reconstitution  de 
l'ancienne  physionomie  d'une  cité,  l'enseigne  n'est  pas  un  document  à 
dédaigner. 

(1)  Officier  au  grenier  à  sel  qui  jugeait,  en  première  instance,  les  dilî^rends  l'elatifs 
aux  gabelles  (Littré). 

(2)  CoiTidor. 

(3)  Roger  de  Cominge,  premier  mari  d'isabeau  de  Coucy. 

(4)  Celte  rente  était  ainsi  capitalisée  sur  fe  pied  du  denier  IG,  ou  6.25  pour  cent. 
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Certaines  maisons  semblent  devoir  l'appellation  particulière  dont  elles 
jouissent  à  une  enseij,'ne  disparue  :  telle  est  «  une  maison  de  bi-îcques 
(.-ouverte  d'aissy  ce  consistant  en  plusieure  espaces  séant  dans  la  ville  de 
VeiTin  lieudict  la  Douloire  (1)  tenant  d'un  costé  à  la  veuve  Aliaume 
d'auiti'e  à  une  ruelle  pardevant  sur  rue  et  par  derier  à  Madame  (2)  ...  » 
(acte  du  4  novembre  1000).  Ce  logis  me  parait  avoir  occupé  l'emplacement 
de  lamaisonde  M.  Dubois,  avoué,  située  à  l'encotînure  de  l'Impasse- 
Coigny,  en  face  du  Vieux-Château,  devenu  depuis  1884  l'Ecole  supérieui"e. 

45.  —  i"'  Janvier  1614.  —  Contrat  de  mariage  enti'e  «  Claude  Leconte 
domestique  de  hault  et  puissant  seigneur  Messire  Roger  de  Commenge 
seigneur  de  Soholle  (3)  chevalier  de  l'ordre  du  roy  gentilhomme  ordinaii-e 
de  sa  chambre  cappitaine  de  cin<|uante  hommes  d'armes  des  ordonnances 
de  sa  Majesté  assisté  dud  seigneur  et  de  haulte  et  puissante  dame  Madame 
Ysabeau  de  Coucy  dame  de  Vervin  espouse  dud  seigneur  ».  d'une  paît  ;  et 
Marye  Capron,  (îlle  de  M"  Jacques  Capron,  notaire  royal  à  Vervins,  et 
d'Anne  Déloge  première  femme  de  Capron,  qui  s'était  marié  en  secondes 
noces  à  Elisabeth  Debérissart,  d'autre  pai-t. 

Jacques  Capron  expose  qu'ayant  fait  inventaire  après  le  décès  de  sa 
première  femme,  il  s'était  trouvé  que  les  dettes  passives  de  la  communauté 
«  excedoient  les  meubles  de  la  somme  de  deux  cens  quarante  trois  livres 
à  la  part  de  lad  Marye  »  ;  ([ue  par  suite  il  avait  diï  vendre  à  un  de  ses  gen- 
dres, .\bel  Daudigny,  quelques  immeubles  appartenant  à  sa  fdle,  moyen- 
nant, outre  la  charge  d'acquitter  les  deux  cent  quarante-trois  livres  de 
passif,  la  somme  de  cinq  cents  bvres.  Jacques  Capron  reconnaît  avoir  reçu 
cette  dernière  somme,  et  comme  il  doit  en  tenircompte  à  sa  lille,  il  s'oblige 
envers  les  futurs  époux  à  «  leur  bailler  et  paier  sytost  la  consommation 
du  mariage  la  somme  de  trois  cens  livres  tournois  et  sy  leur  cedde  quicte 
et  transporte  la  quantité  de  trente  sept  jalloisde  bled  et  vingt  quatre  jallois 
d'avoine  durant  quatre  années  à  prendre  sur  Noël  Delarue  laboureur 

(i)  Doloire,  hache  de  tonnelier. 

(2)  isabeau  de  Coucy,  dame  de  Vervins,  par  suite  de  la  mort  de  Jean,  son  frèip, 
arrivée  en  1588.  Les  seigneurs  de  Vervius  habitaient  alors  le  ChUteau-Neuf,  aujour- 
d'hui la  Sous-Préfecture. 

1,3)  Sauhole,  dans  le  Eeam. 


yGoot^lc 


(lemeui'ant  ù  Sainct  Algis  et  quelz  sont  deubz  aud  Capron  à  cause  du  bail 
à  ferme  qu'il  u  des  dames  et  religieuses  de  Monstreuillea  (1)  ».  De  plus  il 
i^nonce  à  réclamer  à  sa  fille  ses  fiuis  de  nourriture  et  d'entretien  «  depuis 
le  deced  de  sad  leue  iiiere  quelz  sont  quinze  ans  ou  environ  ».  En  retour 
les  futurs  donnent  quittance  a  Jacques  Caprou  tant  de  la  somme  de  cinq 
cents  livres  que  des  «  monte  (2)  et  in  terest  »  de  lad  somme.  De  son  côté,  Abel 
Daudigny  promet  ù  la  future  une  dot  de  cent  cinquante  livres  tournois,  à 
condition  qu'elle  ratifiera  à  su  majorité  la  vente  ciul  lui  a  été  consentie  par 
Jacques  Capron.  .Uarye  Capron  apporte  aussi  en  mariage  quelques  «  hé- 
ritages »  situés  à  «  Hennape  (3)  n,  mais  dont  le  contrat  n'indique  pas 
l'importance.  Enfin  il  est  convenu  qu'en  cas  de  survivance  la  future 
prendra  par  préciput  «  ses  habitz  bacgues  et  joiaux  avec  la  somme  de 
trois  cens  livres  ». 

C'était  une  bien  modeste  position  que  celle  de  notaire  à  Vervins.  Voici 
.lacques  Capren  qui  est  obligé  de  vendre  le  bien  <le  sa  fille  pour  acquitter 
les  dettes  de  sa  première  communauté,  et  la  situation  de  sa  seconde  com- 
munauté ne  pai'ait  pas  plus  florissante,  puisque,  pour  parfaire  une  somme 
de  cinq  cents  livres,  il  engage  des  fermages  en  nature  pendant  quatre 
ans. 

U  ne  faut  pas  attribuer  à  la  qualification  de  «  domestique  »  le  sens  que 
nous  y  attachons  aujourd'hui.  Anciennement  on  appellait  ainsi  tout  indi- 
vidu attaché  à  une  grande  maison  par  un  emploi  supérieur  au  service  de  la 
pei-sonne.  On  comprendrait  diflicilement  du  reste  qu'une  fille  de  notaire 
épousât  un  simple  valet. 

Au  bas  de  ce  contrat  figure  la  majestueuse  signature  de  Roger  de 
Coramenge  (4)  dont  les  caractères  no  mesurent  pas  moins  de  deux  centi- 
mètres et  demi  de  hauteur  ;  immédiatement  au-dessous,   la  signature 

(1)  Abbaye  de  Bernardiaes  londée  en  1136  à  Montreuil  (aujourd'hui  hameau  dêpCD- 
dant  de  Rocqiiigny)  et  transférée  à  Laon  en  1651. 

(2)  Monle  est  synonyme  d'intérêt. 

(3)  Hannappe. 

(4)  M.  Ed.  Piette  constate  que  R<^r  s'\gne  Commenge,  et  que  l-w  autres  membres 
de  la  famille  signent  tantôt  Gommen^.  tantôt  Cominge  ou  Comenge  ;  il  ajoute  que 
la  forme  dominante  est  Cominge  et  il  l'adopte  dans  tout  le  cours.de  son  travail.  Voy. 
Uin.  hist.,  Bull,  de  la  Soc.  tome  m,  p.  IfïS,  note  l. 


yGooi^le 


d'Isabeau  de  Coucy  aux  proportions  de  moitié  plus  modestes.  Ces  signa- 
tures ont  été  autographiées  par  M.  Ed.  Piette,  dans  ses  Minutes  histori- 
ques, pour  accompagner  les  intéressants  détails  qu'il  donne  sur  ces  deux^ 
personnages  et  sur  leurs  signatures.  (V.  Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Vervins, 
tome  III,  pi.  VI  et  pag.  167  et  suiv.) 

Aujourd'hui  la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants  sont  une  chaire 
légale,  et  les  réclamations  auxquelles  renonce  Jacques  Capron  n'auraient 
plus  leur  raison  d'être. 

La  séance  est  levée. 


sÊJi-nsrCEi    iDxr    ix    j"criia"    lase 

PRÉSIDENCE    DE     M.   ED.    PIETTE 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

Un  pèlerinage  au  xiie  siècle,  Marguerite  de  Jérusalem  et  Thomas  de 
Froidmont.  par  A.  de  Florival,  extrait  du  Bulletin  de  la  Société  acadé- 
mlqoe  de  Laon,  tooae  XXVI»,  brochure  offerte  par  l'auteur. 

Programme  de  la  53^  session  du  Congrès  archéologique  de  France 
qui  doit  se  (enir  à  Naotes  du  l^r  au  8  juillet  1886,  sous  la  présidence  de 
H.  le  comte  de  Harsy,  directeur  de  la  Société  française  d'archéologie, 
membre  correspondant  de  la  Sociélc  archéologique  de  Vervins  ; 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Instruclion  publique,  du  iO  avril 
1886.  demandant  la  liste  des  manuscrils  lilléraires,  scienliQques,  litur- 
giques, cartulaires,  etc.  que  peuvent  posséder  les  Sociétés  savantes  ; 

Manuel  de  la  langue  néo-latine,  par  E.  Courlonne,  1886  ; 

Langue  internationale  néo-latine,  par  le  même  ; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  tramux  historûjucs  et 
meniifques,  anoée  4885,  n^s  3  et  4. 

H.  le  docteur  Penant  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  les  châ- 
teaux de  la  Tbiéracbe  : 

Aun.  86  12 
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LE  CHATEAU  DE  MARLE 

Lks  StikiNKiiiis  DE  Maiile.  —  Dès  le  dixième  siècle,  Marie  appartenait  aux 
œmtes  de  Roucy.  Gillebert  de  Roucy,  qui  mourut  en  9G5,  donna  ce  domaine 
à  Liéthard  de  Roucy  son  second  fils  ;  celui-ci  maria  sa  fille  unique  Ade, 
héritière  de  Marie,  avec  Enguerrand  hf,  sire  de  Coucy,  et  porta  ainsi  la 
seigneurie  de  Marie  dans  la  maison  de  Coucy,  qui  en  fit  un  de  ses  princi- 
paux manoirs.  Thomas  de  Maile,  son  fils,  en  prenant  possession  de  la  sei- 
gneurie de  Marie  qu'il  tenait  de  la  succession  de  sa  mère,  trouva  sans 
doute  le  château  d'une  construction  bien  défectueuse  ;  mais  il  sut  profiter 
(ie  la  position  si  heureuse  de  cotte  demeure  féodale,  poui-  en  faire  une  forte- 
resse capable  d'inspirer  la  teireur  à  ses  voisins  avec  lesquels  il  guen-oyait 
sans  cesse, 

Jje  cliàteau  de  Marie,  qui  existait  déjà  en  956,  fut  réédifié,  ainsi  que  ceux 
de  Coucy  et  de  Saint-Gobain,  par  Enguerrand  III,  en  1200.  Mais  il  ne  devait 
pas  toujours  rester  entre  les  mains  des  descendants  de  Thomas.  Enguer- 
rand  VU,  dernier  sire  de  Coucy,  ayant  pris  part  à  la  guerre  qui  éclata  entre  la 
Turquie  et  la  Hongrie,  fut  fait  prisonnier  et  mourut  à  f  trousse  (en  Bithynie), 
laissant  pour  héritières  trois  filles.  L'aînée,  Mazie  qui  avait  épousé  en  dSSi 
Henri  de  Bar,  fils  aîné  de  Robert  duc  de  Bar,  fut  en  partie  sou  héritière, 
Louis  d'Orléans  la  força  en  quelque  sorte  à  lui  vendre,  en  1400,  la  baronnie 
de  Coucy,  dont  dépendait  la  ville  de  Marie  (1),  et  plus  lard,  en  1408,  il  y 
eut  une  ti-ansaction  entre  le  duc  d'Orléans  et  Robert  de  Bar,  fds  de  Marie 
de  Coucy,  par  laquelle  celui-ci  obtint  la  moitié  indivise  du  comté  de  Soissons 
et  la  moitié  de  Marie  et  de  La  Fère  qui  lui  manquait,  parce  que  Isabeau,  sa'uv 
de  Marie  de  Coucy  dont  hérita  Rol)ert  de  Bar,  en  avait  la  moitié.  En  lii:î, 
les  clifltellenies  de  La  Fère,  Marie  et  Montcomet  sont  érigées  en  comté  en 
laveur  de  Robert  de  Bar,  à  la  fois  général  et  ministre  de  Charles  VL  11 
périt  à  la  bataille  d'Azincourt  (1415),  en  même  temps  que  la  principale 
noblesse  du  pays.  Sa  sœur,  d'autres  disent  sa  fdie,  Jeanne  de  Bar  porlu 
les  comtés  de  Marie  et  Soissons,  par  mariage,  à  Louis  de  Luxemboiirtî, 
comte  de  Saint-Pol.  Celui-ci  les  laissa  à  Marie  de  Luxembourg,  sa  fille,  qui 
épousa  François  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme  ;  par  celte  union  Marie 

(I)  On  li'oitve  le  contrat  de  venle  de  Marie  de  Coucy  dans  Duplessis,  Hisloîi-t>  de 
Coucy,  pièces  justificatives,  paragraphe  45. 
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enti-a  dans  une  branche  de  la  maison  de  France.  Leur  lils,  Cliai-ies  de 
Vendôme,  hérita  du  comté  de  Marie  et  épousa  la  sœur  du  duc  d'Orléans. 
Ils  donnèrent  naissance  à  Antoine  de  Bourbon,  qui,  par  suite  de  son  mariage 
avec  Jeanne  d'Albret,  hérita  du  petit  royaume  de  Navarre,  et  eut  pour  fils 
celui  qui  fut  plus  tard  Henri  IV  (1).  A  son  avènement  au  trône,  ce  dernier  ■ 
réunit  le  domaine  de  Marie  à  celui  de  la  couronne  et,  comme  conséquence, 
la  justice  seigneuriale  de  Marie  fut  érigée  en  bailliage  royal.  Plus  tard  veif; 
"1640,  le  comté  de  Marie  fut  aliéné,  comme  on  l'avait  déjà  fait  pour  lo 
château  de  Gercy  et  pour  la  même  cause,  et  vendu  à  Clément  de  Noyetles,  * 
chevaher,  grand  bailli  du  Hainaut.  Au  mois  d'octobre  iGii,  la  reine  mère, 
Anne  d'Autriche,  prit  possession  du  comté  de  Marie  à  titre  de  douaire  ou 
d'apanage.  Dix  ans  après,  il  passa  dans  la  famille  du  cardinal  Mazarin  et 
y  resta  cent  douze  ans.  Enlin  le  duc  <rOrléans  en  fit  l'acquisition  en  -1766  et 
le  conserva  jusqu'à  la  dévolution. 

Faits  de  Guerre.  —  La  ville  et  le  château  de  Marie  eurent  bien  souvent 
à  souffrir  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère.  Dès  1099,  des  luttes 
incessantes  eurent  lieu  entre  Thomas  de  Marie  et  son  voisin  Roger  de 
Pierrepont.  En  1339,  la  place  fut  saccagée  par  Edouard  III  et  les  Anglais, 
qui  l'occupèrent  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  En  1405,  le  comte  de 
Saint-Pol  vint  essayer  de  les  en  chasseï-,  mais  ne  put  réussir.  En  ■l'433, 
Pennessac,  commandant  royaliste  à  Laon,  ayant  fait  une  vaine  tentative 
pour  prendre  VeiTins,  brûle  à  son  retour  les  faubourgs  de  Marie,  et  est 
atteint  et  défait  ensuite,  près  d'Assis-sur-Serre,  par  Jean  de  Luxembourg 
et  le  jeune  comte  de  Saint-PoI,  son  neveu.  En  1441,  le  roi  Chai-les  VII  fait 
ra\Ttger  les  terres  du  comte  de  SaintrPol  et  attaquer  la  ville  de  Marie  par 
Lahire.  Malgré  l'énergie  de  la  défense,  le  jemie  comte  fut  bientôt  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  soutenir  la  lulte  et  envoya  à  Laon,  auprès  du 
roi,  sa  mère  qui  conclut,  au  nom  de  son  lils,  un  traité  par  lequel  celui-ci 
s'obligea  à  faire  hommage  au  roi  de  ses  terres  et  de  celles  de  sa  femme,  et 
livra  Marie  pour  garantie  de  ses  engagements.  Par  suite  de  la  trêve  mar- 
chande conclue  à  Vervins,  en  1475,  entre  Louis  XI  et  le  duc  Charles  de 

(1)  Dans  la  collection  numismatique  de  M.  Papillon  figure  le  fac-similé  d'un 
jetiHi  aux  armes  de  Bourbon  ;  cette  pièce  porte  i  l'avers  la  I^ende  :  a.ntoine  dvc  de 
VENDOSMOVS,  laquelle  ae  termine  au  revers  :  peh.  de  france.  COirrE.DE.MARLE.  s.  f. 
Dans  le  champ,  un  loup  passant  armé  et  jampassé. 


yCooc^k 


Houi^Ofjiie,  ce  dernier  reprit  possession  de  Marie,  Montconiel,  Gercy, 
Assis;  mais  sa  mort  fit  rentrer,  en  1477,  le  roi  en  possession  de  Marie  et 
des  autres  pays  cédés  par  le  ti-aité  de  1475. 

En  1525,  trois  mois  après  la  malheureuse  Imtaille  de  Pavie,  un  corps 
d'Impériaux,  venu  du  Hainaut,  envahit  la  Thiérache  et  pilla  et  brûla 
Marie,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  villages  des  environs.  En  1545,  Marie 
lut  visité  par  François  I^i-  inspectant  ses  frontières  et  leur  état  de  défense. 
Cette  ville  fut  de  nouveau  maltraitée  et  incendiée  en  1551 .  le  jour  de  la 
Haint-Jean-Bapliste,  par  le  comte  de  Rœux  envoyé  par  Marie,  gouvernante 
des  Pays-Bas.  En  1589,  pendant  les  guerres  de  la  Ligue,  Marie  ouvrit 
volontairement  ses  portes  au  capitaine  Balï^ny  et  entra  ainsi  dans  la 
révolte  contre  le  roi. 

I^  XVII*  siècle  fut  surtout  pour  cette  ville  une  époque  de  douloureuses 
<'alamités  ;  les  orages,  l'incendie,  la  peste,  la  présence  d'armées  nombi-euses 
contribuèrent  à  ruiner  le  pays.  Le  manuscrit  I^hault  nous  apprend  que, 
de  16.10  jusqu'en  1655,  il  passait  à  Marie  et  dans  les  environs  des  troupes 
amies  ou  ennemies  qui  pillaient,  pour  vivre,  les  blés,  avoines  et  autres 
grains  ;  il  s'en  suivit  plusieurs  faits  de  guerre  qu'on  peut  citer. 

Le  ;il  mars  1649,  le  marquis  de  Noirmoustier,  qui  avait  en  vain  demandé 
à  Marie  des  vivres  pour  son  corps  d'armée,  détaché  de  l'armée  de  l'Archi- 
duc, se  présenta  avec  deux  mille  hommes  et  quelques  pièces  de  canon 
pour  traverser  la  ville,  mais  ayant  essuyé  un  refus,  il  se  retira.  L'année 
suivante  (15  août  1050),  les  Espagnols  se  présentèrent  devant  les  mui-s  de 
la  ville  et  la  sommèrent  de  se  rendre.  Sur  le  refus  des  habitants,  huit  mille 
hommes,  commandés  par  Fucnsaldagne  et  Ferdinand  de  Solis,  s'approchè- 
rent avec  quatre  pièces  de  canon  et  deux  mortiers.  Le  gouverneur  de 
Marie,  Pierre-Alexandre  de  Signier,  osa  résister,  pendant  deux  joure,  à 
cette  démonstration  menaçante.  Il  donna  ainsi  le  temps  au  maréchal  de 
Duplessis-Praslin  de  couvrir  Laon.  Mais  sans  garnison,  sans  artillerie,  te 
brave  gouverneur  dut  capituler.  Il  paya  sa  belle  attitude  de  sa  liberté,  et 
l'ennemi  pilla  la  ville  et  le  château . 

Le  prince  de  Condé  ayant  levé  l'étendard  de  la  révolte,  en  1651,  le  comte 
de  Tavannes,  son  ami,  s'établit  à  Marie  avec  des  troupes  dont  il  toléra  la 
licence  et  lés  exactions.  Un  pillage  régulier  était  organisé  sur  une  grande 
échelle  ;  quinze  cents  hommes  partaient  chaque  jour  pour  aller  battre  les 
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environs  ;  enfin  le  pain  ayant  manqué,  les  U'oupes  enfoncùi-ent  les  greniers 
du  château  dans  lesquels  élaient  resserrées  les  graines  de  lit  récoltes  de  ses 
domaines,  et  en  enlevèrent  six  cents  jalois  de  h\é.  Le  18  janvier  1651,  les 
Espagnols  étant  rentrés  en  France  attaquèrent  Marie  et  furent  repoussés 
par  les  habitants.  Le  pays  ne  fut  délivré  de  ces  exactions  qu'au  hout  de 
soixante-dix  jours  par  l'arrivée  de  Cdstelneau  avec  des  forces  supérieures. 
Enfin  en  1712,  Groveslein  se  présenta  devant  Marie  et  frappa  une  contri- 
bution sur  cette  ville,  comme  il  l'avait  fait  auparavant  dans  les  pays 
voisins. 

Description  du  Ciiateau.  —  L'emplacement  occupé  par  les  l)ûtiments 
et  les  dépendances  du  château  de  Marie  foi-me  un  parallélogramme  îrré- 
gulier,  précédé  par  une  cour  qui  donne  sur  la  place  de  la  Motte.  Il  est 
très  élevé,  et  le  promontoire  sur  lequel  il  se  trouve  domine  à  tel  point  la 
vallée  que  les  murailles  qui  l'entourent  sont  plus  hautes  que  les  maisons 
les  plus  élevées  du  fauhoui^.  Ces  murailles  présentent  trois  côtés  flanqués 
à  chaque  angle  d'une  tour,  La  première,  près  de  la  porte  d'enti'ée,  est  cou- 
verte d'un  toit  conique.  Un  énorme  contre-fort  soutient  la  courtine  qui 
regarde  le  nord.  A  l'est,  la  courtine  est  appuyée  d'une  tour  demi-cylin- 
drique, découverte  comme  les  deux  tours  d'angle,  ses  voisines.  Sur  le  côté 
sud,  les  remparts  s'élèvent  et  se  terminent  en  formant  une  saillie  très  pro- 
noncée, éventrée  récemment  par  suite  d'un  hiver  rigoureux  ;  elle  repré- 
sente l'emplacement  de  l'ancien  donjon.  Ce  donjon,  (|uî  formait  une  tour 
fort  élevée  sous  laquelle  se  trouvait  un  souterrain  où  l'on  déposait  les 
prisonniers,  est  remplacé  aujourd'hui  par  un  monticule  boisé  dominant 
tout  le  domaine  et  dont  les  hauts  sapins  accompagnent  parfaitement  la 
belle  ^lise  qui  les  avoisine. 

Dom  Leiong,  dont  le  livre  est  daté  de  i783  (1),  dit  cjue  le  château  de 
Marie  est  très  ancien  et  tombe  en  ruines,  ainsi  que  les  mui-s  de  la  ville. 
Il  contenait,  ajoute-t-il,  une  chapelle  de  Saint-Pierre,  collégiale  au  xii" 
siècle  et  depuis  titre  d'un  prieuré  dépendant  de  Fesmy.  Les  documents 
manquant  pour  donner  une  description  exacte,  je  dois  me  borner,  à  l'aide 
des  anciennes  gravures,  à  essayer  de  reconstituer  cette  importante  forte- 
resse. Les  deux  gravures  les  plus  remarquables  font  partie  de  la  collection 

(1)  Don  Leiong,  Bistoîre  du  diocèse  de  Laon,  page  M8. 
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Tavei'nier  et  portent  les  signatures  suivantes  :  Née  sculpsii,  Tavernier 
delineatil.  La  première,  intitulée  Vue  du  château  de  Marie  en  1190,  est 
prise  du  côté  N.-E.,  en  arrière  du  moulin  qui  est  figuré  dans  le  bas  du 
tableau.  Un  petit  sentier  qui  existe  encore  aujoui'd'hui  monte  en  sei-pen- 
lant  le  long  de  la  colline,  pour  aboutir  à  l'entrée  du  château.  Le  mm- 
d'enceinte,  dont  la  crête  est  peu  régulière,  est  soutenu  par  de  puissants 
contreforts  et  flanqué  d'une  tour  à  chaque  extrémité  ;  celle  de  droite  est 
couverte  d'un  toit  à  plusieurs  pans,  l'autre  est  découverte. 

Dans  l'intérieur  sont  figurés  deux  bâtiments  en  équerre  à  toiture  élevée  ; 
dans  l'angle  qu'ils  forment,  une  tour  cylindrique  dont  le  toit  conique 
domine  les  autres  constructions  ;  sur  la  gauche,  une  petite  chapelle  pré- 
cédée d'une  tourelle  avec  toit  aigu  ;  entre  ces  deux  constructions  on  aper- 
çoit, sur  un  anière-plan,  la  flèche  de  l'église  voisine. 

Dans  la  seconde  gravure,  qui  représente  l'entrée  escarpée  de  la  ville  de 
Marie,  avec  sa  porte  voûtée  et  son  pont-ievis,  le  château  est  vu  du  côté  du 
sud.  Un  énorme  donjon  hexagone,  presque  aussi  élevé  que  la  tour  de 
l'église,  attire  les  regards  ;  il  est  percé  sur  cliaque  pan  d'une  ouverture,  et 
le  sommet  de  ses  murailles  parait  en  ruine.  La  petite  chapelle,  probable- 
ment celle  décrite  par  dom  Lelong,  est  à  sa  droite.  C'est  dans  cet  état 
qu'était  le  château  de  Marie  au  moment  où  il  fut  vendu  comme  bien 
national  provenantdu  domaine  d'Orléans.  Cette  vente  eut  lieu  le2  messidor 
an  IV,  au  profit  d'un  sieur  Nicolas  Couche,  qui  revendit  immédiatement 
ime  partie  de  son  acquisition  à  divers  i>articuliers.  C'est  ainsi  que  fut  cédée 
à  la  vUle  la  maison  qui  sert  aujourd'hui  d'hôtel-de-ville  et  qui  était  déjà  à 
cet  usage.  Du  sieur  Couche,  cette  propriété  passa  à  la  famille  Faucheux, 
d'abord  à  Pieri-e-Pbilberl  Fauclieux  qui  mourut  le  15  prairial  an  XIII, 
puis,  par  testament,  à  Jean-Charles-Armand  Faiicheux,  jusqu'au  13  mai 
1825,  et,  do  la  même  manière,  à  Madame  Lefebvre- Rénaux  qui  la  vendit, 
le  20  janvier  1828,  à  M.  Bélème,  avec  la  ilésignation  suivante  :  Une  maison 
eu  masures  appelée  le  Château  de  Marie,  fermée  de  murailles.  Ces 
masures  furent  démolies  et  reconstruites  avec  un  certain  confortable  par 
MM.  Bélème  père  et  fils.  Madame  Meuret  acheta  le  château  de  Marie  le 
18  mai  1871  ;  elle  le  réédifia  dans  le  style  de  la  Renaissance,  sur  les  plans 
d'un  architecte  habile,  et  en  ht  une  demeure  extrêmement  agréatile  dont 
malheureusement  elle  ne  put  jouir  longtemps  (1871-188G). 
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Seigneuiis  de  Marle.  —  Hugues,  comte  de  Marie,  8. .  ;  Josberl, 
seigneuf  de  Marie,  956;  Létard  de  Roucy,  108.  ;  Louis,  duc  d'Orléans, 
par  acquisition,  1400  ;  Cliarles,  duc  d'Orléans,  1407  ;  Robert  de  Bar,  sei- 
gneur de  Marie,  par  arrangement  avec  le  précédent,  1412  ;  Louis  de 
Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  pai-  mariage,  1435  ;  Jean  de  Luxem- 
boui-g,  1467  ;  Pierre  de  Roban,  j)ar  donation  de  Louis  XI,  1476  ;  Pierre  de 
Luxembourg,  1482  ;  Jacques  de  Savoie,  par  mariage,  148-i  ;  François  de 
Bourbon,  comte  de  Vendùme,  de  Marie  et  La  Fère,  par  sa  femme  Marie 
de  Luxemboui'g,  1487  ;  Charles  de  Bourbon- Vendôme,  vers  1500  ; 
Antoine  de  Bourbon-Vendôme,  roi  de  Navarre,  par  sa  femme  Jeanne 
d'Albret,  1537;  Henri  IV,  roi  de  France,  leur  fils  ;  Clément  de  Noyelles, 
par  acquisition,  1640  ;  Anne  d'Autriche,  comtesse  de  Marie,  par  assignat, 
1643  ;  cardinal  de  Mazarin,  par  acquisition,  1654  ;  Armand-Charles  de  la 
Porte,  duc  de  la  Meilleraie,  1662  ;  Jean-Jules  de  la  Porte,  duc  de  la  Meîl- 
leraie,  1713  ;  Guy-Paul-Jules  de  la  Porte,  17. .  ;  en  dernier  lieu,  le  duc 
d'Orléans,  1766. 


LE  CHATEAU  DE  L'ÉTANG 

Je  me  suis  souvent  déclaré  partisan  de  promenades  archéologiques,  ijui 
puissent  permettre  aux  membres  de  la  Société  de  recueillir  une  ample 
moisson  de  matériaux  inédits  et  d'en  faire  profiter  les  comptes-rendus  de 
nos  séances. 

C'est  une  excui-sion  de  ce  genre,  faite  en  compagnie  de  MM.  Menuesaon 
et  Rogine,  qui  nous  a  fourni  le  plaisir  de  visiler  ensemble  une  demeure 
seigneuriale  de  notre  arrondissement,  peu  connue,  quoique  remarquable  à 
plus  d'un  titre  comme  type  bien  conservé  d'une  ancienne  forteresse. 

C'est  pendant  une  belle  journée  d'août  que  nous  avons  exécuté  ensemble 
cette  promenade  ;  tous  trois  nous  avons  parcouru  ce  vieux  castel  pendant 
plusieurs  heures  sous  la  conduite  de  son  aimable  propriétaire,  M.  Emile 
Viéville  ;  et  c'est  à  la  collaboration  de  ces  trois  visiteurs  que  la  Société 
devra  un  compte-rendu  aussi  complet  que  possible  de  cette  intéressante 
excursion. 

Le  château  de  l'Etang,  qu'on  a  écrit  aussi  l'Estmig,  qui,  d'après  le 
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ilicUonDaii'e  topo^n-apl tique  «Je  M.  Matton  (1),  portait  en  1464  le  nom  de  lu 
NeufciUe  d'Audigny  et  en  1612  le  nom  de  Château  de  la  Neu/ville,  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  commune  d'Audigny  dont  il  est  une  annexe.  Situé 
à  une  faible  distance  du  centre  de  cette  commune,  il  est  bâti  au  milieu 
d'une  pièce  d'eau  qui  lui  a  donné  son  nom  et  qui  est  eu  partie  dessécliée 
aujourd'hui  ;  il  a  tout  à  fait  l'aspect  d'une  vieille  forteresse,  changée  en 
exploitation  rurale  parla  Révolution. 

Ce  chdteau  consiste  en  une  enceinte  de  bâtiments  décrivant  un  polygone 
à  neuf  pans  qui,  il  n'y  a  pas  cent  ans,  n'avait  d'auti-es  ouvertures  sur  le 
dehors  que  la  porte  d'entrée,  une  poterne,  quelques  fenûtres  étroites,  de 
rares  meurtrières,  et  dont  les  angles  extérieurs  étaient  armés  alternative- 
ment soit  de  tours  entières,  soit  de  tourelles  en  encorbellement.  Une  tour 
et  une  tourelle  manquent  entièrement  ;  ce  sont,  en  comptant  par  la  gauche, 
la  quatrième  et  la  septième;  il  ne  reste  plus  que  ia  hase  de  la  cinquième 
tour.  On  ne  pouvait  y  pénétrer  que  par  un  pont  de  piei're  à  plusieurs 
arches  en  ogive,  et  un  pont-levis.  Enfin,  à  cent  mètres  en  avant  de  l'entrée, 
une  haute  tour  carrée  posée  en  sentinelle. 

Le  pont-levis  a  disparu,  les  arches  du  pont  ont  été  murées,  la  sentinelle 
a  été  i-asée  il  y  a  une  trentaine  d'années,  mais  l'entrée  a  conservé  sou 
aspect  défensif.  Elle  se  compose  de  deux  tours  cylindriques  surmontées 
d'un  toit  conique,  reliées  entre  elles  par  une  haute  courtine  où  l'on  voit  les 
deux  longues  ouvertures  verticales  destinées  à  recevoii'  les  leviers  du  pont- 
levis.  Entre  les  deux  toutes  s'ouvre  une  baie  cintrée  en  pierres  de  taille 
sui-montée  d'armoiries  martelées  par  la  révolution,  elle  constitue  l'entrée 
unique  qui  donne  accès  dans  la  cour  de  ce  domaine. 

Sur  la  gauche,  après  une  première  tourelle  en  encorbellement,  on  voit, 
à  l'angle  suivant,  un  donjon  qui  l'emportait  sur  les  autres  tour-s  par  sou 
diamètre  et  sa  hauteur,  et  qui  était  coiffé  d'une  toiture  aiguè  et  d'une  lan- 
terne semblable  à  celle  de  la  grosse  tour  du  château  de  Guise.  En  décembi"e 
1870,  un  incendie,  allumé  par  l'imprudence  d'un  cantonnement  prussien,  a 
dévoré  la  lanterne  et  le  premier  étage  du  donjon. 

Un  détail  de  construction  mérite  d'être  noté.  Jusqu'à  moitié  de  leur 
hauteur,  les  muraille.s  sont  en  grès  ;  aux  grès  succèdent  quelques  assises 
de  pierres  blanches  couronnées  d'un  cordon  saillant,  puis  vient  ia  brique 

(t)  Matton,  Dictionn.  topograph.,  p.  iOl. 


yGoot^lc 


—  gr- 
avée dessins  réticulés.  Cette  superposition  de  matériaux  divers  laisse  à 
penser  que  les  murs  sont  d'époques  différentes,  et  que  les  assises  de  grès 
notamment  sont  d'un   âge  bien  antérieur  aux   constructions  qu'elles 
supportent. 

Jjes  tours  et  les  tourelles  se  terminent  en  toits  coniques  couverts  en 
ardoises.  Du  câtë  du  donjon,  l'enceinte  a  gardé  tout  son  caractère,  et  elle 
est  encore  défendue  par  une  nappe  d'eau  dormante.  Mais  du  côté  opposé, 
au  sud,  l'étang  a  été  comblé  pour  faire  place  à  des  bâtiments  d'exploita- 
tion modernes,  et  de  ce  côté  aussi  la  forteresse  a  vu  s'ouvrir  entre  ses 
étroites  meurtrières  de  grandes  fenêtres  garnies  de  persiennes  qui  en  chan- 
gent entièrement  l'aspect.  Même  une  terrasse  ornée  d'une  véranda  est 
venue  s'appuyer  à  ses  antiques  murailles,  au  niveau  de  la  huitième  cour- 
tine de  droite. 

n  y  a  quelques  années  encore  un  bois  touffu  entourait  cette  forteresse 
et  la  dérobait  à  la  vue  ;  il  est  aujourd'hui  converti  en  un  bosquet  planté  et 
coupé  d'allées  nombreuses. 

Les  meurtrières,  au  nombre  de  deux  par  courtine,  sont  en  pierres  blan- 
dies  et  présentent  une  ouverture  oblongue  qui,  par  une  taille  en  gradins 
pratiquée  de  dehors  en  dedans,  sur  la  paroi  inférieure  et  sur  les  deux 
parois  latérales,  va  se  rétrécissant  jusqu'à  ne  laisser  que  l'espace  néces- 
saire au  passage  d'une  arquebuse. 

En  entrant  dans  la  cour  du  château,  on  rencontre  à  droite  le  corps  de 
logis  h^lbité  par  le  propriétaire  de  cette  ferme  importante,  bâtiment  de 
briques  élevé  d'un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  portant  la  date  de 
1633  tracée  par  des  ancres  destinées  à  prévenir  l'écai-tement  des  murs.  A 
là  suite,  on  aperçoit  un  bout  de  corniche  â  modillons  carrés  et  en  dessous 
une  lai^e  fenêtre  à  croisée  de  pierre  moulurée  qui  appartient  auxvp  siècle. 
En  face,  d'autres  constructions,  qui  étaient  sans  doute  les  communs  du 
château,  et  qui  sont  devenues  des  écuries,  complètent  le  périmètre  de  la 
cour  ;  elles  portaient  la  date  de  1527,  et  sont  par  conséquent  d'une  con- 
struction antérieure  d'un  siècle  à  celle  du  corps  de  logis  principal. 

L'intérieur  de  l'habitation  a  été  tellement  modernisé  qu'on  ne  peut  plus 
rien  y  signaler,  si  ce  n'est  la  coupole  d'une  tourelle  convertie  aujourd'hui 
en  un  cabinet  de  toilette  qui  a  conservé  des  peintures  décoratives.  Ce  sont 
des  arabesques  encadrant  alternativement  un  chiffre  et  un  écu.  Le  chiflre 
consiste  dans  l'enlacement  de  plusieurs  lettres,  parmi  lesquelles  on  ne 
Ans.  86  13 
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dislingue  bien  que  des  I^  et  des  F  qui  forment  les  initiales  du  nom  des 
anciens  propriétaires,  les  Le  Fèvre,  qui  ont  occupé  ce  domaine  pendant 
plus  d'un  siècle  (1500-1070). 

L'écu  est  sommé,  tantôt  d'une  couronne  de  comte,  tantôt  d'un  casque 
grillé  mis  de  front  et  orné  de  lambrequins.  Le  champ  de  i'éeu  est  parti  ;  il 
porte  à  dextre  un  lambel  et  une  molette  à  sept  pointes  ;  à  senestre,  cinq 
hermines  posées  trois  et  deux.  Quant  aux  émaux  ils  sont  trop  vaguement 
rendus  pour  en  parler. . 

En  parcourant  les  greniers,  on  remarque  que  les  petites  tourelles  sont 
munies  de  mâchicoulis  qui  ne  se  voient  pas  du  dehors  parce  qu'ils  débou- 
chent entre  les  moulures  de  l'encorbellement.  A  moins  que  ces  ouvertures 
n'aient  toujours  ser\'i  à  un  usage  qu'indique  clairement  certain  siège 
installé  dans  une  de  ces  tourelles, 

L'Etang  possède  deux  plaques  de  cheminée  intéressantes,  l'une  se  trouve 
dans  la  cuisine,  l'autre  dans  ia  buanderie.  Celle  de  la  cuisine,  rectangulaire 
par  le  bas,  se  termine  en  pignon  par  le  haut.  Elle  est  dénuée  de  tout  orne- 
ment, mais  elle  porte  quatre  têtes  humaines  en  demi-buste  vues  de  profil 
et  posées  un  et  trois.  Il  est  impossible  de  déterminer  le  caractère  de  ces 
têtes  ;  on  croit  seulement  distinguer  une  fraise  autour  du  cou  de  l'un  des 
personnages. 

La  plaque  de  la  buanderie  est  fort  belle.  C'est  un  carré  d'un  mètre  de 
côté  décoré  d'une  bordure  d'oves  et  surmonté  d'un  fronton  formé  de  deux 
enroulements.  Elle  donne  en  un  relief  bien  accentué  les  armes  de  la 
maison  de  Lorraine.  L'écu  sommé  d'une  couronne  de  marquis  (feuilles 
d'ache  et  perles)  et  soutenu  par  deux  griffons  compte,  comme  on  sait, 
huit  quartiers  avec  écusson  sur  le  tout,  portant  une  bande  chaînée  de  trois 
alérions.  La  seigneurie  de  l'Etang  relevant  de  Guise,  il  n'est  pas  étonnant 
d'y  retrouver  le  blason  des  seigneurs  suzerains. 

Au  dire  du  propriétaire,  M.  Viéville,  il  existe  des  souterrains  à  voûtes 
ogivales,  fait  qu'on  ne  peut  vérifier,  attendu  que  les  caves  qui  présentent 
cette  particularité  ont  été  disposées  en  citernes  ;  les  arches  du  pont  étaient 
aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  ogives.  Ceci  permettrait  de  faire 
remonter  la  fondation  du  château  de  l'Etang  au  xiii«  siècle  pout-ètre,  et  en 
ce  cas  les  assises  de  gi'ès  qui  forment  la  base  des  murailles  appartien- 
draient à  la  même  époque.  Dans  cette  hypothèse  les  ruines  des  constnic- 
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lions  premières  auraient  servi  de  soubassement  aux  constructions  des 
xvie  et  XVII"  siècles,  et  le  plan  primitif  du  château  se  serait  ainsi  perpétué 
jusqu'à  nos  jours. 

Faits  de  Guerre.  —  Le  château  de  l'Etang  étant  très  voisin  de  Guise, 
devait  ressentir  le  contre-coup  des  événements  militaires  qui  avaient  cette 
ville  pour  objectif.  Ainsi  en  juillet  1G36,  les  Espagnols,  commandés  par  le 
prince  Thomas  de  Savoie,  après  avoir  occupé  Etreux,  parurent  aux  envi- 
rons de  Guise,  et  le  16  juillet  ce  général  poussa  une  pointe  jusqu'au  châ- 
teau de  l'Etang. 

Quelques  années  après,  en  1G50,  pendant  la  brillante  défense  de  Bridieu, 
les  assiégeants  forment  autour  de  la  ville  un  cercle  complet  coupé  en  deux 
parties  par  la  livière  d'Oise  ;  le  comte  de  Fuensaldagne  avec  ses  Flamands 
occupait  Flavigny-le-Petît  et  les  environs  de  la  ferme  de  l'Etang. 

Entin  en  iQ55,  du  haut  des  remparts  de  Guise,  on  pouvait  voir  tous  les 
mouvements  de  l'armée  de  Condé,  qui,  avec  un  corps  d'armée  de  deux 
mille  hommes  de  cavalerie  espagnole,  parcourait,  le  2  juillet,  toute  la 
banlieue,  et  se  rendait  maître  des  petits  forts  de  Villers-lès-Guise,  de 
Beaurain  et  du  château  de  l'Etang,  comme  s'il  eut  voulu  prendre  position 
autour  de  la  ville. 

Seigneurs  de  l'Étakg.  —  La  ferme  de  l'Etang  était  jadis  un  fief  rele- 
vant de  Guise  ayant  ses  seigneurs  particuliers.Vers  1560,  Laurent  Lefebvre, 
ayant  quitté  la  ville  d'Evreux  son  pays  natal,  s'était  établi  à  Audigny  ;  il  lit 
ensuite  l'acquisition  de  cette  terre  et  devint  ainsi  seigneur  de  l'Etang  ;  il 
fut  en  même  temps  capitaine  de  chevau-l^ers  et  lieutenant  du  roi  pour  la 
vUledeLa  Capelle. 

En  1580,  son  fils  Jean  Lefebvre  lui  succéda  comme  seigneur  de  l'Etang. 
D  était  capitaine  d'une  compagnie  d'infanterie.  En  1630,  Jean  Lefebvre, 
bailli  des  bois  de  Guise,  était  seigneur  de  l'Etang,  Le  Bucquoy  et  Marcy. 

En  1670,  Eustache  Lefebvre,  seigneur  de  l'Etang,  où  il  demeure,  et 
Remaucourt,  a  pu  produire  des  titres  de  noblesse  de  sept  races  depuis 
l'an  1420,  d'après  le  nobiliaire  de  Picardie. 

En  1760  Louis  Fremin,  chevalier,  seigneur  de  l'Etang. 

Nous  n'avons  pu  trouver  que  cette  liste  incomplète  des  seigneurs  de 
l'Etang  ;  nous  espérons  que  des  recherches  ultérieures  nous  permettront 
de  la  compléter. 
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LE  CHATEAU  DE  SAINS 

Le  château  de  Sains  fui  bâti  probablement  au  xii"  siècle,  en  môme  temps 
que  l'ancienne  église  qui  portait  cette  date.  Il  fut  édifié  sur  un  plateau 
élevé,  en  un  point  formant  alors  l'extrémité  ouest  du  bourg  ;  car  à  cette 
époque  les  habitations  du  pays  s'arrêtaient  au  lieudit  le  Grand-Boia  :  la 
place  publique  actuelle  était  une  épaisse  forêt  et  la  rue  de  Faucoozy 
n'existait  pas. 

Le  plateau  étendu  qui  formait  l'assiette  de  ce  castel  était  entouré  de  mars 
et  flanqué  de  plusieurs  tours  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  dont  l'une 
appelée  ta  tour  à  Chiens,  sans  doute  à  cause  de  l'usage  auquel  elle  était 
destinée,  donne  encore  son  nom  à  une  petite  rue  située  à  l'est  au-dessous; 
du  Jardin  du  château.  Des  fossés  profonds,  sur  te  versant  desquels  est 
établie  la  route  actuelle,  entouraient  ces  murailles  ;  un  donjon  à  plusieurs 
étages  situé  à  l'angle  nord-ouest  est  encore  indiqué  par  un  tertre  assez 
élevé  provenant  sans  doute  de  sa  démolition. 

En  1653,  le  château  de  Sains  a  dû  être  en  partie  brâlé  par  les  E^)agnol3 
qui  ont  pillé  et  incendié  presque  totalement  Sains  et  Richaumont.  Quel- 
ques années  auparavant,  en  163-1,  il  avait  donné  asile  à  Marie  de  Médicis 
qui  avait  quitté  la  cour  et  s'était  exilée  à  Compiègne  où  le  cardinal  Richelieu 
la  retenait  presque  prisonnière.  Cette  princesse  cherchait  tous  les  moyens 
d'échapper  à  son  ennemi  et  était  parvenue  à  gagner  le  fils  du  marquis  de 
Vardes  qui  promit  de  la  recevoir  à  La  Capelle;  elle  partit  donc  de  confiance 
de  Compiègne  pour  se  jeter  dans  celte  place,  mais  le  marquis  put  prévenir 
l'exécution  du  complot  et  chassa  son  iils,  qui  s'en  fui  trouver  la  reine  au 
château  de  Sains,  où  elle  s'élait  arrêtée  pour  dîner,  et  lui  conter  son  mal- 
heur (19  juillet  1631).  Marie  résolut  néanmoins  de  passer  outre  ;  elle 
gagna  .4vesnes,  première  ville  des  Pays-Bas,  d*où  elle  fit  savoir  son  arrivée 
à  l'infante,  qui  lui  envoya  des  carrosses  et  vînt  elle-même  la  recevoir  à 
Mons.  , 

A  l'époque  de  la  Révolution,  le  château,  appartenait  à  M.  de  Montaigie, 
et,  d'après  M.  Fleury,  en  juin  1790,  des  bandes  armées  parcourant  les 
environs  de  Guise  emportent  et  pillent  les  châteaux  de  Gercy,  Puisieux, 
Lehérie,  Sains  et  Landifay.  Un  notaire  suivait  chaque  bande  et  aussitôt 
api'ès  le  pillage  de  la  demeure  seigneuriale,  on  amenait  le  propriétaire  au 
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milieu  d'un  club  improvisé,  et  on  le  forçait  de  signer  des  actes  de  renon- 
ciation à  tous  ses  droits  féodaux,  dîmes,  rentes  et  champarls.  Quelquefois 
on  l'obligeait  à  payer  pour  sa  rançon  des  sommes  considérables,  et  on  se 
retirait  après  avoir  toat  brisé  ou  lacéré  ;  tableaux,  meubles,  tapisseries. 

Après  cette  première  dévastation,  le  chîUeau  fut  vendu  comme  bien 
national.  Nous  avons  pu  nous  procurer  le  titre  de  cette  vente,  qui  donne 
une  description  exacte  de  l'état  de  ce  domaine;  malheureusement  un  seul 
feuillet  a  pu  nous  ôtre  communiqué,  le  second  a  disparu.  Nous  citerons 
cette  pièce  in-extenso. 

Vente  à  Noël  Sandron,  marchand  à  Sains,  pour  trente-deux  mille  cent 
livres. 

Le  cinquième  jour  de  germinal  an  deuxième,  le  ci-devant  château  de 
Sains  construit  en  briques  et  couvert  en  anloises  consistant  en  un  rez-de- 
chaussée  et  un  premier  étage  contenant  seize  toises  cinq  pieds  de  longueur 
sur  six  toises  et  quatre  pieds  de  largeur,  non  compris  saillie  du  pavillon 
qui  totme  avïmt-corps  de  deux  pieds.  En  une  terrasse  servant  de  parterre 
presque  de  niveau  au  premier  étage  contenant  da  midi  au  nord  quatorze 
làses  et  du  corps  de  logis  au  couchant  quinze  toises  trois  pieds.  En  une 
cour  de  vingt  toises  deux  iweds  de  longaeur  sur  sept  toises  de  laideur.  En 
un  jardin  potager  contenant  environ  cent  verges  de  superficie  fermé  de 
murs  en  pierres  et  couverts  d'ardoises,  eonlT'e  lesquels  sont  des  arbres  en 
espaliers,  d'antres  arbres  dans  les  plates-bandes.  En  deux  pavillons  de 
douze  pieds  carrés  hors  d'œavre  construits  en  pierres  et  couverts  en 
ardoises  à  Tnsage  des  jardiniers.  En  une  citerne  de  cent  vingt  pieds  de 
diamètre  dans  vme  œuvre  construite  en  briques  et  ciment. 

En  une  basse-cour  consistant  en  une  porte-coehére  sur  la  rue  au 
couchant. 

En  one  ehapelle  de  quatre»  toises  quatre  pieds  de  longueur  sur  trois 
toises  cinq  piedte  de-larçeor. 

En  un  pressoir  de  six  toises  de  fongoeur  et  même  laideur. 

Er  une  écurie  de  six  toises  de  Ibngueur  sur  cinq  toises  trois  pieds  de 
labeur  et  »n  bûcher  de  trois  toises  six  pieds  de  longueur  et  même  largeur. 

Un  poulailler  de  sept  toises  deux  pieds  de  longueur  sur  neuf  pieds  de 
birgeor: 

En  une  tour  au  bout  de  ladite  cour  au  levant  où  est  fermé  le  puits  de 
quatre  toises  trots  pieds  de  diamètre. 
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En  un  colombier  construit  dans  le  milieu  de  ladite  basse-cour  servant 
d'écurie.dans  le  bas,  de  vingt-six  pieds  carrés. 

En  un  appenti  adossé  audit  colombier  servant  pour  les  harnais  et  garçon 
d'écurie,  de  vingt-six  pieds  de  longueur  et  dix  pieds  de  larçeur  hors- 
œuvre,  le  tout  construit  en  pierres,  briques  et  couvert  d'ardoises  excepté 
la  tour  du  puits  construite  en  briques  et  couverte  en  paille.  La  basse-cour 
y  compris  le  bâtiment  contient  cent  veiyes  de  superficie.  (La  suite  de  ce 
document  manque.) 

État  actuel.  —  Après  cette  vente,  ie  château  fut  détruit  de  fond  en 
comble  ;  les  toure,  la  prison,  le  mur  d'enceinte,  le  corps  de  lo^s  tombè- 
rent sous  le  marteau  des  démolisseurs  et  l'emplacement,  tel  qu'on  le  voit 
aujourd'hui,  est  situé  presque  au  milieu  du  pays  ;  il  forme  un  vaste  parallé- 
logramme, côtoyé  au  nord  pai-  la  route  actuelle  établie  à  mi-côte  sm-  les 
talus  de  ses  fossés;  elle  forme  aujourd'hui  une  des  rues  principales  du  pays. 
Les  i-emparts  et  les  tours  ont  entièrement  disparu  :  on  distingue  cependant 
encore  dans  les  déblais  quelques  assises  de  constructions. 

De  la  description  précédente  on  retrouve  ce  qui  nous  paraît  avoir  été  la 
basse-cour  avec  sa  porte-cochère  sur  la  rue  au  couchant,  formant  aujour- 
d'hui l'entrée  principale  de  la  propriété. 

A  gauche  un  des  pavillons  à  l'usage  des  jardiniers. 

A  droite  le  bâtiment  de  la  chapelle,  qui  ne  présente  aucun  caractère 
particulier  qui  puisse  faire  reconnaître  sa  destination  primitive  ;  il  est 
continué  par  des  constructions  modernes.  Derrière  cette  suite  de  bâti- 
ments, le  jardin  potager  entouré  de  murs  me  parait  parfaitement  répondre 
à  l'inventaire  que  j'ai  cité  plus  haut. 

Il  ne  reste  rien  de  la  maison  d'habitation  qui  est  peut-être  remplacée 
aujourd'hui  par  une  maison  bourgeoise  située  â  gauche  de  la  porte  d'entrée. 
C'est  dans  le  jardin  quiyest  contigû  que  l'on  trouve  un  tertre  en  labyrinthe 
paraissant  provenir  de  la  démolition  du  donjon. 

En  arrière  de  ces  constructions,  un  vaste  enclos  planté  d'arbres  fruitiers 
au  milieu  duquel  un  puits  de  cent  pieds  environ  de  profondeur,  construit 
en  grès. 

On  a  récemment  découvert  dans  cet  enclos,  dans  le  voisinage  du  donjon, 
une  cave  dont  les  parois  sont  en  moellons  taillés  et  la  voûte  en  plein 
cintre  ;  vingt-huit  degrés  en  indiquent  la  profondeur. 
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Ce  souterrain  récemment  muré  se  dirige  vers  le  puits  sans  qu'on  puisse 
maintenant  savoir  s'il  existe  entre  ces  deux  constructions  quelque  com- 
munication. 

C'est  en  pratiquant  ces  fouilles  que  les  ouvriers  découvrirent,  il  y  a 
quelques  années,  un  certain  nombre  de  carreaux  ^maillés  qui  ont  été 
recueillis  par  des  habitants  du  pays  et  pour  le  musée  scolaire. 

Ces  carreaux  de  forme  rectangulaire  mesurent  de  douze  à  treize  centi- 
mètres de  côté  et  ont  deux  centimètres  d'épaisseur.  Le  fond  est  de  couleur 
rouge  rappelant  tout-â-fait  la  couleur  du  carreau  rouge  d'Avesnes  et  le 
dessin  est  de  teinte  jaunâtre;  la  couverte  rappelle  tout-à-fait  le  vernis 
employé  pour  les  poteries  grossières. 

Les  dessins  de  ceux  qu'on  a  mis  sous  nos  yeux  sont  assez  simples  ;  l'un 
d'eux  est  chagriné  Jaune  et  vert,  un  autre  représente  cinq  croix  grecques 
jaunes  sur  un  fond  rouge. 

Sur  un  autre  on  distingue  un  oiseau  entouré  d'un  quart  de  cercle  de 
manière  à  ce  que  quatre  carreaux  réunis  dessinent  un  cercle  complet 
circonscrivant  ces  quatre  volatiles; 

Enfin  une  espèce  de  trèfle  pouvant  former  avec  trois  autres  figures  sem- 
blables un  dessin  symétrique. 

Ce  genre  de  carrelage  apparut  en  France  au  xii''  siècle  et  fut  fort 
employé  pendant  le  xm**  et  le  xivo  siècle  ;  il  se  répandit  surtout  dans  les 
églises  et  monastères  des  pays  qui  avoisinent  la  Champagne,  c'est-à-dire  le 
Laonnois,  le  Soissonnais  et  les  environs  de  Cbàteau-Thierry  ;  il  pénétra 
aussi  en  Thiérache  puisqu'on  en  a  découvert  des  échantillons  aux  châteaux 
de  Gercy  et  de  Sains,  à  l'abbaye  de  Foigny  et  à  La  Bouteille. 

Ces  carreaux  provenaient  du  Hainaut  où  ifs  étaient  fabriqués  avec  la 
terre  à  briques  par  des  ouvriers  voyageurs  originaires  de  cette  province. 

C'est  encore  de  ce  pays  voisin  que  nous  viennent  aujourd'hui  les  car- 
sreaux  artistiques,  dits  carreaux  céramiques,  carreaux  de  Maubeuge,  qui 
empruntent  souvent  les  dessins  fournis  par  l'archéologie  et  les  reprodui- 
sent avec  une  perfection  chaque  jour  en  progrès. 

Il  est  très  difficile  de  savoir  comment  opèrent  les  céramistes  de  notre 
époque,  leurs  procédés  sont  gardés  secrets,  mais  anciennement  on  se  ser- 
vait d'une  espèce  d'estampille  ou  d 'emporte-pièce  que  l'on  incnistait  par 
la  pression  dans  la  terre  humide  et  cette  empreinte  était  remplie  d'argile 
diversement  colorée. 
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Il  est  pn)bîd)le  que  c'est  encore  ainsi  que  l'on  travaille  aujourd'hui  dans 
les  ateliers  de  Louvroil  et  de  Feignies,  où  ce  genre  de  fabrication  est  aidé 
par  un  outillage  puissant  et  perfectionné. 

SEiGXEuns  DE  Sains.  —  Mathieu,  seigneur  de  Sains,  1120  ;  René  de 
Guise,  1158  ;  Godefroy,  1199  ;  René  II  seigneur  audit,  d'Âud^y  et  de 
Viilere,  1223  ;  Jean,  1246  ;  Pierre.  1249  ;  Jean  de  Moy,  1280  ;  Gérard  de 
Sains,  gouverneur  de  Guise,  1346  ;  Jacques  de  Sains,  1347  ;  Philippe  de  la 
Viéville,  1453  ;  Jean  de  Jumont,  chevalier,  seigneur  de  Sains,  Richaumont, 
Lehamel  et  Mézières,  1475  ;  Claude  de  Bossut,  1504  ;  Nicolas  de  Moy 
seigneur  de  Sains  et  RicJiaumont,  1533  ;  Nicolas  Foreau  de  Bois-Léger, 
1760  ;  M.  de  Moiitaigle,  1789. 

H.  Meonesson  conlinae  la  lecture  de  son  travail  sut  \es  Actes  d'un 
Notaire  de  Vervini  au  ivii"  siècle  : 

46.  —  14  Mai  1614.  — Jehan  Balligant,  boui^eois  de  Vervins,  man- 
dataire de  (I  Claude  Waudin  escuier  seigneur  d'Imescourt  Haulte  Basse 
Loges  Sainct  Escu. .  (1)  demeurant  aud  Imescourt  »,  vend  à  Gilles  Balleu, 
laboui'eur  à  la  Verte-Vallée,  un  corps  de  logis  bâti  de  briques  et  couvert 
de  paille,  consistant  en  deux  espaces  avec  jardin  derrière,  sis  i  Vervins, 
et  une  masure  située  à  Thenailles,  moyennant  trois  cent  dix  livres  tour- 
nois de  prix  principal.  Ces  deux  immeubles  «  venus  audict  Waudin  par 
adjudication  qui  lui  a  esté  faicte  par  devant  la  justice  de  Vervin  ». 

A  la  suite  de  la  vente,  la  procuration  de  Claude  Waudin  est  transcrite 
en  entier  et  le  mandataire  est  ainsi  qualifié  :  Jehan  Balligant,  marchant 
hostelain  (hôteher). 

Imécourt  est  un  petit  village  de  Champagne  qui  dépendait  alors  de 
l'élection  de  Sainte-Menehould  et  qui  a  donné  son  nom  à  une  iamille  titrée 
de  notre  temps,  les  comtes  d'Imécourt,  dont  une  branche  possède,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  le  château  de  Roucy. 

A  partir  d'un  acte  du  dernier  jour  de  février  que  je  n'analyse  pas  parce 

(1)  H  m'a  été  impossible  de  déchiffrer  les  deux  ou  trois  dernières  lettres  de  ce  mot 
«t  je  n'ai  trouvé  dans  aucun  dictionnaire  une  forme  approchant  du  nom  de  cette 
localité. 
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qu'il  n'offre  aucun  intérêt,  les  actes,  au  lieu  d'être  signés  par  le  notaire  et 
deux  témoins  comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici,  sont  signés  par  deux  notaires. 
Cette  circonstance  nous  permet  de  constater  qu'il  y  avmt  alors  cinq  notaires 
à  Vervins  :  Nicolas  Constant,  à  qui  appartiennent  nos  minutes,  Fen7 
Constant,  Robert  Boulvert,  Jacques  Capron  et  Ozias  Teilinge. 

47.  — îl  Avril  16Î5.  —  «  Comparut  en  personne  Pierre  Pilloy  mosnier 
demeurant  à  présent  au  raolin  de  Chalandry  près  Crecy  en  Laonnois 
Lequel  a  dict  et  déclaré  pour  son  prouffict  faire  il  s'est  cejourdhuy  retii'é 
par  devers  et  à  la  personne  de  haulte  et  puissante  dame  dame  Ysabeau  de 
Coucy  dame  de  la  présente  ville  et  chastellenye  de  Vervin  Voulpaix  Sainct 
Pieremont  etc.  femme  et  espouse  séparée  quand  aux  biens  de  hault  et 

puissant  seigneur  messire  Roger  de  Commenge et  a  icelle  dame  pryé 

et  requis  de  le  recepvoir  pour  et  au  lieu  de  feu  Anthoine  Pilloy  son  père 
au  bail  à  luy  faict  par  lad  dame  dès  le  vingt  septiesme  jour  de  décembre  mil 
six  cens  unze  de  la  maison  moJin  meulage  à  bled  et  deppendance  d'iceluy 
appartenant  à  lad  dame  assys  au  village  de  Sainct  Pieremont  ...  »  à  la 
chai^,  outre  la  redevance  portée  au  bail,  des  réparations  et  réfections 
suirantes  ;  «  l'abre  du  molin  ung  rouez  (1)  une  lanterne  (2)  deux  soUes  de 
bois  (3)  de  trente  piedz  de  long  chascun  à  mestre  l'une  pardevant  et 
l'aultre  par  deriere  et  une  de  vingt  quatre  piedz  à  mestre  de  travers  le 
tout  au  lieu  du  moula^  (4)  deux  lictz  (5)  en  hault  pour  tenir  le  bastiment 
dud  molin  dejix  esteaux  (6)  du  costé  de  la  ventiUerye  (7)  et  à  la  ventillerye 

(1)  Rouet,  roue  dentée  placée  sur  l'arbre  d'un  mouUn  à  eau  ou  à  vent,  laquelle 
engrène  avec  les  fuseaux  de  la  lanterne  (Littré). 

(2)  Petite  Foue  formée  de  plusieurs  fuseaux  dans  laquelle  engrènent  les  dents  d'une 
autre  roue. 

(3)  Soles,  pièces  de  charpente  placées  horizontalement  pour  servir  de  base  à  toute 
construcdon  de  bois. 

(4)  Lieu  où  se  moud  le  grain. 

(5)  Pièce  de  bois  parallèle  aux  soles. 

(6)  Poteaux. 

(7)  Aujourd'hui  on  écrit  ventelîerie. 

Ann.  86  i4 
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deux  longerons  (I)  vingt  quatre  planches  de  vingt  deux  pîedz  chascune 
huict  planches  et  trois  solles  au  fond  de  lad  ventillerye  le  tout  de  vingt 
deux  piedz  chascun  trois  toizes  de  massonnerye  aux  ailles  de  dessus  lad 
ventillerye  une  toize  sous  la  selle  aupi'ùs  de  la  roue  d'iceluy  molin  ...  ce 
que  entendu  par  lad  dame  et  par  elle  aggreé  ...» 

En  conséquence  Pierre  Pilloy  reprend  le  bail  de  son  père  avec  une  pro- 
longation de  quatre  ans,  soit  une  durée  totale  de  neuf  années,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  «  quatre  muidz  de  bled  de  moulture  sans  faire 
de  deux  bled  ny  en  abuser  avec  deux  chappons  en  plume  »,  pour  le  «  molin 
moulage  à  bled  maison  jardin  lieu  et  héritages  en  deppendant  size  au 
village  de  Sainct  Pieremont  banable  (2)  à  tous  les  habitans  et  subject  de 
Sainct  Pieremont  ...» 

48.  — 30  Avril  1615.  —  Charles  Gobiuet,  marchand  à  Saint-Quentin, 
tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  de  M"  Qaude  de  La  Fons, 
avocat  en  parlement,  demeurant  à  Saint-Quentin,  mari  et  bail  de  damoi- 
selle  Magdelaine  Gobinet,  vend  à  Jehan  Boui^in,  marchand  à  Vervins, 
«  une  certaine  maison  de  bricques  size  aud  Vervin  où  pend  pour  enseigne 
te  Pot  d'estain  ce  consistant  en  une  bouticque  cuisine  chambre  basse 
chambre  haulte  grenier  caves  scellier  couverte  d'ardoize  avec  la  court ...  », 
moyennant  cinq  sols  de  denier  à  Dieu,  trente  livres  de  vins,  cinquante 
livres  «  pour  les  espingles  des  femmes  desdicts  Gobinet  et  de  La  Fons  », 
et  deux  mille  cinq  cent  cinquante  livres  de  prix  principal  ;  v  en  tanmoings 
de  laquelle  somme  a  esté  payez  présentement ...  six  cens  livres  en  pistolle 
pistoUet  quart  d'escus  et  aultres  espesces  »  ;  cinq  cent  cinquante  sont 
stipulées  payables  au  1"'  mai  1616  ;  et  les  quatorze  cents  livres  restant 
sont  constituées  en  une  rente  de  quatre  vingt-sept  livres  dix  sols  rache- 
table  au  capital  de  pareille  somme  de  quatorze  cents  livres.  Cette  dernière 
disposition  était  un  détour  pour  arriver  à  rendre  le  reliquat  du  prix  de  la 
vente  productif  d'intérêts,  parce  que,  en  principe,  on  regai-dait  tout  intérêt 
comme  usuraire.  (Voyez  acte  du  20  janvier  1602  analysé  plus  haut.) 

(1)  Les  maçons  appellent  longeron  la  longue  pièce  de  bois  horizontale  qui  soutient 
les  traverses  sur  lesquelles  repose  le  plancher  d'un  échafaudage. 

(2)  Tout  le  inonde  sait  que  les  seigneurs asïujeltissaienl  les  habitants  qui  relevaient 
d'eux  à  se  servir  de  leur  moulin,  de  leur  four,  etc.  C'était  le  droit  de  banalitù,  un  des 
droits  féodaux  le  plus  exorbitant. 
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Quaat  aux  cinquante  liiTes  d'épingles,  on  les  stipule;  payables  aussitôt 
que  les  femmes  des  vendeurs  auront  ratifié  la  vente.  Au  cours  d'un  acte  du 
31  janvier  1605,  il  est  question  une  première  fois  d'épingles  sous  forme  de 
deux  jalois  de  blé  ;  et  c'est  la  seconde  fois  seulement  que  je  rencontre  cet 
accessoire  du  prix  de  vente  dont  i'usî^e  s'est  pi-olongé  jusque  dans  notre 
siècle. 

Claude  de  Lafons  est  l'auteur  de  deux  ouvrages  :  La  vie  de  Saint-Quentin, 
1027  ;  et  Les  Coutumes  de  Vermandois,  1631.  Il  est  mort  en  1G30. 

Aucun  nom  de  rue,  aucun  tenant  et  aboutissant  n'accompagnent  la  dési- 
gnation ;  mîds  un  acte  du  25  janvier  1032  nous  apprend  que  la  maison 
vendue  à  Jehan  Boui^in  et  appelée  le  Pot  d'étain  était  située  sur  la  place, 
et  qu'elle  était  voisine  d'une  maison  nommée  ta  Couronne.  Cette  dernière, 
sise  également  sur  la  place,  appartenait  à  Alexandre  Lecat,  et  l'acte  ajoute 
que  la  rae  du  Cabaret  {rue  du  Général  Foy)  faisait  «  le  deboult  de  la  maison 
de  lad  Couronne  ». 

Sur  la  place  encore  se  voyait  une  maison  «  vulgairement  »  appelée  le 
Soleil.  Elle  était  construite  en  briques  et  couverte  en  ardoises  et  consistait 
en  pièces  d'habitation,  celliers,  caves,  avec  étable,  fourmi  et  cour,  le  tout 
tenant  «  d'ung  costé  à  Adam  Coulon  d'aultre  à  la  Halle  et  des  deux  boutz 
sur  rue  ».  (Acte  du  8  juin  1638.) 

Les  actes  du  temps  mentionnent  rarement  en  quelles  espèces  ont  lieu 
les  payements  qu'ils  constatent,  et  quand  ils  le  font  ils  n'énoncent  que  les 
espèces  principales,  en  ajoutant  «  et  aultres  monnoies  courçables  (ayant 
cours)  dans  le  royaulme  ». 

Voici  la  nomenclature,  avec  l'orthographe  de  l'époque,  des  monnaies 
réelles,  tant  françaises  qu'étrangères,  énoncées  dans  nos  minutes  de  I&IO  à 
4630:. 

1610.  Pièces  de  11  livres,  ducats  à  courte  croix. 

1614.  Ducatons  valant  56  sols  pièce  ;  dalles  valant  53  sols  pièce  ;  escus 
et  pistoUets  d'or  ;  quarts  d'escu. 

L'évaluation  du  ducaton  et  du  dalle  est  donnée  par  un  acte  du  15  février 
4G14.  Le  dalle  n'est  autre  chose  que  le  thaler  d'AUemi^ne.  Diminutif  de 
la  pistole,  le  pistolet  valait  51  sots  en  1569,  suivant  un  document  puisé 
par  M.  L.  Papillon  aux  archives  de  l'église  de  Ven'ins.  Le  quart  d'écu 
était  une  monnaie  d'ai^ent  créée  par  Henri  HL  Elle  représentait  le  quart 
de  l'écu  d'or,  valeur  exprimée  par  quatre  chiffres  romains  (ii-ir)  disposés 
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deux  par  deux  de  chaque  côté  de  l'écu  royal.  Le  quart  d'écu  se  rapproche 
beaucoup  de  notre  pièce  de  deux  francs  par  le  diamètre,  par  le  titre  et  par 
le  poids.  Cette  monnaie,  dont  un  acte  du  14  février  1626  lixe  la  valeur  à 
seize  sols,  cessa  d'être  reçue  dans  le  commerce  au  cours  des  premières 
années  du  règne  de  Louis  XIV. 

1615.  PistoUes  ;  pièce  de  21  sols  ;  doubles  pistolles. 

La  pislole  était  une  monnaie  d'or  d'Espagne  dont,  par  déclaration  du  20 
mars  1652,  Louis  XIV  fixa  la  valeur  à  dix  livres  et  dont  il  interdit  le  cours 
par  lettres  patentes  du  16  octobre  1691.  La  pistole  devint  alors  en  France 
une  monnaie  de  compte  représentant  dix  livres,  et,  à  ce  titre,  son  emploi 
persista  jusques  après  l'inauguration  de  notre  système  monétaire  actuel, 
comme  équivalence  de  dix  francs. 

1616.  Testons  ;  phïlippes-dalles  ;  pièces  de  48  sols. 

Le  teston  frappé,  pour  la  première  fois,  par  Louis  XII,  en  15i;î,  se 
nommait  ainsi  parce  qu'il  portait  la  tète  du  roi.  D'argent,  il  avait  à  peu 
près  la  valeur  du  quart  d'écu.  Sa  fabrication  cessa  en  1575.  Pour  ce  qui 
est  du  philippe-dalle,  Abot  de  Bazinghen  nous  apprend  que  les  philippes 
d'Espagne  «  ont  un  grand  cours  en  plusieurs  villes  d'Allemagne,  où  on 
les  appeWe philif^-daller,  particulièrement  à  Francfort  et  à  Nurembei^  ». 

1617.  Escus  d'or  ;  albertus  ;  pollenois  ou  pollonnois  ;  ducats  ;  pièces  de 
21  sols  4  deniers  ;  pièces  de  21  sols  3  deniers  ;  pièces  de  10  sols  8  de- 
niers ;  pièces  de  10  sols  ;  pièces  de  2  sols  G  deniers  ;  sols. 

Créé  par  Philippe  VI,  l'écu  d'or  r^na  en  France  jusque  sous  Louis  XIV. 
Il  tenait  son  nom  de  l'écu  royal  qu'il  portait  sur  une  de  ses  faces  ;  mais  les 
modifications  introduites  dans  son  type  lui  firent  donner  de  nombreuses 
dénominations  particulières,  telles  que  :  l'écu  à  la  couronne,  l'écu  sol,  etc. 
L'albertus  est  une  monnaie  d'or  frappée  en  Flandi'e  pendant  le  gouverne- 
ment d'Albert,  archiduc  d'Autriche.  Je  ne  sais  rien  du  poUonnois  (polo- 
nais), si  ce  n'est  que  vingt-cinq  poUonnois  égalaient  cent  livres  (acte  du 
11  février  1617).  Le  ducat  avait  cours  dans  plusielirs  états  de  l'Europe, 
mais  il  ne  se  frappait  pas  en  France. 

1618.  Pistolles  de  Castille  ;  doubles  pistollets. 
1622.  Quadruples  pistolles  ;  douzains  ;  écus  sol. 

1625.  Pièces  de  12  sols. 

1626.  Quarabines  ;  pièces  de  2i  sols  ;  pièces  de  6  sols. 
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Aucun  des  ouvrages  que  j'ai  pu  co»6u)ter  ne  parle  de  la  monnaie  dési- 
gnée par  notre  nobùre,  en  plusieurs  endroits,  sons  le  nom  de  quarabine. 

■102&.  Demi-pistoUes  ;  doubles  ducats  ;  pistolles  quadroubles  d'Ytalie  ; 
piHtollets  estraagffl^. 

49-  —  ...  Décembre  1016  —  «  Comparurent  en  leui's  pei'sonnes 
Martin  Lecat  mulcvignier  demeurant  i*  la  paroisse  de  Sainct  Golsert  et 
Nicolas  Lefebvre  dudict  lieu  et  recogneurent  a\'oir  fait  l'un  avec  l'aultre 
le  traicté  et  accord  de  marif^  qui  au  plaisir  de  Dieu  se  fera  et  solempni- 
sera  en  face  de  saincteesglise  entre  Claude  Lecat  filz  dud  Martin  et  Anthoi- 
nette  Lefebvre  fille  dud  Nicolas  en  la  forme  et  manière  quy  enssuict...  » 

Martin  Lecat  donne  à  son  fils  notamment  «  deux  estilles  (1)  chaîné  de 
iiïes  pour  faire  deni  thoille  . . ,  payable  moitié  après  la  bénédiction  nup- 
cialle  ». 

Ce  contrat  offre  ceci  de  pailiculier  que  les  principaux  intéressés,  les 
futurs  époux,  n'y  figurent  que  de  nom.  On  n'y  voit  aucune  convention 
matrimoniale  pi-oprement  dite  ;  les  futurs  conjoints  ne  promettent  même 
pas  de  se  prendre  en  mariage,  comme  cela  se  faisait  d'ordinaire  dans  les 
contrats  de  l'époque  ;  rien  de  plus  que  renonciation  des  valeurs  données 
en  dot  à  Claude  Lecat  et  à  Anthoinette  Lefebvre  par  leurs  parent-s,  qui 
s'obligent  en  outre  à  fournir  le  banquet  de  noce  à  frais  communs. 

On  remarquera  que  le  rédacteur  du  présent  contrat  a  adouci  les  termes 
employés  d'ordinaire  pour  fixer  l'époque  d'exigiliilité  des  dots  promises, 
en  substituant  la  formule  :  «  après  la  bénédiction -nupcialte  »  à  celle  qui 
disait  un  peu  crûment  :  «  après  la  consommation  du  mariage  ».  Un  vieux 
commentateur  recommande  aux  pi-aticiens  d'employer  de  préférence  la 
première  formule,  non  par  délicatesse  de  langage,  mais  parce  c[u'elle 
oirrait  un  point  de  départ  plus  certain  que  la  seconde. 

50.  —  ...  Décembre  1616.  —  «  Honnest  homme  Gérard  Verzeau 
recepveur  de  Madame  SoboUe  demeurant  à  Vervin  a.  achète  sur  Burelies 
cinq  jalois  trois  pugnets  de  terre,  moyennant,  outre  le  denier  à  Dieu  et  les 
vins,  soixante-douze  livres  tournois. 

C'est  la  première  fois  que  nos  minutes  citent  le  nom  de  Verzeau  cpi  se 

(1)  Estille,  mélier  à  tisser.  Voy.  dict.  de  Litli-é  au  mot  étille. 
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perpétua  à  Vervins  jusqu'au  dernier  quart  du  xviiio  siècle.  La  monographie 
de  cette  famille,  dont  les  membres  ont  marqué,  à  divers  litres,  dans  les 
annales  vervinoises,  a  été  faite  par  M.  le  docteur  Penant  et  reproduite  par 
le  Bulletin  de  la  Société,  année  1881.  (^rard  Verzeau  ne  figure  pas  dans 
■ce  travail  parce  que  les  documents  dont  s'est  servi  l'auteur  ne  remontent 
pas  jusque-là. 

Madame  Saubole  (véritable  orthographe  de  ce  nom),  c'est  Isabeau  de 
Coucy,  femme  de  Roger  de  Commenge. 

Dans  un  acte  du  26  raara  1630  comparait  M^  Adrian  Verzeau,  notaire  à 
Vervins,  dont  la  femme  s'appelait  Pasquette  Desbruyère,  et  qui,  dans  un 
acte  du  25  novembre  1044,  prend  le  titre  de  «  recepveur  de  Madame  ». 

61.  —  18  Janvier  16Ï7.  —  Servais  Desmaretz,  laboureur  à  Braye,  et 
T>Iicolas  Baudot,  façonnier  de  draps  à  Vervins,  vendent  à  «  honnest  homme 
Jehan  Duhus  »,  marchand,  demeurant  à  Vervins,  leurs  droits  dans  une 
maison  de  briques  de  plusieurs  espaces  avec  jardin,  lieudit  le  Petit-Fort, 
«  tenant  de  trois  costez  en  rue  et  d'aultre  costé  aud  achetteur  ». 

Il  est  fait  mention  de  ce  même  lieudit  dans  un  contrat  de  mariage  du 
23  novembre  1618.  Aux  termes  de  ce  contrat,  Nicolas  Lenoble,  marchand 
boucher  à  Vervins,  constitue  en  dot  «  une  maison  de  bricques  couverte  de 
houlure  de  deux  espaces  cellier  grenier  et  jardin  . . .  séant  es  faulx  bourgs 
de  Vervin  à  la  poterne  lieudict  le  petit  fort  tenant  d'une  lizîere  à  Guil- 
laume Balligant  d'aultre  aud  Nicolas  Lenoble  d'un  boult  à  lad  poterne  et 
■d'aultre  à  Guillaume  Hutin  ». 

La  poterne  existe  toujours  ;  elle  s'ouvre  entre  les  n"'  10  et  12  de  la  rue 
du  Moulin  actuelle,  et  mène  au  quartier  du  Martinet  par  un  escalier  de 
pierre. 

52.  —  10  Mai  1617.  —  Vente  par  Loys  Prieur,  manouvrier  à  Mon- 
ceau-les-Leups,  et  Margneritte  Denoyelle,  sa  fenune,  à  Mathias  de  Coucy 
demeurant  à  «  Ranbouzy  »  paroisse  de  Hary,  et  Jehanne  Den,  sa  femme, 
des  part  et  portion  qui  leur  appartiennent  dans  une  maison  de  bois  couverte 
de  paille  de  trois  espaces  avec  jardin,  située  à  «  Grand  Rieu  »,  terroir 
d'Origny-en-Thiérache,  sur  le  chemin  qui  conduit  d'Origny  à  La  Bouteille, 
moyennant  le  prix  principal  de  quatre-vingt-une  livres. 

Curieuse  coïncidence  !  Un  vilain  porte  le  nom  d'une  illustre  famille, 
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avec  une  orthographe  absolument  semblable,  dans  un  acte  authentique, 
sous  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  d'isabeau  de  Coucy,  dame  de  Vervins.  Et 
certainement  l'homtne  dont  notre  acte  n'indique  pas  la  profession,  mais 
qui  habitait  Kabouzy,  qui  achetait  une  maison  de  bois,  qui  avait  épousé 
Jehanne  Den,  n'appartenait  pas,  du  moins  en  ligne  légitime,  aux  Coucy. 
On  ne  pent  tirer  aucune  induction  de  la  signature  de  Mathias,  car  il  ne 
sait  faire  que  sa  marque,  une  simple  croix. 

Ce  fait  louniit  un  argument  à  opposer  aux  individus  qui,  de  nos  jours, 
croient  descendre  de  personnages  historiques  parce  qu'ils  s'appellent  de 
C(mcy. 

Ils  ne  sont  pas  rares,  dans  les  minutes  du  temps,  les  noms  à  physio- 
nomie nobiliaire.  Voici  ceux  que  j'ai  relevés  jusqu'en  1630  : 

Martin  de  Guignicourt,  orfèvre  à  Vervins  ;  Pierre  de  Marly,  manouvrier 
à  Rogny  ;  Nicolas  de  Martigny,  religieux  à  l'abbaye  de  Thenailles  ;  Loys 
de  Rumigny,  marchand  à  Laon  ;  Jehan  de  Verneuille,  laboureur  à  La 
Bouteille  ;  Hubert  de  Bretonne,  sergent  en  la  justice  de  Vervins,  et  NicoUe 
de  Rumigny,  sa  femme  (I)  ;  Mathieu  de  Rumigny,  marchand  à  Vervins, 
et  Nicolas  de  Rumigny,  son  neveu,  étudiant  à  Paris  en  1604  (2)  ;  Jehan  de 
Beauvais,  laboureur  à  Marfontaine  ;  Jacques  de  Tuppigny,  marchand  à. 
Marie  ;  Anthoine  de  Martinville,  laboureur  à  I-aigny  ;  Jehan  de  Buire, 
boucher  à  Fontaine  ;  Jehan  de  Parpe,  laboureur  à  Landouzy-la-Vîlle  ; 
Jehan  de  Wimy,  maréchal  à  Prisées  ;  Nicolas  de  Paris,  charpentier  à 
Thenailles  ;  Jacques  de  Normandye,  laboureur  à  Fontaine  ;  Pierre  de 
Savigny,  labourem-  à  Vervins  ;  Anthoine  de  Macquigny,  marchand  à  Ver- 
vins ;  Nicolle  de  Coucy,  femme  de  Robert  Levasseur,  laboureur  à  La  Bou- 
teille ;  Matliieu  de  Rumigny,  maréchal  à  Fontaine  ;  Pierre  de  Billy,  charron 
à  Vervins  ;  Marie  de  Morigny,  femme  de  Foelix  Paien,  laboureur  à  Jeantes  ; 
Judtque  (Judith)  de  Beaulieu,  femme  de  François  Boui^'eois,  marchand 
tanneur  à  Vervins  ;  Anthoine  de  Rubigny,  laboureur  à  Obis  ;  Martin  de 
Marie  (3),  magister  à  Laigny  ;  Roger  de  Haynault,  marchand  à  Vervins  ; 

(1)  Le  mari  signe  BrQU>nne,  et  la  femme  Nicotle  de  Rumigny.  11  existe  dans  le 
département  de  l'Eure  une  localité  du  nom  de  Brothonne  qui  possède  un  château  et 
quarante-deux  habilanls  et  qui  dépend  de  la  commune  de  Boumeville.  Il  y  a  aussi, 
en  Normandie,  la  forêt  de  Brotonne. 

(2)  L'oncle  signe  M  de  Rumigny,  et  le  neveu  Nicolas  de  Rumigny. 

(3)  Il  signe  a  de  Marie. 
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Mathias  de  Coucy,  à  Rabouzy  ;  Jehan  de  Landouzy,  à  Sorbais  ;  Pierre  de 
Rumigny,  à  la  censé  de  Beltimont  ;  Âmbroize  de  Jante,  à  FoDtaine  ;  Moyae 
de  Laon  (1),  à  Bosmont  ;  Jehan  de  Parizis  (2),  à  LAndouzy-la-Ville  ;  Algy 
de  Landouzy,  à  Sorbais  ;  Marye  de  Bourgongne,  femme  de  Ctiarles  Despecq 
dont,  le  domicile  n'est  pas  indiqué  ;  Nicolas  de  Morgny  et  Guillaume  de 
Bourgongne  qui  habitent  les  faubourgs  de  Vervins.  Nos  minutes  ne  don- 
nent pas  la  profession  des  individus  dont  le  nom  suit  celui  de  Roger  de 
Haynault. 

Ces  noms  de  famille  sont  empruntés,  sans  exception,  à  des  noms  de 
lieux,  probablement  aux  pays  d'origine  des  individus  qui  les  portent.  Le 
notaire  les  écrit  invariablement  en  deux  mots  ;  du  reste,  il  en  fait  de  même 
à  regard  de  tous  les  noms  patronymiques  qui  se  prêtent  à  la  particule, 
comme  Debuy,  Dusolon,  Denoyer,  Dubois,  etc.  De  cette  façon  le  bon 
notaire  était  sûr  de  ne  pas  faire  injure  aux  clients  qui  avaient  vraiment 
droit  à  la  particule. 

Parmi  les  clients  qui  savent  signer,  beaucoup  écrivent  leur  nom  en  un 
seul  mot  ;  mais  quelques-uns  suivent  l'exemple  du  notaire  ;  je  cltei-ai, 
entre  autres,  Bonavenlure  Dupont,  cordonnier  à  Vervins,  qui  signe  du 
Pon. 

D'autres  noms  attirent  l'attention,  et  si  l'on  avait  à  écrire  la  mont^rapbie 
des  noms  de  famille  de  notre  pays,  on  n'oublierait  certainement  pas  d'y 
faire  figurer  : 

Anthoine  Crucifix,  charron  à  Hary  (1601)  ;  Estienne  Pain  et  vin,  à  Gercy 
(1G05)  ;  Pierre  Longue  espée,  à  Vei-vins  (1616)  ;  Magdelaine  Pot  de  vin 
(1617)  ;  Pierre  Dieu  te  garde,  façonnier  de  draps  à  Foutalne  (1619) ,  Jean 
Coliér,  dit  Granier  Vabino  (L'albinos),  à  La  Bouteille  (1G24).  Deux  de  ces 
noms.  Pain  et  vin  et  Pot  de  vin,  s'écrivent  aujourd'hui  Painvin  et  Pot- 
devin. 

Quelques  prénoms  ont  aussi  leur  intérêt. 

Adam,  Moyse,  Abraham,  Isaac,  Jacob,  Judéon  (Gédéon),  Zacarj'  (Za- 
charie),  David,  Salomon,  Ozias,  Daniel,  Esther,  Judith,  sont  dictés  par  la 
religion  réformée. 

Il  en  est  qui  rappellent  la  domination  romaine  :  Claude  Vermandois, 

(1)  Il  signe  M  de  Laon. 

(2)  Pnrisis,  ancien  petit  pays  situé  au  nord  de  Paris. 
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laboureur  h  Autreppe  (1600)  ;  Thitus  (Titus)  Mennesson,  laboureur  à 
Etréaupont  (161^  ;  Vaspazieu  (Vespasien)  Jacqueteau,  à  Voulpaix  (1619)  ; 
Thitusse  Carlier,  femme  de  Nicolas  Gouverneur,  tisserand  de  toile  à  La 
Verte-Vailée  (1619). 

Et  pour  tinir  je  citerai  les  gentils  prénoms  de  femme  qui  suivent  : 
Pasquette,  Prinette,  Mahuette,  Guillemette,  Gillette,  Pierrette. 

63.  —  Î4  Juin  Î6i7.  —  Nicolas  Dumoustier,  façonnier  de  draps  à 
Vervins,  vend  à  Nicolas  JulUen,  manouvrier  au  même  lieu  a  une  maison 
de  bois  de  deux  espaces  enseinque  deriere  couverte  de  paille  . . .  séant  es 
Eaulx  bourgs  de  Vervin  appelle  le  jardin  des  pauvres  tenant  d'une  liziere  à 
Mathieu  de  Rumigny  d'aultre  en  rue  et  des  deux  boults  aux  lisses  »,  à  la 
chaire  d'acquitter  une  rente  annuelle  de  dix-huit  soU  due  aux  pauvres 
honteux  de  Vervins,  et  moyennant  deux  cent  vingt  livres  de  prix 
principal. 

Les  «  lisses  »  ont  laissé  leur  nom  i  la  rue  des  Lices  (1>  allant  du  pont 
de  l'Hospice  à  la  rue  de  Rabouzy,  ce  qui  nous  indique  approximativement 
la  situation  du  jardin  des  pauvres. 

Qu'était-ce  que  les  «  lisses  o  ?  Une  des  minutes  analysées  par  M.  Ed. 
Piette  nous  l'apprend.  Aux  termes  de  cet  acte,  daté  du  31  mars  1650  (2), 
Claude-Roger  de  Cominge,  seigneur  de  Vervins,  cède  à  deux  Eaçonnîers 
de  draps  im  emplacement  dans  1^  fossés  de  la  ville,  entre  la  Porte-à- 
l'Image  et  la  Porte-du-Cabaret,  «  pour  dresser  une  lisse  de  longueur  suffi- 
sante pour  y  attacher  une  pièce  de  drap  ou  deux  de  la  longueur  de  qua- 
rantenpiatre  aulnes.  »  Lisse  vient  du  bas-latin  licia,  en  français  lice,  signi- 
fiant pieu,  perche,  et,  par  extension,  barrière,  champ-cl(H,  etc.  (Gloss.  de 
Bu  Gange.)  Dans  l'espèce,  une  lisse  devait  donc  être  un  assemblage  de 
pieux  et  de  perches  destiné  à  soutenir  les  pièces  de  drap  qu'on  étendait  à 
l'air  pour  les  faire  sécher. 

La  même  année,  par  acte  du  5  octobre  1617,  a  lieu  la  vente  d'  «  ung 
jardin  fermé  de  vif  haies  anciennement  appelle  le  jardin  de  l'offrande 
tenant  d'une  liziere  à  une  rue  d'aultre  aux  hoirs  Pierre  Waudin  d'un  boult 

(1)  Lias  est  préférable  à  lixie  comme  plus  conforme  à  l'origine  du  terme,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

(2)  Minuta  hittortqua,  Bull,  de  la  Soc.,  tome  v,  p.  186. 

Ann.  »  15 
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à  Raoult  Dailly  et  d'aultre  à  la  terre  de  la  bricquelerye  »,  à  la  charçe 
d'acquitter  une  rente  annuelle  de  soixante  sols  due  h  l'église  de  Vervins, 
et  moyennant  cent  quatre-vingt-dix  livres  de  prix  principal. 

Cette  désignation  est  extrêmement  vague  et  il  nous  faut,  pour  lui  donner 
plus  de  précision,  recourir  au  Terrier  de  Vervins  de  1755-1756.  Nous  y 
lisons  â  la  date  du  4  janvier  1750  :  «  Un  jardin  dit  le  jardin  de  l'oflrande 
contenant  un  jaloi  soixante  verges,  tenant  d'une  lisière  du  nord  à  la  ruelle 
aux  os,  d'autre  et  d'un  bout  du  levant  à  Antoine  Gouverneur,  d'autre  bout 
à  Pierre  Héloin.  » 

La  Ruelle  aux  Os  existe  toujours  sous  le  même  nom  ;  elle  part  de  la  rue 
de  Rabouzy  et  aboutit  à  la  route  de  Thenailles,  au  dessous  du  pont  du 
chemin  de  fer. 

54.  —  6  Janvier  1618.  —  «  Comparurent  en  leurs  personnes  Pierre 
Ruton  demeurant  au  Buisson  Chaudron  (1)  d'une  part,  Anthoine  Maison 
laboureur  demeurant  à  Landouzy  la  Ville  au  nom  et  comme  soy  faisant 
et  portant  fort  de  Nicolas  Maison  son  oncle  demeurant  à  Bucilly  d'aultre 
part  Disans  les  coraparans  que  depuis  trois  ans  environ  ledict  Nicolas 
Maison  auroit  faict  appeller  ledict  Ruton  pardevant  Messieurs  les  gens 
tenant  le  siège  presidial  de  Laon  pour  avoir  payement  de  la  somme  de 
trente  sept  solz  disant  luy  estre  deubz  pour  une  demy  corde  (2)  de  bois  et 
au  contraire  ledict  Ruton  maintenoil  luy  avoir  payé  Tellement  auroit  esté 
proceddé  tant  d'une  part  et  d'aultre  que  le  procès  estoit  mis  es  mains  du 
rapporteur  pour  en  faire  jugement.  »  En  cet  état  de  cause,  les  parties  pour 
arrêter  les  frais  conviennent  que  moyennant  trente  livres  payées  par 
Nicolas  Maison  â  Pierre  Ruton  «  le  procès  et  toutte  proceddure  . . . 
demeure  souppict  et  esteint  despens  compensés  ». 

Si  réellement  la  demande  de  Nicolas  Maison  était  mal  fondée,  il  faut 
avouer  que  son  obstinatiou  lui  a  coûté  cher.  Verser  trente  livres  entre  les 
mains  d'un  homme  à  qui  on  réclame  trente-sept  sols,  c'est  dur  I 

65.  —  21  Avril  1618.  —  Claude  Sanguin,  «  raenuzier  »  à  Lerzy,  vend 
à  Martin  Mahieu,  raulquinier  au  même  lieu,  «  ung  quartel  de  jardin  en 

(i)  Le  Chaudron,  commune  d'Origny-en-Thiérache. 
(2)  Deux  stères. 
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une  pièce  au  terroir  dudict  Lerzis  assez  près  de  la  ruelle  de  Cocquere- 
mont  tenant  d'une  liziere  à  une  ruelle  quy  conduict  au  molin  . . .  d'ung 
boult  en  rue  . . .  aux  charges  de  ung  quart  de  chappon  de  rente  deub 
chacun  an  vers  le  seigneur  du  lieu  ...  »,  et  moyennant  le  prix  principal 
de  soixante  livres  tournois. 

Un  des  hameaux  de  Saint-Michel  s'appelle  Cocréaumont.  M.  A.  Matton 
âgnale  aussi,  dans  son  dictionnaire  topc^raphique,  un  fief  du  nom  de 
CocréauraoDt,  situé  sur  la  commune  de  La  Neuville-lez-Dorengt  ;  et  il 
donne,  comme  formes  anciennes  du  hameau  et  du  fief,  Cocquereaumont, 
Caugueriomont,  Coquereaumont.  A  deux  lettres  près,  nous  retrouvons  le 
Coegueremont  Aa  notre  acte  dans  la  première  de  ces  formes.  Ckjcquere- 
mont  pourrait  bien  être  l'ancien  nom  d'une  dépendance  de  Lerzy  qui 
s'appelle  aujourd'hui  Haumont  ou  les  Haumonts.  Les  gens  du  pays  disent 
Ua  Aumonls. 

56.  —  J3  Mai  ]6i8.  —  Contrat  de  mariage  entre  Jacques  Grenier 
«  marchant  cooroieur  »  à  Vervins  et  Marye  Rouault,  fille  de  Remy 
Rouault,  marchand  à  Vervins.  En  considération  du  mariage,  Remy 
Rouault  promet  la  somme  de  deux  cents  livres,  plus  «  ung  demy  ceinct 
d'arçent  pendant  à  bource  pendant  à  clef  aussy  d'argent  avecq  ung  chap- 
pellet  de  coraille  le  tout  esvallué  pour  lesdict  argenterye  et  chappellet  à  la 
somme  de  quarante  livres  tournois  »  ;  sans  compter  l'engi^ement  d'ha- 
hiller  sa  fdie  «  sellon  sa  quallité  ». 

Le  demi-ceint  d'argent  était  une  ceinture  d'étoffe  décorée,  sur  la  moitié 
de  son  pourtour,  de  plaques  d'orfèvrerie  ciselées,  avec  des  chaînes  d'ar- 
gent destinées  à  soutenir  les  attributs  de  la  femme  qui  a  une  maison  à 
gouverner  :  la  bourse  et  les  clefs.  On  y  suspendait  encore  des  ciseaux  ou 
un  couteau  dans  sa  ga!ne. 

Il  y  avait  aussi  des  demi-ceints  en  étain. 

57.  —  12  Septembre  1618.  —  «  Anthoine  Milart  bollenger  demeu- 
rant es  lauxbourgs  de  la  Neufville  soubz  Marie  »  prend  à  litre  de  rente  à 
surcens  de  Guiliiaume  Balligant,  marchand  à  Vervins,  ime  maison  de  bois 
couverte  de  houlure  sise  audit  faubourg  de  Marie,  tenant  d'un  bout  à  la 
«  ruelelte  »  d'autre  aux  fossés  de  la  ville,  et  ce  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  quatre  livres  cinq  sols  rachetable  de  soixante-six 
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livres  et  à  la  chaîne  de  payer  dix  sots  de  rente  tous  les  ans  «  au  recepveur 
du  revenu  de  la  ville  de  Marie  ». 

Bollenger,  dans  lequel  on  reconns^t  facilement  boulanger,  était  déjà  une 
forme  surannée  à  l'époque,  car  on  écrivait  au  xin"  siècle  boulengier  et  au 
xyv>  siècle  bouler^er.  Il  y  avait  alors  peu  d'ouvrages  didactiques  sur  la 
langue  (la  première  édition  du  dictionnaire  de  l'Académie  date  de  1096), 
et  les  sources  où  les  gens  d'afbires  puisaient  leur  instruction  profession- 
nelle contenaient  encore  beaucoup  d'archaïsmes  de  langage.  Par  suite,  on 
comprend  que  Torthog^raphe  de  notre  notaire  retarde  quelquefois. 

Cest  surtout  dans  les  noms  de  métiers  que  les  anciennes  formes  persis- 
tent, témoin  les  dénominations  vieillies  fournies  par  les  actes  analysés 
jusqu'ici.  Dans  les  minutes  que  j'ai  laissées  de  côté  à  cause  de  leur  peu 
d'intérêt,  j'ai  aussi  glané  quelques  documents  sur  le  même  sujet,  les 
voici  : 

Nicolas  Foucart,  soieur  day  (scieur  d'ais,  autrement  dit  scieur  de  long) 
à  Gercy  ;  Mathieu  Adrien,  gohorlier,  quelquefois  cohorlier,  (bourrelier)  à 
Vervins  ;  Jehan  Mennessier,  marchand  chaudrelier  (chaudronnier,  ferblan- 
tier) à  Vervins  ;  Jehan  Guyart,  tavemier  (aubeipste)  à  Burelles  ;  Gérard 
Cabat,  esplingyer  (fabricant  d'épingles)  à  Guise  ;  Anthoine  Maireau,  man- 
delher  (faiseur  de  mandes,  de  paniers)  à  Landouzy-la-Cour  ;  Anthoine 
Flameng,  chaudriilier  (chaudronnier)  à  Braye  ;  Nicolas  Bechart,  chererier 
(serrurier)  à  Gronard  ;  Roger  de  Haynault,  marchand  chererier  (1)  à 
Vervins  ;  Simon  Lahire,  maître  escalion  (maître  couvreur)  à  Aubenton  ; 
Martin  de  Marie,  majister  (magister,  maître  d'école)  à  Laigny. 

58.  —  15  Novembre  1618.  —  Emoult  Hermanl,  marchand  à  Vervins, 
vend  à  Baltazart  Hermant,  Pierre  Cottereau,  laboureur  à  Vervins  et  Mon- 
îain  Demay,  laboureur  à  Grandrieu,  le  tiers  «  d'une  maison  de  bricques 
couverte  d'aissy  (2)  ce  consistant  en  cuisine  bouticque  cellier  court  et  jardin 

(1)  On  rencoDtre  aussi  cerurier  et  serurier.  Une  fbrfne  du  xin«  si&cle,  aerreurier, 
s&  rapproche  de  chererier  et  autorise  le  sens  que  je  donne  à  ce  not. 

(2)  Diminutif  d'ais,  planche.  L'&issy,  alids  aisie,  essile,  était  une  planchette  mince 
et  étroite  servant  &  couvrir  tes  toits,  comme  Tardoise.  On  voyait  encore  i  Vervins,  au 
milieu  de  notre  siècle,  des  maisons  couTertes  en  aissys.  On  employait  aussi  la  tuile.  Un 
acte  dH  IS  avril  1618  porte   :  Une  maison  de  bricques  couverte  eo  <  tieulle  y 
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. . .  séant  dedans  la  ville  de  Vervins  en  la  me  de  Velle  tenant  d'un  costé 
à  Henry  Dessons  d'anltre  au  collège  pardevant  sur  lad  rue  et  par  deriere 
aux  murailles  de  la  ville  appartenant  pour  les  deux  aultres  tiers  ausd 
achetteurs  et  led  tier  à  luy  venu  d'acquisition  faicte  avec  Mahuette  Cotte- 
Teaca  sa  femme  de  M»  Pierre  Salle  )).  Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant, 
entre  douze  deniers  à  Dieu,  la  somme  principale  de  quatre-ivingt-dix 
livres,  et  «  à  la  chai^  des  rentes  anciennes  deubz  envers  les  héritiers  feu 
Nicolas  Gobinet  et  aux  pauvres  honteux  de  Vervins  [i)  ». 

La  rue  de  Velle  (quelquefois  Vesle),  c'est  aujourd'hui  la  rue  des  Prêtres, 
et  la  mïdson  dont  s'agit  est  celle  qui  porte  le  n"  14  et  qui  appartient  à 
M.  Rogine.  Nous  voyons  qu'elle  tenait  d'un  côté  à  Henry  Dessons  et  de 
l'autre  au  collège. 

La  maison  d'Henry  Dessons  est  actuellement  à  M™"  Gaillard.  Cette  habi- 
tation se  distingue  de  ses  voisines  par  la  hauteur  de  son  toit  dont  l'aspect 
dénote  une  construction  d'un  autre  âge  ;  elle  porte  en  effet  la  date  de  1584, 
tracée  par  les  ancrures  de  sa  façade.  Vervins  ayant  été  en  grande  partie 
brftlé  en  1552,  on  rebâtit  beaucoup  dans  la  deuxième  moitié  du  xvi«  siècle. 
Trois  autres  maisons  seulement  ont  conservé,  au  moyen  de  leurs  ancrures, 
la  date  entière  de  leur  réédification  ;  ainsi  on  lit  ;  1577,  rue  de  Lille  n"  17  ; 
1581,  place  de  l'Hôtel  de  Ville  n"  4  ;  1595,  même  place  n"  9.  On  voit 
encore  sur  plusieurs  maisons  les  contours  des  laides  fenêtres  de  l'époque, 
rétrécies  depuis.  Deux  baies  moulurées  du  xvp  siècle  sont  restées  intactes  : 
l'une  est  au  presbytère,  l'autre  au  n^  8  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Quant  au  collège  attenant  à  la  maison  vendue,  son  emplacement  est 
occupé  par  l'école  primaire  des  garçons  installée  dans  un  bâtiment  con- 
struit vers  1860.  Ce  collège  avait  été  fondé  par  Jean  de  Coucy,  abbé  de 
Bonne-Fontaine,  qui  acheta  une  maison  rue  de  Velle,  l'appropria  et  la 
donna  à  la  ville  par  acte  notarié  du  l^i"  janvier  1578,  sous  la  seule  condi- 
tion que  l'établissement  porterait  le  nom  de  Collège  de  Coucy  (2). 

L'abbaye  de  Foigny  possédait  une  propriété  dans  la  rue  de  Velle,  car, 

sise  à  Vervins.  Suivant  Littré,  tuile  se  disait  en  normand  tieule  et  en  picard  teute.  It 
cite  aussi  tieuîle,  d'après  un  auteur  du  xv*  siècle. 

(1)  Pauvres  ^ui  ne  mendient  pas  dans  la  rue. 

(2)  L.  Papillon.  Notice  sur  le  collège  de  Vervins,  insérée  daus  le  Bulletin  de  la 
Société,  tome  vi,  p.  109. 
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par  acte  du  6  mai  1624,  Jelian  Bourgain,  marchand  à  Vervins,  vend  un 
corps  de  logis  situé  rue  de  Veile  a  tenant  d'une  liziere  au  vendeur  d'aultre 
aux  relligieux  de  Foigny  et  M^  Loys  Cappe  pardcvant  sur  lad  rue  par 
deriere  aux  hoirs  Jacques  Lienart  et  Nicolas  Truppin  », 

Nicoias  Constant,  dont  je  dépouille  les  minutes,  habitait  la  même  rue, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  du  18  mars  1623  contenant  vente  d'une  maison 
sise  H  me  de  Vesle  tenant  d'une  liziere  à  René  Rouault  d'aultre  à  Nicolas 
Constant  l'un  des  nottaires  et  Laurent  Brouet  d'un  boult  pardevant  à  lad 
rue  et  d'aultre  et  par  deriere  aux  hoirs  Anthoine  Ferot  ». 

69.  —  1"^  Juin  1619.  —  «  Thierry  Soyette  laboureur  à  Froid  destrés  et 
Magdelaine  Toret  sa  femme  »  constituent  au  profit  de  «  damoiselle  Lucienue 
de  Mallortye  l'une  des  filles  de  Jehan  de  Mallortye  escuyer  seigneur  de 
Villers  présent  et  acceptant  pour  elle  ses  hoirs  et  ayant  cause  demeurant 
au  village  de  Herry  (1)  »  une  rente  de  six  livres  cinq  sols,  rachetable  de 
cent  livres,  moyennant  pareille  somme  de  cent  livres  versées  entre  les 
mains  des  constituants  «  en  pistoUes  et  aultres  monnoyes  ». 

La  famille  de  Malortie  était  originaire  de  Normandie  et  avait  pour  devise  : 
Qui  s'y  frotte,  s'y  pique . 

Jean  de  Malortie,  bien  que  présent,  n'a  pas  signé  ;  c'est  sa  flile  qui  a 
mis  au  bas  de  la  minute,  en  longs  jambages  tremblés,  Lticienne  de 
Mallortye , 

60.  —  14  Juin  1619.  —  Partage  entre  «  honneste  home  Ambroize 
Beviere  marchant  demeurant  à  Vervin  Michel  Beviere  aussy  marchant 
demeurant  à  Monlcornet  marit  et  bail  de  leurs  femmes  damoiselle  Marye 
Vuaudin  vefve  de  feu  Gratian  Deiassaux  et  Loys  Vuaudin  filz  émancipé 
usant  de  ses  droitz  demeurant  audict  Vervin  assisté  de  scientifficq  personne 
M."  Pierre  Delassaulx  docteur  en  theologj'e  estant  présent  audict  Vervins 
Tous  héritiers  de  feu  honnest  home  Jehan  Vuaudin  vivant  bourgeois  dudict 
Vervin  et  Marye  Debrocoart  leur  père  et  mère  ...  ». 

Ce  partage  comprend  des  maisons,  des  terres,  des  prés  et  deux  rentes 
l'une  de  dix  livres  rachetable  de  cent  vingt  livres  et  l'autre  de  cent  sols 
rachetable  de  quatre-vingts  livres. 

Parmi  les  immeubles  figurent  :  la  censé  de  la  Hayes  déjà  mentionnée 

(1)  Le  Hérïe-la-Viéville,  canton  de  Sains. 
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(V.  ci-dessus  acte  du  19  avril  1603),  et  une  autre  censé  consistant  en  bâti- 
ments et  en  cinqaante-deux  jalois  de  terre  situés  sur  Etréaupont  a  lieudict 
la  Censé  qu'on  dict  à  la  rue  des  charelles  (1)  ». 

Des  autres  biens  je  ne  citerai  que  ceux  dont  les  lîeuxdits  offrent  quelque 
intérêt. 

Sur  Vervins  :  deux  jalois  de  terre  lieudit  le  Blanc-Calleaux  (2)  ;  deux 
jalois  et  demi  de  terre  près  la  fontaine  Lamoureuze  (3)  tenant  aux  fossés  ; 
quatre  jalois  de  terre  au  dessus  du  Longprez,  lieudit  le  Chemin  deffendu  ; 
six  jalois  et  demi  de  terre  près  le  jardin  de  Monsieur  (4)  tenant  d'une 
lisière  au  seigneur  ;  sept  pugnets  de  pré  à  la  queue  du  Vivier  tenant  aux 
ruisseaux  et  au  chemin  qui  conduit  à  la  Croyzette  de  Thenailles  ^)  ;  un 
jaloi  de  pré  situé  près  de  la  Blanche-Fontaine  tenant  aux  prés  de  l'église  ; 
onze  jalois  et  demi  de  terre  en  une  pièce  lieudit  derrière  le  jardin  du  sei- 
gneur tenant  d'une  lisière  audit  jardin  ;  sept  jalois  de  terre  lieudit  la  Turye 
tenant  d'une  lisière  au  chemin  qui  conduit  de  la  Verte-Vallée  à  la  Croy- 
zette ;  deux  jalois  de  terre  près  de  la  Garesnne  entre  les  chemins  de 
Foigny  et  de  La  Bouteille. 

Sur  Fontaine  :  neuf  jalois  de  terre  lieudit  le  Vausselle  tenant  d'une 
lisière  aux  terres  de  l'église. 

Bien  que  la  Coutume  de  Vermandois  n'impose  expressément  la  «  vesture  » 
qu'aux  ventes  et  donations,  il  y  avait  sans  doute  des  cas  où  cette  formalité 

(i)  Aujourd'hui  hameau  de  La  Bouteille  portant  le  nom  de  Rue  des  Carrettes. 

(2)  Actuellement  le  Blanc-Caillou.  Au-dessous  du  Blanc-Calleaux  existait,  suivant 
notn  acte,  une  sablonaîère. 

(3)  Sur  le  «  chemin  quy  conduict  à  la  censé  du  Longprez  »  (acte  du  22  août  1602). 
H  y  avait  aussi  sur  le  même  chemin  une  a  thuillerye  s  (acte  du  13  septemhre  1600)  ; 
on  en  voit  encore  les  traces  dans  l'angle  formé  par  le  chemin  du  Longpré  et  celui  de 
Landouzy-la-Cour. 

(4)  C'est  sans  doute  le  même  jardin  qu'on  appelle  un  peu  plus  has  le  jardin  du 
seigneur. 

(^  Point  où  le  prolongement  de  la  Ruelle  aux  Oa  eroimit  l'ancien  chemin  de  The- 
nailles (celui  qui  passe  par  le  Petit-Vervins)  pour  aller  à  la  Denteuse.  Aujourd'hui 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  le  prolongement  de  la  Ruelle  aux  Os  est  modifié 
dans  sa  lïîrection,  par  le  cbonin  de  fer  et  aboutit  à  la  route  moderne  de  Thenailles  en 
deçà  du  pont  de  la  voie  ferrëe,  tandis  que  la  Croisette  est  au-delà. 
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était  utile  en  matière  de  partage,  car,  dans  la  formule  finale,  on  lit  : 
«  Passant  procuration  au  porteur  pour  en  prendre  les  vestures  sy  beaoing 
en  est  ». 

Jehan  Vuaudin  et  sa  femme  devaient  être  de  fort  gros  boui^eois  puis- 
qu'ils laissaient  à  leurs  héritiers  deux  cent  quatre-vingt-huit  jalois  trois 
pugnets  de  terres  et  prés,  sans  compter  deux  maisons  à  Vervins,  rue  de  la 
Grosse-Tête  et  rue  des  Loups.  On  voit  par  là  que,  sous  l'ancien  régime,  la 
propriété  foncière  n'était  pas  l'apanage  exclusif  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
un  roturier  pouvant  posséder  à  lui  seul,  dans  une  circonscription  res- 
treinte, près  de  cent  hectares  de  biens,  à  la  charge,  il  est  vrai,  comme 
le  dit  notre  partE^e,  «  des  rentes  foncières  deubz  vers  le  seigneur  des 
lieux  ». 

Loys  Vuaudin,  l'un  des  comparants,  E^tt  comme  «  émancipé  usant  de 
ses  droitz  ».  Ce  terme  «  usant  de  ses  droitz  »  est  emprunté  à  la  Coutume 
de  Reims  :  »  Hommes  et  femmes  àgez  de  vingt  ans  sont  usans  de  leurs 
droits.  M  Outre  cette  espèce  d'émancipation  l^ale  dont  j'ai  expliqué  la 
poriée  en  relevant  un  acte  du  22  juin  1604,  il  y  avait  l'émaDCipation 
expresse  et  l'émancipation  tacite.  La  première  résultait  d'une  déclaration 
en  justice  par  le  père  de  famille  ;  la  seconde  avait  lieu  lorsque  le  mineur 
remplissait  une  chaîne  publique  «  comme  de  notaire  ou  sergent  »,  ou 
qu'il  se  livrait  à.  un  «  négoce  ou  trafic  à  part  au  veu  et  sceu  des  père  et 
mère  ».  Le  mariage  émancipait  aussi  le  mineur.  Ces  différents  modes 
d'émancipation  produisaient  les  mêmes  effets  :  libre  administration  et 
disposition  des  biens  meubles,  interdiction  d'aliéner  les  biens  immeubles 
avant  l'âge  de  vingtrcinq  ans. 

61 .  —  21  Juillet  1619.  —  Contrat  de  mariî^e  entre  François  Benoist 
l'aîné,  fils  de  Jacques  Benoist,  laboureur  à  La  Bouteille,  et  Marye  Constant 
fille  de  Jehan  Constant  le  jeune  «  recepveur  au  bureau  estably  pour  te  roy 
à  Vervin  »  assisté  de  honnêtes  hommes  Jehan  Constant  l'aîné,  François 
Constant,  Thimothé  Bouchier,  ses  frères,  et  Loys  Martin  son  neveu.  Jehan 
Constant  le  jeune  constitue  une  dot  de  deux  cents  livres  tournois,  et,  de 
son  côté,  Jacques  Benoist  promet  «:  de  deUvrer  à  corde  et  à  vei^e  (1)  la 
quantité  de  dix  huict  jallois  de  terres  ...  sis  teroir  dud  La  Boutaille  ausdltz 
futurs  maryans  »,  plus  cent  livres  tournois  avec  deux  muid^  de  blé 

(1)  C'est-à-dire  avec  arpentage. 
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te moitin  »,  et  en  outre  «  ung  chappelet  de  la  vallu  de  dix  buictz  livres 
tournois.  »  Ce  contrat  se  termine  par  la  formule  suivante,  à  cause  de  la 
donation  d'immeubles  :  «  Passant  procuration  au  porteur  de  ces  présentes 
pour  en  prendre  les  vestures  par  la  justice  du  lieu  sy  besoing  est  et  insi- 
nuation en  estre  iaicte  au  grefle  du  baillage  de  Vermandois  à  Laon  ». 

Jehan  Constant  te  jeune  est  aussi  le  frère  de  Ferry  Constant,  notaire  à 
Vervins,  ainsi  que  le  constate  im  contrat  de  mariage  passé  devant  un 
notaire  de  Sissonne  (Guillaume  Aubert)  le  14  novembre  1610  et  dont  j'ai 
rencontré  la  minute  parmi  les  actes  de  Nicolas  Constant  {V.  acte  du  12 
juin  1601  reproduit  à  sa  date).  Voici  un  autre  document  qui  rattache  Jehan 
Constant  le  jeune  (et  par  conséquent  ses  trois  frères  Jehan,  Ferry  et 
François)  à  Pasquier  Constant,  notaire  à  Vervins,  que  j'ai  cité  dans  les 
p^es  d'introduction  de  mon  travail.  C'est  un  acte  du  16  juin  1600,  aux 
termes  duquel  Nicolle  Martin,  veuve  de  Pasquier  Constant,  demeurant  à 
Montcomet  (1),  vend  à  «  son  hoir  Jehan  Constant  le  jeune  recepveur  au 
bureau  estably  à  Vervin  »  cinq  jalois  trois  pugnels  de  terre  sur  Landouzy- 
la-Ville,  moyennant  six  écus  sol  de  prix  principal.  Nous  lisons  encore  dans 
le  contrat  de  marine  du  14  novembre  1610  que  Thimothé  Bouchier,  père 
de  la  future  épouse,  est  assisté  de  :  «  Damoiselle  Nicolle  Martin  (2)  mère 
dudict  Bouchier  Henry  Boussart  son  gendre  et  de  Loys  Martin  nepveu 
desdicts  Fery  Constant  Jehan  Constant  l'aisnel  François  Constant  et  Jehan 
Constant  le  jeune  et  cousin  germain  audict  Bouchier  ». 

Des  données  fournies  par  les  actes  des  16  juin  1600,  12  juin  1601,  14 
novembre  1610  et  21  juillet  1619,  il  ressort  que  Nicolle  Martin  a  dû  avoir 
Thimothé  Bouchier  à^ua  premier  mariî^e,  et  que  de  son  union  avec 
Pasquier  Constant  sont  issus  quatre  fils  :  Jehan  l'aîné.  Ferry,  François  et 

(1)  L'acte  du  16  juin  1600  ne  fait  pas  suivre  le  nom  de  Pasquier  Constant  du  titre 
de  notaire  &  VerviDs  ;  mais  11  existe  aux  archives  de  l'Aisne  une  vente  par  Nicole 
Martin  veuve  de  Pasquier  Constant  notaire  à  Vervin».  Inv.  somm.  des  arch.  dépar- 
tementales (par  A.  MattoD),  Série  e.  629. 1599-1614. 

(2)  Bien  qu'iâ  le  nom  de  Nicolle  Martin  ne  soit  pas  accompagné  de  la  qualifé  de 
veuve  de  Pasquier  Comtant,  comme  11  l'est  dans  les  actes  des  16  juin  1600  et  IS 
juin  1601,  l'identité  n'est  pas  douteuse  :  la  signature  apposée  au  bas  du  contrat  du 
14  novembre  1610  ressemble  absolument  aux  signatures  qui  figurent  aux  deux  autres 
actes. 

Ann.  86  16 
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Jehan  le  jeune  ;  et  une  fille  :  Françoise  Constant,  veuve  de  Jacques  Balla- 
gny  comparaissant  seulement  dans  le  contrat  du  12  juin  1601. 

NicoUe  Martin  s'est,  en  effet,  mariée  deux  fois,  car  nous  lisons  dans  ma 
acte  du  5  juillet  1633  :  «  Honneste  home  Jean  Constant  l'aisnel  boui^eois 
de  Vrevin  et  procureur  du  roy  à  la  chambre  à  sel  dud  lieu  fils  et  héritier 
en  partye  de  defïuncte  damoiselle  Nicolle  Martin  sa  mère  vefve  en  dernière 
nopce  de  feu  M»  Pasqnier  Constant  ...» 

62.  — 14  Décembre  1619,  —  Kerre  Ferot,  procureur  d'office  de  la 
terre  et  se^eurie  de  Vervins,  donne  à  son  firère,  Hubert  Ferot,  receveur 
de  la  ten-e  de  Juvincourt  (canton  de  Neucfaâtel),  en  échange  d'une  rente  de 
douze  livres  dix  sots  dépendant  de  la  succession  d'Anthoine  Ferot,  leur 
père,  la  cinquième  partie  «  de  deux  corps  de  logis  de  bricques  couverts 
d'ardoizes  vulgairement  appelle  La  Grande  et  Petitte  Croix  cCor  ce  con- 
sistant en  plusieurs  espaces  comme  cuisinne  chambres  bas  bault  greniers 
cellier  court  jardin  eslables  gnmgette  . . .  séant  au  fiiulx  bourgs  de  VraTÎn 
tenant  de  tous  costez  es  rue  et  rivière  avecq  aussy  le  droict  qu'il  luy  peult 
appartenir  en  une  cave  appellée  la  Cave  de  bault  deppendant  de  lad  Croix 
d*or  ». 

Quelques  détails  de  cette  désignation  appartiennent  à  un  antre  acte  du 
même  jour  que  j'ai  mis  à  contribution  pour  compléter  l'ensemble  de  la 
Grande  et  Petite  Croix  d'Or. 

Notre  acte  se  termine  par  ces  mots  :  «  Signiffication  de  fmre  sceller  suy- 
vant  l'edict  ».  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'introduction  de  mon  traviûl, 
on  y  verra  que  la  grosse  de  toute  minute  notariée  devait  être  revêtue  du 
scel  du  bailliage.  Cest  un  acte  du  3  août  1619  qui  exprime  pour  la  pre- 
.imère  fois  cette  obl^ation,  reproduite  dorénavant  avec  des  variantes  dont 
voici  la  plus  complète  :  «  Signiffication  feicte  aux  partyes  de  faire  sceller 
dans  trente  jours  en  peine  de  nullité  suyvantle  desii-  de  TecUct  du  roy  ». 
Acte  du25juiUetl626. 

Cette  formalité  avait  de  l'importance  à  cause  de  l'article  premier  de  la 
Coutume  de  Vennandois  ainsi  conçu  :  «  Au  roy  appartient  la  cognoissaDoe 
en  première  instance,  par  prévention  et  concntrence  avec  les  s^gnears 
hauts  justiciers  de  ladite  prevosté  foraine  de  Laon.  de  toutes  matières  pos- 
sessoires,  ensemble  de  toutes  lettres  obligatoires,  contracts,  testamens  et 
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autres  ûtstramens  passez  pardevant  notaires  royaux,  soubs  le  séel  royal  du 
baillage  de  Vermaudois,  soit  qu'il  y  ait  submissiou  ou  non.  » 

La  submiasioD  dont  parle  la  Coutume  est  rarement  exprimée  dans  nos 
minutes.  Un  acte  que  j'ai  rapporté  à  la  suite  d'un  contrat  du  10  janvier 
1602  y  fait  allusion  en  termes  laconiques  (1)^  et  c'est  seulement  dans  un 
acte  du  9  août  1628  que  la  clause  de  sobmissioa  est  suffisamment  déve- 
loppée :  «  Les  parties  ont  respectivement  obligez  leurs  corps  et  biens 
qu'ilz  ont  submis  à  toute  jurisdiction  notamment  à  celle  du  baillage  de 
Vermandois  et  prevosté  foraine  de  I^aon  ». 

63.  —  i9  Février  1621.  —  Adrien  Mennesson,  demeurant  à  Efréau- 
pont,  et  Pierre  Gransson,  demeurant  à  Gergny,  prennent  à  titre  de  ferme 
de  Charles  de  Tassart,  écuyer,  seigneur  de  Belloy  ^,  et  de  Jean  de  Kegy, 
aussi  écuyer,  seigneur  de  Suzenne  (3),  a  hoirs  à  cause  des  damoiselles  leurs 
femmes  de  feu  François  de  I^appide  vivant  leur  père  »,  la  quantité  de 
soixante^trois  jalois  vingt  veines  de  terres  en  trois  pièces  sur  Ëtréaupont, 
pour  dis-huit  ans,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  vingt-cinq  jalois 
de  blé  conceau  et  vingt-cinq  jalois  d'avoine. 

64.  —  4  Octobre  1631.  —  «  Michel  de  Meresse  (4)  escuièr  sieur  de 
Belleperche  »  vend  à  son  frère  «  François  de  Meresse  aussy  escuier  sieur 
de  Rochefort  demeurant  à  Belleperche  »  le  cinquième  qui  lui  appartient 
dans  «  une  certaine  maison  bastie  de  grez  contenant  deux  espaces  couverte 
d'îdssy  grange  coulombler  astable  à  porc  court  jardin  »  et  dans  «  ung 
paissia  (5)  audessoub  de  lad  maison  contenant  led  paissis  cincq  pugniet 
environné  de  haye  vifve  le  tout  . . .  scis  aud  Belleperche  ...  à  luy  venu 
par  le  décès  de  feu  Charles  de  Meresse  sieur  de  Rochefort  leur  père  ...» 
Cette  vente  a  lieu  moyennant  «  neuf  vii^ts  »  livres  (180  livres)  de  prix 

(1)  Voyez  ci-dessus  page  37. 

(S)  En  Picardie,  diocëae  d'Amiens. 

^  Ou  Sweeaniie,  également  en  Pîcaiâle,  diocèse  d'Amiens. 

(4)  Tous  les  membres  de  cette  famille  signent  Maireste  et  tons  les  actes  où  se  ren- 
contre ce  nom,  sauf  la  présente  minute,  se  conforment  1  rorlhographe  des  sigiia- 
tures. 

^  Pâture. 
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principal,  outre  le  denier  à  Dieu  et  les  vins,  avec  obligation  de  supporter 
les  rentes  anciennes  dues  au  seigneur  du  lieu,  et  de  payer  le  cinquième 
d'une  rente  de  cinquante  livres  due  à  une  veuve  Nicolas  Gerbaut. 

Belleperche,  dépendance  de  Landouzy-la-Cour,  doit-  son  origine  à  uae 
ferme  construite  au  xiiP  siècle  par  l'abbaye  de  Foigny  (1).  Au  xvn"  siècle, 
cette  localité  était  babitée  non  seulement  par  la  famille  de  Mairesse,  mais 
encore,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  par  trois  autres  familles  dont  les 
membres  prenaient  le  titre  d'écuyer. 

Rochefort  était  un  village  situé  près  de  l'abbaye  de  Saint-Michel-en- 
Thiéracbe,  qui  finit  par  perdre  son  nom  en  se  fondant  dans  l'agglomération 
des  hameaux  dont  se  compose  aujourd'hui  la  commune  de  Saint-Michel. 
Rochefort  est  représenté  par  le  centre  du  houTg  actuel. 

D'après  la  désignation  qui  vient  d'en  être  donnée,  le  modeste  manoir  des 
Mairesse  ne  devait  guère  se  distinguer  d'une  simple  maison  de  village  que 
par  son  colombier.  On  sait  qu'autrefois  le  droit  d'avoir  un  colombier  n'ap- 
partenait pas  à  tout  le  monde.  La  Coutume  de  Vermandois  et  celle  de 
Reims  étant  muettes  sur  la  matière,  Buridan  enseigne  qu'en  nos  pays  il 
&ut  appliquer  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris  qui  est,  dit-il,  la 
coutume  générale  de  la  France.  Suivant  cette  Coutume  le  seigneur  haut- 
justicier  qui  a  censive  (2)  peut  avoir  colombier  à  pied  (3)  ;  les  autres 
seigneurs  de  fief  ont  le  même  droit  à  condition  qu'ils  aient  censive  et  que 
le  domaine  de  leur  fie(  se  compose  de  cinquante  arpents  (4)  de  terre.  A 
l'égard  des  particuliers  nobles  ou  roturiers  qui  n'ont  ni  fief,  ni  censive,  il 
leur  est  interdit  de  posséder  un  colombier  ;  mais  ils  tiennent  d'un  ancien 
usage  le  droit  d'avoir  une  volière,  volet  ou  fuie  (5),  pourvu  qu'ils  soient 

(1)  Voy.  là  plan  de  la  ferme  de  Belleperche  au  xni*  siècle  dans  Yffistoire  de  l'ab~ 
baye  de  Foigny,  par  Amédée'Pielte. 

(2)  Nom  donné  à  l'étendue  des  terres  sur  lesquelles  un  seigneur  avait  le  droit  de 
lever  le  cens. 

(3)  En  langue  féodale,  on  appelait  colombier  à  pied  une  construction  de  forme  carrée 
ou  ronde,  qui  avait  des  boulins  ou  niches  à  pigeons  depuis  le  rez-de-chaussée  jusqu'au 
sommet.  On  voit  encore  à  Cambron,  près  de  Vervins,  sur  l'emplacement  de  l'anùen 
ch&teau,  une  tour  à  pans  coupés  qui  n'est  sutre  qu'un  colombier  à  pied. 

(4)  L'arpent  de  Paris  vaut  34  ares  19  centiares. 

(5)  Volière,  volet,  l\iie,  se  disaient  de  toute  retraite  à  pigeons  pratiquée,  par  exemple. 
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propriétaires  de  cinquante  arpents  de  terres  labourables  situées  aux  envi- 
rons de  leur  maison. 

Les  seigneurs  de  Belleperche  se  trouvaient  souvent  aux  prises  avec  les 
besoins  d'argent,  et,  pour  végéter  sur  leurs  terres  peu  productives,  ils 
étaient  obligés  de  recourir  à  la  bourse  des  bourgeois  de  Vervins  qui  s'enri- 
chissaient par  le  commerce.  Leur  situation  malaisée  nous  est  révélée  par 
les  emprunts  successifs  qu'ils  faisaient  sous  forme  de  constitution  de  rente 
à  titre  onéreux,  qui  est  l'obligation  hypothécaire  du  temps.  (V.  ci-dessus 
acte  du  26  janvier  1602,  n"  18,  pag.  57.) 

Ainsi  le  7  octobre  1615,  «  damoiselle  Nicolle  de  Lune  vefve  de  feu 
Charles  Mairesse  vivant  escuier  seigneur  de  Rocheflbrt  au  nom  et  comme 
tutrice  aux  corps  et  biens  des  enfîans  mineurs  dud  deffunct  et  d'elle 
demeurant  à  Belleperche  »  constitue  une  rente  de  six  livres  cinq  sols  rache- 
table  de  cent  livres  (1)  au  profit  de  Jehan  Cappe,  bourgeois  de  Vervins,  en 
paiement  d'une  créance  qu'elle  lui  avait  transportée  et  qui  était  devenue 
irrécouvrable  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  En  marge  de  l'acte 
trois  quittances,  des  22  décembre  1621,  7  août  1623  et  9  mai  1624,  consta- 
tent le  remboursement  du  capital  de  la  rente  par  les  enfants  ;  mais  la  date 
de  deux  de  ces  quittances  coïncide  avec  celle  de  nouveaux  emprunts.  En 
effet  nous  rencontrons  à  la  date  du  22  décembre  1621  une  constitution  de 
rente  de  neuf  livres  dix  sols  rachetable  de  cent  cinquante-deux  livres,  con- 
-  sentie  au  profit  de  Jehan  Cappe  par  François  de  Mairesse,  écuyer,  seigneur 
de  Rochefort  et  Jacqueline  de  Senémont,  sa  femme,  demeurant  à  Belle- 
perche,  qui  reconnmssent  avoir  reçu  pareille  somme  de  cent  cinquante- 
deux  livres  ;  et,  à  la  date  du  9  mai  1624,  une  autre  constitution  de  rente  de 
vingt-huit  livres  deux  sols  six  deniers  rachetable  de  quatre  cent  cinquante 
livres,  souscrite  par  Jehan  de  Mairesse,  Michel  de  Mairesse  et  Charles  de 
Mairesse,  frères,  écuyers,  demeurant  à  Belleperche,  toujours  au  profit  de 
Jehan  Cappe  de  qui  ils  reconnaissent  avoir  reçu  pareille  somme  de  quatre 
cent  cinquante  fivres.  On  voit  que  le  trou  allait  s'élargissant. 
La  détresse  de  cette  famille  est  encore  indiquée  plus  énergiquement 

dans  le  toit  d'un  bfltiment  ou  au-dessus  de  la  porte  principale  de  la  ferme,  et  n'ayant, 
|)ar  conséquent,  qu'un  nombre  restreint  de  boulins. 

(1)  Rachetable  de  ...  style  de  pratique  du  temps  emprunté  à  nos  minutes. 
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dans  l'analyse  d'une  minute  faite  par  M.  Ed.  Piette  sous  la  date  du  27  jan- 
vier 1670.  (y.  Minutes  hist.) 

Suivant  M.  l'abbé  Berriot,  auteur  d'une  notice  intitulée  Le  village  de 
Nampcelle-la-Cour,  il  y  avait  un  fief  de  Rochefort  situé  sur  la  commune 
de  Nampcelle,  au  midi  du  hameau  de  Malvaux.  Ce  fief  appartenait  à  des 
Mairesse  portant  le  titre  de  seigneurs  de  Rochefort  et  que  l'auteur  rattache 
aux  Mairesse  de  Belleperche.  II  donne  une  liste,  ne  remontant  pas  au  deli 
du  xvm*  siècle,  des  membres  de  la  famille  des  Mairesse-Rochefort,  de 
Nampcelle.  Dès  avant  la  Révolution,  un  Mairesse,  dit  de  Roche/brt,  était 
devenu  simple  manouvrier.  Un  de  ses  fils  mourut  à  Nampcelle  en  1839  ne 
laissant  qu'une  fille.  Il  s'appelait  Pierre-Henri  et  était  plus  connu  dans  le 
pays  sous  le  nom  de  Choyer,  corruption  du  mot  chevalier.  «  Une  partie  de 
la  résidence  des  Mairesse  de  Rochefort,  ajoute  la  notice,  est  encore  debout 
à  Malvaux  avec  son  cachet  ancien.  » 

65.  —  30  Octobre  1621.  —  «  Adam  de  Bigot  et  damoiselle  Helaine  de 
Sui^et  sa  femme  et  Loys  de  Brossart  escuier  et  damoiselle  Ysabeau  de 
Surgret  sa  femme  demeurant  à  Belleperche  »,  vendent  à  François 
Deschamps,  laboureur  à  Landouzy-la-Cour,  un  jaloî  sept  veines  de  pré 
sur  Belleperche,  moyennant  cent  huit  livres  de  prix  principal. 

Adam  de  Bigot  et  sa  femme  étaient  complètement  illettrés  ;  ils  tracent 
leur  croix  au  bas  de  l'acte  comme  de  simples  paysans. 

La  signature  de  Loys  de  Brossart  est  nette  et  ferme  ;  quant  à  celle' 
d'Ysabeau  de  Surgret,  elle  est  d'une  incorrection  remarquable,  et  son  irré- 
gularité serait  intéressante  à  étudier  pour  ceux  qui  prétendent  deviner  le 
caractère  des  gens  par  le  seul  examen  de  l'écriture. 

Melteville,  dans  son  Diclionnaire  historique,  fait  Adam  de  Bigot  seigneur 
de  Belleperche  à  la  date  de  1626  ;  mais  on  voit  que  notre  acte  ne  lui 
donne  pas  ce  titre  eu  1621  ;  bien  plus,  Adam  de  Bigot  est  qualifié  simple- 
ment d'écuyer,  demeurant  à  Belleperche,  dans  un  acte  du  29  juin  1629, 
contenant  vente  à  son  profit  par  Esmond  de  Colnet,  écuyer,  demeurant 
a  au  pays  d'Angleterre  en  la  cité  de  Londres  a,  d'une  maison  de  bois  cou- 
verte en  paille  et  de  quarante-deux  jalois  et  un  pugnet  de  terre,  le  tout 
SOT  Belleperche,  provenant  an  vendeur  tant  de  la  succession  de  sa  mère 
que  d'acquisition  (1). 

(1)  La  Eemme  du  veodotr  se  nomme  Jeanne  Mermay. 
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La  fomille  de  Colnet,  ori^naire  d'Italie,  avait  créé,  sur  la  territoire  de 
Fourmies,  la  verrerie  da  Houy  en  i509  et  celle  de  Monplaisir  un  peu  plus 
lard.  On  lui  doit  également  la  -verrerie  de  Quiquengrogne  fondée  au 
xvn«  siècle.  A  Quiquengrogne  est  né  Charles-Joseph  de  Colnet  du  Ravel, 
écrivain  satirique  sous  la  Restauration,  mort  dn  choléra  en  1832. 

En  1621  habitait  aussi  à  Belleperche  Nicolas  de  Lesgret,  écuyer,  marié 
à  Hai^eritte  de  Surgret.  Il  ne  sait  pas  même  tracer  son  nom. 

Ils  ne  sont  pas  rares,  à  l'époque,  les  nobles  qui  vivent  au  -nlli^e  sans 
se^eurie.  Outra  ceux  que  je  viens  de  citer,  je  signalerai  :  à  Gironsart, 
paroisse  d'Hîuxîigny,  Charles  David,  écuyer,  et  Loyse  de  Monblerus,  sa 
femme  (1617)  ;  à  Mondrepuis,  Phihppe  de  Legrect,  écuyer  (1618)  ;  Jean 
de  Bongard,  écuyer,  et  sa  femme  Loyse  de  Hériasart  (1623),  dont  un  parent, 
M»  Nicolas  de  Hérissart,  demeurant  à  Vervins,  figure  dans  un  acte  du  21 
novembre  1622  en  qualité  de  fermier  de  la  terre  de  Vervins. 

66.  —  30  Notemhre  Î621.  —  Anthoine  Jovet,  marchand  à  Vervins, 
vend  à  Anthoine  de  Rubigny,  laboureur  à  Ohis,  une  maison  bâtie  en  bois, 
couverte  en  paille  «  ce  consistant  chambre  cuisinne  estîible  bergerye 
grange  jardin  le  lieu  ains;  qu'il  se  contient  et  comporte  du  loi^  et  du  large 
sans  y  rien  réserver  ny  retenir  size  aud  Origny  (1)  sur  le  ban  (2)  et  sei- 
gneurie du  seigneur  de  Monceau  . . .  avec  la  quantité  de  vingt  six  jallois 
tant  terres  que  prez  en  une  pièce  audict  teroir  size  sur  le  baa  du  seigneur 
de  Sainte  Preuve  ^  au  lieudict  le  Grand  Pré  ...  et  oultre  ce  deux  jallois 
ung  pugnet  de  terre  en  une  pièce  au  lieudict  les  Vallées  size  sur  le  ban  du 
seigneur  du  Plessy  teroir  d'Origny  ...  et  encore  trois  pugnetz  de  terre  en 
une  pièce  audict  teroir  sur  le  ban  dud  se^ueur  du  Plessy  ...  »,  moyen- 
nant, outre  le  denier  à  Dieu  et  les  vins,  six  cent  soixante-trois  livres  de 
prix  principal. 

67.  —  17  Mai  i622.  —  Adrien  Dautremont,  marchand  à  Vervins, 
Harye  Coulon,  sa  femme,  et  Jehan  Raleu,  aussi  marchand  à  Vervins^  cons- 

(1)  Origny-en-ThiéTttefae. 

(2)  Le  mot  ban  a  plusieurs  significations  ;  il  faut  le  prendre  ici  dans  le  sens  de 
territoire  d'une  seigneurie,  tme  des  acceptions  que  lui  donne  Roquefort  {Glota.  de  la 
Utitff.  romane). 

(3)  On  disait  aussi  :  le  fond  de  Sainte-Preuve  (acte  du  26  novembre  1626). 
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tituent  au  profit  de  Jehan  Dupeuty,  receveur  de  Chemery  (1),  y  demeurant, 
une  rente  de  dix-huit  livres  quinze  sois  rachetable  de  trois  cents  livres,   ' 
moyennant  pareille  somme  que  les  constituants   ont   reçue  de  Jehan 
Dupeuty. 

Par  un  acte  du  même  jour,  qui  suit  immédiatement  la  constitution  de 
rente,  Adrien  Dautremont  et  sa  femme  reconnaissent  que  Jehan  Baleu  ne 
s'est  obligé  avec  eux  que  «.  pour  leur  faire  plaisir  a  et  qu'il  n'a  rien  reçu 
du  prix  de  la  constitution  de  rente.  En  conséquence  ils  s'engagent  sur  leurs 
biens  à  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  jamais  inquiété  à  raison  du  payement 
des  arrérages  et  du  capital  de  la  rente. 

Dans  le  langage  du  temps  on  appelait  ce  genre  d'acte  «  desdomagement  », 
parce  que  si  la  partie  qui  n'avait  joué  que  \e  rôle  de  caution  venait  k  être 
actionnée  par  le  créancier,  elle  avait  le  droit,  en  vertu  de  cet  acte,  de  se 
faire  indemniser  et  dédommager  par  le  principal  obligé. 

Ia  famille  Dupeuty,  dont  nous  n'avons  pas  encore  rencontré  le  nom  dans 
nos  minutes,  va  désormais  figurer  au  nombre  des  bonnes  familles  du  pays 
jusqu'à  la  fin  du  xviri"  siècle.  Son  dernier  représentant  à  Vervins  est  mort 
vers  1830.  On  le  nommait  l'abbé  Dupeuty  sans  qu'on  sût  positivement  s'il 
était  engagé  régulièrement  dans  les  ordres.  La  Révolution  avait  peut-être 
brisé  sa  carrière  ecclésiastique.  Il  fréquentait  assidûment  l'élise  et  même, 
aux  grandes  fêtes,  il  partait  à  pied,  avec  un  morceau  de  pain  dans  sa 
poche,  pour  Reims,  assistait  aux  splendeurs  des  offices  de  la  cathédrale, 
et  rege^nait,  d'un  pied  infatigable,  sa  solitude  ;  car  il  vivait  seul,  habitant 
chez  un  vieux  marbrier  qui  s'était  bâti  sur  la  chaussée  de  Fontaine  une 
masure  d'un  aspect  insolite,  paraît-il.  On  le  voyait  peu  dans  le  jour  ;  il  se 
promenait  la  nuit.  Voulait-il  éviter  ainsi  les  quolibets  des  gamins  de  la 
ville  dont  son  costume  et  ses  allures  excitaient  l'humeur  gouailleuse  ? 

A  cette  époque,  la  terre  de  Chemery-en-Rethélois  appartenait  à  Guille- 
mette  de  Coucy  qui  la  tenait  de  son  père  Jacques  de  Coucy  II,  seigneur  de 
Vervins,  décédé  le  28  juin  1587,  Uariée  en  premières  noces  à  Louis  de 
Mailly  et  veuve  en  secondes  noces  de  Philippe  de  Croy,  comte  de  Soire, 
Guiliaumette  habitait  le  château  de  Chemery.  {V.  Min.  hist.,  acte  du 
30  mars  4623). 

(1)  «  Recepveur  pour  Madame  de  SoIre  ea  sa  terre  de  Chemery  >,  lisons-aous 
dans  un  acte  du  15  avril  1627. 
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Jehan  Dupeuty  était,  comme  on  le  voit,  receveur  de  Chemery.  Voici 
l'explication  de  ce  titre.  Pour  s'épargner  les  embarras  d'une  gestion  person- 
nelle, les  seigneurs  et  les  abbayes  affermaient  en  bloc  un  domaine  avec  les 
droits  y  attachés,  moyennant  une  redevance  aimuelle  fixe,  et  le  preneur, 
sous  le  nom  de  receveur,  percevait  les  droits,  exploitait  ou  louait  les 
immeubles  à  ses  risques  et  périls. 

La  séaDce  est  levée. 


SB^lTCE    ODXr     s     CTTTXX^XjSIT     188e 

PRÉSIDBNCB     DB     M.     L..     PAPtI,I.ON,      VICB-PRésiDBNT 

A  l'ouTerlnre  de  la  séance,  M.  le  président  dépose  sar  le  bareau  : 

QaestioDDaire  recommandé  aax  Sociétés  savantes  snr  le  prix  actuel  des 
articles  de  consommation  ; 

Circalaire  minislérielle  concernant  une  enquête  snr  les  assemblées 
générales  de  communautés  d'habitants  ; 

Programme  des  cooeours  ouverts  poar  les  années  1887  et  1888  par 
l'Académie  nationale  de  Reims  ; 

Répertoire  des  travaux  historiques,  contenant  l'aDalyse  des  publications 
snr  l'histoire,  les  mouaments  et  h  langue  de  la  France  pendant  l'année 
4883,  tome  me,  no  4; 

Louis  SIV  et  Strasbourg,  par  A.  Legrelle,  docteur  es  lettres,  1884  ; 

Travavx  de  l'Académie  nationale  de  Reims,  année  1 884-1 883.  tome  W  ; 

Comptes-rendus  et  Mémoires  du  Comité  archéologique  de  Senlis,  3^  série. 
tome  X,  année  1 885  ; 

Bulletin  de  la  Société  arcbéobgique,  historique  et  sctentifique  de  Sois- 
tons,  tome  XV«.  Se  série,  1884  ; 

Bulletin  des  procès-verbaux  de  la  Société  d'émulation  dÀbbeville,  année 
1883; 
'Bulletin  de  t Académie  dHippone.  no  %i,  fascicule  4,  1886  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
année  1886,  no  %. 

Ann.  86  17 
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M.  L.  Papillon  donne  communication  du  résultat  de  ses  observations 
et  de  ses  recherches  sur  les 

DATES  PRINaPALES  CONCERNANT  L'ÉGUSE  DE  VERVINS 

La  date  de  la  fondation  des  anciens  monuments  religieux  n'est  généra- 
lement pas  connue.  Aussi,  ce  n'est  point  par  années  qu'on  évalue  leur  âge, 
c'est  par  époques,  et  souvent  l'on  n'a  d'autres  guides  pour  y  parvenir  que 
les  caractères  de  leur  arcbitecture. 

L'église  de  Vervins  ne  fait  point  exception  à  cette  règle  :  on  ignore  le 
nom  de  son  fondateur  et  la  date  exacte  de  sa  fondation.  Un  la  considère 
comme  contemporaine  des  remparts  de  la  ville,  ou  un  peu  postérieure  ; 
or,  les  remparts,  eux-mêmes,  n'ont  pas  d'acte  de  naissance  ;  seulement 
on  attribue  la  création  de  la  cité,  comme  forteresse,  à  Raoul  h^,  qui  fut 
seigneur  de  Coucy  et  de  Vervins  de  H46  à  1191. 

A  Vervins  et  dans  le  Vervinois,  les  diverses  parties  des  églises  provien- 
nent généralement  d'époques  différentes  :  tandis  que  la  partie  principale 
de  ces  monuments  a  été  détruite  dans  le  cours  des  guerres  civiles  et  des 
guerres  étrangères  dont  la  Thierache  a  eu  tant  à  souffrir,  presque  toujours 
le  chœur  et  le  sanctuaire,  à  l'extérieur  du  moins,  ont  été  préservés  et 
nous  les  voyons  aujourd'hui  avec  leurs  fenêtres  ogivales  flanquées  de  légères 
colonneltes  aux  chapiteaux  bien  fouillés,  tels  qu'ils  sont  sortis  des  mains 
de  l'architecte  qui  les  a  conçus  et  de  celles  des  ouvriers  habiles  qui  les  ont 
exécutés. 

On  peut  constater  l'exactitude  de  cette  observation  à  Hary,  Prisées, 
Burelles,  Fontaine,  Wimy,  et  dans  beaucoup  d'autres  localités. 

Il  en  est  ainsi  également  à  l'église  de  Vervins.  Les  archéologues  étran- 
gers qui  l'ont  visitée  sont  tous  d'accord  pour  considérer  le  chœur  et  le 
sanctuaire  comme  appartenant  à  la  construction  originaire  et  datant  par 
conséquent  de  la  fm  du  douzième  siècle  et  du  commencement  du  treizième  ; 
quant  au  reste  du  monument,  il  présenterait  les  caractères  de  l'architec- 
ture du  seizième. 

Dans  l'origine,  le  chevet  du  chœur  était  carré  comme  celui  de  la  cathé- 
drale de  Laon  (1)  et  les  archéolt^es  sont  aussi  d'accord  à  reconnaître  que 

(1)  En  iS70,  lors  de  la  construction  de  l'abside,  on  a  retrouvé  les  fondations  de  ce 
chevet  carré,  soutenu  aux  angles  par  deux  puissants  contreforts. 
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le  sanctuaire,  c'est-à-dire  la  partie  qui  s'étend  de  l'abside  au  transsept, 
est  aujourd'hui  incomplète  et  trop  courte  d'une  travée.  Autrefois  cette 
partie  s'avançait  davantage  vers  la  nef  ;  au  lieu  des  deux  travées  ajourées 
chacune  d'une  fenêtre,  que  l'on  voit  aujourd'hui,  il  y  en  avait  une  troisième 
s'appuyant  contre  le  massif  de  colonnes  qui  se  trouve  presque  au  centre 
du  transsept  et  supporte  le  puissant  arc  ogival  qui  formîiit  alors  l'entrée 
du  sanctuaire. 

Cette  travée  a  été  détruite  au  seizième  siècle,  pour  permettre  d'agrandir 
les  bras  du  transsept  en  les  reportant  d'autant  à  l'est.  Elle  fut  remplacée 
par  uiie  cotonnade  en  marbre  qui  a  été  enlevée  seulement  en  1870  pour 
former  l'él^ante  clôture  actuelle  des  fonts  baptismaux. 

Pour  les  savants,  la  suppression  de  l'une  des  travées  du  chœur  est 
prouvée  d'abord,  à  défaut  d'autre  indice,  par  la  connaissance  des  principes 
architecturaux  qui  exigent  une  pi'olongation  vers  la  nef  plus  prononcée 
que  celle  que  l'on  voit  aujourd'hui  ;  elle  est  prouvée  aussi  par  des  saillies 
de  pierres-appuyées  contre  le  massif  de  colonnes  dans  le  transsept,  restes 
de  contreforts  tronqués  du  treizième  siècle,  qui  d'extérieurs  sont  devenus 
intérieurs  ;  elle  est  prouvée  enfin  par  la  voûte  de  cette  travée,  conservée 
sans  changement,  et  entièrement  semblable  à  celle  du  sanctuaire. 

Jjorsque  la  forteresse  de  Vervins  fut  construite,  les  moyens  employés 
pour  l'attaque  et  la  défense  des  places  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  été  mis  en  usage  par  les  Romains,  et  les  remparts  suffi- 
rent longtemps  à  protéger  plus  ou  moins  complètement  la  ville  contre  les 
entreprises  ennemies  que  rendait  si  fréquentes  sa  proximité  de  la  frontière  ; 
mais  il  n'en  fut  plus  de  même  lorsque  l'art  de  la  guerre  se  trouva  enrichi 
de  cette  substance  fatale  qui  dès  son  début  facilita  les  combats  à  distance 
et  à  laquelle  les  portes  et  les  murailles  ne  pouvaient  plus  résister. 

L'histoire  locale  n'a  pas  conservé  le  souvenir  des  luttes  que  Vervins  eut 
à  soutenir  dans  les  guerres  antérieures  au  seizième  siècle,  le  siècle  de 
l'invention  de  la  poudre,  mais,  comme  le  dit  une  histoire  manuscrite, 
c  cette  ville  ayant  toujours  été  frontière  depuis  son  établissement  jusqu'à 
la  paix  des  Pyrénées,  en  1659,  on  ne  doute  pas  que  pendant  neuf  cents 
ans  (1),  elle  n'ait  beaucoup  souffert  de  la  part  des  ennemis  de  la  France, 

(1)  Pour  jastifier  ce  nombre  d'années  l'auteur  avance  que  Vervins  fut  fortifié  vers 
le  milieu  du  vn«  siëde  sous  les  règnes  de  Clovis  II  et  de  Clotaire  m,  ce  qui  aurait 
besoin  d'être  démontré. 
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qu'elle  n'ait  été  exposée  à  bien  des  incursions,  à  bien  des  ravages,  et  n'ait 
essuyé  bien  des  malheurs.  » 

Le  premier  et  grand  désastre  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir 
remonte  à  l'année  1552. 

Marie,  reine  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  pour  la  satisfaction 
d'une  vengeance  féminine,  dit-on,  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  ranimer 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne.  Une  irruption  eut  lieu  en  Picardie 
par  les  troupes  espagnoles  ;  la  Thiérache  fut  ravagée  et  Vervins  entière- 
ment détruit  par  l'incendie  ;  l'histoire  rapporte  qu'une  seule  maison,  vis- 
à-vis  le  vieux  château,  sortit  indemne  de  cette  catastrophe. 

L'église  partagea  le  sort  de  la  ville  ;  les  charpentes  atteintes  par  les 
flammes  s'affaissèrent  sur  les  voûtes,  «qui,  dit  M.  Am.  Piette  dans  ses 
Essais,  couvrirent  de  leurs  débris  ardents  tout  l'intérieur  de  l'édilice.  II 
ne  resta  debout  que  les  murs  principaux.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  ruine  de  ces  voûtes  ait  été  aussi  complète 
que  le  dit  l'histoire  de  Vervins  d'après  une  notice  manuscrite.  Les  histo- 
riens comme  les  voyageurs,  ne  dédaignent  pas  un  peu  d'exagération  quand 
il  s'agit  de  donner  de  l'intérêt  au  récit. 

A  la  vérité,  le  clocher  qui,  lors  de  la  construction  de  l'église,  avait  été 
placé  au  centre  du  monument,  ce  que  l'on  reconnaît  encore  à  la  puissance 
des  deux  gros  piliers  qui  supportent  l'un  la  chaire,  et  l'autre  le  beau  crucifix 
moderne  en  bois  de  chêne  qui  y  fait  face,  le  clocher  a  dû  être  renversé  et 
brûlé  dans  cette  catastrophe,  mais  le  sommet  seul  des  voûtes  du  vaisseau 
principal  fléchit,  et  il  fut  possible  de  les  réparer. 

I^es  travaux  exécutés  à  l'église  depuis  1870  nous  ont  permis  de  rechei'- 
cher  et  de  reconnaître  les  traces  de  ce  désastre.  Dans  le  sanctuaire,  les 
flammes  avalent  laissé  des  preuves  évidentes  de  leur  action  :  les  murs 
étaient  noircis  par  la  fumée  ;  les  groupes  de  colonnettes  qui  séparent  les 
travées,  complètement  calcinés,  avaient  perdu  leurs  fûts,  les  chapiteaux 
seuls  étaient  restés  mais  en  fort  mauvais  état  ;  ils  n'ont  pu  être  conservés, 
mais  du  moins  ils  ont  aidé  à  la  restitution  qui  en  a  été  faite.  Entre  le  sanc- 
tuaire et  le  gros  massif  de  colonnes  limitant  la  travée  qui  cdtait  être  sup- 
primée et  qui  faisait  encore  partie  du  chœur,  le  sommet  des  voûtes  s'était 
en  effet  effondré.  En  1879-80,  lors  des  travaux  '  de  grattage  opérés  pour 
préparer  les  peintures  décoratives  de  l'église  j'ai  pu  reconnaître  de  visu 
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les  traces  de  l'incendie  contre  les  parois  des  voûtes,  et  le  point  précis  où  le 
raccord  des  parties  nouvelles  avait  eu  lieu  avec  les  anciennes.  . 

Bien  plus,  jusqu'à  cette  époque  désastreuse  les  arcs  ogives  datant  du 
treizième  siècle,  reconnaissables  au  tore  légèrement  caréné  appartenant 
au  style  de  l'époque,  existaient  seuls  ;  lors  de  la  réfection  de  cette  partie 
de  relise  au  seizième  siècle,  on  ajouta  aux  arcs  ogives  des  liemes 
dont  les  profils  reçurent  les  moulures  prismatiques  qui  caractérisent 
le  seizième  siècle.  Or  sur  la  lierne  transversale  nord  des  voûtes  de  la  travée 
dont  les  murs  en  élévation  sont  aujourd'hui  détruits,  j'ai  lu  et  relevé  avec 
beaucoup  de  soin  l'inscription  suivante  gravée  sur  la  pierre  près  de  la 
clef  de  voûte  :  4^3  -~  A.  micaise  pla.  L'auteur  de  cette  inscription  semble 
avoir  eu  l'intention  de  tracer  1552,  mais  il  s'est  repris  et  a  terminé  bien 
franchement  par  la  forme  du  3.  De  même,  la  dernière  lettre  de  la  syllabe 
Pla,  initiale  peut-être  du  mot  plafonnier  ou  plafonneur,  n'a  pas  été  pure- 
ment terminée. 

On  voit  qu'il  n'avait  pas  été  perdu  de  temps,  puisqu'il  résulte  de  cette 
date  que  les  travaux  de  restauration  de  cette  partie  des  voûtes  avaient  été 
commencés  aussitôt  après  l'incendie  de  1552,  et  même  avant  l'invasion  de 
1to7  pendant  laquelle  la  ville  de  Vervins  fut  de  nouveau  livrée  aux 
flammes  et  au  pillage.  Il  est  donc  inexact  de  dire,  comme  l'ont  fait  les 
auteurs  des  narrations  manuscrites  qui  nous  sont  parvenues  et  ont  été 
reproduites  depuis  par  l'impression,  que  l'on  ne  songea  à  la  réédification 
de  l'église  qu'après  la  paix  du  Cateau-Cambresis.  Il  est  probable  d'ailleurs 
que  l'œuvre  fut  laborieuse  et  dura  longtemps,  car  on  voit  dans  l'histoire 
de  Nicole  Obry,  qu'en  4566,  on  travaillait  encore  aux  voûtes  de  la  nef. 

On  ne  sait  pas  complètement  en  quoi  consistèrent  les  changements 
apportés  à  l'église  de  Vervins  à  cette  époque.  Les  archives  de  la  fabrique 
que  j'ai  pu  consulter  sont  muettes  à  cet  égard,  et  cela  se  conçoit  :  d'abord, 
elles  ne  remontent  pas  tout-à-fait  à  cette  date,  puis  les  travaux  étaient 
exécutés  par  les  soins  du  seigneur  et  à  ses  dépens. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  clocher  central  détruit  fut  remplacé  par  le 
donjon  actuei.  Il  semblerait  en  examinant  les  conditions  dans  lesquelles 
se  présentent  les  choses  à  nos  yeux  dans  les  combles  de  l'église,  que  ce 
donjon  moderne  était,  lors  de  sa  construction,  isolé  de  la  nef.  Tout  au 
moins,  les  bas  côtés  ou  collatéraux  ne  s'étendaient  pas  jusqu'à  ses  contre- 
forts. £t  en  effet,  dans  les  parties  supérieures,  ces  murs  des  collatéraux 
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qui  viennent  par  un  retour  d'équerre  s'appuyer  au  nord  et  au  midi  sur  les 
contreforts  pour  former  la  façade,  ne  sont  liés  à  ces  contreforts  par  aucune 
amorce  ;  ils  y  sont  tout  simplement  j  uxtaposés  :  c'est  là  un  fait  matériel 
que  tout  le  monde  peut  constater,  sinon  dans  le  vaisseau  de  l'élise,  ou 
des  enduits  cachent  le  point  de  jonction,  du  moins  dans  les  combles;  et  ce 
sont  deux  de  ces  contreforts  qui,  arrondis  en  colonnes,  flanquent  l'arcade 
à  l'entrée  de  la  nef,  c'est  pour  cette  raison  aussi  que  les  deux  fenêtres  de 
la  façade  sont  reportées  dans  les  angles  au  lieu  de  se  trouver  au  milieu  de 
chaque  panneau. 

Bien  qu'on  ne  puisse  indiquer  qu'approximativement  la  date  de  la  con- 
struction du  donjon,  on  pense  qu'elle  doit  être  contemporaine  de  la  réfection 
des  voûtes,  si  même  elle  n'est  antérieure. 

Comme  le  diU'histoire,  l'édification  du  donjon  parait  due  à  Jacques  II 
de  Coucy-Ver%'ins,  et  les  deux  médaillons  sculptés  que  l'on  voit  en  entrant 
dans  l'église  au-dessus  de  l'arcade  ogivale,  représenteraient,  selon  une 
coutume  architecturale  du  seizième  siècle,  l'un,  l'efligie  de  ce  seigneur,  qui 
mourut  en  4587,  et  l'autre  celle  d'Antoinette  d'Oignies,  sa  femme.  Aucune 
date  authentique  ne  vient  s'ajouter  à  cette  indication,  mais  l'arc  ogival 
qui  sépare  le  narthex  de  la  nef  porte  sur  la  bande  de  l'intrados  un  grand 
nombre  de  signatures  gravées  à  la  pointe  par  les  visiteure  qui,  pendant 
plus  de  deux  siècles,  pouvaient  plus  facilement  qu'en  ces  derniei's  temps 
parvenir  à  cette  partie  de  l'église,  grâce  à  une  disposition  que  nous  n'avons 
pas  connue  dans  la  tribune  des  pi^es  récemment  enlevée.  Toutes  les 
familles  qui  ont  laissé  un  souvenir  dans  l'bistoire  de  Vervins  sont  repré- 
sentées là  par  un  nom  et  quelquefois  une  date.  Le  plus  ancien  millésime 
certain  que  nous  y  ayons  relevé  est  celui  de  l'année  1555,  antérieur  coasé- 
quemment  à  1559,  date  que  l'historien  de  Ver\in3  indique  comme  ayant 
vu  le  commencement  de  restauration  de  l'église.  Cette  date  de  1555  n'est 
accompagnée  d'aucun  nom  propre.  Elle  prouve  néanmoins  qu'alors  le 
donjon  était  déjà  construit,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  accuser  celui  qui 
l'a  tracée  d'avoir  fait  un  antidate  de  propos  délibérés.  Ce  millésime  se 
confirme  d'ailleurs  de  celui  de  1553  gravé  sur  la  lierne  de  la  voûte  du 
cbœur  par  l'ouvrier  Nicaise  pla,  et  elle  démontre  comme  ce  dernier  que 
le  seigneur  de  Vervins  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour  faire  commencer 
la  restauration  de  l'église  après  la  ruine  de  1552. 

Jusqu'à  ce  moment  les  bas-câtés  ou  collatéraux  étaient  peu  élevés,  et 
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nous  penchons  à  croire  qu'ils  n'étaient  pas  voûtés,  mais  simplement  cou- 
■verls  par  le  prolongement  du  comble  de  la  nef.  On  profita  de  la  réparation 
générale  pour  les  exhausser,  pour  agrandir  les  baies  du  treizième  siècle,  et 
après  avoir  surmonté  à  l'extérieur  les  deux  murs  du  nord  et  du  midi  des 
trois  frontons  triangulaires  si  disgracieux  et  si  irréguliers  qui  menacent 
aujourd'hui  les  passants,  on  éleva  des  voûtes  sur  les  collatéraux. 

Cette  année  (1886),  en  étabUssant  à  l'intérieur  de  l'église  des  échafau- 
dages pour  placer  les  verrières  dans  le  collatéral  sud,  on  crut,  de  loin,  voir 
des  caractères  gravés  sur  l'une  des  nervures  qui  reposent  sur,  le  cul-de- 
lampe  de  la  travée  occupée  par  les  fonts  baptismaux.  Une  échelle  fut 
dressée  avec  peine  au-dessus  de  la  colonnade  de  marbre,  et  l'on  put 
parvenir  non  sans  danger  jusqu'au  point  où  se  trouvaient  les  caractères. 
On  y  lit,  toujours  creusé  dans  la  pierre  avec  un  instrument  grossier  et  par 
une  main  inhabile,  1504.  Saubouli. 

La  date  de  1504  paraissant  invraisemblable,  deux  personnes  soyeuses 
allèrent  successivement  prendre  avec  une  grande  attention  une  copie  fitc 
simile  de  l'inscription,  et  toutes  deux  rapportèrent  la  date  1504,  mais  avec 
cette  particularité  que  le  0  est  fort  travaillé  ;  on  voit  dans  l'intérieur  du 
chiffre  comme  laboucle  d'un  e  et  la  partie  supérieure  du  0  est  surmontée 
d'un  délié  qui,  tout  incoiTect  qu'il  soit,  est  probablement  la  queue  du 
chiffre  0,  bien  que  les  deux  copistes  l'aient  pris  pour  une  maladresse 'de 
la  part  d'un  graveur  inexpérimenté. 

La  date  de  1564  concorde  parfaitement  avec  toutes  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  dans  les  lignes  précédentes  ;  celle  de  1504,  loin  de  rien 
élucider,  poserait  un  problême  de  plus  ;  nous  croyons  donc  devoir  consi- 
dérer la  première  comme  celle  de  la  construction  de  la  voûte  sur  la  nervure 
de  laquelle  elle  est  inscrite. 

La  similitude  du  mot  saubouli  avec  celui  de  Savoie,  qui  fut  le  nom  d'un 
seigneur  de  Vervins,  ne  jette  d'ailleurs  aucune  lumière  sur  la  question. 
C'est  au  commencement  du  xvii"  siècle  que  Roger  de  Cominge,  sieur  de 
Saubole,  devint  seigneur  de  Vervins  par  son  mariage  avec  Isabeau  de 
Coucy,  et  il  ne  faut  sans  doute  voir  dans  la  ressemblance  des  deux  noms 
qu'une  simple  coïncidence  due  au  hasard. 

En  môme  temps  que  ces  grands  travaux  de  réparations  étaient  exécutés 
à  relise  de  Vervins,  le  maitre  autel  qui,  peut-être,  avait  toujours  été  placé 


yGoot^lc 


—  136  — 

au  centre  de  la  croix  du  transsept  fut  isolé  du  fond  du  chœur  par  un  rétable 
de  grande  dimension  dont  nous  trouvons  la  description  dans  une  histoire 
manuscrite  à  laquelle  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  fait  des  emprunts. 
Nous  citons  textuellement  : 

«  Rohert  de  Coucy  (mort  en  156&),  avoit  fait  faire  le  l'étable  du  maître 
»  autel  à  l'antique,  tout  de  pierres  de  taille,  élevé  en  pyramides,  au  haut 
»  duquel  on  montoit  par  les  deux  côtés  au  moyen  d'un  bel  escalier,  aussi 
»  de  pierres  de  taille,  qui  étoit  pratiqué  derrière  le  rétable,  aussi  des  deux 
»  côtés. 

B  Ce  rétable  avoit  un  Salvaior  mundi'aa  haut  ;  au-dessus  du  Salvator, 
»  étoit  une  espèce  de  base  creuse,  fermée  de  verre,  et  ornée  de  plusieurs 
A  colonnes,  dans  lesquelles  on  mettoit  le  Saint-Sacrement.  Au-dessous  de 
»  cette  base,  il  y  avoit  une  Assomption  de  la  Sainte-Vierge  en  relief  (1)  ; 
»  au-dessous  de  l'Assomption,  les  trois  principaux  mystères  de  notre  reli- 
>  gion  :  la  naissance  de  J.-C,  sa  Passion  et  sa  Résurrection,  dans  une 
»  belle  niche,  te  tout  en  relief  et  orné  de  quantité  de  colonnes  de  diverses 
»  grandeurs. 

»  Les  armes  de  Coucy  y  étoient  posées  en  trois  endroits.  Celles  de  Robert 
»  de  Coucy,  comme  bienfaiteur,  étoient  au  milieu,  en  un  cartouche,  posées 
»  sur  deux  crosses  adossées,  aux  deux  côtés  duquel  cartouche  on  voyoit 
»  les  deux  lettres  R.  C.  valant  en  abrégé  Robert  de  Coucy  ;  —  celles  de 
»  Jean  de  Coucy,  abbé  de  Bonnefontaine,  étoient  posées  au  côté  droit  sur 
»  un  cartouche  ;  —  et  celles  de  Jacques  de  Coucy,  au  côté  gauche,  avec  un 
»  casque  et  un  collier  de  Saint-Michel.  Les  deux  Testamens,  le  vieux  et  le 
»  nouveau,  se  trouvoient  aux  deux  côtés  de  ce  rétable,  et  marqués,  le 
»  vieux  par  Moïse  et  Aaron,  le  nouveau  par  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
»  les  uns  et  les  autres  en  relief  dans  de  belles  niches. 

»  Ce  rétable,  qui  occupoit  toute  la  largeur  du  chœur  avoit  deux  belles 
»  portes,  l'une  à  côté  de  l'autel,  l'autre  à  l'autre  côté,  par  lesquelles  on 
»  alloit  derrière  î'auteî  où  il  y  avoit  un  espace  suffisant  pour  servir  de 
»  sacristie.  » 

Au  commencement  du  xvnio  siècle,  ce  retable  fut  transporté  et  établi 

(1)  On  ne  sait  pas  si  cette  Assomption  est  celle  qui  oroait  l'abside  semi  circulaire 
démolie  en  1870,  et  dont  les  personnages  beaucoup  plus  grand  que  nature  formaient 
ttn  groupe  de  quatre  à  cinq  mètres  de  hauteur. 
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dans  la  chapelle  de  l'Hôtel-Dleu  au  cours  de  l'aimée  1702,  mais,  dit  le 
chroniqueur,  «  il  D'y  est  ni  si  haut  ni  si  lat^e,  la  petitesse  de  la  chapelle 
ayant  obligé  de  le  rétrécir  et  d'en  diminuer  la  hauteur.  » 

Aujourd'hui  il  ne  reste  dans  la  chapelle  de  l'Hospice  aucune  trace  du 
rétable  de  Robert  de  Coucy. 

Cette  construction  monumentale  dont  la  valeur  décorative  a  été  grande- 
ment appréciée  pendant  plus  d'un  siècle  présentait  dans  l'église  de  Vervins 
■m  grave  inconvénient  :  elle  rompait  la  belle  ligne  des  voûtes  et  supprimait 
en  réalité  une  partie  de  l'église.  Il  est  vrai  que  la  partie  ainsi  enlevée 
au  culte  était  utilisée  comme  sacristie,  et  qu'on  l'employait  à  ce  titre  et 
encore  à  d'autres  usages  traditionnels  (1),  mais  cela  ne  suflisait  pas  pour 
compenser  l'effet  déplorable  produit  par  te  retranchement  du  sanctuaire, 
et  nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'on  l'ait  fait  dispar^tre  lors  de  la  con- 
struction de  l'abside  semi-circulaire  en  1701. 

L'ensemble  des  opérations  qui  s'exécutèrent  pendant  le  cours  de  cette 
belle  période  pour  la  restauration  et  l'embellissement  de  l'élise  de  Vervins 
est  très-considérable,  comme  on  le  voit,  et  bien  que  notre  intention  ne 
Boit  pas  de  décrire  en  détail  toutes  les  améUorations  qui  y  ont  été  apportées 
alors,  puisque  le  but  de  mes  recherches  est  seulement  de  découvrir  les 
dates  aussi  certaines  que  possible  des  travaux  exécutés,  nous  les  citerons 
sommairement. 

C'est  alors  que  la  tour  ronde  qui  flanque  l'un  des  angles  du  transaept 
nord  a  été  construite  pour  donner  avec  les  combles  une  communication 
plus  facile  que  celle  du  donjon. 

Le  niveau  du  chœur  fut  abaissé  sensiblement,  car  les  bases  des  colon- 

(1)  1653.  —  Pour  le  lavement  des  pieds  des  pauvres  qui  se  fait  le  Jeudy-Saint,  sera 
emploie  la  somme  de  lx  livres  [État  des  charges  de  la  seigneurie  de  Vervins).  Cet 
usage  avait  été  établi  par  une  disposition  testamentaire  d'Ysabeau  de  Coucy. 

1570.  —  Paye  pour  la  Cèoe,  derrière  l'aualel,  le  jour  du  Jeudi  absolut,  les  gens  de 
bien  œrtifûeroDt,  xxxu  sous  {Archiva  de  la  Fabrique). 

1583.  —  A  este  fraîez  par  le  comptable,  pour  la  Cène  du  Jeudi  absolu,  à  raison  de 
XXV  sous.  Aux  prêtres  pour  la  Cène  xx  sous  {Id.), 

A  Guise,  la  ville  devait  fournir  tes  comuauœ  :  Pour  xxD  douzaines  de  comuaux 
finirais  pour  Ikire  laCène  te  jour  de  jeudi  Cetia  Domini  qui  est  à  raison  de  deux  sous 
tournois  chaque  douzaine . 

(La  Fons  de  Helicocq,  CiU  picarde). 

Ann.  86  18 
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nettes  des  gros  piliers  du  centre  du  transsept  qui  reposent  sur  le  d 
ont  été  reconnues,  en  1872,  grossièrement  faites  en  moellons  et  en  pierres 
non  appareillées,  comme  dans  toute  espèce  de  fondations. 

Lorsque  les  peintures  murales  qui  décorent  les  piliers  eurent  été  décou- 
vertes, on  avait  été  surpris  de  ne  rien  trouver  sur  le  panneau  qui  fait  face 
à  VAssompiion  de  la  Vierge.  Les  travaux  de  nettoyage  exécutés  un  peu 
plus  tard  pour  les  peintures  décoratives  ont  fait  connaître  la  raison  de  cette 
lacune.  C'est  qu'en  cet  endroit  se  trouvait  un  petit  monument  qui  ne  lais- 
sait point  de  place  pour  une  œuvre  picturale. 

Toutes  les  pierres  qui  avaient  servi  à  l'édifier  étaient  retournées  la  face 
dans  l'intérieur  de  la  muraille  ;  mais  comme  l'opération  avait  été  faite 
grossièrement  et  sans  soins,  c'est  en  remplaçant  quelques  moellons  que 
des  pierres,  sculptées  se  sont  fait  voir,  et  qu'il  a  fallu  enlever  le  tout  pour, 
rendre  au  massif  la  solidité  qui  lui  manquait. 

A  l'aide  des  débris  retrouvés,  on  a  pu  rétablir  sur  le  parterre  du  dallage 
de  l'église,  dans  la  plus  grande  partie  de  son  ensemble,  cette  œuvre  délicate 
du  seizième  siècle. 

Elle  consistait  en  une  niche  de  un  mètre  trente  centimètres  de  hauteur 
et  de  quatre-vingt-dix-sept  centimètres  de  largeur,  creusée  dans  l'épaisseur 
du  massif.  On  avait  dû  pour  cela  tronquer  le  fût  d'une  des  grosses  colonnes 
qui  y  sont  engagées.  La  voûte  plein-cintre  était  formée  de  caissons  enca- 
drés dans  de  grosses  moulures  en  relief. 

La  niche  se  trouvait  au  centre  d'un  él^nt  portique  de  la  renaissance, 
réduit  aux  proportions  que  comportait  le  motif  principal.  Un  soubasse- 
ment sobrement  mouluré  soutenait  toute  la  décoration  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

En  avant  et  de  chaque  cùté  de  la  niche,  une  colonne  au  fût  cannelé  et 
au  chapiteau  décoré  d'un  rang  d'oves  portait  un  ornement  en  partie 
disparu.  Les  colonnes  jouaient  un  rôle  décoratif,  l'arcade  de  la  niche  étant 
soutenue  par  des  pieds-droits.  Plus  haut  s'arrondissait  en  plein-cintre  un 
fronton  brisé  orné  au  sommet  d'un  écusson  ovale  aux  armes  de  Coucy,  et 
à  l'extrados,  de  deux  tètes  d'anges.  La  corniche  horizontale  du  fronton 
reposait  sur  deux  pilastres,  aussi  cannelés,  à  en  juger  du  moins  par  une 
pierre  qui  porte  un  fragment  de  pilastre  surmonté  d'une  corniche.  Dans 
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le  tympan,  au-dessous  d'une  moulure  triangulaire  et  sur  un  bandeau  sail- 
lant, on  lisait  ces  mots  gravés  en  belle  gothique  : 

PiEKRE  Amiable  et  Katherine  sa  f. 

I^  bandeau  n'a  sans  doute  pas  permis  de  graver  entièrement  le  dernier 
mot  de  l'inscription. 

Au-dessus  du  fronton  régnait  un  entablement  qui  supportait  un  édicule 
composé  de  deux  colonnettes  cannelées  à  chapiteaux  ioniques,  d'une  frise 
à  triglyphes  et  d'un  petit  fronton  brisé  en  arc  d'ellipse,  dont  chaque  ram- 
pant formait  rosace  à  la  base,  et  dont  l'amortissement  consistait  en  un 
vase  ou  une  urne. 

Restent  deux  pierres  dont  on  ne  peut  sûrement  indiquer  la  place  ;  elles 
ont  été  taillées  en  long  pour  être  posées  en  délit,  et  la  tranche  étroite  qui 
figure  la  face  antérieure  porte  en  l^er  relief  une  aiguille  appuyée  sur  un 
petit  cartouche  vermiculé  et  encadré  de  délicates  sculptures.  C'étaient  sans 
doute  deux  amortissements  qui  se  faisaient  pendants. 

On  retrouve  plusieurs  autres  fragments  de  cartouches  ressemblant,  sauf 
l'aiguille,  à  ces  deux  pierres. 

Ce  petit  monument  ne  porte  pas  de  date  précise,  mais  on  peut,  sans 
témérité,  lui  assigner  le  milieu  du  xvi"  siècle.  Le  nom  d'un  Pierre 
Amiable  figure  dans  la  Transaction  de  1573,  au  nombre  des  notables 
habitants  de  Vervins.  C'est  sans  doute  le  même  ;  mais  cela  n'explique  pas 
comment  cet  édicule,  portant  à  son  fronton  les  armes  du  seigneur  de* 
Vervins,  a  été  édifié  par  un  bourgeois  qui  y  a  inscrit  son  nom  et  y  a  fait 
mention  de  sa  femme.  On  n'y  voit  pas  non  plus  quelle  a  été  la  destination 
de  la  niche,  dont  toute  la  sculpture  qui  vient  d'être  décrite  n'était  que 
l'ornementation. 

En  même  temps  que  les  peintures  décoratives  des  piliers  étaient 
faites  (1),  on  couvrait  toutes  les  surfaces  planes  du  vaisseau  d'une  cou- 

(1)  Voyez,  Tkiérache  de  1873,  l'article  Peiniurei  murales  de  l'églûede  Vervini. 
—  Depuis  que  ce  travail  a  été  écrit  on  a  découvert  un  autfe  tableau  peint  sur  le  gros 
pilier  arrondi  faisant  face  à  la  nef,  et  qui  termine  le  panneau  occupé  par  V Ansomption 
de  Ut  Vierge.  11  représenlait  Jésus  devant  Pilate.  Le  divin  prisonnier,  les  mains  liées, 
au  jusqu'à  la  ceinture,  la  léle  penchée  sur  la  poitrine,  se  tenait  debout  devant  le  gou- 
verneur qui,  lui,  était  vêtu  d'une  robe  de  brocard  à  riuhes  arabesques.  En  haut  du  ta- 
bleau on  lisait  t'Inscription  rétrograde  ':  ohom  ecce.  Cette  peinture  n'a  pu  être  conservée. 
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leur  rouge  sang  de  bœuf  dont  des  traces  ont  été  retrouvées  et  recunllies 
au  cours  des  récents  travaux. 

Une  cuve  baptismale  en  pierre  d'Etrœungt  était  placée  dans  les  fonts 
baptismaux  ;  elle  est  composée  d'une  coupe  godronnée  reposant  sur  un 
pied  en  balustre  ;  la  date  de  1588  est  gravée  en  creux  sur  la  coupe.  Ce 
monument,  tout  modeste  qu'il  est,  mérite  par  son  origine  et  l'autheaticité 
de  sa  date  d'être  utilisée  comme  bénitier. 

A  cette  époque  Clément,  Robert  de  Coucy  fit  garnir  tous  les  murs  de 
belles  boiseries  qui  ont  duré  jusqu'à  nos  joui's.  Il  y  a  environ  trente  ans 
seulement,  il  fallut  remplacer  une  partie  de  ces  œuvres  du  seizième  siècle, 
aux  panneaux  nombreux  et  aux  moulures  opulentes,  souvenir  périssable 
mîtigré  tout  de  la  générosité  de  l'on  des  bienfaiteurs  de  l'élise  et  de  la 
■ville.  Un  fragment  de  quelques  centimètres  fut  conservé  ;  il  porte  sculpté 
dans  le  bois  un  écu  armorié  aux  armes  de  Coucy,  surmonté  d'une  crosse 
d'abbé,  et  dans  un  cartouche,  la  date  de  1566. 

La  première  mention  qui  soit  faite  d'un  jeu  d'orgues  dans  t'élise  de 
Vervins  remonte  à  l'année  1570.  On  lit  dans  les  rostres  de  comptes  : 
«  Payé  une  eschelle  pour  monter  aux  orgies  m  sous  vi  deniers  ;  »  et  il  n'est 
pas  improbable  de  supposer  que  les  orgues  venaient  d'être  établies  depuis 
peu  de  temps  au  cours  des  améliorations  qui  étaient  alors  en  voie  d'exécu- 
tion, puisqu'on  ne  pouvait  pas  encore  y  accéder  au  moyen  de  la  porte 
percée  dans  l'escaiier  du  donjon  qui  existe  aujourd'hui. 

Bien  des  restaurations,  des  alimentations,  ont  été  apportées  à  cet  instru- 
ment pendant  trois  siècles,  jusqu'à  l'année  1886,  où  il  a  été  i-emplacé  par 
des  orgues  nouvelles  otlertes  par  une  généreuse  famille  de  Vervins.  Le 
buffet,  légèrement  modifié  en  raison  des  nécessités  du  nouvel  emplace- 
ment, a  reçu  quelques  modifications. 

La  tradition  n'a  conservé  aucun  souvenir  de  ce  que  pouvait  être  le  por- 
tail primitif  du  donjon  actuel.  Vers  1675  seulement,  le  mai^Ulîer  Antoine 
Geoffroy,  voulant  signaler  sa  gestion  par  un  acte  de  nature  à  frapper  les 
Isards,  entreprit  la  construction  d'un  portail  monumental. 

Malheureusement,  son  projet  n'avait  été  adopté,  semble-t-il,  ni  par  ses 
collègues  les  fabriciens,  ni  par  l'assemblée  des  notables  habitants. 

Aussi  à  peine  le  portail  fut-il  édifié,  qu'à  propos  de  l'épurement  de  ses 
comptes,  on  refusa  d'en  laisser  payer  par  la  fabrique  les  frais  d'édification. 
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Un  procès  s'ensuivit  :  «  Le  comptable,  disaient  les  défenseurs  des  intérêts 
«  de  la  paroisse,  voulant  passer  pour  un  bien&icteur  de  l'élise,  comme 
((  on  l'a  cru,  après  avoir  dit  et  persuadé  au  peuple  que  si  on  le  vouloit 
«  mettre  et  establir  dans  la  chaîne  de  raarguUlier,  comme  il  a  esté,  ii  feroit 
«  beaucoup  de  bien,  donation  etadvantage  àladitte  ^lise.  Ces  promesses, 
«  joint  au  marché  qu'il  a  fait  seul  et  à  la  première  pieiTe  de  l'eddifice  qui 
«  a  été  jettée  et  placée,  gravée  et  escritte,  portant  en  gros  caractère,  pure- 
«  ment  et  simplement  son  nom  et  qualité,  de  sa  femme  et  de  toute  sa 
«  famille,  en  public,  en  sa  présence  et  avec  sérémonye,  par  son  fils  aisnel, 
«  ceint  d'une  grande  serviette  blanche,  etc.  —  Au  surplus  on  soutenoit 
■  l'ouvrage  commencée  mal  faite,  deffectueuse  et  r^^stable.  » 

Pour  sa  défense,  le  marguillier  Geoffroy  se  contentait  de  répondre  «  que 
«  les  oyants  avoient  tacitement  approuvé  son  entreprise  par  l'ouvrage 
«  qu'ils  avoient  vu  commencer  et  lever.  » 

Le  portail  qui  devait  avancer  de  dix  pieds  sur  le  parvis  fùt-il  terminé, 
on  bien  le  procès  dura-t-i!  longtemps  ?  Nous  ne  saurions  le  dire,  seule- 
nient  il  est  certain  qu'à  la  fin  du  siècle  un  nouveau  portail  fut  décidé.  Un 
traité  fait  avec  Pierre  Prévôt,  architecte  à  Mézières,  accorde  à  celui-ci 
six  cents  livres  pour  la  démolition  du  portail  et  le  rétablissement  d'icelui 
contre  la  tour. 

Ce  dernier,  d'ordre  corinthien,  a  été  élevé  en  effet,  et  c'est  en  1876  seu- 
lement qu'il  a  été  remplacé  par  celui  que  l'on  voit  aujourd'hui. 

Derrière  l'un  des  pilastres  on  lisait  sur  une  pierre  l'inscription  suivante 
grossièrement  tracée  :  Dufay  lab,  —  et  au  dessous  :  Ceportaille  et  ackeué 
le  mngt  nouetnbre  Î700  par  Preuot  scuUeur. 

L'^side  semi-circulaire  détruite  en  1871  datait  de  la  même  époque.  On 
en  avait  commencé  les  projets  en  1696.  Ces  deux  parties  extrêmes  de 
l'Oise  inauguraient  la  série  des  améliorations  qui  devaient  s^aler  le 
commencement  du  xviii"  siècle. 

Le  maître  autel,  construit  par  le  même  sculpteur,  était  porté  à  son  devis 
pour  la  somme  de  4.400  livres. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'au  xvi»  siècle,  un  certain  nombre,  au  moins,  des 
baies  de  l'élise  étaient  ornées  de  verrières  peintes  ;  quoique  à  vrai  dire 
les  traces  qui  en  sont  parvenues  jusqu'à  noua  soient  bien  peu  de  chose.  Il 
ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  cette  destruction  presque  complète  ;  la  guerre, 
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sans  parler  d'autres  causes,  a  porté  tant  de  fois  la  dévastation  dans  nos 
murs,  que  des  parties  fragiles  comme  des  vitraux  colorés  ou  non  devaient 
les  premières  disparaître  dans  les  péripéties  d'un  siège  ou  d'un  pillage. 
Aussi  à  plusieurs  reprises  lit-on,  dans  les  registres  des  comptes  de  fabrique, 
des  notes  constatant  le  remplacement  des  verrières  par  de  vu^ires  nattes 
de  paille. 

Nous  avons  trouvé  aussi  dans  ces  mêmes  documents  des  mentions  telles 
que  celle-ci  : 

1576.  —  Payé  à  AbËli;  Gauger  x  livres  kiii  sous  pour  avoir  racoutré  les  verrières  de 
l'église. 

Plus  tard  dans  les  comptes  de  -1017  à  1620  : 

Payé  k  un  nommé  Guillaume,  vitrier  à  Chausse,  la  somme  de  vi  livres  pour  la 
fasson  d'un  panneau  de  vitre  représentant  Biea  le  Père,  qui  est  au-dessus  du  chœur. 

S'agissait-il  ici  de  vraie  peinture  sur  verre  ?  La  résidence  du  vitrier  et  la 
-  qualité  modeste  qu'on  lui  donne  ne  seraient  pas  des  raisons  suffisantes 
pour  en  faii'e  douter.  Les  ouvriers  artistes  se  trouvaient  alors  un  peu  par- 
tout :  des  peintres,  des  sculpteure  et  des  architectes,  au  Val-Saint-Pierre  ; 
des  menuisiers  d'art ,  à  Rozoy-sur-Serrc,  d'où  nous  vient  le  positif  du  buffet 
d'elles,  dont  un  intelligent  remaniement  a  fait  ressortir  le  grand  caractère 
décoratif  (1)";  des  broderesses  pour  ornements  d'église  à  Montcornet,  etc. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'absolument  impossible  à  ce  qu'un  peintre -verrier  soit 
venu  fixer  sa  résidence  à  Ctiaourse,  sous  les  auspices  de  l'abbaye  du  Val- 
Saint-Pierre. 

Plus  tard  encore  on  trouve  une  nouvelle  mention  de  viti-aux  peints  : 

1656.  —  Paie  à  deux  maçons  pour  renduire  la  vitre  où  sont  les  armes  do  du  Bec, 
dedans  et  dehors,  de  mortier  de  ciment,  qui  menaçoit  ruine. 

A  la  rigueur,  l'art  du  peintre  verrier  n'était  pas  indispensable  pour  repré- 
senter les  armes  de  du  Bec  et  celles  d'Ysabeau  de  Coucy,  sa  femme.  Un 
vitrier  ordinaii'e,  assez  habile  pour  confectionner  les  vitraux  aux  mille 
losanges  que  l'on  voit  dans  nos  campagnes,  pouvait  très  bien  fabriquer  des 
pièces  de  blason  qui,  comme  celles  des  armoiries  du  s.eigneur  et  de  la 
dame  de  Vervins,  W  nécessitaient  que  des  verres  colorés  à  teintes  plates. 

(1)  Le  positif,  plus  moderne  que  le  bulTet,  porte  l'inscription  suivante  : 
Faite  par  J.  Lemerez  1717 
17  a  Rozoy  17 
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Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'art  du  peintre  verrier  a  été 
appelé  à  orner,  sinon  toutes,  du  moins  une  partie  des  baies  de  l'église. 

Nous  avons  recueilli  dans  les  panneaux  de  verre  commun  qui  viennent 
d'être  démontés  sous  nos  yeux,  deux  modestes  fragments  qui  nous  ont 
prouvé  l'existence  de  vitraux  peints  dans  l'église  de  Vervlns, 

Le  premier  de  ces  losanges  portait  le  nœud  de  la  ceinture  d'un  person- 
nage de  grande  dimension  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Sur  le  second  on  voit,  en  capitales  romaines,  les  deux  lettres  D  et  C  entre- 
lacées. Evidemment  ces  lettres  avaient  fait  partie  d'une  date  en  chiffres 
romains  M.D.C...  Le  verrier,  qui  avait  une  première  fois  défait  la  fenêtre 
du  seizième  siècle  pour  la  remplacer  par  des  carreaux  de  verre  blanc,  avait 
eu  l'ingénieuse  attention  de  conserver  les  deux  lettres  caractéristiques  de 
la  date  ancienne,  et  de  les  introduire  dans  un  panneau  moderne,  et  sur  ce 
petit  morceau  de  verre  peint,  sur  ce  losange  sauvé  par  lui,  il  avait  inscrit 
à  la  pointe  du  diamant  et  son  nom  et  la  date  de  son  travail  :  on  y  lit  : 
Lopin.  iS29. 

Il  eut  été  extraordinaire  que  dans  un  ensemble  de  restauration  aussi 
complet  que  celui  qui  eut  lieu  au  xvi*  siècle,  on  eût  négligé  d'avoir  recours 
à  un  moyen  aussi  décoratif  que  celui  de  l'emploi  des  vitraux  peints,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  produits  de  l'art  des  peintres  verriers 
paraissent  avoir  été  introduits  à  cette  même  époque  dans  la  chapelle  de 
Sainte-Anne.  En  effet,  nous  avons  recueilli  dans  les  épaves  de  cette  cha- 
pelle, détruite  après  avoir  servi  d'usine  à  fabriquer  du  salpêtre  pendant  la 
Révolution,  un  disque  de  verre  portant,  complète,  la  scène  classique  de 
la  leçon  de  lecture,  dont  les  personnages  se  détachent  sur  un  fond  d'archi- 
tecture plein-cintre,  qui  caractérise,  comme  le  genre  du  dessin  et  le  faire 
du  peintre,  l'époque  de  la  Renaissance. 

Aujourd'hui  les  vitraux  peints  de  l'église  de  Vervins  constituent  un 
ensemble  artistique  d'une  grande  valeur.  Commencé  en  1871  par  l'habile 
et  célèbre  peintre  verrier  Maréchal,  de  Metz,  U  sera  probablement  terminé 
l'année  prochaine  par  ses  successeurs  du  nom  de  Champigneulle,  dont  les 
ateliers  ont  été  transportés,  après  la  guerre,  de  Metz  à  Bar-le-Duc  (i). 

(t)  En  effet,  les  derniers  vitraux  ont  été  donnés  et  exécutés  en  1887. 


yGoot^lc 


-  144  - 

H.  Meonesson  rend  compte  d'ane  excursion  qu'il  vteal  Ae  faire  à 
Chimay  : 

UNE    JOURNÉE    A    CHIMAY 

Autrefois  la  région  à  laquelle  s'appliquait  le  nom  de  Thiérache  s'étendait 
vraisemblablement  jusqu'en  Belgique.  On  sait  en  effet  qu'un  hameau  de 
Momignies  s'appelle  Tkiérache.  De  plus  on  voit  sur  la  carte  de  France 
de  Cassini  {Rocroy  vP  77)  une  forêt  qui  se  développe  au  sud  de  Chimay,  à 
quinze  cents  toises  (environ  trois  kilomètres)  de  ia  ville,  et  qui  porte  le 
nom  de  Bots  de  la  Thiérache,  désignation  encore  usitée  aujourd'hui.  Ce 
n'est  donc  pas  sortir  du  champ  de  nos  investigations  que  de  pousser  nos 
recherches  jusques  à  Chimay,  qui  fut  terre  française  à  dilîérentes  époques 
et  qui  possède  d'intéressants  documents,  les  uns  inédits,  les  autres  peu 
connus  ou  inexactement  reproduits,  sur  des  personnages  appartenant  à 
notre  histoire  à  des  titres  divers. 

Au  moment  oîi  nous  entrons  dans  la  petite  cité  belge  pour  interroger  ses 
souvenirs  historiques,  nous  rencontrons  précisément  un  rappel  vivant  des 
temps  passés.  C'est  la  procession  de  la  Fête-Dieu  qui  défile  par  les  rues 
jonchées  de  feuillage  et  dont  la  mise  en  scène  fait  renaître  sous  nos  yeux 
la  pompe  dont  nos  pères  aimaient  à  entom'er  les  cérémonies  religieuses. 
La  jeunesse  des  écoles  tient  la  tôle  du  cortège.  Viennent  ensuite  des 
confréries  d'hommes  revêtus  d'insignes  et  d'attributs  divers  ;  des  confrérîe-s 
de  femmes  en  robes  blanches  portant  en  bandoulière  de  laides  rubans  de 
différentes  couleurs  ;  un  groupe  de  jeunes  fdies  vêtues  de  robes  bleues  et 
coiffées  de  bonnets  blancs,  représentant  un  orphelinat  religieux  ;  des  théo- 
ries de  fillettes  armées  de  petites  bannières  ;  des  petits  anges  aux  cheveux 
frisés  et  aux  ailes  blanches,  conduits  par  une  grande  demoiselle  blonde  en 
tunique  d'azur  avec  deux  ailes  dorées  aux  épaules  et  un  diadème  d'or  au 
front  ;  un  petit  Jésus  habillé  d'une  tunique  courte  de  velours  rouge  à 
franges  d'or  tenant  un  globe  doré  surmonté  d'une  croix  ;  un  petit  Saint- 
Jean  couvert  d'une  peau  d'agneau,  ayant  une  croix  d'or  à  la  main  ;  deux 
lignes  de  jeunes  bei^ères  munies  de  la  houlette  et  du  large  chapeau  de 
paille  couronné  de  fleurs  des  champs  ;  d'espace  en  espace,  des  fanfares 
qui,  tour  à  tour,  animent  la  marche  de  leurs  notes  de  cuivre  ;  enfin  le 
clei^é  escorté  par  un  détachement  de  la  garde  civique. 
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Parmi  les  confréries  d'hommes  qui  figurent  dans  la  proceBaion,  on 
distingue  les  gkUdes  ou  sociétés  de  tir  à  l'arbalète  et  à  l'arc,  dont  l'origine 
i-emonte  aux  communes  (■!)  chargées  autrefois  àe  la  défense  de  la  ville. 
Tous  les  ans,  à  la  ducasse  ou  fête  de  Chimay,  les  arbalétriers  et  les  archers 
se  livrent  à  un  concours  de  tir  à  l'oiseau.  Celui  qui  abat  l'oiseau  prend  le 
titre  de  roi?  Le  roi  des  arbalétriers  porte  un  collier  datant  de  1586.  C'est 
une  œuvre  d'orfèvrerie  remarquable  ornée  de  la  devise  Défendras  Croy 
tant  que  vivra  Croy.  Au  col  du  roi  des  archers  pend  Clément  un  collier 
fait  entre  les  années  1612  et  1©17  et  décoré  de  deux  chiffres  :  C.  A.  C.  — 
M.  S.,  qui  sont  ceux  du  prince  Alexandre  de  Croy-Aremberg  et  de  Magde- 
leine  d'E^ont,  sa  femme,  donateurs  du  collier. 

Au-dessus  de  cette  longue  procession  flottent,  sous  un  beau  soleil  de 
juin,  plus  de  vingt-cinq  bannières  brodées  d'or  ou  d'argent,  à  l'ombre 
desquelles  s'avancent,  portés  sur  tes  épaules  des  fidèles,  les  reliquaires  de 
saint  Sébastien  et  de  saint  Georges,  les  statues  de  Notre-Dame  du  Rosaire, 
en  aident  (2),  de  la  Vierge  tenant  son  fils  daos  ses  bras,  de  Notre- 
Dame-aux-Neiges,  de  la  Vierge  richement  habillée  de  soie  et  de  dentelle, 
les  statues  ou  les  bustes  de  sainte  Cécile,  sainte  Barbe,  sainte  Madeleine, 
sainte  Maiçuerite,  de  saint  Joseph,  saint  Hubert,  saint  Roch,  saint  Eloi, 
saint  Amoul,  saint  Celse,  patron  de  la  jeunesse  de  Chimay. 

Aucune  maison  n'est  tendue  de  blanc,  mais  beaucoup  de  fenêtres  du 
rez-de-chaussée  sont  garnies  de  vases  de  fleurs  et  de  flambeaux  ou  de 
candélabres  allumés. 

Arrivé  à  la  porte  de  l'élise  le  cortège  se  disloque  ;  chacun  regagne 
son  logis  ;  les  saints  et  le  clergé  seuls  rentrent  au  sanctuaire. 

L'église  de  Chimay,  autrefois  coli^ale  dont  le  chapitre  avait  pour 
patronne  sainte  Mon^onde,  n'offre  rien  de  remarquable  comme  architec- 
ture. Sa  haute  tour  carrée,  datée  de  1732,  porte  un  de  ces  clochers  à  ren- 
flements capricieux  qui  couronnent  la  plupart  des  édifices  religieux  des 
Pays-Bas,  et  qui  paraissent  pour  le  moins  bizarres  à  des  yeux  habitués 
aux  flèches  s'élevant  d'un  seul  jet  vers  le  ciel.  A  l'intérieur,  nous  retrou- 

0)  Milices  communales.  Voy.  Dict.  de  Littré,  au  mot  couhune. 

(2)  Cette  statue  en  argent  repoussé  et  ciselé  peut  avoir  60  centimètres  de  hauteur. 
Elle  a  été  donnée,  au  xti'  siècle,  par  le  magistrat  (le  corps  des  officiers  municipaux) 
de  Chimay,  en  reconnaissaNce  de  la  disparition  d'une  peste  qui  r^ait  dans  le  paya. 
Ann.  86  19 
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vons  les  saints,  qui  brillaient  tout  à  l'heure  au  soleil,  rangés  au  milieu  de 
la  nef  sur  deux  lignes.  Ce  sont,  presque  toutes,  des  statues  de  bois  d'un 
faire  qui  dénote  une  certaine  antiquité  rajeunie  par  les  ore  et  les  couleurs. 

Dans  le  chœur,  à  la  droite  du  maître  autel,  s'ouvre  une  arcade  basse 
sous  laquelle  on  voit  un  tombeau  en  marbre  noir  avec  panneaux  en  marbre 
de  couleur.  Il  est  surmonté  d'une  statue  couchée,  en  marbre  blanc,  repré- 
sentant un  chevalier  couvert  de  fer,  la  tête  nue  posée  sur  un  coussin  et 
ceinte  d'une  couronne  à  fleurons  de  trois  perles,  les  mains  jointes  et  les 
pieds  appuyés  à  un  lion  couché.  Le  noble  personnage  porte  toute  sa  barbe  ; 
il  a  le  collier  de  la  Toison  d'or  au  cou  ;  son  corps  est  à  demi  enveloppé 
d'un  manteau  sur  lequel  se  dessine,  de  chaque  côté,  à  la  hauteur  de  la 
poitrine,  une  doloire,  attribut  qui  rappelle  les  trois  doloires  figurant  dans 
les  armes  de  la  maison  de  Croy. 

On  lit  sur  la  face,  du  monument  qui  r^;arde  une  chapelle  latérale  : 

ICY  GI5T  TRES  ILLVSTRE  ET  VERTVEVX  PRINCE  CHARLES 

DE  CROY  PREMIER  PRINCE  DE  CHIMAY  (1)  SEIGNEVR  D'AVESNES 

DE  BWRIN,  LtLERS,  MALA:<0IS,  HARPENT  ETC  EN  sÔ  TEUP3 

PREMIER    ChÂbEHLAIN    A   l'EMPEREVR    CHARLES   5=    DE   CK   -NOM 

ESPOVS  ET  MARY  A  THES  NOBLE  ET  VERTVEVSE  DAE  LOVÏSE 

D'aLBRECT  PRINCESSE  DE  CHIMAY,  DAE  D'A^'ESNES  ETC  LEQVEL 

TRESPASSA  LE  2^  DE  SEPTEMBRE  iS8.1  PRIEZ  D1EV  POVR  gô  AMC 

Et  sur  la  face  opposée  : 

CESTE  SEPVLT\'RE  A  ESTE  DE  NOV 

VEAV   ERIGEE    PAR    TRES    ILLVSTRE    ET 

TRES   EXCELlÊt   PCB    (2)    CHARLES  *"•■   DVC  DE 

CROY  ET  d'ARSCHOT,  PRINCE  DE  CRIHAY 

L'AN  1610 

A  l'intérieur  de  l'arcade  sont  peintes  les  armoiries  de' Charles  de  Groy, 
premier  plince  de  Chimay,  et  celles  des  familles  alliées  à  la  maison  de 
Chimay  :  Barbanchon(sie),  Craon,  Lalaing,  Croy,  Meurs,  Bavière,  Glèves- 
Lamarck,  Waldens. 

(1)  La  terre  de  Chimay  avait  été  entrée  en  principauté  en  faveur  de  Charles  de 
Croy  dans  le  cours  du  xv°  siècle. 

(2)  Le  graveur  avait  écrit  d'abord  S"^  (siVe)  ;  il  a  ensuite  surchai^é  c«lte  abrévia- 
tion et  en  a  fait  P<^  (prince).  Il  en  résulte  un  enlacement  de  lettres  qu'on  prend,  à 
première  vue,   pour  un  mont^ramme. 
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Vis-à-vis  de  ce  tombeau,  une  urne  de  marbre  noir  contient  le  cœur  de 
Jeanne  de  Hallewin,  femme  de  Philippe  de  Croy,  moHe  en  1581 . 

Du  même  côté,  se  trouvent  les  prie-dieu  destinés  aux  membres  de  la 
branche  ainée  des  princes  de  Chimay.  Les  membres  de  la  branche  cadette 
occupent  un  banc  entouré  de  menuiserie  et  situé  en  haut  de  la  nef,  en 
avant  de  toutes  les  chaises.  Il  porte  les  armes  de  la  famille  accompagnées 
de  la  devise  Juvat  pietas. 

Elles  sont  nombreuses,  trop  nombreuses  pour  nous  arrêter  toutes,  les 
pierres  tombales  de  l'ancienne  collégiale. 

À  l'entrée  du  chœur,  à  droite  et  à  gauche,  deux  lames  de  marbre  blanc 
sont  scellées  à  la  muraille. 

L'une  est  consacrée  à  la  mémoire  de  Philippe-Gabriel-Maurice-Joseph 
d'Alsace  de  Hénin-Liétard,  comte  de  Boussu,  prince  de  Chimay  et  du  Saint- 
Erapire,  etc.,  mort  en  1804  sans  postérité,  après  avoir  donné  par  testa- 
ment la  terre  de  Chimay  à  François-Joseph-Philippe  Riquet,  comte  de 
Caraman,  l'un  de  ses  neveux,,  né  du  mariage  que  sa  sœur,  Marie-Anne- 
Gabrielle-Josèphe-Françoise-Xavier  d'Alsace  de  Hénin-Liétard,  avait 
contracté,  en  1750,  avec  Victor-Maurice  Riquet,  comte  de  Caraman.  Fran- 
Çoi&Joaeph-Philippe,  auquel  le  roi  des  Pays-Bas  conféra  le  titre  de  prince 
de  Chimay  après  la  mort  de  son  oncle,  descendait  en  li^e  directe  de 
Pierre-Paul  Riquet  (né  à  Béziers  en  1604)  à  qui  nous  devons  le  canal  du 
Languedoc  ou  du  Midi.  Riquet  laissa  deux  fils  ;  Jean-Mathias  Riquet, 
seigneur  de  Bon-Repos,  président  à  mortier  du  parlement  de  Toulouse,  et 
Pierre-Paul  Riquet,  comte  de  Caraman,  lieutenant  général  des  armées  de 
Louis  XIV.  François-Joseph-Philippe  est  l'arrière-petit-fils  de  Jean-Mathias 
Riquet  et  l'aïeul  du  prince  de  Chimay  actuel. 

Sur  l'autre  lame  de  marbre,  à  la  gauche  du  maître  autel,  sont  tracées, 
au-dessous  de  deux  écus  géminés,  les  l^nes  suivantes  : 

A    LA   MÉMOIRE 
DE 

Harie  Thérèse  Ignace 

COMTESSE    DE    CaBABHUS    PRINCESSE    DE    ChIUAY 

NÉE  A  Madrid  le  31  juillet  1773 
DÉcÉDiËE  A  Chimay  le  15  janvier  1835 

R.    I.    P. 

Cette  princesse  de  Chimay,  c'est  Madame  Tallien  qui,    après  avoir 
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traversé  les  prisons  de  la  Terreur,  devint  uoe  des  plus  brillantes  étoiles  du 
monde  parisien  de  son  temps.  D'abord  intiumée  au  Vieux-Cimetière,  un 
cimetière  abandonné  depuis  quelques  années  et  situé  au  milieu  de  la 
ville  (1),  elle  repose  aujourd'hui  dans  le  caveau  des  princes  de  Chimay 
pratiqué  sous  le  chœur  de  l'élise.  Mais  il  est  resté  d'elle,  au  Vieux-Cime- 
tière, une  flatteuse  épitaphe.  Au  fond  de  l'enclos,  au  centre  d'un  inextri- 
cable fouillis  d'arbrisseaux  sauvages  et  d'herbes  folles,  on  découvre, 
entouré  d'une  grille  de  fer  rouillée,  un  caveau  fermé  d'une  dalle  de  marbre 
blanc  souillée  de  feuilles  mortes  qu'il  faut  écarter  pour  lire  l'inscription 
suivante  : 

CONSOLER, 
SECOURIR,  CHARMER, 
VOILA     TOUTE     SA    VIE. 

Des  fragments  de  marbre  gisent  noyés  dans  les  ronces .  Ce  sont  les 
restes  d'une  plaque  jadis  fixée  au  mur  au  pied  duquel  a  été  creusé  le 
caveau,  et  qui  portait  le  nom  de  l'aimable  femme  avec  la  date  de  sa  nais- 
sance et  celle  de  sa  mort. 

Des  biographes  ont  écrit  que  Thérèse  (2)  de  Cabarrua  mourut  au  château 
de  Ménars,  en  Touraine,  en  1830  ou  1831  ;  ils  se  trompent  complètement  : 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'acte  de  décès  qui  suit,  et  dont  l'échevin 
de  la  ville  nous  a  permis  de  prendre  copte  sur  les  rostres  de  l'état  civil 
de  Chimay  : 

L'an  mil  huit  cent  trente  cinq  le  seiz£  janvier  à  deux  heures  après  midi  par  devant 
nous  Constantin  Joseph  Pmdhomme  boui^mestrc  officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Chimay  arrondiBsement  de  Charleroy  province  de  Hainaut  sont  comparus  Joaeph 
Malengreaux  âgé  de  quarante  deux  ans  teneur  de  livres  et  Prospère  Dawant  âgé  de 
soixante  cinq  ans  garde  forestier  demeurant  tous  deux  à  Chimay  lesquels  nous  ont 
déclaré  que  le  quinze  présent  mois  vers  dix  heures  du  soir  Jeanne  Ignace  Thérèse 
comtesse  de  Cabarus  âgée  de  soixante  et  un  ans  née  k  Madrid  (Espagne)  épouse  de 

(1)  Près  du  Vieuï-Cimetière,  dont  il  n'est  séparé  que  par  une  rue,  s'élève  l'ancien 
couvent  des  Récollels  dont  les  religieux  ont  disparu  à  la  Révolution.  Ses  bàtimenis 
sont  occupés  par  un  établissement  d'instruction  secondaire  qui,  en  1881,  a  été  érigé 
en  athénée  rojal.  La  chapelle  renferme  d'assez  belles  boiseries  de  chêne  du  commen- 
cement du  siècle  dernier;  elles  tapissent  tout  le  pourtour  intérieur  du  vaisseau. 

(2)  Il  paraît  que  le  véritable  prénom  de  la  princesse  est  Thérésia,  mais  nous  con- 
servons la  forme  fraufaise  parce  que  c'est  la  forme  reproduite  par  son  épitaphe  et 
par  son  acte  de  décès. 
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U.  François  Joseph  Philippe  de  Riquet  comte  de  Canunaa  prince  de  Chimay  est 
décédée  ea  son  domicile  au  château  de  Chimay  et  les  déctanins  ont  signé  avec  nous  le 
présent  acte  après  qu'il  leur  en  a  été  &it  lecture. 

J.  MAtBNGREAU,  P.  DaWANT,  PrUDHOMUE. 

Thérèse  de  Cabarrus  était  la  fille  de  Fiançois,  comte  de  Cabarrus,  habile 
financier,  né  à  Bayonne,  mais  établi  de  bonne  heure  en  Esp^ne,  et  anobli 
vers  la  fin  du  siècle  dernier  par  le  roi  d'Espagne  Charles  IV.  Mariée  dès 
l'âge  de  seize  ans  avec  Bavin  de  Fontenay,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  elle  divorce  en  17^  et  devient  la  femme  de  TalUen,  le  conven- 
tionniel.  C'est  alors  que  Madame  Tallien  prend  place  dans  notre  histoire 
en  groupant  autour  d'elle  ce  qui  restait  en  France  de  l'aristocratie  décimée, 
et  en  attirant  dans  ses  suions  les  amis  de  son  mari,  pour  adoucir  leurs 
mœurs  révolutionnaires  par  les  élégances  de  l'ancien  régime  et  réparer  les 
maux  de  la  Révolution,  rôle  qu'elle  remplissait,  dit-on,  avec  une  grâce 
irrésistible.  En  1802,  un  nouveau  divorce  rompt  son  mariage  avec  Tallien, 
et,  en  1805,  le  18  avril,  la  belle  charmeuse  épouse  le  prince  qu'elle  laisse 
veuf  en  1835  (1). 

Une  autre  pierre  tombale,  dans  la  chapelle  des  fonts  baptismaux,  porte 
une  épitE^he  ainsi  conçue  : 

Gallorum  sublihis  honos  et  faua  tcorum, 

Hic,  Froissabde,  jaces,  si  modo  fohte  jaces. 

Historié  vivt^s  studuisti  reddere  vitau, 

DeFUNCTO  vitau  REDDET  AT  ILLA  TIUl. 
PnOXIHA  DUM  PROPRIIS  FLOREHIT  FrANCIA  SCRIPTIS, 

Fanu  t>uu  RAHOS,  Blancaqtje  fundet  aquas, 
Ubbis  ut  hujus  honos,  templi  sic  faxa  vigebis, 

TeQUK  DUC8M  HISTORIE  GALLIA  TOTA  COLET, 

Beloica  tota  colet,  Chiheaque  vallis  auabit, 

Dtlll  BAPIDUS  FHOPRIOS  ScALDIS  OBIBIT  AGROS. 

JoANNES  FrOISSARDUS  CANONICUS  ET 

TESAURARIUS  ECCLESI^e  SANCT£  HONUGUNDIS  CHIMACI, 

VKTUSTISSIMI  FERUE  TOTIUS  BeLGII  OPPIDI  OBIIT 

Anno  MCCCCXIX. 

5-'*i     De  cette  dernière  union  naquirent  deux  fils  et  une  fille  :  i"  Joseph  de  Riquet, 

^r***-<=«  de  Caraman,  prince  de  Chimay,  né  le  20  août  1808  et  mort  le  12  mars  1886, 

ï^î*"^^    «lu  prince  &  qui  appartient  aujourd'hui  le  château  de  Chimay  ;  2°  Michel-Gabriel- 

*^*\*fc»OTise-Ferdinand  de  Riquet,  comte  de  Caraman  ;  3"  Marie-Louise-Augnste-Thé- 
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Voici  ia  traduction  de  ce  morceau  : 

«  Sublime  honneur  des  (îaules  et  gloire  de  tes  compatriotes,  tu  gis  ici, 
Froissard,  si  toutefois  l'on  peut  dire  que  tu  n'existes  plus,  toi  qui,  vivant, 
as  cherché  à  rendre  la  vie  à  l'hisloire,  et  qui,  mort,  la  recevras  d'elle. 
Tant  que  la  France,  notre  voisine,  brillera  par  ses  écrits,  que  la  Fagne  (1) 
portera  ses  ombrages  et  que  la  Blanche  (2)  roulera  ses  eaux,  aussi  loi^- 
temps  tu  seras  l'honneur  de  cette  ville  et  la  gloire  de  son  temple  :  et  toute 
la  Gaule,  toute  la  Belgique  te  rendra  hommage,  à  toi  le  maître  de  l'histoire, 
et  la  vallée  de  Ghimay  l'honorera  tant  que  l'Escaut  rapide  baignera  ses 
rivages.  Jean  Froissard,  chanoine  et  trésoiier  de  l'église  de  Sainte-Moné- 
gbnde  de  Chimay,  presque  la  plus  ancienne  ville  de  toute  la  Belgique, 
mourut  en  l'année  1419.  » 

Cette  inscription  est  gravée  en  caractères  modernes  sut-  une  plaque  de 
marbre  blanc  encadrée  de  mai-bre  de  couleur.  C'est  une  restauration  due 
au  prince  François-Joseph-Philippe.  L'épitaphe  primitive  du  célèbre  chro- 
niqueur se  lisait  sur  une  pierre  bleue  encastrée  dans  le  pavé  de  la  chapelle 
Sainte-Anne  où  se  trouvaient  alors  les  fonts  baptismaux  ;  elle  portait  pour 
titre  Honoraritim.  A  la  Révolution,  les  troupes  françaises  ayant  installé 
leurs  chevaux  dans  l'église,  la  pierre  fut  brisée  et  même  mutilée  au  point 
de  rendre  impossible  la  lecture  de  deux  vers  qui  venaient  immédiatement 
après  les  quati-e  premiers.  En  1836,  on  transforma  un  porche  latéral 
contigu  à  la  chapelle  de  Sainte-Anne  en  une  chapelle  dans  laquelle  on 
transporta  les  fonts  baptismaux.  On  enleva  également,  afm  de  paver  à 
neuf  la  chapelle  de  Sainte-Anne,  V honoraritim  de  Froissard  dont  le  prince 
fit  transcrire  le  texte  (sauf  les  deux  vers  illisibles)  sur  le  marbre  actuel 
qu'il  plaça  contre  le  mur  élevé  pour  fermer  la  baie  extérieure  du  porche, 
devenu  la  chapelle  des  fonts  baptismaux.  Les  débris  de  l'ancienne  pierre 
furent  jetés  comme  décombres  dans  la  cour  de  la  sacristie.  Ces  débris  ont 

rëse-Valenttne  de  Riquet,  comtesse  de  Caraman-Chimay,  qui  épousa  Jean-Gcorges- 
Charles-Frédéric-Emmaauel  marquis  du  Hallaï-Coëlquen.  —  On  voit,  dans  une  des 
chambres  du  premier  étage  du  chàleau,  un  portrait  de  la  marquise  du  Hallay,  et^ 
d'après  cette  peinture,  elle  semble  avoir  surpassé  sa  mère  en  beauté. 

(i)  Forêt  qui  s'étend  au  nord  de  la  ville. 

(2)  Pelile  rivière  qui  passe  i  Chimaf. 
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disparu.  On  dit  qu'ils  ont  été  recueillis  par  un  architecte  qui  a  quitté  le 
pays  pour  aller  s'établir  à  Fourmies  (1). 

Suivit  l'épitaphe  que  nous  avons  sous  les  yeux,  Froissard  aurait  quitté 
ce  monde  en  1419,  tandis  que  nombre  d'auteurs  le  font  mourir  en  1410. 
Quia  raison  ?  Nous  ne  saurions  le  dire,  n'osant  pas  opposer  d'une  façon 
absolue  notre  document  de  pierre  à  une  date  généralement  i-eçue. 

Une  statue  de  Froissard,  en  pierre,  plus  grande  que  nature,  s'élève  sur 
une  des  places  de  la  ville,  la  place  du  Fauboui^  ;  elle  est  signée  de  J.  S. 
Jaquet  et  datée  de  1848.  Valenciennes,  sa  patrie,  lui  a  rendu  le  même 
hommage  public  en  1856. 

En  sortant  de  l'église,  dont  la  façade  donne  sur  la  Grand'Place,  nous 
apercevons  une  jolie  fontaine  en  gothique  modeiiie,  de  forme  pyramidale, 
décorée  de  quatre  petites  statues  représentant  P.-P.  Riquet,  Philippe  d'Al- 
sace de  Hénin-Liétard,  le  prince  François-Joseph-Philippe  et  Thérèse  de 
Cabarrus.  Au  sommet  plane  le  Génie  de  la  ville. 

Au-delà  de  la  fontaine,  au  fond  de  la  place,  s'ouvre,  par  un  portique, 
une  avenue  bordée  de  maisons  :  elle  conduit  au  château  bâti  au  bord  du 
plateau  sur  lequel  se  développe  Chimay.  Du  côté  de  la  ville,  le  château, 
précédé  d'une  grande  cour  ombragée,  offre  un  aspect  d'une  simplicité  qui 
contraste  avec  la  physionomie  seigneuriale  qu'il  présente  vu  du  parc.  De 
ce  côté-là,  sa  façade,  décorée  d'une  loge  ou  lanterne  en  encorbellement  et 
d'une  tourelle  à  pans  coupés  surmontée  d'une  flèche,  repose  sur  une  ter- 
rasse couronnée  d'une  balustrade  à  jour  et  soutenue  par  de  robustes  arca- 
Des  moulures  en  accolade  au-dessus  des  fenêtres,  des  lucarnes  à 
clochetons  au  pied  du  toit,  complètent  l'ornementation  dont  la  façade  a  été 
y^/'èlue,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  lors  de  la  restauration  générale 
château.  A  sa  droite,  l'élégante  construction  se  soude  à  un  gros  pavillon 
-jé,  en  saillie,  d'aspect  sévère  :  c'est  ce  qui  survit  de  la  vieille  forteresse 
,  ^cdale. 

I^omme  le  piince  (2)  habite  constamment  Bruxelles,  où  le  retiennent 

■  ]  Nous  devons  l'historique  de  Yhonorarium  de  Froissard  à  un  habitant  de 
tay,  M.  Henry  Tournay,  qui  s'occupe  avec  zète  du  passé  de  son  pays. 

t3  Joseph-Marie-Guy-Henri-Phifippe  de  Riquel,  prince  de  Cararaan,  prince  de 
lay,  né  le  9  octobre  1836,  marié  le  16  juin  1857  à  Marie-Joséphine-AnaUrfe  de 
iquiou-Fezensac,  née  le  16  août  1834,  morte  )e  25  décembre  1884,  en  laissant 
sufonts,  trois  fila  et  trois  filles. 
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ses  hautes  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères,  il  svîût  pour 
visiter  l'intérieur  du  château  de  s'adresser  au  concier^. 

Au  rez-de-chaussée  :  vestibule  lambrissé  (Je  marbre,  pièces  de  récep- 
tion, salle  de  spectacle,  cabinet  de  travail  du  prince,  etc. 

Le  grand  salon,  dit  salon  Louis  XIV,  à  cause  du  style  de  sa  décoration, 
est  vraiment  princier.  Il  y  a  là  de  grands  fauteuils  dorés  beaux  comme  des 
trônes.  Sur  un  fond  de  draperies  artistement  disposées  se  détache  le  por- 
trait en  pied  de  Léopold  I",  roi  des  Belges,  donné  au  prince  par  le  souve- 
rain lui-môme.  Tout  le  plafond  est  consacré  à  la  glorification  de  P.-P. 
Riquet,  dont  le  canal  a  mis  en  communication  l'Océan  et  la  Méditerranée. 
Une  belle  peinture,  signée  par  J.  MazeroUe,  représente  la  jonction  des  deux 
mers  que  symbolisent  un  vénérable  dieu  et  une  imposante  déesse  qui  se 
rencontrent  sur  les  floliï,  entourés  de  leur  cortège  marin.  Aux  voussur&s, 
d'autres  peintures  en  médaillons  reproduisent  différents  épisodes  se  rap- 
portant aussi  à  la  grande  œuvre  de  Riquet,  à  qui  Béziers  a  dressé  une 
statue  en  1853.  Son  buste  est  sur  la  cheminée. 

Dans  un  salon  Louis  XV  on  remarque  un  élégant  dessus  de  cheminée.  Il 
consiste  en  une  glace  encadrée  de  moulures  gracieuses  avec  un  treillis 
tracé  en  blanc  mat  sur  le  poli  de  la  glace  ;  au  milieu,  le  portrait  ovale  du 
père  du  prince  actuel.  Aux  murs  de  ce  même  salon  sont  accrochés  d'autres 
portraits  de  famille,  entre  autres  celui  de  P.-P.  Riquet.  Ses  cheveux  longs, 
à  peine  frisés,  son  pourpoint  de  couleur  foncée,  son  rabat  blanc  tout  uni, 
annoncent  un  homme  sérieux  et  travailleur. 

Jja  salle  à  manger,  autrefois  le  foyer  du  théâtre,  a  conservé  de  sa  desti- 
nation première  des  arcades  et  des  colonnettes  de  tournure  orientale.  Elle 
prend  jour  sur  le  parc  par  un  hémicycle  vitré  qui  lui  donne  du  soleil  et  de 
la  gaité. 

Tout  à  fait  ravissante  la  salle  de  spectacle  avec  son  décor  blanc  et  or  ;  en 
face  de  la  scène,  la  loge  du  prince,  un  véritable  boudoir  ;  de  chaque  côté, 
deux  rangs  de  loges  ;  au  rez-de-chaussée,  sous  la  loge  du  prince,  une  lon- 
gue baignoire  pour  les  gens  de  la  maison  ;  en  avant  et  jusqu'à  l'orchestre, 
des  banquettes  à  dossier  garnies  de  cuir  rouge.  Ce  gentil  théâtre,  qui 
contient  quatre  cents  places,  a  été  construit,  il  y  a  environ  quarante  ans, 
en  dehors  du  château  avec  lequel  il  communique  par  la  salle  à  manger. 

Le  cabinet  de  travail  du  prince  est  largement  éclairé.  Les  meubles  et  les 
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tealures  n'oQrent  que  des  teintes  douces  et  claires,  bien  préférables  à  ces 
bois  noirs,  à  ces  tentures  funèbres  dont  on  décore  à  présent  les  cabinets 
d'étude,  comme  s'il  ne  devait  s'y  mitonner  que  de  ténébreuses  besognes. 
Des  rayons  chairs  de  livres  garnissent  une  partie  du  cabinet.  Deux  por- 
traits attirent  l'attention.  L'un,  à  mi-corps,  est  celui  de  Fi-ançois-Josepb- 
Philippe  Riquet,  comte  de  Caraman,  prince  de  Chimay  (né  en  1771,  mort 
en  1843),  qui  épousa  Thérèse  de  Cabarrus.  L'autre,  en  pied,  représente 
Thérèse  de  Cabarrus,  princesse  de  Chimay,  en  riche  toilette  de  gala  du 
temps  du  premier  Empire. 

A  la  suite  du  cabinet  s'ouvre  une  chambre  dont  l'ameublement  remonte 
au  commencement  du  siècle.  Les  meubles  sont  en  citronnier  ;  la  couchette 
à  dossiers  renversés  eu  col  de  cygne  est  surmontée  d'un  baldaquin  à  dra- 
peries abondantes  de  satin  jaune,  rehaussé  de  grecques  de  velours  violet. 
Les  rideaux  du  lit,  les  tentures  des  fenêtres  répètent  la  même  note  jaune 
et  violette,  d'un  effet  un  peu  étrange  au  premier  abord,  mais  qui  ne  laisse 
pas  de  flatter  l'œil,  ces  deux  teintes  s'harmonisant  très  bien. 

Au  premier  étage  les  appartements,  moins  somptueux,  appartiennent  à 
la  vie  intime.  Pleins  d'un  nombreux  mobilier,  ils  fourniraient  d'abondants 
documents  à  l'histoire  de  l'ameublement  du  xix«  siècle.  Mais  ce  que  le 
premier  éta^e  renferme  de  plus  curieux,  c'est  un  tableau  et  deux  assiettes. 

Le  tableau  se  trouve  dans  un  second  cabinet  de  travail  du  prince.  D  nous 
montre  Thérèse  de  Cabarrus  en  prison.  La  jeune  captive  (elle  touchait 
alors  à  sa  vingt  et  unième  année),  vue  de  face,  ^sise,  est  vêtue  d'une 
robe  blanche  dont  la  bordure  du  cadre  coupe  le  bas.  Elle  a  les  bras  nus, 
dra  bras  supeiiies.  Son  visage  d'un  blanc  pur  relevé  par  le  noir  de  ses 
yeux  et  de  sa  chevelure,  courte  et  fiisée,  respire  le  calme  d'une  femme 
qui  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mourir  à  vii^  ans.  La  prisonnière  tient  sur 
ses  genoux  une  poignée  de  longs  cheveux  qu'on  vient  sans  doute  de  lui 
couper.  Près  d'elle,  un  bout  de  chaîne,  de  la  paille,  ijne  cruche  d'eau,  un 
morceau  de  pain  grossier.  A  la  muraille,  le  proSI,  esquissé  au  charbon, 
d'une  tôte  de  conventionnel,  celle  de  Robespierre,  dit-on,  que  Thérèse  de 
Cabarrus  a  pu  dessiner  elle-même,  car  nous  avons  vu,  dans  une  chambre, 
une  eérie  de  miniatures  dues  i  son  pinceau.  Ce  tableau  n'est  pas  signé. 
On  l'attribue  à  Louis  David,  le  grand  peintre  de  l'époque  révolutionnaire, 
et  Ton  assure  que  la  toile  a  été  raccourcie' par  le  bas  pour  la  faire  entrer 
Ann.  86  20 
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dans  le  cadre  qu'elle  occupe,  ce  qui  expliquerait  l'absence  de  la  signature. 
En  tout  cas,  c'est  une  peinture  bien  supérieure  au  portrait  du  rez-de- 
chaussée. 

Au-dessous  du  tableau  pend,  sous  verre,  l'original  de  l'ordre  d'arresta- 
tion donné  par  le  Comité  de  salut  public.  En  voici  la  reproduction  litté- 
rale : 

EXTRAIT  des  registres  du  Comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale 

Du  3  prerial  l'aa  deuxième  de  la  République  francise  une  et  indivisible. 
Le  Comité  de  iialut  public  arrête  que  la  nommée  Gab&nis,  fdie  d'un  banquier  espa- 
^ol,  et  femme  du  nommé  Fontenai,  ex-ccmseiller  au  Pariement  de  Paris,  sera  mise 
sur  le  champ  en  état  d'arrestation  et  mise  au  secret  ;  et  les  scellés  apposés  sur  ses 
papiers.  Le  jeune  homme  tfui  demeure  avec  elle,  et  ceux  qui  se  trouveraient  chez  elle, 
seront  pareillement  arrêtés.  Le  citoyen  Boulanger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Pour  extnût  : 
Billaud-Varenme,  Garnot,  Collot-Dherbois,  Barere, 
C.  A..  Prieur,  Robespierre  (1). 

En  tête  de  l'extrait,  le  timbre  du  Comité  figurant  une  jeune  femme 
debout,  coiffée  du  bonnet  phrygien,  la  main  droite  posée  sur  des  faisceaux, 
la  main  gauche  armée  d'une  lance  ;  au-dessus  de  sa  tête  plane  un  œil  grand 
ouvert.  On  lit  autour  de  l'effigie  République  fratiçaise,  au  bas  Activité 
Pureté  Surveillance  et  au-dessous  en  exergue  Comité  de  salut  public. 

Thérèse  de  Cabarrus  avait  été  arrêtée  une  première  fois  à  Bordeaux 
fuyant  la  Terreur  et  cherchant  à  gagner  l'Espagne.  Tallien,  eu  mission 
dans  la  Gironde,  la  vit  et  la  lit  mettre  en  liberté.  Elle  acquit  dès  ce  moment 
sur  le  conventionnel  un  grand  ascendant  dont  elle  se  servit  pour  arracher 
beaucoup  de  détenus  aux  prisons  de  Bordeaux.  Tallien  accusé  de  modé- 
rantisme  reçut  l'ordre  de  revenir  à  Paris.  Thérèse  le  suivit.  C'est  alors 
que,  sur  la  demande  de  Robespierre,  elle  fut  jetée  par  le  Comité  de  salut 
public  à  la  prison  de  la  Force,  dans  un  cachot  où  elle  n'avait  pour  se 
reposer  qu'un  peu  de  paille  qu'on  ne  changeait  même  pas. 

«  Pour  nous  bien  convaincre  du  lieu  où  Madame  de  Fontenai  avait  été 

(1)  On  remarquera  que  l'orthographe  des  noms  de  Billaud-Varennes,  Collot- 
d'Herbois,  Barrère,  difFfere  légèrement  ici  de  celle  adoptée  par  nos  historiens. 
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incarcérée,  dit  un  auteur,  nous  avons  consulté  le,  registre  d'écrou  de  la 
Force,  et  nous  y  avons  trouvé,  à  la  date  du  3  prairial  an  ii,  la  mention  qui 
suit: 

«  Thérèse  Cabarrus,  femme  Fontenay,  âgée  de  vingt  ans,  native  de 
Madrid,  en  Espagne,  sans  état,  demeurant  à  Versailles,  taille  4  pieds 
11  pouces,  cheveux  et  sourcils  bruns,  front  ordinaire,  yeux  bruns,  nez 
moyen,  bouche  petite,  menton  rond. 

«  Envoyée  dans  cette  maison  pour  y  être  détenue  au  secret,  en  vertu  de 
l'ordre  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  3  prairial. 

«  Mise  en  liberté  le  12  thermidor,  l'an  ii  de  la  République  française,  en 
vertu  d'un  ordre  des  citoyens  Elie  Lacoste,  Louis  du  Bas-Rhin,  Lavicom- 
terie,  Amar,  Vadier,  Vouland,  Jagot,  Dubarran,  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale  »  (1). 

Quelques  lignes  empruntées  à  un  voyageur  anglais  qui  rencontra 
Madame  Tallien  dans  un  bal,  sous  le  Directoire,  compléteront  le  signale- 
ment fourni  par  le  registre  d'écrou  :  «  Elle  avait  une  perruque  noire,  en 
tête  de  mouton,  relevée   par  derrière,  et  entremêlée  de  perles  et  de 

(1)  Le  couvent deiCarmei  et  te  séminaire  de  SaintSulpice pendant  la  Terreur, 
pw  Alexandre  Sorel.  —  Paris,  Didier  et  C",  1863. 

MaxasouBistoire  des  Girondins,  Lamartine,  s'autorisant  d'une  inscription  lue 
sm  le  mur  d'une  chambre  de  l'ancien  couvent  des  Carmes,  écrit  que  Thérèse  de 
Cabarrus  y  fut  enfermée  avec  Mesdames  de  Beauhamais  et  d'Aif^illon  (Voy.  livre  57*, 
m).  L'inscription  existe  en  effet,  nous  l'avons  vue  ;  quoique  tracée  au  crayon  eUe  est 
encore  facile-  à  déchiffrer,  grâce  au  châssis  vitré  qui  la  protège.  On  Ut  parfaitement 
les  trois  signatures  apposées  au  bas  :  Citoyenne  Tallien,  Joséphine  o*  Beauhamais, 
Daiguillon.  Alexandre  Sorel  nie  l'authenticité  de  la  première  signature.  Pour  lui, 
Thérèse  de  Cabarrus  n'a  jamais  été  emprisonnée  aux  Carmes,  et  il  faut  avouer  que  le 
registre  de  la  Force  donne  bien  du  poids  à  son  opinion.  <  Mais  à  supposer  même 
qu'elle  y  eût  été,  ajoute-t-il,  nous  ne  pourrions  admettre  qu'elle  eât  signé  :  Citoyenne 
Tallien,  puisque  son  mariage  avec  Tallien  n'a  eu  lieu  qu'après  sa  sortie  de  prison.  » 
P.  Larousse,  dans  son  dictionnaire,  assigne  à  ce  mariage  la  date  du  26  décembre  1794. 

En  examinant  avec  attention  la  signature  dont  il  est  diOicile  d'expliquer  la  présence 
aux  Carmes,  il  nous  a  semblé  que  le  mot  Citoyenne  a  été  ajouté  et  qu'il  ne  vient  pas, 
en  tout  cas,  de  la  main  qui  a  écrit  Tallien.  Et  ce  «  Tallien  »,  composé  de  grands 
caractères  mal  plantés,  tracés  d'une  main  peu  assurée  ou  peu  exercée,  n'a  rien  de  ' 
«Hnmun  avec  la  petite  écriture  une,  courante  et  régulière  qu'ofire  une  lettre  de  Thérèse 
de  Cabarrus,  devenue  princesse  de  Chimay,  datée  du  6  mai  1828  (Voy.  L'Autographe, 
numéro  du  vendredi  15  septembre  1865). 

Nous  avons  voulu,  nous  aussi,  consulter  les  regi3ti*e3  d'écrou  de  la  Force  aux  archi- 
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diamants.  Beaucoup  d'or  et  de  ponceau  dans  sa  toilette...  Ses  épaules  sont 
larges  et  sa  figure  robuste.  Elle  danse  bien,  a  de  beaux  yeux,  un  nez  un 
peu  irlandais,  c'est-à-dire  retroussé  seulement  vers  l'extrémité.  »  (Lettres 
de  Swinbume.) 

Les  historiens  s'accordent  à  reconnaître  que  l'influence  de  Thérèse  de 
Cabarrus  ne  fut  pas  étrangère  à  la  part  énergique  que  Tallien  prit  k  la 
journée  du  9  thermidor,  et  que  du  fond  de  son  cachot  «  la  nommée 
Gabarus  »,  comme  l'appellent  dédaigneusement  les  maîtres  du  jour,  con- 
tribua à  faire  tomber  la  tête  de  Robespierre.  Etemelle  histoire  du  grain  dfe 
sable  dont  les  puissants  ne  se  méfient  pas  assez  ! 

Nous  voici  devant  les  assiettes  que  nous  avons  signalées  en  même  temps 
que  le  tableau  qui  vient  de  nous  arrêter. 

Ce  sont  deux  petites  assiettes  de  terre,  creuses,  coupées  à  huit  pans  sur 
les  bords  et  enchâssées  dans  un  cadre  doré.  Un  paysage  peint  i  t'huile 
décore  leur  surface  intérieure.  En  les  retournant,  on  découvre  les  inscrip- 
tions manuscrites  suivantes  : 

Sur  l'une  : 

«  Fait  par  Robert  dans  la  prison  de  S'  Lazare  en  1793  »  ;  et  au- 
dessous  :  «  An  8m«  de  la  république  françoise  ». 

Sur  l'autre  ; 

«  Je  soussigné  reconnois  avoir  reçu  de  madame  d«  Cabarras  la  somme 
«  de  dent  mille  francs  pouï  premier  à  compte  des  4  grands  tableaux  que 
«  je  luy  ay  faits  pour  sou  sallon  de  sa  maison  de  la  rue  de  Bfdiilpnnâ. 

«  A  Paris,  le  27  octobre  1804. 

«  Robert  ». 

Robert  (Hubert)  était  un  peintre  de  talent  qui  fut,  en  etîet,  emprisonné 
pendant  la  Terreur.  H  mourut  en  1808.  Le  Louvre  possède  quelque»-uM8 
de  ses  toiles. 

L'intérieur  du  gros  pavillon  qui  rappelé  îe  "vieux  château  a  été  disposé 
en  appartements  modernes  ;  mais  il  a  conservé  ses  voûtes  à  nervures  sail- 

.  vee  de  la  Préfecture  de  police  ;  malheureusement  le  volume  Correspondant  au  ternis 
de  la  captivité  de  Thérèse  de  Cabarrus  a  disparu.  En  revaiK^e,  nous  Avons  pu  com- 
pulser les  répertoires  et  registres  d'écrou  de  la  pnsott  des  Cames,  de  l'an  it,  et  nous 
n'y  avons  pas  rencontré  le  nom  de  tàadame  de  Contenu. 

La  monograpfaie  de  Sorel  contient  des  détails  inédits  jUsque-là  sur  l'ancstafion 
de  Thérèse  de  Cabarrus  et  reproduit,  en  rac-similé,  l'inscription  des  Cannes. 
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lantes.  Les  meurtrières,  dont  les  embrasures  mesurent  pins  de  deux 
mètres  de  ïffofondeur,  ont  été  transformées  en  fenêtres  à  meneaui  de 
pierre.  E^t-il  besoin  de  dire  que  ces  pièces  basses,  étroites,  mal  éclairées, 
manquent  de  gaité  ?  Là  aussi  se  rencontre  la  chapelle  du  château  :  elle  a 
trouvé  son  décor  naturel  dans  ces  voûtes  de  pierre,  dans  ce  jour  assombri 
par  l'épaisseur  des  murs.  On  y  conserve  une  palme  portée  aux  fêtes  de 
Pâques  par  Ke  IX  et  donnée  par  lui  à  la  princesse  de  Chimay  en  1860. 

Le  parc  est  un  beau  paysage  dont  le  motif  principal  consiste  en  une 
hauteur  boisée  qui  est  séparée  du  château  par  une  petite  rivière,  la 
Blanche,  traversant  le  parc  dans  toute  sa  longueur.  Cette  hauteur  porte,  à 
son  sommet,  un  vaste  rond-point  entouré  de  grands  arbres  ;  huit  trouées 
simulent  des  avenues  et  l'ensemble  figure  un  imposant  carrefour  de  forêt. 
Autour  du  monticule  se  déroulent  des  vallons  tapissés  de  frais  herbages  ; 
tm  rideau  de  bosquets  déguise  les  limites  du  parc  qui  ne  contient  pas 
moins  de  cent  onze  hectares. 

Ce  parc  a  été  dessiné  et  composé  avec  un  art  exempt  d'apprêt  :  des  allées, 
peu  nombreuses,  suivent  sans  sinuosités  forcées  les  mouvements  du  ter- 
rain ;  la  rivière  baigne  le  pied  d'une  ruine,  une  arcade  ogivale  et  un  pan  de 
mur,  restes  des  anciens  remparts  de  la  ville  ;  quelques  ponts  permettent 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  ;  puis,  çà  et  là,  un  pavillon,  un  banc  de 
pierre  ou  de  bois,  une  falaise  de  roches  abruptes,  une  source  d'eau  limpide 
protégée  par  un  entourage  de  pierres  non  taillées. 

Ea  sortant  du  parc  par  la  grande  allée  parallèle  à  la  rivière,  un  chemin 
ombragé  nous  mène  à  Virelles,  un  village  de  maisons  blanches  situé  à 
quarante  minutes  de  marche  du  château.  Â  l'entrée  du  pays,  un  rêve  de 
poète  :  une  chaumière  à  fenêtres  vitrées  de  petits  carreaux^  aux  murs 
crépis  à  la  chaux,  avec  une  véranda  rustique  formée  par  une  avance  du 
toit  de  chaume  s'appuyant  sur  des  poteaux  de  chêne  que  le  temps  a  noùtds 
et  crevassés. 

Derrière  le  vUlî^e  s'étend,  jusqu'aux  grands  bois  qui  ferment  l'horizon, 
une  vaste  nappe  d'eau  au  centre  de  laquelle  sui^t  un  îlot  boisé.  Cest 
l'étang  de  Virelles  qui  mesure  cent  seize  hectares  de  superficie  ;  il  appar- 
tient au  prince  et  foiuTiit  un  poisson  estimé  des  gourmets,  que  les  fermiers 
de  la  pêche  vendent  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Pour  voir  ce  petit  lac  dans 
toute  sa  beauté,  nous  allons  jusqu'au  pavillon  dit  de  Virelles  bâti  parmi 
des  bosquets  de  lilas.  Nous  avons  alors  sous  les  yeux  un  tableau  qui  cou- 
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ronne  dignement  notre  excursion.  Là  aussi,  le  joli  gazon  qui  descend  en 
pente  douce,  l'ombre  qui  tombe  des  iilas  en  fleurs,  nous  invitent  à  nous 
reposer  et  à  nous  laisser  bercer  par  le  murmure  de  l'eau, 
Doux  comme  fe  soupir  d'un  enfant  qui  sommeille. 

Après  cette  lecture,  la  séaoce  est  levée. 


PRÉSIDENCB    DE    M.    MBNNESSON 

A  l'ouverlure  de  la  séaace,  H.  te  présideol  dépose  sur  le  bureau  : 

Le$  Antiquités  du  pays  boulonnais,  par  Eruest  Ueseille,  1 886  ; 

Discours  de  H.  le  Hioistre  de  l'InslractiOD  publique  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes  à  la  Sorbonue,  1886  ; 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  académique  de  Chauny,  tome  I^r, 
ie  aoDée,  juin-juillet  1886; 

Discours  d'ouverture  du  Congrès  archéologique  de  Nantes  du  lerjuillet 
1886,  par  M.  le  comte  de  Marsy  ; 

Revue  publiée  par  la  Société  d'agricull|ire,  sciences  et  arts  de  l'ar- 
rondissement de  Valenciennes,  no»  i,  5,  6,  7,  8,  tome  XXXIXe, 
avril-août  1886  ; 

Société  des  antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  3â«  année, 
nouvelle  série,  138^  et  139e  livraisons,  1886; 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaire!  de  Picardie,  année  1886,  ws  \ 
et  2,  en  deux  livraisons  ; 

Album  Caranda  [suite].  Fouilles  de  Nampteuil-sous-Huret  (Aisne)  et 
fin  de  celles  d'Àiguizy,  1885.  Table  des  principaux  objets  reproduits  dans 
l'Album  de  Caranda. 

La  Société  remercie  H.  Frédéric  Horeau  de  son  nouvel  envoi. 


M.  Rogine  lit  une  notice  intitulée  : 
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FAUNE  MINUSCULE  DES  MARNES  BLEUES  DE  LA  CRAIE 
Dans    la    Thiérache 

Dans  les  Noies  sur  la  Géologie  de  la  Tkiérache,  nous  avons  décrit,  à 
leur  ordre  stratigrapfaique,  les  marnes  de  la  craie  (page  102  du  Bulletin  de 
1873).  Nous  disions  alors  à  l'égard  des  marnes  bleues  :  sauf  la  présence  de 
l'Inoceramus  labialtts,  qui  se  rencontre  quelquefois  à  la  partie  supérieure 
du  banc,  nous  n'avons  jamais  trouvé  de  fossile  dans  la  glaise  bleue  pro- 
prement dite. 

Comme  en  matière  de  sciences  le  progrès  absout  toute  erreur  ou  toute 
omission,  nous  nous  iaisons  aujourd'hui  un  cas  de  conscience  de  revenir 
sur  notre  première  déclaration. 

La  marne  bleue,  au  contraire,  est  pétrie  de  fossiles,  mais  de  fossiles  si 
ténus,  que  plus  d'un  œil  non  prévenu  pourrait  facilement  conclure  comme 
nous  l'avons  fait  d'abord. 

Des  découvertes  antérieures  auraient  pu  nous  faire  soupçonner  l'exis- 
tence de  la  faune  qui  attire  actuellement  notre  attention,  car  dès  1868  et 
1869,  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Laon  à  Hirson, 
M.  Papillon  et  nous,  en  suivant  les  travaux  de  terrassement  dans  leurs 
moindres  détails,  fûmes  mis  sur  la  piste  de  cette  faune  si  intéressante. 

Le  percement  du  puits  de  la  maisonnette  du  passage  à  niveau  de  Cam- 
bron  à  Gercy  amena  à  la  surface  du  sol  une  quantité  considérable  de 
matériaux  glaiseux,  dans  lesquels  nous  pûmes  récolter  de  nombreux  et 
très  curieux  fossiles  dont  beaucoup  doivent  être  inédits.  Parmi  ceux  qui 
ont  été  déterminés  nous  pouvons  citer  : 

Natica  lamellosa  Rostellaria 

Scalaria  abbreviata  Pleurotoma 

Scala  decorata  Baeutttea 

Turbo  heberti  Ammonites 

Cerithium  Dentalium 

Turiietla  Micrabacia 

et  une  grande  quantité  de  pièces  d'Encrinites,  peut-être  YAptocrtntis 
eUipticus. 

Cette  faune  variée  était  déjà  lUliputienne,  car  les  plus  grands  échantil- 
lons ne  dépassaient  guère  trois  ou  quatre  millimètres. 
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Il  nous  avait  paru,  à  M.  Papillon  et  à  nous,  par  la  diversité  des  tons  de 
la  roche  extraite  du  puits,  selon  les  profondeurs,  qu'il  s'agissait  d'un  ter- 
rain remanié  ;  et  c'est  probablement  ce  qui  nous  a  détournés  de  l'idée  de 
rechercher  ces  mêmes  fossiles  dans  toute  la  glaise  bleue  de  notre  pays. 

Cependant,  çà  et  là,  aux  affleurements  de  ce  terrain,  toujours  sur  la 
ligne  en  construction,  nous  avions  encore  recueilli  quelques  petites  ammo- 
nites suliùrées.  La  plupart  des  spécimens  de  cette  faune  minuscule  se 
trouvent  dans  les  vitrines  de  la  Société. 

M.  Charles  Barrois,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille,  dans  une  de  ses 
visites  à  Vervins,  s'est  fort  intéressé  à  notre  découverte.  Il  a*demandé  en 
communication  nos  principaux  fossiles  et,  dans  un  très-intéressant  ouvrage 
qu'il  a  publié  en  1878  (Aftmoire  sur  le  terrain  crétacé  des  Ardennes  et 
des  régions  voisines),  a  consacré  plusieurs  pages  à  la  faune  en  question  ; 
il  y  a  donné  la  nomenclature  de  ceux  .des  échantillons  qu'il  a  pu  déter- 
miner. C'est  de  son  travail  que  nous  avons  extrait  la  liste  précédente,  ainsi 
que  les  désignations  de  plusieurs  de  nos  petites  espèces,  dont  il  avait 
rencontré  les  analogues  à  Goucy,  à  Agnicourt,  et  à  Chàteau-Porcien,  dans 
les  Ardennes. 

Mais  arrivons  à  nos  recherches  nouvelles  :  ayant  eu  besoin  de  puriiîer 
plusieurs  kilogrammes  de  notre  marne  bleue,  par  des  lavages  successife, 
il  nous  est  venu  assez  naturellement  à  l'idée  de  recueillir  et  d'examiner  le 
résidu  sableux  tombé  au  fond  de  notre  récipient. 

Nous  avions  opéré  sur  deux  prises  de  marne  faisant  partie  du  même 
gisement,  la  première  provenant  de  la  surface,  et  l'autre,  d'une  profondeur 
différente  de  quatre  ou  cinq  mètres. 

Le  premier  échantillon,  presque  en  contact  avec  la  marne  à  TerebratU' 
lina  gracilis,  offrait  une  couleur  gris-hleu  peu  intense.  Le  résidu  du  lavage 
contenait  une  abondante  quantité  de  cristaux  de  suUate  de  chaux  de  la 
grosseur  maximum  d'un  grain  de  blé,  et  qu'il  fat  lacile  de  séparer  par  un 
tamisage.  Le  reste,  trié  à  la  loupe,  nous  a  donné  de  nombreuses  petites 
baguettes  d'oxyde  de  fer  provenant  de  sulfures  décomposés  ,  puis  enfin  un 
sable  ferrugineux  ducpiel  nous  avons  extrait  plusieurs  centaines  de  oes 
charmants  petits  fossiles  noir-bronzé,  céphalopodes,  gastéropodes,  acé- 
phales, tubicoles,  crînoïdes  et  polypiers,  se  rapportant  d'ailleurs  presque 


yGoot^lc 


—  161  - 

tous  à  )a  faune  citée  plus  baut  ;  néanmoins  plusieurs  nouvelles  espèces  en 
font  certainement  partie. 

Le  caractère  général  de  cette  f^une  est  son  exigoité  :  certains  céphalo- 
podes et  gastéropodes  ne  peuvent  se  distiller  du  grain  de  sable  le  plus 
ténu  qu'au  moyen  de  la  loupe. 

Le  second  échantillon  provenant,  avons-nous  dit,  d'une  couche  un  peu 
plus  profonde  était,  avant  le  lavage,  d'un  bleu  plus  foncé  ;  le  résidu  qu'il 
foUrnit  ne  contenait  pour  ainsi  dire  plus  de  sulfate  de  chaux  ;  les  pyrites 
y  étaient  moins  décomposées  ;  le  sable  siliceux  s'y  trouvait  plus  abondant. 
D'ailleurs,  le  ton  brun  que  présentaient  dans  leur  ensemble  les  deux  dépôts 
pourrait  être  attribué  autant  à  la  présence  du  fer  oxydé  qu'à  celte  de  la 
sidérose.  Quant  aux  fossiles,  ils  se  trouvèrent  tout  aussi  abondants  que  dans 
l'autre  échantillon,  et  leur  nature  ainsi  que  leur  minime  dimension  furent 
les  mêmes. 

Les  observations  précédentes  conduisent  à  cette  conclusion  que  les . 
marnes  bleues  crétacées  de  la  Thiérache  renferment  une  faune  minuscule 
dont  les  espèces  assez  variées  sont  représentées  par  des  individus  fort 
nombreux  disséminés  dans  leur  masse.  Cette  faune  est  en  partie  décrite  et 
en  partie  à  étudier. 

Il  serait  intéressant,  croyons-nous,  de  s'assurer  si  les  marnes  du  lias  de 
notre  pays  et  l'argile  plastique  tertiaire  présentent  cette  mtîme  originalité. 

Enfin  nous  ferons  suivre  l'exposé  des  faits  précédents  de  ce  desideratum  : 
que  de  plus  expérimentés  émettent  leur  avis  l"  sur  la  formation  de  nos 
dépôts  glaiseux,  formation  qui  jusqu'à  ce  jour  est  restée  un  problème  non 
résolu  ;  2«  qu'ils  nous  apprennent  aussi  pourquoi  ces  dépôts  d'une  puis- 
sance si  importante,  ne  renferment  que  des  fossiles  n'atteignant  que  des 
dimensions  quasi-microscopiques  ? 

Eu  attendant,  notre  penchant  particulier  pour  l'étude  des  origines  géogé- 
niques  nous  a  entraîné  encore  aujourd'hui,  à  nos  risques  et  périls,  à  pro- 
duire quelques  conceptions  sûrement  un  peu  aventurées  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 

Dans  te  numéro  du  Bulletin  de  la  Thiérache  rappelé  au  commencement 

da;  cet  article,  nous  faisions  entrevoir  la  tendance  que  nous  avions  déjà  de 

donner  aux  marnes,  aux  at^iles  plastiques,  et  à  certains  autres  terrains 

dits  sédimentaires  une  origine  éruptive.  Il  y  a  douze  ou  treize  ans  de  cela, 
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ei  les  études  que  nous  avons  faites  depuis,  n'ont  pu  •  qu'affirmer  chez  nous 
cette  manière  de  voir.  Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  seul  à  penser  ainsi  : 
plusieurs  auteui-s,  nos  maîtres  sous  tous  les  rapports,  sont  venus,  par  des 
observations  judicieuses,  fortifier  nos  conceptions  à  cet  égard.  Citons 
D'Omalius  d'Halloy,  l'un  de  premiers  champions  de  cette  théorie,  puis 
MM.  Contejean,  Stanislas  Meunier  et  plusieurs  autres  géologues  de  la  nou- 
velle école,  lesquels  se  trouvèrent  dans  l'obligation  d'accepter  et  d'appuyer 
ce  système  si  conforme  à  la  formation  des  teiTains  dont  il  s'agit. 

Les  partisans  des  dépôts  marins  quand  même,  ne  manqueront  pas,  pour 
favoriser  le  système  de  sédimentation  de  nos  glaises  bleues,  d'invoquer  la 
présence,  dans  leur  masse,  des  nombreux  fossiles  que  nous  venons  d'y 
découvrir.  Malgré  la  valeur  apparente  de  cet  allument,  il  nous  serait 
dilTicile  de  les  accompagner  dans  cette  voie.  D'abord  nous  trouvons  tou- 
jours en  défaveur  de  celte  hypothèse,  indéniable  dans  bien  d'autres  cas, 
l'existence  des  sulfures  de  fer  si  abondants,  lesquels  sont  de  nature  essen- 
tiellement éruptive.  Qui  pourrait  expliquer  autrement  l'or^ine  de  ce 
minéral  et  de  plusieurs  autres  qui  l'accompagnent  dans  les  glaises  ? 

Quant  à  la  faune,  il  faut  bien  avouer  qu'elle  pouvait  amener  quelque 
incertitude  dans  notre  esprit.  Nous  allons  pourtant  essayer  de  la  rendre 
favorable  à  notre  conception  de  prédilection. 

Si  les  glaises  provenaient  uniquement  d'un  dépôt  marin,  comme  tous 
leurs  congénères,  ce  dépôt  renfermerait  des  fossiles  à  tous  les  états  de 
développement  ;  mais  ici,  sans  exception,  ils  sont  sinon  microscopiques 
du  moins  d'une  extrême  petitesse.  Quelle  cause  se  serait  opposée  à  leur 
accroissement  normal  s'ils  eussent  eu  franchement  la  mer  pour  milieu,  fùl- 
ce  même  une  mer  chargée  d'assez  d'argile  pour  former  un  dépôt  compact 
de  25  à  30  mètres  d'épaisseur  ?  D'ailleurs  encore  d'où  serait  sortie  cette 
ai^ile  ? 

Si  au  contraire  nous  admettons  pour  cette  roche  une  origine  éruptive, 
analogue  à  celle  des  salses  ou  volcans  de  boues  observés  encore  de  nos 
jours  dans  cei-taines  contrées,  mais  s'étant  produits  avec  cette  énei^e 
qu'avait  la  terre  dans  les  manifestations  de  son  jeune  âge,  nous  ne  serons 
pas  surpris  de  l'importance  du  dépôt  qui  nous  occupe. 

Comme  pour  les  salses,  ces  injections  boueuses  ont  dû  se  produire  par 
intermittences  et  donner  naissance  à  la  surface,  pendant  la  période  plus 
ou  moins  longue  de  repos,  à  une  couche  d'eau  habitable  pour  nos  minus- 
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cules  fossiles  qui,  eogtoutiif  à  chaque  nouvelle  éruption,  ne  pouvaient 
acquérii'  une  durée  d'existence  suffisante  pour  s'accroître  davanti^. 

Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  abandonner  le  champ  des  hypothèses 
sans  donner  le  soupçon  d'une  nouvelle  spéculation  relative  à  l'origine  des 
gisements  argilo^laiseux  qui  se  rencontrent,  aux  diverses  époques  géolo- 
giques, dans  la  région  septentrionale  de  la  France. 

Dans  l'article  sur  le  Loess  qui  a  été  inséré  au  Bulletin  de  1881,  page  41, 
nous  avons  cru  devoir  invoquer,  pour  l'explication  de  celte  formation 
remarquable,  l'influence  des  grandes  causes  cosmiques  :  la  précession  dçs 
équinoxes  et  la  variabilité  de  l'excentricité  de  l'écliptique.  Nous  renver- 
rons à  cet  article  pour  les  détails  relatifs  à  ces  phénomènes  imposants. 
Mais  comme  ils  sont  essentiellement  périodiques,  leur  influence  a  dû  se 
faire  sentir  à  plusieurs  reprises  et  à  de  très  longues  périodes  sur  la  surface 
de  notre  globe. 

ïUen  alors  n'empocherait  d'admettre,  en  généralisant,  une  succession 
d'époques  glaciaires,  dont  la  disparition  aurait  amené  dans  nos  contrées 
la  formation  de  diluviums  et  de  sédiments  ai^ileux  analogues  au  loess  et 
aux  glaises  qui  viennent  de  nous  occuper.  Ces  dépôts  glaiseux  sépareraient 
aujourd'hui  les  grandes  époques  géologiques  comme  cela  semble  d'ailleurs 
se  produire  avec  les  marnes  du  Lias,  celles  de  la  craie  et  les  argiles  plas- 
tiques tertiaires. 

Peut-être  viendra-l-il  un  jour  où  l'ensemble  des  observations  tant  astro- 
nomiques que  géologiques  permettra  de  confirmer  d'une  manière  indubi- 
table la  réalité  de  ces  grandes  causes  et  de  leurs  effets  ;  alors,  combinés  au 
système  de  l'activité  intérieure,  qui,  selon  nous,  en  serait  une  dépendance, 
bien  des  phénomènes  terrestres  se  trouveraient  mis  en  lumière. 

Aujourd'hui,  pour  l'explication  particulière  des  faits  qui  ont  trait  à  notre 
communication,  nous  nous  en  tiendrons  au  système  d'ailleurs  fort  raison- 
nable des  éjections  souterraines,  accepté  par  les  auteurs  pour  beaucoup 
d'autres  formations  anciennes  :  sables  et  grès  quartzeux,  oxydes  et  carbo- 
nates de  fer, gypses, phosphates,  meulières,  etc., et  dont  nous  avons  encore 
tant  d'exemples  dans  les  phénomènes  de  l'époque  actuelle. 

Sans  attacher  une  importance  trop  absolue  aux  spéculations  qui  précè- 
dent, nous  terminerons  en  avouant  que  te  but  principal  de  cet  article  était 
d'attirer  l'attention  sur  l'existence  de  cette  faune  minuscule  répandue  à 
profusion  dans  les  marnes  bleues  de  la  Thiéracbe. 
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M.  Ed.  Piette,  cmpècbé  de  se  rendre  à  la  séance,  fait  parveoir  à  la 
réunion  la  copie  des  inscriptions  suivaDles  gravées  sur  la  looibedu  géoéral 
Pêchenx,  né  et  morl  à  Bucilly  (canlon  d'Hirson)  : 

Cl-GIT 

Marc-Nicolab-Locis  Pécheux, 

lieutenant  général 

des  armées   ou  roi, 

baron,  grand  officier 
DE  LA   Légion   d'honneur, 

CHEVALIER  DE  S' LoUlS, 
GRAND  CORDON  DE  L'ORDHE 

DE  B'  Ferdinand  d'Espagne, 

NÉ  LE  28  JANVIER  176» 
DÉCÉDÉ  LE  l"  DÉCEHDRE  1831. 

Epitaphe  composée  par  sa  sœur  Adélaïde  : 

Un  GUERRIER  s'immortalise 

Comme  loi  plein  de  valeur 
Quand  il  m'a  d'autre  devise 
Que  la  patrie  et  l'honneur. 

La  pierre  qui  recouvre  tes  restes  du  général  Pècheax  existe  toojoars 
au  cimetière  de  Bucilly,  mais  les  deux  inscriptions  qui  viennent  d'être 
reproduites  ont  disparu  sous  l'aclion  du  temps,  et  elles  seraient  entière- 
meut  perdues  aujourd'hui,  si  M.  Ed.  Piette  ne  les  avait  recaelllies  alors 
qu'elles  étaient  encore  bien  lisibles. 

M.  Papillon  dépose  sur  le  boreao  one  pièce  de  enivre  offerte  par  H.  le 
docteur  Faucbart,  de  Vervios. 

Cette  pièce  trouvée  dans  ua  jardia  à  Gercy,  porte  à  l'avers  deux  écussoas 
accolés,  surmontés  d'une  couronne.  L'un  des  écussons,  celui  de  dextre, 
est  aux  armes  de  Lorraine,  l'autre,  aux  armes  de  Mantoue.  Autour  de  la 
pièce  on  Ut  la  légende  henric.  prjng.  a.  loih.  dvx  babi.  Henri,  prince 
A  (rchiduc  ?)  de  Lorraine  duc  de  Bar. 

Le  revers  montre  deux  cœurs  réunis,  entom'és  de  lacs  d'amour,  et 
également  surmontée  de  la  couronne.  Pour  légende  :  vnit  dvo  hargajus 
vsi.  Une  perle  unit  les  deux. 

M.  Papillon  pense  que  ce  jeton  a  été  frappé  à  l'occasion  du  mariage  de 
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Henri  I*''  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  dit  le  Balafré,  avec  Catherine  de 
Glèvea,  comtesae  d'Eu,  de  la  maison  de  Bourgogûe-Nevérs,  veuve  en 
premières  noces  d'Antoine  de  Croî. 

La  légende  du  revers  fait  évidemment  allusion  à  l'une  des  circonstances 
relatives  à  cette  union,  et  ce  n'est  guère  que  dans  les  mémoires  du  temps 
qu'on  pourrait  en  chercher  la  signification,  à  moins  que  ce  ne  soit  tout 
simplement  une  flatterie  délicate  du  prince,  adressée  à  celle  qu'il  allait  ' 
faire  princesse  de  Lorraine. 

Les  jetons  de  mariage,  ajoute  M.  Papillon,  sont  loin  d'être  aussi  com- 
muns que  les  jetons  de  jeu  ordinaires. 

Ils  étaient  surtout  frappés  dans  la  ville  de  Nuremberg. 

Le  jeton  de  mariage  de  Louis  XIII  porte  â  l'avers  te  buste  du  Roi 
couronné  et  cuirassé,  avec  la  l^ende 

LVT».  Xm.  D.  G.  FR.  ET.  NA.  ANNA.  AVSTR.  HISP. 

Au  revers,  deux  cœurs  surmontés  de  palmes  et  de  la  couronne  royale, 
réunis  par  une  banderolle  qui  porte  cahitas  spes  fides  ;  au-dessous  les 
deux  lettres  l  et  a  séparées  par  une  fleur  de  lis  ;  au-dessous  encore,  dans 
uœ  autre  banderolle,  les  initiales  ou  le  nom  du  graveur  h.  l.  {Hans  Lœufer). 
1*3  deux  exemplaires  que  M.  Papillon  fait  passer  sous  les  yeux  de  la 
Soàété  portent  d'autres  noms.  Sur  l'un  on  lit  Schenpfen  ;  sur  l'autre,  le 
nom  est  fruste. 

Les  graveurs  de  Nuremberg  ne  se  contentaient  pas  de  célébrer  par  leurs 
médailles  les  unions  royales  ou  princières,  ils  frappaient  aussi  des  jetons 
qui  pouvaient  servir  à  tout  le  monde  et  sans  doute  servaient  à  composer 
les  t^eiz^lins  en  usage  dans  les  cérémonies  du  mariage  depuis  les  Francs. 

Ces  jetons  portaient  des  légendes  où  ta  langue  française  n'était  pas 
toujours  respectée,  comme 

Une  seule  taeplesse 
Heureuse  conquisie 
le  moierre  pour  vous  doucher 
Vive  amours.  Vive  vive  amant 
Tels  quels,  ces  jetons  forment  une  série  qui  intéresse  vivement  les 
amateurs  de  cette  partie  toute  spéciale  de  la  numismatique. 
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L'Etat  vieot  de  faire  doo  à  la  ville  de  Vervios  d'uD  tableaa  qui  a  flguré 
à  l'expositioD  de  1886,  et  a  vala  à  soo  auteur,  N.  Marec,  une  médaille  de 
3*^  classe.  H.  Papillon  le  décrit  ainsi  : 

Cette  toile,  qui  mesure  I™  70  de  laideur  sur  1™  35  de  hauteur,  a  pour 
tiU'e  La  Petite  Malade. 

•  Dans  une  pauvre  mansarde  éclairée  par  un  jour  d'hiver  rendu  plus  livide 
encore  par  la  neige  qui  couvre  les  toits,  un  jeune  enfant  est  couché.  Le  ht 
occupe  le  centre  du  tableau,  un  bloc  de  bois  monté  sur  trois  pieds  sert  de 
table  de  nuit  et  supporte  quelques  fioles.  On  ne  voit  nulle  trace  de  feu  ;  une 
couverture  grise,  grossière,  protège  seule  contre  le  froid  l'enfant  dont  le 
regard  annonce  les  hallucinations  de  la  fièvre.  Tout  cet  ensemble  pauvre 
et  désolé  attristerait  profondément  si  la  vue  n'était  attirée  bientôt  par  une 
vieille  femme,  la  grand'mère  évidemment,  qui,  assise  près  de  la  petite 
malade,  la  face  vers  le  ciel,  les  yeux  noyés  de  larmes  de  foi,  la  bouche 
entr'ouverte,  prie  avec  ferveur,  tandis  que  ses  mains  pressées  sur  ses 
genoux  laissent  échapper  un  à  un  les  grains  de  son  chapelet. 

L'effet  de  cette  figure,  traitée  avec  beaucoup  de  soin,  est  saisissant  ;  elle 
captive  l'attention  et  produit  une  impression  consolante  qui  efface  les 
sensations  pénibles  inspirées  par  le  premier  aspect  du  tableau  :  on  ne 
désespère  plus  du  salut  de  l'enfant. 

Cette  toile  sera  assurément  l'une  des  plus  intéressantes  de  celles  qui 
figurent  dans  les  salons  de  l'hôtel-de-ville,  et  on  doit  se  féliciter  du  choix 
fait  en  notre  faveur  par  le  Gouvernement. 


B^-A-ITCE     JDXr      X7     ZDÉOKlUEBïas     1886 

PRÉSIDENCE     DE    M.    ED.     PIETTE 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

Documents  historiques  et  autographes  œncemanl  la  Picardie,  1886, 
brochure  offerte  par  M.  le  comte  de  Marsy  ; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
sdentipiues,  année  1886,  n«>s  1  et  2  ; 
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Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château -Tkierrij, 
année  1884  ; 

Mémoires  de  la  Société  académique  de  Saint  Quentin,  4^  série,  tome  VI, 
travaux  de  1883  ; 

Mémoirei  de  la  Société  académique  de  l'arrondiisement  de  Boulogne- 
sur-Mer,  tome  Xllle,  1882-1886; 
Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  anoée  1885. 

Est  Domaié  membre  correspondant,  M.  Bieoaimé  Riomet,  membre  de 
la  Société  bolanigae  de  France,  instituteur  public  aa  Grand-Wé,  com- 
mune d'Ësqaehéries. 

H.  MennessoD  continue  la  leclure  de  son  travail  sur  les  Actes  d'un 
Notaire  de  Yerdm  au  ïvije  siècle  : 

68.  —  2  Novembre  1622.  —  Isaac  de  Marcq,  laboureur  à  Gironssart 
(aujourd'hui  Gironsart,  ferme  dépendant  de  la  commune  de  Harcigny), 
prend  «  à  titre  de  censé  et  admodiation  d'argent  »  de  Mai^eritte  Dufour, 
veuve  de  Pierre  Brinbeuf,  en  son  vivant  marchand  à  Vervins  :  1"  une 
maison  bâtie  de  bois  et  blocailles,  couverte  en  paille  et  composée  de  deux 
espaces  avec  étables,  grange,  cour  et  jardin,  «  le  lieu  comme  il  se  comporte 
contenant  trois  quartez  ou  environ  »  ;  2»  quatorze  jalois  de  pré  dépendant 
de  la  censé  de  Gironsart  ;  3"  et  cent  quatre  jalois  de  terre  sur  Gironsart, 
Harcigny  et  Plomion  ;  pour  une  durée  de  vingt-sept  ans  et  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  trente-huit  jalois  de  blé  conceau  et  trente-huit  jalois 
d'avoine  «  avec  ia  somme  de  trente  livres  tournois  d'argent  »,  applicable 
sans  doute  aux  quatorze  jalois  de  pré,  puisqu'il  était  d'usage  de  ne  louer 
les  prés  qu'à  prix  d'argent. 

69.  —  ÎO  Décembre  Î622.  —  Jehan  de  Fiesnes. demeurant  à  Franque- 
ville,  Bernard  Mairesse  et  Jehan  Chevalier  demeurant  à  Saint-Gobert, 
«  tous  enllans  de  Roland  de  Fiesnes  o,  entendent  qu'à  la  mort  de  leur  père 
«  ledict  Jehan  de  Fiesnes  joyse  et  dispose  d'un  fief  contenant  trois  jallois 
d'héritages  ou  environ  fermé  de  haies  siz  au  teroir  de  Gercis  tenant  d'une 
liziere  en  rue  d'aultre  au  grand  chemin  de  Coucy  d'un  boult  à  Anthoine 
Cordelle  et  d'aultre  à  Jehan  Carlier  »,  sous  condition  que  Mairesse  et 
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Chevalier  auront,  en  compensation,  chacun  cinq  pugnets  de  terre  situés  sur 
Saint-Gobert.  Roland  de  Fiesnes  intervient  à  cet  accord  pour  l'approuver. 

Le  fief  dont  parle  notre  acte  est  sans  doute  celui  qui  est  désiré  sous  le  nom 
de  «  Le  Courtil  «  dans  un  dénombrement  fait  au  roi  le  8  juillet  4717  par 
Louis  de  Hambourg,  seigneur  de  Gercy,  et  déposé  pour  minute  ea  l'étude 
de  Solon,  notaire  à  Vervins,  l'un  des  prédécesseurs  de  M«  Baron,  titulaire 
actuel  de  ladite  étude.  D'après  ce  dénombrement,  le  fief  du  Courtil  était 
fermé  de  haies  vives;  il  contenait  environ  trois  jalois  et  tenait  «  d'une  lizière 
et  par  le  bas  au  chemin  qui  conduit  à  Marie  au  septentrion,  d'autre  au 
chemin  de  Coucy,  d'un  bout  à  la  veuve  Chaufourneau  au  couchant,  d'autre 
à  Isaac  et  Pierre  Deparpe.  »  Evaluation  du  revenu  :  six  livres  (1). 

Deux  de  nos  actes  citent  d'autres  personnes  du  nom  de  Fiesnes  ou 
Fiennes,  appartenant  peut-tïlre  à  la  même  famille.  A  la  date  du  8  mars  1681 
comparait  Nicolas  de  Fiennes,  tisserand  de  toile  à  Saint-Gobert,  et  le 
6  juin  1629,  Cadot  de  Fiesnes  et  Suzanne  de  Normandye  sa  femme,  demeu- 
rant à  Fontaine,  vendent  une  maison  bâtie  de  biocaille  et  couverte  de 
paille,  sise  à  Gercy. 

Roland  et  Nicolas,  les  deux  seuls  qui  sachent  tenir  la  plume,  signent 
Roland  de  Fienne  et  Nicola  de  Fienne.  Cette  famille  parait  tirer  son  nom 
du  petit  fief  de  Fiennes  relevant  des  seigneurs  de  Vervins  et  situé  sur  la 
Neuville-Bosmont.  Peut-ôtre  que  ce  fief  lui  avait  appartenu  ou  lui  appar- 
nait  encore.  En  tout  cas  elle  ne  pouvait  se  dire  noble  de  ce  fait  :  un 
roturier  ne  s'anoblissait  pas  par  la  possession  d'un  fief  ou  autre  bien  noble  ; 
le  roi  seul  pouvait  conférer  la  noblesse. 

70.  —  23  Juin  1623.  —  Pierre  Le  Roy,  laboureur  à  Landouzy-Ia-Cour, 
et  Marye  Ramage,  sa  femme,  prennent  â  titre  de  censé  de  Mai^eritte 
Dufour,  veuve  de  Pierre  Brinbeuf,  demeurant  à  Vervins,  une  maison  bâtie 
en  bois,  couverte  en  paille,  grange,  étable,  bei^erie,  cour,  jardin  «  séant 
au  terroir  de  Landouzy  la  cour  deppendant  de  l'Abre  JoUy...  avec  la 
quantité  de  cent  quatorze  jallois  de  terres  labourables  en  plusieurs  pièces 
séant  au  terroir  dudict  Landouzy  la  court...  deppendant  de  lad  censé  de 
l'Abre  Jolly. . .  »  pour  une  durée  de  vingt-sept  ans,  moyennant  cinquante- 

(1)  Ces  renseignements  ont  été  pris  sur  une  expédition  du  dénombi-ement  délivrée 
le  S8  septembre  1773  et  communiquée  par  la  famille  Parmentier,  ds  Vervins. 
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sept  jalois  de  blé  «  tels  que  les  terres  eo  porteront  »  et  cinquante-sept 
jalois  d'avoine,  plus  treize  livres  d'argent. 

L'A.ri>re-Joli  est  un  hameau  qui  dépend  aujourd'hui  des  communes  de 
Landouzj'-la-Cour  el  Plomion.  On  prononce,  dans  le  pays,  l'AberJoli(l). 

Les  évaluations  en  aï^nt  du  blé  sont  si  rares  que  je  n'ai  pu  en  rele^-er 
que  deux  jusqu'à  présent-  Dans  un  contrat  de  maiii^e  du  23  novembre 
1618,  douze  jalois  de  blé  sont  estimés  trente  Uvi-es,  et  suivant  un  autre 
acte  dû  24  juillet  1623  quinze  jalois  de  blé  valent  quinze  livres. 

71 .  ~  iS  Novembre  1623.  —  Anlonin  Lobjoy,  demeurant  à  Gronard, 
prend  à  titre  de  censé  ou  lou^e,  d'Ambroîze  Beviere,  marchand  à  Vervins, 
quarante-neuf  jalois  de  terre  et  un  jaloi  de  pré  sur  Gronard,  poui;  dix-huit 
ans,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  «  dix  huict  jallois  froment 
d'ahenier  dis  huict  jallois  de  conceau  et  vingt  deux  jallois  d'avoine.  » 

Jfiroment  d'ahenier  signlûe  littéralement  froment  de  laboureur,  du  vieux 
mot  û^nçais  ahaner,  cultiver  la  terre.  Quelle  était  la  nature  de  ce  froment  ? 
On  lit  dans  la  Siatislique  du  département  de  f  Aisne,  publiée  en  1824-1825 
par  /.  B.  C.  Brayer,  que  dans  l'arrondissement  de  Vervins  on  £^pelle 
blé  iutsnier  un  blé  froment  dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  seigle.  C'est 
peut-être  ce  mélange  qui  se  disait  /roment  d'ahenier,  il  y  a  deux  siècles. 

Un  acte  du  3  mai  1603  si^^iale  l'existence  sur  Gronard  d'un  lieudit 
le  Bouhourdt/. 

Au  XIV*  siècle,  on  nommait  bouhordeis  ou  bouhordis  les  joutes  aux- 
quelles les  bouf^eois  et  les  paysans  se  livraient  dans  un  champ,  par 
imitation  des  tournois  de  la  noblesse.  Ils  se  servaient,  en  guise  de  lances, 
de  perches  et  de  bâtons  dits  behous  et  b(mhoitr$.  Ces  ébattements  avaient 
lieu  le  premier  dimanche  de  carême,  jour  où  se  faisaient  aussi  les  feux  de 
joie  appelés  brandons,  d'où  ce  dimanche  portait  le  nom  de  <  jour  des 
brandons  ou  behourdiz.  »  (Voyez  Du  Cange  au  mot  Bohordium,) 

JjËS  joutes  rustiques  ont  disparu  depuis  bien  longtemps,  mais  elles  ont 
laissé  le  nom  de  inhourdis  aux  £eux  qu'on  allume  encore  dans  quelques 
communes  de  la  Picardie,  sur  le  point  le  plus  élevé  du  territoire,  le  pre- 
mier dimanche  de  carême  (2). 

(t)  Oa  dit  aussi  :  Tva*  al  Berjoly,je  r'viem  del  Betjol^. 
(2)  Voy.  Les  Bihourdis,  par  L.  Papillon,  Bull,  de  la  Soc,  tome  a,  page  20. 
Ann.  86  22 
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72  — 18  Novembre  ÎG23.  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean  Duchasteau, 
fils  de  Pacquier  Duchasteau,  laboureur  à  Luzoir,  et  Magdelaine  Rêve,  fille 
de  Jacques  Rêve,  laboureur  a  Gercy. 

Pacquier  Duchasteau  «  a  baillé  aux  futurs  marians  •  neuf  jalois  de  terre 
et  un  jaloi  de  pré  sur  Luzoir,  en  plusieurs  pièces,  dont  l'une  est  au  «  lieu- 
dict  assez  proche  du  fort  o,  plus  une  vache,  un  poulain,  un  muiddeblé 
a  moictain  »,  six  jalois  d'avoine,  un  «  demisain  d'argent  vallant  trente 
livres  »,  une  paire  de  manches  et  un  devantier  (tablier)  de  fine  «  sai^e  » 
(serge). 

De  son  côté,  Jacgues  Rêve  a  donné  «  ausd  futurs  conjointz  »  douze  jalois 
de  terre  sur  Gercy  en  plusieurs  pièces  dont  une  tient  aux  terres  de  Belle- 
Fouriere  (1),  une  autre  aux  terres  de  Coquenbille  (2),  plus  une  vache, 
vii^  bêtes  bergerines  (3),  un  muîd  de  blé  «  moictain  a,  et  une  jument  de 
poil  brun. 

A  cause  de  la  proximité  de  la  frontière,  nos  pays  étaient  exposés  à  de 
fréquentes  incursions  de  l'ennemi  ;  aussi  durant  le  xvi«  siècle,  un  certain 
nombre  de  forts  s'élevèrent  pour  servir  de  refuse  aux  populations.  «  Ils 
consistaient  en  un  gros  donjon,  flanqué  de  tourelles,  et  bâti  au  centre  d'une 
cour  close  par  une  muraille  crénelée  et  un  larçe  fossé.  »  (A.  Piette,  Hist. 
de  Vàbb.  de  Foigny.)  L'existence  d'un  de  ces  forts  sur  Foigny  est  constatée 
par  un  acte  du  24  avril  1623. qui  est  la  vente  d'un  pré  tenant  «  aux  terres 
du  viel  fort  ».  Dans  maints  villages,  c'est  l'éghse  qu'on  transforme  en  for- 
teresse :  donjon  carré  ayx  murs  épais,  tours,, échauguettes,  mâchicoulis  se 
voient  encore  aux  églises  d'Origny-en-Thiérache,  de  Wimy,  de  Prisées,  de 
Burelles,  etc.  L'église  de  Luzoir,  quoique  ancienne,  ne  possède  aucun  de 
ces  ouvrages  de  défense.  (Voyez,  sur  les  églises  de  la  Thiérache,  Bull,  de  la 
Soc.  tomes  iv,  v,  vi.) 

Aux  termes  d'un  contrat  de  mariage  analysé  ci-dessus  à  la  date  du 
21  juillet  1619,  le  père  du  futur  promet  un  chapelet  de  la  valeur  de  dix- 
huit  livres  ;  ici,  c'est  un  demi-ceint  d'ai^ent,  une  paire  de  manches  et  un 
devantier  de  fine  serge  ;  dans  un  contrat  du  24  octobre  1626,  c'est  une 

(1)  Le  texte  donne  fouriere  et  foriere.  Suivant  Littré,  fbriirt,  en  picard  et  en 
normand,  se  dit  de  la  lisière  d'an  champ  cultivé. 
(S)  Ncon  d'une  censé  détruite. 
(3)  Bétes  k  laine. 
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paire  de  manches  de  damas  et  un  devantier  de  tafletas  ;  enlin  dans  un 
autre  du  5  février  1030,  c'est  «  ung  garde  robbe  devantier  et  une  paire  de 
manches  de  sai^  ou  drap  noir  •  ;  en  un  mot  toujours  une  parure  de 
femme  que  le  beau-père  de  la  future  s'oblige  à  lui  donner  après  la  consom- 
mation du  mariage.  N'est-ce  pas  là  un  ressouvenir  du  présent  du  matin, 
en  usage  chez  les  Germains,  pour  prix  de  la  première  nuit  ? 

73.  —  37  Novembre  1633.  —  Raoult  Verdin,  laboureur  à  Coquibus  (1), 
transporte  à  Claude  Mutteau  (il  signe  Muthiau),  aussi  laboureur,  demeu- 
rant au  même  lieu,  «  tout  tel  droict. . .  tant  en  maisonnages  jardinages  prez 
et  terres  scituez  et  assis  en  plusieurs  pièces  deppendant  de  la  censé  dud 
Cocquibus  que  tresfond  d'Albigny  »,  qui  peut  lui  appartenir  en  vertu  d'un 
bail  fait  à  son  profit  par  l'abbaye  de  Thenaiiles,  propriétaire  de  la  cerise  de 
Ctoquibus. 

Nos  minutes  emploient  toujours  le  terme  maisonnage  dans  les  cessions 
de  droits  faites  en  bloc,  pour  exprimer  que  la  cession  comprend  des  bâti- 
ments d'habitation  ou  d'exploitation. 

«  Tresfond  a  est  ici  synonyme  de  fonds  de  terre.  «  lYeffundus,  quasi 
Terrœ  fundus  »,  dit  Du  Gange.  Et  le  savant  auteur  fait  suivre  sa  définition 
de  citations  dont  l'une  nous  apprend  que  «  tresfond  »  avait  parfois  un  autre 
sens  :  «  Seigneurs  Trefbnciers  dicuntur  ii,  quorum  propria  sunt  decimse, 
redditus,  census,  justitia,  prsedium,  licet  alii  sint  usufructuarii.  » 

Le  «  tresfond  »  d'Albigny,  —  Alodium  (alleu)  de  Abugnies  en  1144, 
territoire  de  Aubignis  en  1147,  fond  d'Albigny  en  1739  (2),  —  est  compris 
aujourd'hui  dans  le  territoire  de  Thenaiiles,  mais  il  ne  figure  pas  sur  le 
plan  cadastral,  même  comme  lieudit.  D'après  une  histoire  manuscrite 
de  Hary  antérieure  à  1789,  le  hameau  de  la  Petite-Feuillée,  au  nord-ouest 
de  Coquibus,  serait  assis  sur  le  Fond  d'Albigny. 

74.  —  5  Mars  1624.  —  Honnête  homme  Jacques  Roncin,  boui^eois  de 
Vervins,  et  Thiery  Roncin,  son  fils,  laboureur  à  Lambercy,  font  entre  eux 
l'échange  suivant  : 

Jacques  Roncin  reprend  les  bâtiments,  terres  et  prés  situés  sur  Lambercy 

(1)  Aujourd'hui  ferme  dépendant  de  U  ctHumune  de  Thenaiiles. 

(2)  A.  Matton,  Dict.  topogr. 
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qu'il  avait  donnés  en  mari^  à  son  fils,  par  contrat  devant  Le  Vasseur, 
notaire  à  Saint-Michel,  du  31  mai  1021 ,  et  lui  abandonne  en  échange  «  tous 
et  chascun  les  droitcz  quy  lui  appartiennent  au  vills^e  et  teroir  de  More- 
gny  (1)  tant  en  cens  de  prez  terrages  rentes  et  poulies  poursuittes  rouages 
lotz  et  ventes  et  generallement  tout  ce  quy  dépend  de  sa  part  à  cause  du 
droict  qu'il  a  à  la  seigneurye  dud  Moregny  sans  y  rien  reserver  ny  retenir 
le  tout  appartir  (2)  allencontre  des  aultres  seigneurs  ses  conparson- 
niers  (3)...  » 

Jacques  Roncin  mourut  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1631, 
laissant  pour  veuve  Catherine  Bei^er,  et  pour  héritiers  Thiery  Roncin  et 
Françoise  Roncin,  femme  de  Jean  Roger,  marchand  à  Vervins. 

Paractedu29janvierl631, Françoise  Roncin  cède  «  à  honorable  homme 
M»  Jean  Dupeuty  recepvenr  de  la  seîgneurye  de  Chemery  y  demeurant  » 
les  droits  qui  lui  reviennent  dans  la  succession  de  son  père  et  notamment 
«  le  tiers  d'un  quart  de  la  seigneurye  du  village  de  Morgny  allencontre  dud 
Thiery  Roncin  pour  les  deux  aultres  tiers  dud  quart  suyvant  le  dénombre- 
ment (4)  quy  en  a  esté  fourny  par  led  deffunct  à  monseigneur  le  duc  de 
Mantoue  ou  à  ses  officiera  en  Retelles  à  cause  de  sabaronneryedeRozoy  ». 

La  baronnie  de  Rozoy-sur-Serre  avait  été  réunie  au  comté  de  Rethel 
en  1553. 

Quelques  jours  avant  son  décès,  Jacques  Roncin  avait  fait  son  testament 
qui  fut  reçu  par  Nicolas  Constant,  assisté  de  deux  témoins,  le  13  janvier 
1631.  Suivant  l'usage  du  temps,  il  commence  par  pourvoir  à  ses  intérêts 
spirituels  : 

«  Premièrement  il  recommande  son  ame  à  Dieu  le  pryant  par  ses 
sainctes  grâces  et  par  les  intercessions  de  la  saincte  vierge  Marye  le  vouloir 
recepvoir  en  son  paradis  » 

«  Item  en  second  lieu  que  son  corps  soit  inhumé  et  ensepulturé  en 
l'église  ou  en  la  cimealiere  de  Vrevin  à  la  discrétion  de  sa  femme  et  de 


(1)  Moi^y-en-Thiérache,  canton  de  Rozoy-sur-Serre. 

(2)  A  partager. 

(3)  Copartageants,  du  vieux  franc>ia  panon  on  parçony  pcrtioo. 

(4)  Déclaration,  par  écrit,  des  héritages,  cens,  et  antj^es  droits  composant  un  firf. 
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«  Hem  qu'à  son  convoy  assisteront  treize  pauvres  femmes  tenant  cha- 
cuDg  ung  petit  ciei^e  à,  la  main  pour  la  rétribution  desquelles  veult  et 
entend  quy  leur  soient  deslivré  chacun  un  pugnet  de  bled  » 

«  Itéra  veult  et  ordonne  led  testateur  qu'à  l'église  dud  Vrevin  soit  baillé 
afin  d'estre  participant  aux  prières  quy  se  font  journellement  en  icelle  la 
somme  de  quatre  livres  dix  solz  à  trois  plateletz  scavoir  sainct  Sebastien 
les  trespassez  et  saincte  Anne  chacun  dix  solz  » 

R  Item  aux  pauvres  quy  assisteront  à  ses  services  et  funérailles  trois 
jallois  de  bled  converty  en  pain  » 

«  Item  a  ordonné  à  l'église  Daigny  (1)  estre  deslivré  la  somme  de  six 
livres  » 

((  Item  pareille  somme  de  six  livres  à  l'église  de  Jante  avecq  deux  rideaux 
et  ung  devant  d'autel  de  la  valleur  tel  qu'il  sera  advisé  pour  sa  femme  et 
ses  enfTans  » 

«  Pour  ce  quy  est  de  ses  services  et  funérailles  il  a  remis  le  tout  à  la 
volonté  et  discrétion  de  sad  femme  et  de  ses  enflans  ». 

Suivent  quelques  dispositions  en  faveur  de  Jean  Roncin,  un  de  ses 
parents  sans  doute,  laboureur  à  la  censé  de  Lambercy. 

Jacques  Roncin  habitait  à  Vervins  une  maison  «  tenant  d'un  boult  à  la 
cimettiere  et  d'aultre  aux  remparts  de  liziere  au  presbister  et  d'aultre  à 
Robert  Lefebvre  ».  Cette  désignation  nous  est  donnée  par  un  acte  du 
14  avril  1632,  contenant  échai^e  entre  «  Ciitherine  Bei^er  vefve  de  honest 
homme  Jacques  Roncin  demeurant  à  Vrevin  et  Thiery  Roncin  s'  de 
Morgny  en  party  son  fils  demeurant  à  Souglan  paroisse  de  sainct  Michel, 
d'une  part  Et  honorable  homme  M"  Jean  Dupeuty  a'  de  Moyenval  bour- 
geois de  Vrevin,.d'aultre  part  ».  Par  suite  dudit  échange,  Jean  Dupeuty, 
ayant  acquis,  aux  termes  de  l'acte  du  29  janvier  1631  sus-énoncé,  la  part 
de  Françoise  Roncin,  devint  propriétaire  de  la  totalité  de  ta  maison  en 
question  qui  est  située  dans  le  haut  de  la  rue  des  Prêtres  actuelle  et  qui 
porte  le  n*»  20. 

Voici  en  quoi  consistaient  le  terrage,  le  droit  de  rouage  et  les  lods  çt 
ventes. 

Le  terrage,  dit  ckampart  dans  certains  pays,   était  une  redevance 

(1)  Sans  doute  Dagny-Lambercy,  puisque  Jacques  RoQciii  avait  des  propriétés  & 
Lambercy. 
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annuelle  se  composant  d'une  certaine  portion  des  fruits  de  l'héritt^e  assu- 
jetti à  ce  prélèvement.  Dans  les  pays  coutumiers,  ce  droit  n'était  dû  com- 
munément que  sur  le  blé,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  produits  analogues. 
A  Vervins  le  terrage  était  d'une  gerbe  sur  vingt,  suivant  le  Terrier  de  1755- 
1750. 

Le  droit  de  rouage  se  prenait  sur  le  vin  vendu  en  gros  pour  être  trans- 
porté hors  de  la  seigneurie  par  charroi  et  avant  que  la  roue  ne  tournât,  ou 
sur  chaque  charrette  chargée  de  vin  qui  entrait  dans  une  terre  ou  dans  une 
ville  relevant  d'un  seigneur.  A  Vervins,  le  droit  de  rouage  était  perçu 
également  sur  le  vin  vendu  en  détail,  soit  par  les  forains,  soit  par  les 
habitants  (Transaction  de  1573,  art.  xxvii). 

Merlin  {Rèp.  dejurisp.)  définit  ainsi  les  lods  et  ventes  :  «  Droit  pécu- 
niaire qui  appai'tient  au  seigneur  sur  le  prix  des  héritages  censueU  de  sa 
mouvance,  lorsqu'ils  changent  de  mains  par  vente  ou  par  acte  équipollent 
à  vente.  »  La  Coutume  de  Vermandois  fixe  ce  droit  au  douzième  du  prix 
principal,  à  moins  de  conventions  contraires  entre  les  seigneurs  et  «  leurs 
subjets.  »  (Art.  cxxxvii.)  Lods  vient  du  latin  laudare,  approuver.  Un 
hériti^e  soumis  au  cens  ne  pouvant  autr-efois  être  aliéné  sans  l'approbation 
expresse  du  seigneur,  on  avait  introduit  le  droit  de  lods  et  ventes  pour  se 
rédimer  de  cette  obligation  et  disposer  ainsi  librement  des  héritées. 

75 .  —  i5  Ja7ivier  Î626,  —  «  Comparut  en  sa  personne  honnest  homme 
M»  Jean  Constant  l'aisnel  bourgeois  de  Vrevin  y  demeurant  Lequel  a  dict 
et  desclaré  qu'il  veult  en  conscience  faire  loyal  partage...  pour  éviter  cy 
après  (1)  toutes  querelles  procès  et  debasts  des  biens  qu'il  a  à  présent  et 
de  ceux  de  Jeanne  Chantreau  sa  feue  femme...  »  entre  ses  cinq  enfants  : 
Nicolas  Constant  (premier  du  nom)  notaire  royal  à  Vervins  ;  Françoise 
Constant,  veuve  de  Jacques  Sureau,  demeurant  à  Vervins  ;  Magdelaine 
Constant,  femme  de  Raoult  Estienne,  demeurant  à  Rumlgny  ;  Jeanne 
Constant,  femme  de  Jean  Leroy,  demeurant  à  Vervins  ;  et  Charlotte 
Constant,  veuve  de  Jacques  Poulain,  demeurant  aussi  à  Vervins,  et  qui 
plus  tard  épousa  en  deuxièmes  noces  Anthoine  Gobinet. 

Nous  connaissons  déjà  Jean  ou  Jehan  Constant  par  les  actes  des  2  mai, 
12  juin  1601,  6  juillet  1603  et  21  juillet  1619,  mais  ce  que  nous  apprend  le 
présent  acte,  c'est  qu'il  était  le  père  de  Nicolas  Constant,  premier  du  nom^ 

(1)  C'est-à  dire  après  sa  mort. 


yGoot^lc 


-  175  — 

dont  nous  analysons  les  minutes,  qu'il  avait  été  notaire  et  qu'il  avait 
transmis  son  office  à  son  fUs,  ainsi  que  le  constate  le  passage  suivant.: 

«  Item  a  encore  eu  led  Nicolas  Constant  en  mariage  Testât  de  nottaire 
qu'il  occupe  à  présent  quy  a  esté  aprecié  à  trois  cens  livres  tournois 
entamoings  de  laquelle  somme  a  payé  à  trois  de  ses  soeures  cent  cinquante 
livres  en  menuseries  scavoir  ung  buffet  chalict  (1)  table  et  six  escabeaux...» 
Le  principal  intérêt  de  ce  partage,  c'est  de  nous  permettre  d'établir  la 
situation  de  fortune  d'un  notaire  du  temps. 

Voici  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  fourni  par 
notre  acte  : 

Rentes  constituées  représentant  un  capital  de  onze  cent  huit  livres  cinq 
sols. 

Rente  de  huit  livres  quinze  sols  due  par  Pierre  Pimon,  dont  le  capital 
n'est  pas  indiqué. 

■  Vingrt  sols  tournois  de  rente  à  prendre  sur  la  maison  de  la  Couronne 
séant  audict  Vrevin  au  devant  du  marchet  (2).  »  Cette  rente  a  été  rachetée 
moyennant  vingt  livres  par  acte  du  6  juillet  1626. 
Office  de  notaire  évalué  à  trois  cents  livres. 

Afille  livres  faisant  le  prix  de  la  vente  consentie  à  Nicolas  Constant  par 

?on  père  «  de  la  moictyé  de  la  maison  où  il  demeure  à  présent  avecq  la 

'woietyé  du  jardin  quy  est  assise  devant  la  Croix  dedans  la  ville  de  Vrevin.  » 

Urxe  maison  et  jardin  sis  à  Vervîns  (sans  autre  désignation)  cédés  à 

"^nçoise  Constant  aux  termes  mêmes  du  partage  moyennant  trois  cent 

'''-n&t  livres. 

**    HJn  prez  acquis  de  Jean  Coulon  contenant  cincq  pugnez  séant  au 
*~''Oxr  dud  Vievin  moyennant  la  somme  de  vingt  huict  escus  »,  soit 
'^^^tr-^-vii^-quatre  livres. 

"  I— a  censé  de  la  chaussée  d'Estres  au  pont  quy  consiste  en  maison 
8'''*^5"«estable  jardin  et  terres  scizes  sur  les  terroirs  d'Estres  au  pont  et 
'"M^^jne  quy  est  soixante  six  ou  sept  jallois  tant  terres  que  jardin  aprecié 
le  toxit  à  dix  sept  cens  livres.  » 

^^y   ^^isdelit. 

V-^l   ï^ous  avons  vu  que  la  maison  de  la  Couronne  donnait  snr  la  place  et  sur  la  rue 
<^^lMret  (V.  ci-dessus  acte  du  30  avril  1615,  page  106.; 
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n  La  c»ise  de  Nampcelle  contenant  trente  quatre  ou  cincq  jallois  tant 
terres  que  prez. . .  aprecié  icelle  censé  à  huict  ou  neuf  cens  livres.  ■ 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  dots  que  Jean  Constant  avait 
constituées  à  ses  enfants  en  les  manant,  savoir  :  onze  craits  livres  à 
i'Vançoise  Constant,  et  trois  cents  livres  à  chacun  des  quatre  autres 
enfants,  en  tout  deux  mille  trois  cents  livres. 

Ainsi  un  bourgeois  de  Vervins,  qui  n'était  pas  des  moindres  personnages 
de  la  ville  puisqu'il  avait  été  maire  (acte  du  6  juillet  1603),  pouvait  vivre 
honorablement,  élever  cinq  enfants  et  les  doter,  a%'ec  un  avoir  n'atteignant 
pas  tout  à  fait  huit  mille  livres . 

Comme  dernière  clause  du  partage,  il  est  convenu  que  Jean  Constant 
jouira  des  valeurs  qu'il  abandonne  à  ses  enfants  et  qu'il  recevra  «  ses 
rentes  muages  des  grains  (1)  que  aultres  dioses  comme  il  a  accoustumez 
faire  par  cy  devant  »,  jusqu'à  sa  mort. 

Sa  mort,  elle  arriva  moins  de  six  mois  après.  On  Ut  en  effet,  en  marçe 
de  la  dernière  feuille  de  la  minute,  un  acte  rédigé  dans  la  forme  notariée, 
en  date  du  6  juillet  1620,  par  lequel  Nicolas  Constant,  bourgeois,  et  ses 
sœurs  confirment  le  partage  fait  par  ieu  Jean  Gotistant,  entendant  a  l'exé- 
cuter de  poînct  en  poinct  et  selon  l'intention  et  volonté  de  deffunct  leur 
père». 

Bien  que  ce  pailage  soit  classé  avec  les  minutes  de  Nicolas  Constant,  il 
est  reçu  par  son  collègue  Boulverl,  alors  notaire  à  Vervins,  Niccrfas 
Constant  figurant  comme  partie, 

A  cette  date  (13  janvier  1626)  Nicolas  Constant,  premier  du  nom, 
possède  encore  l'étude  de  son  père  Jean  Constant,  mais  il  est  à  la  veille  de 
la  céder  à  Nicolas  Constant,  deuxième  du  nom,  car  à  parUr  du  7  février 
1626  les  minutes  portent  la  signature  de  ce  dernier.  En  outre,  on  remarque 
que  si  Nicolas  Constant  prend  encore  la  qualification  de  notaire  dans  le 
partage  du  13  janvier,  il  prend  celle  de  bourgeois  dans  l'acte  du  6  juillet 
suivant.  On  ne  peut  préciser  exactement  le  moment  où  Nicolas  l^^'a  cessé 
de  signer  les  minutes,  à  cause  d'une  lacune  de  près  d'une  année.  Bu 

(1)  MuE^  on  muïage.  Les  redevances  importantes  ea  grains  étant  toujouis  exprimées 
en  muids,  on  tira  dn  nom  de  la  mesure  usitée  muage,  ou  mutoffe,  qal  devint  syno- 
MTine  de  fenoage.  Cette  étpnolagie  sst  con&rraée  pr  ie  ftit  q«'&ux  XB*  «t  xin*  siècles 
on  écrivait  mut  sans  d. 
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M  mars  16^,  date  du  dernier  acte  qui  porte  la  signature  de  Nicolas  V^, 
jusqu'au  6  février  1626,  date  du  premiei'  acte  où  apparaît  la  sigoature  de 
Nicolas  II,  les  minutes  ont  dispanij  sauf  le  partî^e  du  13  janvier. 

Tous  les  actes  passés  devîuit  Nicolas  I""  sont  reliés  en  gros  registres 
couverts  de  parchemin  et  sont  rédigés  à  la  suite  les  uns  des  autres  ;  tandis 
que  dès  le  commencement  de  l'exercice  de  Nicolas  II  les  minutes  se 
divisent  en  deux  catégories  ;  les  unes  forment  toujours  de  gros  registres 
habillés  de  parchemin,  mais  les  autres  sont  dressées  sur  feuilles  séparées 
et  réunies  simplement  eu  liasse  comme  les  minutes  des  notaires  actuels . 
En  tout  cas  les  unes  et  les  autres  sont  bien  de  Nicolas  II,  l'identité  de 
signature  en  fait  foi. 

Les  registres,  qui  s'appellent  «  Registres  aux  coutrfits  »,  contiennent 
notamment  les  actes  relatifs  aux  immeubles,  les  contrats  de  mariage,  les 
appointements  ou  transactions,  les  constitutions  de  rente. 

En  liasse  sont  les  .traités  et  marchés,  les  locations  de  bestiaux,  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  les  cessions  d'otïices,  les  contrats  d'apprentissage,  les 
inventaires,  etc. 

Comme  on  ne  rencontre  aucun  acte  de  cette  catégorie  dans  les  registres 
de  Nicolas  1*,  il  est  à  croire'  qu'il  existait  aussi  des  minutes  détachées 
appartenant  à  son  exercice.  En  tout  cas,  je  ne  les  ai  pas  retrouvées  dans 
l'étude  de  M»  Baron. 

Désormais  nous  puiserons  alternativement  à  la  double  source  des 
registres  et  des  minutes  détachées,  dont  la  première  est  précisément  celle 
que  je  viens  d'analyser. 

78.  —  Î4  Février  Î626.  —  a  Honaest  homme  Qaude  Coulon  marchant 
demeurant  à  Vervin  bail  de  Claude  Moroy  sa  femme  a  dlct  que  depuis  deux 
mois  en  ça  il  a  apris  que  honnest  homme  Pierre  Dautreppe  aussy  marchant 
demeurant  aud  lieu  avolt  acquis  des  héritiers  feu  Jean  Lefebvre  et  de  Nicolle 
Gaudier  vivans  demeurans  en  lad  ville  de  Vervin  ung  certain  jardin  séant 
èe  tkulx  bouj|;B  dud  lieu  aiusy  qu'il  se  comporte  fermé  de  hayes  entre 
les  tenans  et  abboutissans  comme  il  est  déclaré  au  contract  faict  entre  les 
parties  Et  d'aultaat  que  led  Coulon  aud  nom  est  parent  et  lignage  ausd 
-deffuncts  Lefebvre  et  Gaudîeril  entendoit  retirer  sur  led  Dautreppe  par 

Ann.  86  23 
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bénéfice  de  retraict  led  jardin  et  lieu  conformément  à  la  coustume  du 
baillage  de  Vermandois  Et  à  ceste  fin  parlant  aud  Dautreppe  à  domici]  a 
laict  offre  en  la  présence  des  nottaires  royaiilx  soubsignez  de  deux  quartz 
escu  vallant  seize  solz  pièce  et  à  parfaire  Sommant  qu'il  eust  à  entendre 
aud  retraict  et  soy  rembourser  de  la  somme  principal  fraitz  et  loyaulx  coutz 
Par  lequel  Dautreppe  a  esté  faict  response  qu'il  n'avoit  moyens  d'em- 
pescher  le  retraict  dud  jardin  en  question  recognoissoit  led  Coulon  aud 
nom  prompt  et  babil  à  faire  iceluy  Suivant  quoy  led  Dautreppe  luy  a  mis 
et  délivré  es  mains  le  contract  de  l'acquisition  qu'il  a  faicte  dud  jardin  en 
datte  du  vingt  deuxiesme  décembre  mil  six  cens  vingt  cincq  passé  devant 
Capron  l'un  des  nottaires  soubsignez  pour  en  joyr  faire  et  disposer  par  led 
Coulon  comme  en  eust  peu  faire  led  Dautreppe  aprez  que  iceluy  Coulon 
lui  a  payé  baillé  et  délivré  la  somme  de  cent  cinquante  livres  tournois  pour 
le  principal  dud  jardin  trente  livres  de  vin  et  douze  deniers  pour  le  dernier 
à  dieu  en  espaces  de  quarabines...  » 

On  voit  par  la  seule  lecture  de  l'acte  en  quoi  consistait  le  retrait  lignager. 
Cette  disposition,  que  n'a  pas  conservée  le  Code  civil,  avait  pour  but  d'em- 
pêcher les  biens  de  sortir  de  la  famille  et  de  maintenir  ainsi  l'organisation 
sociale  du  temps,  qui  reposait  sur  la  grande  propriété. 

Le  parent  qui  voulait  évincer  l'acquéreur  étrai^er  devait  lui  offrir  le 
montant  du  prix  principal  et  des  frais  par-devant  deux  témoins  ou  deux 
notaires.  L'offre  d'une  pièce  d'argent  suffisait,  à  condition  de  rembourser 
effectivement  le  prix  principal  vingt-quatre  heures  après  la  remise,  par 
l'acquéreur,  de  son  contrat  d'acquisition  entre  les  mains  du  retrayant,  et 
les  frais  vingt-quatre  heures  après  «  liquidation  d'iceux  faite  ». 

Le  retrait  lignager  devait  en  outre  être  exercé  «  dedans  l'an  et  joiu"  » 
à  dater  de  l'acte  de  foi  et  hommage  s'il  s'agissait  d'un  fief,  de  la  vesture 
pour  un  héritage  censuel,  de  l'entrée  en  possession  pure  et  simple  s'il 
s'agissait  d'un  franc-alleu. 

Quand  l'acquéreur  refusait  de  reconnaître  le  droit  du  retrayant,  celui- 
ci  avait  la  faculté  de  faire  valoir  ses  prétentions  en  justice. 

Telles  sont  les  principales  règles  du  retrait  lignager,  auquel  la  Coutume 
de  Vermandois  ne  consacre  pas  moins  de  trente  et  un  articles. 

"77.  — Sî  Mars  1626.  —  «  Furent  presens  en  leurs  personnes  Jean 
Dervincourt  et  Adam  Boitelet  marchans  bouchers  demeurant  à  La  Capelle 
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et  reci^iieureiit  avoir  venduz  et  présentement  livrés  à  honneste  homme 
Claude  de  Watisj^nes  (1)  marchant  tanneur  demt  à  Vervîa  tous  et  ung 
chacuns  les  cuires  (2)  demy  cuire  pelatre  (3)  cuire  de  deux  dentz  (4)  veaux 
et  moutons  qu'ils  ferontet  abatteront  de  leur  mestier  de  boucher  la  présente 
année  à  commencer  à  livrer  au  jour  de  Pasques  prochain  et  à  finir  au 
premier  jour  de  caresme  enssuivant  à  la  chatte  de  payer  par  led  de 
AVatignes  pour  ung  plain  cuire  de  quatre  dentz  la  somme  de  quatre  livres 
dix  solz  /  demy  cuire,  deux  pour  ung  /  pesant  seize  livres  a  la  mesme 
x*aison  /  uog  cuire  de  deux  dentz  trois  pour  deux  cuire  plain  /  la  douzaine 
de  veaux  ung  plain  cuire  à  la  mesme  raison  de  mi  liv.  x  s.  pareillement 
douze  peaux  de  moutons  ung  plain  cuire  /  et  au  jour  de  S'  Remy  (5)la 
douzaine  doublera  et  vaudra  deux  cuires  selon  l'ordinaire  de  tout  quoy  les 
jparties  sont  demeurés  d'accord  /  En  tamoingt  du  présent  marchet  et  par 
advance  led  de  Watisgnes  leurs  a  donné  ce  jordhuy  content  la  somme  de 
six  vingtz  livres  t.  quy  est  à  chacun  la  somme  de  soixante  livres  dont  lesd 
Dervincourt  et  Boitelet  ont  confessé  avoir  eu  et  receu  et  se  sont  tenuz  et 
36  tiennent  pour  content  et  bien  payé  moyennant  quoy  ont  promis  de  bonne 
foy  de  livrer  fidèlement  tous  ce  qu'ilz  forant  de  leurs  abbatz  du  mestier  de 
boucher  aud  de  Watisgnes  tant  cuire  plain  que  tous  aultres  choses  concer- 

(1)  U  signe  Claude  de  Watines.  Un  représentant  de  la  famille  Dévoitine  (orthogra- 
phe actuelle  dn  nom)  occupait  encore,  vers  1875,  le  poste  de  secrétaire  de  la  mairie  de 
Vervins. 

(2)  Un  acte  du  10  mars  1629  adopte  une  singulière  ortbc^raphe  :  le  mot  cuir  est 
écrit  constamment  chuire. 

(3)  Petite  peau.  Suivant  un  acte  du  4  avril  1626,  anal(^e  à  celui  que  Je  viens  de 
reproduire,  quatre  pelatres  valaient  un  cuir  plein. 

(4)  L'âge  des  bètes  bovines  et  ovines  se  reconnaît,  jusqu'à  cinq  ans,  par  le  nombre 
des  dents  dites  incisives  qui  remplacent  successivement  les  premières  dents.  Les  deux 
premières  dents  de  remplacement  sortent,  chez  l'espèce  bovine,  entre  dix-neuf  et  vingt 
mois,  et,  chez  l'espèce  ovine,  à  dix-httit  mois  ;  à  deux  ans  et  demi,  les  deux  espèces 
comptent  deux  incisives  de  plus,  soit  quatre  dents,  de  remplacement.  De  nouvelles 
dents  venant  s'itjouter  deux  par  deux,  à  peu  près  d'année  en  année,  c'est  vers  cinq 
ans  que  les  animaux  ont  les  huit  dents  qui  forment  la  série  complète  clés  incisives. 

(5)  Cette  clause  est  plus  clairemeut  exprimée,  parce  qu'elle  est  plus  développée, 
dans  un  acte  du  4  avril  1626  :  €  Et  la  douzaine  de  peaux  de  moutons  quatre  livres  dix 
solz  et  au  jour  de  la  S>  Remy  d'octobre  prochain  jusques  à  Pasques  ite  donblenmt  et 
vaudront  IX  liv.  i. 
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nant  leur  mestier  /  sans  en  vendre  ny  en  faire  aucune  livrance  à  aultres 
en  peine  de  dommages  et  interetz  /  Et  pour  recompenser  des  vins  payé 
par  ]ed  de  Watisgnes  lesd  Dervincourt  et  Boitetet  ont  promis  luy  bailler 
ung  demy  cuire  et  six  peaux  de  veaux  /  Promettant  obligeant  ...» 

78.  —  î"  Mai  Î636.  —  Par  quinze  baux  datés  des  !•■■,  6,  7,  23,  27  mai 
et  6  juin  1626,  Robert  BocquilHart,  Christophe  Lefebvre  et  Jean  Leclercq, 
demeurant  à  Saint-Gobert,  arrière-fermiers  de  Monsieur  le  marquis  de 
Mouy,  seigneur  de  Saint-Gobert,  louent  à  divers,  pour  six  ans,  soixante- 
deux  jalois  de  pré  situés  «  en  la  prairye  de  Sainct  Gobert  provenant  de 
lad  seigneurye  »,  moyennant,  au  total,  trois  cent  quatre-vingt-cinq  livres 
quinze  sols,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  six  livres  quatre  sols  par  jaloi 
environ. 

Mouy  ou  Moy  est  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin.  A.  cette  époque  le  marquis  de  Moy  était  Henri  de  Lorraine,  comte 
de  Cbaligny,  né  du  mariage  de  Henri  de  Lorraine,  comte  de  Chaligny, 
avec  Claude  de  Moy,  fille  unique  de  Charles,  premier  marquis  de  Moy, 
capitaine  de  cinquante  hommes  des  ordonnances  du  roi,  et  de  Catherine 
de  Suzanne.  Henri  de  Lorraine  (mari  de  Claude  de  Moy)  étant  mort  avant 
les  parents  de  sa  femme  ne  porta  pas  le  titre  de  marquis  de  Moy.  Ce  fiit 
son  fils  qui  hérita  du  marquisat,  vers  1623,  au  décès  de  Claude  de  Moy. 
Entre  1662  et  1671,  Henri  de  Lorraine,  comte  de  Chaligny,  marquis  de 
Moy,  fit  donation  à  Hyacinthe  de  Ligne,  son  petit-neveu,  de  la  terre  de 
Moy  avec  les  seigneuries  qui  en  dépendaient,  notamment  celle  de  Saint- 
Gobert  (1). 

Un  acte  du  19  décembre  1626  cite  comme  seigneur  de  Saint-Gobert 
c  defiunct  Anthoine  de  Mouy  »,  qui  vivait  au  xvi^  siècle. 

79.  —  fi  Juin  i686.  —  «  Honeste  homme  Claude  Faucheur  marchant 
h  Vrevin  »  prend  à  titre  de  surcens  de  Baltazar  Ballant,  aussi  marchand 
à  Vervins,  cent  jalois  de  terre  faisant  moitié  de  deux  cents  jalois  sis  sur 
Voulpaix  et  Fontaine,  et  qui  appartiennent  pour  l'autre  moitié  aux  enfants 
du  bailleur,  moyennant  cent  livres  de  rente  annuelle  «  racheptable  de 
seize  cens  livres  »,  à  la  volonté  du  preneur. 

(i)  Voy.  Inv.  aomm.  det  archives  dip  ,  série  B  202.  2891.2897. 
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Ce  contrat  nous  donne  à  la  fois  la  valeur  vénale  du  jaloi  de  terre  et  sa 
valeur  locative. 

Dans  un  acte  antérieur  (26  mars  1626),  Claude  Faucheur  est  qualifié 
«  boui^oia  de  Vervin  »,  et  comparait  avec  sa  femnje  Marye  Balligant  ; 
mais  un  acte  du4juilletl6261uidonneIetitrede  a  sieur  de  Beauregard  »  ; 
et  dans  un  autre  acte  du  26  juin  1627,  le  boui^eois  et  le  marchand  font 
place  à  «  Claude  Faucheur  sieur  de  Beauregard  et  du  Goullet  demeurant 
au  Goullet  paroisse  de  Voulpaix  (1)  ». 

Ud  peu  plus  tard  (acte  du  25  mars  1630)  Claude  Faucheur  et  sa  femme 
habitent  Lai^y. 

Les  signatures  apposées  sur  ces  différents  actes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'identité  du  marchand  devenu  sieur  de  Beauregard  et  du  Goullet  ;  il 
est  juste  d'ajouter  qu'il  signe  constamment  Faucheur  tout  court. 

Beauregard  était  un  petit  ftef  consistant,  d'après  un  acte  du  17  juin 
1691,  en  une  «  maison  appelée  le  fief  de  Beauregard  grange  bergerie  et 
autre  bastimens  contenant  le  circuit  environ  deux  jallois  ».  Cet  acte  ne 
mentionne  pas  la  paroisse  dont  dépend  le  fief  ;  il  nous  apprend  seulement 
que  Beauregard  était  habité  alors  par  Armand  Faucheur,  fils  de  Philippe 
Faucheur  et  de  Marye  Voiry,  et  probablement  petit-fils  de  Claude  Faucheur. 
Armand  signe  Faucheur  de  Bauregard. 

C'est  sur  Laigny  que  se  trouvait  le  fief  en  question,  car  on  appelle  encore 
Beauregard  le  quartier  du  village  que  traverse  le  chemin  de  Vervins  en 
arrivant  à  I^aigny.  Ainsi  que  l'indique  son  nom,  le  fief  était  sans  doute 
situé  sur  la  hauteur  qui  domine  le  bassin  au  fond  duquel  se  développe  le 
village. 

Le  Goulet  est  aujourd'hui  une  grande  ferme,  qui  a  été  entièrement 
rebâtie  vers  1840,  et  qu'on  aperçoit  sur  la  droite  de  la  route  de  Vervins  à 
Guise,  en  avant  de  Voulpaix.  Cassinî  l'a  désigné  sur  sa  carte  de  France 
sons  la  dénomination  de  Censé  Pleurs  ou  le  Goulet. 

Qaude  Faucheur  avait  agrandi  le  Goulet,  qu'il  habitait  avant  d'aller 
demeurer  à  Laigny,  en  achetant  de  Alexandre  Rêve,  marchand  à  Vervins, 
une  grange  construite  en  briques  et  couverte  en  ardoises  «  aveq  le  coulom- 
bier  qay  est  scituez  sur  le  porche  de  lad  grange  bastye  de  bols  couvert 

(1)  AliiU  Vuaulpaiz,  Waolpaix,  Waupaix, 
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tl'aissy  »  (acte  du  20  avril  1627).  C'est  ce  genre  de  colombier  qu'on  appelait 
volière,  volet  ou  fiiie,  pour  le  distinguer  du  colombier  à  pied  (V.  plus  baut 
acte  du  4  octobre  1021). 

Au-dessus  du  Goulet,  vers  le  nord,  on  rencontre  le  Bas-Goulet,  petite 
exploitation  agricole  qui  existait  déjà  au  xvii*  siècle  et  qui  appartient  au 
territoire  de  Laigny. 

80.  —  27  Novembre  1626.  —  «  Fut  présent  en  sa  personne  Clément 
Manesse  demeurant  à  Plomion  et  recognut  avoirprinsàtîltredeparçon  (1) 
de  honnest  homme  Henry  Desons  boui^eois  demeurant  à  Vrevin  présent 
bailleur  deux  vasches  de  poil  noir  avecq  deux  suivants  (2)...  que  le  preneur 
a  dîct  et  desclaré  les  avoir  preiientement  en  sa  puissance...  pour  lee  tenir 
trois  ans  entiers  . .  à  la  chaire  de  payer  par  chacun  an  pour  les  laicts  desd 
vasches  la  quantité  de  vingt  quatre  livres  de  bon  heure  (3)  payable  moictyé 
au  premier  jour  de  may  et  l'aultre  moictyé  au  jour  de  sainct  Remy  d'oc- 
tobre enssuivant. . .  Et  au  regard  des  suivantz  après  qu'ilz  auront  eu  veaux 
pour  la  première  porté  payera  le  preneur  demy  heure  quy  sont  six  livres 
pour  chacun  suivant  et  de  là  en  avant  (4)  payera  la  redevance  entière. . . 
Item  sera  tenu  iceluy  preneur  les  nourir  establer  fourager  renclore  et  y 
faire  sy  bonne  garde  qu'il  ne  puise  arriver  aucun  inconvénient  par  sa  faulte 
en  peine  de  payer  la  valleur  d'iceulx  avec  despens  dommages  et  intérêts. 
Et  en  fm  desd  trois  années  les  partyes  partiront  (5)  esgallement  moictyé 
par  moyctié  tant  lesd  vasches  suivantz  que  du  croistz  (6)  quy  proviendra 
d'iceulx  Le  preneur  fera  les  partz  et  le  bailleur  aura  le  choix  Sy  comme 


Durant  tout  le  xvii<"  siècle,  le  bail  à  parçon  est  extrêmement  fréquent  à 

(1)  Parpon  ou  parson,  ancienne  forme  de  notre  mot  portion.  Le  preneur  du  bail 
à  parçon  s'appellait  partonnier. 

(2)  Suivant,  et  quelquefois  sequant,  se  dit  de  tout  animal  qui  tète  encore  et  qui 
suit  sa  mère. 

(3)  Dans  un  but  à  parçon,  du  26  janvier  1630,  il  est  stipulé  une  redevance  de  vingrt- 
quatre  livres  de  beurre  ou  six  livres  d'ai^nt  au  choix  du  preneur, 

(4)  Et  ensuile. 

(5)  Partageront,  du  vieux  verbe  i)ar(tV,  partc^er. 

(6)  Croit,  augmentation  d'un  troupeau  par  les  naissances. 
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Vervins.  J'ai  relevé  viiigtrtrois  baux  de  cette  nature  au  cours  d'une  seule 
année  (1630).  Chaque  marchand  aisé  de  la  ville  baillait  ainsi  aux  habitants 
des  environs  tous  les  animaux  susceptibles  de  croît  :  des  vaches,  des 
porcs,  des  moutons,  même  des  abeilles,  comme  nous  le  verrons  par  la 
suite. 

81.  —  it  Décembre  i6S6.  — Arnoult  Berquier,  laboureur  à  la  Verte- 
Vallée,  prend  à  titre  de  louage  de  Guilleaume  Cadet,  son  beau-frère,  labou- 
reur à  Clairefontaine,  »  deux  cbevaulx  l'un  de  poil  brun  aveugle  et  l'aultre 
de  poil  jaulne  baille  borne  (?)  avecq  toutes  les  enharnacbures  (1)  tant  de 
charoy  que  labours  ensemble  chariotz  à  quatre  roues  charéttes  et  barou 
(2)...  pour  les  tenir  jusques  au  premier  jour  de  may  prochain  venant  à 
commencer  dès  ce  jourdhuy  Durant  led  terme  sera  tenu  iceluy  preneur  les 
nourir  bien  et  deubment  establer  foura^er  reaclore  et  y  faire  sy  bonne 
garde  etc.  Et  pour  recompense  led  preneur  a  promis  payer  au  bailleur  la 
somme  de  quinze  livres  tournois...  » 

83.  —  i2  Décembre  1626.  —  Acte  sous  seings  privés  classé  avec  les 
minutes  de  M«  Nicolas  Constant,  sans  doute  parce  qu'il  mentionne  la 
présence  de  deux  témoins  dont  l'un  est  notre  notaire. 

Aux  termes  de  cet  acte,  François  Le  Vasseur,  laboureur  à  Thenaille, 
vend  à  Jean  Constant  le  jeune,  tanneur  à  Vervins,  «  deux  cens  cottes  de 
layues  »  à  livrer  «  dans  le  mois  de  may  prochain  venant  quy  est  au  temps 
de  la  tonde  et  ce  moyennant  la  somme  de  cent  quatre  vingtz  dix  livres 
tournois...  » 

83.  — S7  Janvier  1627.  —  François  Menu,  laboureur  à  Lerzy,  vend 
«  trente  cottes  de  layne...  au  prix  de  quarante  cincq  livres  le  cent  pesant 
monte  livres  monte  ai^nt  ». 

84.  — 14  Février  i627.  —  Abraham  de  Genart  (3),  spldat  au  régiment 
du  sieur  de  Beamnont  en  la  compagnie  de  Monsieur  de  Monbuisson, 

(1^  Harnais,  attirail  d'attelage. 
(i)  Tombereau. 

(3)  Tons  les  membres  de  la  famille  signent  de  Oenart  ;  mais  le  notaire  écrit  toujours 
de  Gennart,  ce  qui  prouve  qu'on  prononçait  Oénart. 
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«  demeurant  à  présent  à  Grugy  proche  de  Sainct  Quentin  »,  vend  à 
M«  Pierre  Rêve,  greffier  en  la  justice  et  châtellenie  de  Vervins,  tous  les 
droits  mobiliers  et  immobiliers  lui  provenant  de  la  succession  de  Raoult 
de  Genart,  son  père,  moyennant  douze  deniers  à  Dieu,  sept  livres  dix  sols 
de  vins,  et  six  cents  livres  tournois  de  prix  principal. 

Raoult  de  Genart,  qui  en  1613  habitait  Gronard,  avait  laissé  cinq  enfants  : 

Abraham  de  Genart  ; 

Charlotte  de  Genart,  femme  séparée  quant  aux  biens  de  Pierre  Jovet, 
demeurant  à  Gronard  ; 

Marye  de  Genart,  veuve  de  Guillaume  Langlet,  représentée  dans  le 
paitage  dont  il  sera  ci-après  question  par  Robert  Lar^let,  son  fils,  labou- 
reur à  «  Rambouzy  »,  paroisse  de  Gercy  ; 

Louise  de  Genart,  femme  de  Pierre  Routier  demeurant  à  Grugies  ; 

N...  de  Genart,  femme  de  Mathieu  Bocquiliart  demeurant  à  Marie. 

Suivant  deux  actes  du  même  jour,  4  mai  1627,  il  est  procédé  au  partage 
de  EU  livres  16  sols  18  deniei-s  de  rentes,  soit  environ  1470 livres  de  capital, 
dépendant  de  la  succession  de  KaoulL  de  Genart,  et  au  lotissement  et  tir^e 
au  sort  de  trente-deux  jalois  de  terre  et  trois  pugnets  quatre  veines  de  pré, 
sur  Houry  et  Lugny,  provenant  de  la  même  succession. 

Quelques  jours  avant,  le  i"  mai  1627,  Pierre  Routier  et  Louise  de  Genart 
avaient  vendu  leur  cinquième  dans  les  immeubles  faisant  l'objet  du  partage 
qui  vient  d'être  mentionné,  à  Estienne  Perche,  meunier  à  Houry,  moyen- 
nant deux  cent  soixante-neuf  livres  de  prix  principal. 

Aucun  des  deux  partages  ne  parle  du  mobilier  ;  il  avait  sans  doute  été 
partagé  en  nature. 

Comme  il  n'existe  pas,  sur  le  règlement  de  la  succession,  d'autres  actes 
que  ceux  que  je  viens  de  citer,  nous  pouvons  conclure  que  Raoult  de  Genart 
n'a  pas  laissé  à  ses  cinq  enfants  plus  de  trois  mille  livres. 

Nos  minutes  indiquent  encore  l'existence  d'autres  personnages  du  nom 
de  Genart. 

«i  Jacques  de  Gennart  escuier  demeurant  à  Fontaine  »  (acte  dn  14  férrisr 
1604). 

«  Honnest  homme  Abraham  de  Gennart  labooreur  demeurant  aa  village 
de  Houris  »  (actes  des  19  juillet  1604  et  20  mars  1615). 

Jacques  était  le  père  de  Cbreslieone  de  G&part,  Cemme  de  CU«de  de 
Galland  (V.  acte  du  2-1  octobi*  1600). 
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Abraham  avait  épousé  Magdelaine  Viefville  (acte  du  31  janvier  1618). 

Enfin  une  branche  de  cette  famille  possédait  la  seigneurie  de  Gercy 
vendue  en  1590  par  Henri  IV,  à  la  chai^  de  foi  et  hommage  et  avec 
réserve  de  haute  et  moyenne  justice,  à  Pierre  Desgenard,  capitaine  d'in- 
fanterie (V.  La  Thtêrache,  année  1872,  p.  100). 

86.  —  a  Le  samedi  premier  jour  du  jolly  mois  de  may  mil  six  cens 
vingt  sept  avant  midy  fut  présent  en  sa  personne  Nicolas  Tbellier  laboureur 
demeurant  à  Thenailles  et  reuognat  avoir  vendu  à  Nicolas  de  Paris  demeu- 
rant aud  lieu  présent  achepteur  deux  jallois  de  terre  en  une  pièce  séant  au 
terroir  dud  Thenailles  . . .  venu  aud  vendeur  de  l'acquisition  qu'il  en  a  cy 
devant  faicte  Pour  en  jouir  par  l'acquéreur  dès  maintenant  tant  et  sy  lon- 
guement que  le  bail  de  l'abbaye  de  Thenailles  aura  lieu  aux  charges  des 
rentes  anciennes  acquîtes  La  vente  faicte  moyeunant  trois  deniers  et  pour 
le  principal  la  somme  de  quinze  livres  ...» 

Ce  samedi-là,  un  gai  rayon  de  soleil  illuminait  sans  doute  les  poudreuses 
minutes  de  M"  Constant,  et  dictait  à  sa  plume  un  commencement  d'idylle 
en  l'honneur  du  «  jolly  mois  de  may  ».  Mais  ce  n'est  qu'un  lapsus  calami 
et  le  maître  rentre  immédiatement  dans  la  formule  notariale.  Faisons 
comme  lui. 

Le  bail  mentionné  dans  cette  vente  est  probablement  un  bail  emphytéo- 
tique, mode  de  location  pratiqué  surtout  par  les  abbayes  et  les  églises: 
Sous  l'ancienne  législation,  l'emphytéose  était  un  contrat  par  lequel  un 
propriétaire  cédait  la  jouissance  d'un  héritage  pour  un  temps  très  long,  ou 
même  à  perpétuité,  sous  la  réserve  d'une  redevance.  Buridan,  qui  publie 
ses  commentaires  en  1631,  dit  que  de  son  temps  les  baux  emphytéotiques 
sont  ordinairement  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  L'emphytéose  conférait 
au  preneur  la  faculté  de  vendre,  échanger,  hypothéquer  l'héritage  loué 
sans  le  consentement  du  bailleur,  mais  aussi  sans  altérer  ses  droits. 
Nonobstant  toute  aliénation,  la  redevance  continuait  à  être  due  au  bailleur 
pendant  la  durée  du  bail;  et  quand  le  bail  prenait  fin,  soit  par  l'expiration 
du  terme  convenu,  soit  par  défaut  de  payement  de  la  redevance  ou  par 
suite  de  l'inexécution  des  conditions  imposées  au  preneur,  les  droits  acquis 
aux  tiers  s'évanouissaient  devant  le  bailleur  qui  reprenait  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble.  En  un  mot  le  bailleur  conservait  le  domaine  direct, 
comme  dans  le  bail  à  surcens. 

Ann.  86  24 
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On  comprend  dès  lors  ce  qu'une  vente  comme  celte  que  je  viens  d'aua- 
lyser  avait  d'aléatoire.  Aussi  arrivait-ii  souvent  que  ce  genre  de  transac- 
tion se  faisait  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir. 

Aux  termes  d'un  acte  du  8  mai  1627,  Nicolas  Magnier,  demeurant  à 
Thenailles,  vend  à  Raoult  Verdin  et  Pierre  Vasseur,  demeurant  au  même 
lieu,  moyennant  cent  quatre  livres  de  prix  principal,  dix  jalois  de  terre  sur 
Thenailles,  «  pour  par  les  achepteurs  chacun  pour  moictyé  jouir  user  et 
possesser  dès  maintenant  tant  et  sy  longuement  que  le  bail  de  l'abbaye  de 
Thenailles  aura  lieu. . .  et  sans  que  le  vendeur  soit  tenu  d'aucune  garandie 
ny  validité  envers  les  acquéreurs  que  de  ses  faictz  et  promesses  seuUement 
et  sans  restitution  des  deniers  ayant  lesd  acquéreurs  accepté  lesd  héritages 
à  leurs  perilz  risque  et  fortune...  » 

Ces  longs  engagements  engendraient  de  nombreuses  difficultés  et  de 
graves  débats  dont  l'histoire  de  l'abbaye  de  Foigny  nous  offre  un  tableau 
intéressant.  {Eist.  de  l'abb.  de  Mnffntj,  pages  142,  145  et  suiv.). 

Aujourd'hui  on  appelle  bail  emphytéotique  une  location  à  long  terme 
qui  ne  peut  toutefois  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Ce  bail  n'a  de 
commun  avec  l'ancienne  emphytéose  que  la  durée,  car  il  ne  comporte  pas 
le  droit  d'aliénation.  Notre  code  ne  contient  aucune  règle  spéciale  au  bail 
emphytéotique,  il  ne  le  nomme  même  pas,  et  le  laisse  ainsi  soumis  aux 
conditions  d'un  bail  ordinaire.  C'est  la  loi  du  18  décembre  1790,  que  j'ai 
déjà  citée,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  l'extrême  limite  de  toute 
location. 

La  séance  est  levée. 
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SE-A-ITCE     X)TT      7     J^IJT'VXHIR    1887 

PRÉSIDENCE     DE     M.     L.     PAPIL.L.ON,      VICE- PRÉSIDENT 

A  l'ooTertare  de  la  séance,  M.  le  PrésideDt  aDDonce  la  morl  de 
H.  Philippe-Josepb-HarcelIÎD  Hallon,  membre  tilolaire  de  la  Société. 

M.  HattoD  était  ao  membre  militant,  non  comme  écrivain,  qooiqae 
sa  plame  facila  toi  eût  permis  de  collaborer  avec  honnear  à  noire  Bulle- 
tin, mais  comme  chercheur  intelligent,  zélé  et  heureux.  C'est  à  lui  que 
DODS  devons  la  découverte  da  théâtre  de  Verbionm,  dont  one  parUe  se 
troovait  sar  nne  de  ses  propriétés  ;  c'est  sur  ses  indications  que  la 
Société  a  mis  à  joar  le  colambarium  de  la  Planchette  ;  sans  compter  les 
emplacements  gallo-romains  secondaires  qoe  M.  Hatton  signala  souvenl, 
gnidé  qu'il  était  par  ane  sagacité  pea  ordinaire  ;  c'est  lui  enflo  qui  a 
contribué,  poar  sa  bonne  part,  à  meubler  les  vitrines  de  nos  collections 
archéologiqoes. 

Aussi  noQS  (aisons-noos  un  devoir  d'adresser  à  la  mémoire  de  notre 
regretté  collègue  les  hommages  mérités  auxquels  s'associeront  tous  ceux 
qui  prennent  iotérél  à  nos  travaux. 

H.  Eugène  Meanesson  reprend  la  leclure  de  son  travail  sur  les  minutes 
d'un  Qolaire  de  Vervios. 
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ACTES 

nD'XJIISr     3SrOTA.IR/E     3DE     'VER/'VIITS 

Au   XVII-    Siècle 

SuUe  (1) 

86.  —  3  Juillet  1637.  —  Transport  par  Marye  Waudin,  veuve  de  Gra- 
tiaa  Delassaulx,  demeurant  à  Vervins,  d'une  somme  de  cent  sois  de  l'ente 
et  surcens,  moyennant  soixante  livres,  au  profit  de  M«  Adrian  Delassauix, 
son  fils,  «  prebtre  grand  bourcier  du  col^e  de  Laon  à  Paris  et  estudîant 
en  la  saîncte  et  sacré  theoio^ye  en  lad  ville  de  Paris  ». 

Le  Collée  des  Bons-Enfants  de  Laon,  à  Paris,  fut  fondé  en  1313  ou 
1314.  lie  Laontiois  et  le  Vervinois  y  avaient  créé  des  bourses  pour  faciliter 
l'accès  des  hautes  études  aux.  jeunes  gens  les  plus  Intelligents  du  pays.  Le 
Collège  de  Laon  a  été  réuni  au  collège  Louis-le-Grand  en  I6tî3  (2). 

87.  —  10  Août  1627.  —  Bail  par  les  héritiers  d'Antholtié  Ferot  au 
profit  de  Jacques  Mauclercq,  meunier  à  Erloy,  «  du  moulin  moulage  à  eau 
à  moudre  bled  de  Origr\y  en  Tierache  appelle  le  chastel  royault  vulgaire- 
ment et  à  présent  le  moulin  du  Houdoin  »  avec  deux  jalois  de  terre  et  pré 
sur  lesquels  est  situé  le  moulin,  plus  «  la  maison  et  edifTice  usine  et  tous 
hamois  servant  aud  moulin  •»,  pour  les  vingt-trois  ou  vingt'quatre  aus  qui 
restent  à  courir  du  bail  consenti  â  Anthoine  Ferot  par  «  dame"*  Anne  de 
Cliantolou  (3)  veave  de  feu  noble  et  honoré  seigneur  Claude  de  Roncy 
vivant  escuier  sieur  de  saincte  Preuve  ». 

■  Ce  bail,  qui  comprend  en  outre  quelques  héritages  propres  aut  bailieurs 
dont  la  contenance  n'est  pas  indiquée,  est  fait  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  «  quatre  muidz  de  bled  tel  que  de  moulture  sans  faire  distrac- 
tion du  bon  bled  d'aveq  le  petit  »,  et  à  la  charge  de  payer  au  seigneur  de 

(1)  Voyez  Bulletin  de  la  Soc. y  tome  xi,  anfi6s  1886. 

(2)  Voyez  Notice  sur  U  Collège  de  Laon  à  Paris,  par  A.  Hatton,  dans  le  Bnlldin 
de  la  Soc.  aead.  de  Laon,  tome  ui,  p.  039  et  aulv. 

^)  Chanteloup.  H  y  a  ea  France  plusieurs  localités  de  ce  nom. 
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Sainte-Preuve,  chaque  année  «  au  jour  de  sainct  EsUenne  »  une  rente  de 
vingt-Kslnq  livres  et  six  chapons  en  plumes. 

Au  nombre  dee  héritiers  d'Anthoine  Ferot  qui  était  procureur  fiscal  à 
Vervins,  comme  nous  l'avons  vu  dans  un  acte  du  6  juillet  1603,  Qgure 
Pierre  Ferot,  son  fils,  procureur  d'office  en  la  justice  et  châtelleme  de 
Vervins  (4).  En  ce  temps  de  modestes  ambitions,  continuer  le  sillon  patei^ 
nel  était  la  r^le  presque  constante,  surtout  dans  une  petite  cité  comme  la 
nôtre. 

Le  moulin  «  du  Houdoln  »  existe  encore  ;  il  fait  partie  d'un  hameau 
d'Or^y-en-Tbiérache,  dit  le  Hautdevin. 

Un  bail  antérieur  (17  août  1603),  qui  a  pour  objet  leamolin  deHedcyn» 
avec  six  jalois  d'héritages  en  dépendant,  nous  rensei^e  sur  la  portée  4e 
l'expression  «  hamois  »  appliquée  à  an  moulin.  Une  clause  impose  au 
preneur  l'obligatloQ  d*  «  entretenir  ted  molin  de  tous  hamatz  travalIlftM 
aud  melin  comme  ventellrye  bacque  baesinage  roue  rouez  en  bon  et  suffi- 
sant estât  ».  Ce  même  bail  dit  encore  que  la  rente  de  vingt-cinq  livres  et 
six  chapons  est  due  par  «  lesd  molin  et  heriteges  tant  vers  le  roy  que  le 
semeur  de  Saincte  Preuve  ».  Cette  redevance  au  profit  du  roi  pour  partie, 
cette  vieille  dénomination  «  le  ohastel  reyault  »  induisent  à  croire  qu'à  une 
époque  reculée  te  domaine  royal  avait  quelque  possession  sur  Orlgny. 

88.  —  Î7  Août  1627.  —  Honorable  homme  Jean  Dupeuty,  receveur  de 
la  tfirre  de  Cbemery,  y  demeurant,  «  baille  à  tiltre  de  ferme  et  admodiation 
de  grains  et  d'ai^nt  à  Jean  Bouchart  moanier  demeurant  à  NampceUe. . . . 
.le  moulin  de  Lamberey  (2)  aveeq  les  bastimens  et  lieux  comme  11:;  se  con- 
tiennent asscavoir  quatre  Jallois  de  prez  au  dessus  de  la  queue  de  l'astamp 
du  OQsté  de  Sainct  Clément  et  Coing  (3)  avoq  le  grand  et  petit  garde  (4) 
proche  led  moulin  les  rlgoll«s  de  partz  et  d'auttrea  et  quatre  jallois  et 
4«iny  de  terres  ou  environ  quoy  quy  aoit  ]m  terras  et  près  d^qwulant 
dud  moolin  Réservant  neantmoins  par  led  bailleur  les  près  bordant  la 

(1)  Les  deaz  termes  procureur  fiscal  et  procnrenr  d'office  désignent  I&  même  fonc- 
tion. En  1628,  Kerre  Ferot  était  administntAnr  du  NneAU  de  l'b^Ul  dq  VarviH, 

(3)  Haœean  de  la  commime  de  Dagny-LunbKcj. 
^  Aqiowd'btti  C^Bgt,  aHitoQ  d'AolMatoD. 

(4)  Jardin,  en  allemand  garten. 
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rivière  et  tenant  à  l'estamp  aveq  la  jeneviere  (1)  bordant  aussy  led  estamp 
d'un  costé  et  fosse  rivière  du  costé  de  Larabercy  aveq  les  bastimeos  wil- 
lerye  (2)  et  cours  d'eaux  pour  la  faire  tourner  à  tout  quoy  led  preneur 
n'aura  aucuns  droictz  A.  la  chatte  de  rendre  et  payer  par  chacun  an  par 
led  preneur  aud  bailleur  par  chacun  quartier  d'année  la  somme  de  quinze 
livres  tournois  d'drg'ent  et  la  quantité  de  vingt  jallois  de  bled  tel  que  de 
mouture  où  il  n'y  ait  orge  ny  avoine  mesure  de  Plomion  livré  aùd  Vrevin 
ou  à  Brunehamel  au  choix  dud  bailleur  et  de  payer  chacun  an  au  jour  de 
Chandeilleur  (3)  au  sieur  de  Lambercy  (4)  pour  les  cours  d'eaux  la  somme 
de  neuf  livres  tournois  et  les  cens  et  rentes  à  quoy  les  terres  et  aultres 
héritages  sus  déclarés  sont  chaînez  et  ce  aux  jours  des  échéances  et  en 
aporter  acquit  au  bailleur  Au  regard  de  l'estamp  sera  tenu  led  preneur  de 
payer  moictyé  du  prix  de  l'empoissonnement  et  au  deboult  de  trois  ans 
après  que  led  estamp  sera  lempoisonné  les  poisons  se  partageront  moictyé 
par  moictyé  entre  les  parties  Sera  tenu  iceluy  preneur  placquer  et  soUer  (5) 
l'estable  proche  led  moulin  la  couvrir  de  paille  aveq  les  fermetures  . . . 
comme  aussy  d'abastre  le  heulle  (6)  proche  led  moulin  audessus  de  la 
fontaine  et  conserver  les  cours  d'eauX  d'icelle  fontaine  par  le  moyen  de 
mètre  des  cailloux  pour  servir  d'essort  et  jetter  la  terre  par  dessus  (7) 
depuis  le  debout  de  la  terre  venant  des  relligieux  du  Val  Sainct  Pierre  (8) 

(1)  Ghènevière,  plantation  de  chanvre. 

(2)  Huilerie.  Se  disait  aussi  tordoir  on  moulin  à  huile.  Par  acte  do  4  septembre 
1627,  il  est  fait  bail  d'an  moulin  k  blé  sis  à  Houry  t  aveq  la  maison,  tordoir,  edif- 
fices,  ustensiles  et  tons  hamois  servant  ausd.  moulin  et  tordoir  t. 

(3)  Chandeleur,  2  février. 

(4)  En  1670,  le  seigneur  de  Lambercy  était  Jean  de  Pastureau,  écuyer  (Bail  du 
moulin  de  Lambercy  reçu  par  Nicolas  Constant  111,  le  30  avril  1670). 

^)  Plaquer  :  revêtir  les  panneaux  d'une  constniction  en  bois  de  terre  à  brique  mé- 
langée de  paille  hachée.  Soller  :  établir  un  salement.  On  appelle  solement  en  Picardie 
un  petit  mur  de  cailloux  ou  de  briques  servant  de  soubassement  à  une  construction  de 
bois. 

(6)  Eeulley  heur  le,  horle,  hnrée,  talus. 

(7)  Cest  ce  que  nous  appelons  actuellement  an  dramage. 

(8)  Chartreuse  fondée  i  deux  lieuas  de  Vervins,  aujourd'hui  hameau  dépendant  de 
la  commune  de  Braye. 
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jusques  au  chautTour  Ledict  bail  ùùct  pour  quatorze  quartiers  et  demy 
d'année  quy  sont  quarante  trois  mois  et  demy  à  commencer  au  quinziesme 
jour  du  présent  mois  d'aoust  et  fioissant  au  dernier  mars  mil  six  cens 
trente  ung  ...  Et  au  r^jard  des  meulles  quy  sont  devant  led  moulin  nou- 
vellement amenés  sera  tenu  led  preneur  les  asseoir  mètre  en  arnois  (1)  et 
faire  tourner  à  ses  despens  Luy  ayant  esté'donné  pour  servir  aud  moulin 
ung  chable  (2)  ou  corde  à  moulin  aveq  ut^  ringard  (3)  de  fer  aveq  des 

cheninons  (4)  de  fer  où  il  y  a  des  chatz  (5) 

Suivent  les  clauses  concernant  rentretiea  du  moulin  et  des  dépendances, 
la  tenue  et  la  culture  des  terres  et  prés,  tes  garanties  exigées  par  le  bail- 
leur, telles  que  la  signature  de  la  femme  du  preneur,  le  nantissement  dé 
tous  leurs  biens,  la  contrainte  par  .corps,  l'amende  du  rot. 

89.  —  i6  Décembre  16S7.  —  Vente  par  Charles  Lescuier,  laboureur, 
demeurant  à  La  Cfaarlerye,  paroisse  de  Vervins,  à  Claude  des  Watignes, 
marchand  à  Vervins,  de.  trois  jalois  et  demi  de  terres  empouillés  en  blé, 
en  une  pièce  «  faisant  partye  des  héritages  de  la  censé  de  lad  Charlerye,  » 
moyennant  cent  quatre-vingt-trois  livres  de  prix  principal. 

La  censé  de  Charlerye  était  située  dans  la  direction  de  l'ancienne  foulerie 
Genneva,  détruiie  au  commencement  du  xtiiib  siècle  et  remplacée  par  une 
papeterie  abandonnée  elle-même  depuis  i841.  Ce  qui  reste  de  cette  vieille 
usine  est  sur  le  VUpion,  à  l'entrée  du  hameau  dit  le  Petit-Rabouzy. 

90.  — '  18  Décembre  Î627 .  —  Vente  par  Mathieu  Mercier,  bei^er  à 
Saint-Gobert,  ■  à  Jehan  de  Prévost  escuier  seigneur  de  la  Mothe  et  de 
Franqueville  capitaine  d'une  compagnye  entretenue  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  au  régiment  de  Monsieur  de  Vrevin  résidant  aud  Franqueville  », 
de  trois  jalois  de  terre  en  une  pièce,  sur  Saint-Gobert,  moyennant  le  prix 
principal  de  cent  livres. 

(1)  Uettre  une  meule  en  état  de  moudre  le  ^rain. 
(3)  Câble,  cordi^  à  monter  les  sacs  dans  le  moulin. 

(3)  Levier  en  fer  qu  pince. 

(4)  Ou  cAeminotM,  chenets. 

Ç>)  Trous.  On  dit  le  chas'd'uae  aiguille. 

Ann.  87  2 
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91.  —  38  Décembre  i687.  —  «  Pierre  et  Alexandre  Lecat  marchatts 
bourgeois  à  Vrevin  »  vendent  Â  Anthoine  Lalonette  «  marchant  thailleur 
d'habits  »  au  même  lieu,  leur  part  dans  une  maison  bâtie  en  briques  et 
couverte  d'  <  aissy  »,  avec  un  jardin,  use  «  en  la  ville  dud  Vrevin  à  la  rue  de 
la  Bouvelle  tenant  d'un  costé  à  Martin  Lecat  d'aultre  costé  à  la  rue  parde- 
vant  sur  lad  rue  de  la  Bovelte  et  d'aultre  costé  aux  murailles  de  la  ville  *. 

La  rue  de  la  Bouvelle  ou  Bovelle  est  cilëe  de  nouveau  dans  un  acte  du 
29  janvier  1628,  duquel  il  résulte  que  celte  me  est  bien  «  dedans  ta  ville 
de  Vrevin  ».  Mais  ni  l'acte  du  28  décembre  1627,  ni  celui  du  29  janvier 
1628  ne  donnent  de  renseignements  assez  précis  pour  permettre  de  retrou- 
ver l'emplacement  actuel  de  la  rue  en  question. 

Au  mot  BotM,  Du  Gange,  dans  son  glossaire,  mentionne  bovcl  comme 
diminutif  de  bove  qui,  en  vieux  français,  signifie  cave. 

93.  — 15  Janvier  1638.  —  Nicolas  Vendelet,  laboureur  à  Hary,  prend 
«  i  tiltre  de  ferme  admodiation  de  grains  et  argent  de  François  de  Galland 
escuier  sieur  de  la  Freschelle  capitaine  LaFtance  (1)  ...  une  espace  quy 
est  la  plus  grande  de  trois  de  la  maison  apartenant  aud  bailleur  de  laquelle 
il  faict  à  présent  sa  demeurance  aveq  le  petit  cabinet  attenant  bastye  de 
bricques  couverte  d'ardoizes  aveq  la  grange  et  les  esLables  'bastye  de  bois 
et  blocquailles  couverte  de  paille  et  UDg  petit  caveau  que  le  preneur  aura 
'  seul  et  quant  au  fourny  court  et  le  petit  jardin  à  pore  (2)  demeureront  en 
communaulté  aux  parties  ...  le  tout  situé  et  assis  au  terroir  dud  Haris 
lieud  la  Freschelle  (3)  »,  et  en  outre  douze  muids  de  terres  labourables  en 
trois  pièces  et  sept  jaiois  un  pi^oet  de  prés  aussi  en  trois  pièces  sur  le 
même  terroir.  Ce  bail  est  fait  pour  neuf  ans  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  :  1'*  huit  muids  dé  blé,  dont  treiUe-six  jaiois  de  blé  <  d'ahe- 
nier  u  et  soixante  jaiois  de  blé  «  conceau  »  ;  2*  huit  muids  d'avoine  ;  3» 
vingt-quatre  livres  d'ai^ent  pour  les  prés.  «  Etsy  pour  donner  plus  ample 
moyen  au  preneur  de  n'accommoder  en  lad  censé  et  d'y  faire  son  proffict 
led  bailleur . . .  promet  de  bonne  volonté  luy  bailler  et  fournir  pendant  ung 
mois  d'huy  six  muidz  d'avoine  pour  ensemencer  lesd  terres  et  trois  muidz 

(1)  Voy.  sur  le  capiuine  La  France  l'acte  du  21  octobre  1600  {Bull,  de  1886), 

(2)  Jardin  pota^;er. 

(3)  La  Fruchelle,  ferme  dépendant  de  la  commnne  de  Hary, 
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de  blé  conceau  en  dedans  le  jour  de  saint  Runy  d'octobre  prochain  »,  à 
ta  charge  par  le  preneur  de  rendre  cas  semences  à  des  époques  fixées  par 
tebail. 

S3.  —  i6  Mars  Î62B.  —  Ântbotne  Lienart,  laboureur  à  Braye,  prend  à 
titre  de  louage  de  François  de  Fay  d'Athy,  écuyer  seigaeur  de  Braye  (i), 
y  demeunuit,  «i  trois  chevaulx  l'un  de  poil  grye  aveugle  ung  aultre  de  poil 
noîretraultred'estoumeau  (2)  aveq  encore  une  jument  de  poil  blanc  ... 
pour  tes  tenir  jusques  au  jour  de  sainct  Remy  d'octobre  prochain  »,  moyen- 
nant la  somme  de  dix  livres  et  l'obligation  de  nourrir  et  soigner  les  che- 
vaux convenablement.  «  Et  en  oultre  sera  tenu  toutes  les  fois  et  quanles 
que  led  bailleur  voudra  charier  ou  faire  charier  à  ses  despens  quatre  pie- 
ces  de  vin  aud  village  de  Bray  prins  à  Coency  proche  de  la  ville  de  Reims 
à  condition  toutefois  que  led  sieur  bailleur  sera  tenu  payer  seullement  les 
nouritures  du  preneur  et  de  ses  chevaulx...  Faict ...  le  seiziesme  mars  mil 
six  cens  vingt  buict  »  . 

94.  —  8  Avril  i628.  —  «  RecognutÀntoiae'BIosset  demeurant  à  la 
paroUse  de  CHairefontalDe  Lequel  a  par  ces  présentes  commercé  et  mar- 
chandé aveq  Estieune  Dasdiamps  demeurant  à  Vrevin  présent  et  ce  accep- 
tant de  luy  fournir  et  livrer  tous  et  chacunes  les  toUles  baptiste  en  douze 
et  en  treize  qu'il  fera  de  son  mestier  de  murc[uignier  pendant  le  terme  d'un 
an  entier  ...  à  condition  qu'à  chacune  de  ses  pièces  tant  en  douze  qu'en 
treize  elles  contiendront  quatorze  aulnes  lesquelles  seront  bonnes  et  loyalles 
livré  aud  Vrevin  Et  ce  moyennant  les  prix  et  some  de  quatorze  livres 
tournois  pour  chacune  pièce  desd  toilles  tant  en  douze  que  treize  que  led 
Beaehamps  sera  tenu  payer  à  proportion  de  la  délivrance  que  led  Blosset 
fera  clesd  piecos  de  toille  sans  qu'iceluy  Blosset  puisse  en  fournir  et  livrer 
k  d'aultres  qu'audict  Deschamps...  » 

95.  —  3  Juin  1628.  —  Anthoine  Lobjoy,  demeurant  à  Gronard,  vend  à 
Nicolas  Lambin,  demeurant  au  même  lieu,  un  qoartel  de  pré  en  mie  pièce 
situé  «  au  tresfond  de  Curtiigny  estant  iceluy  en  fief  mouvant  du  seigneur 

(1)  firaye-en-Thiérache. 

(2)  Allas  de  poil  d'estoumeau. 
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dud  Curbigny  ...  «  moyennant  le  prix  principal  de  vingt-six  livres  et  «  aux 
chaînes  des  droicts  et  debvoirs  acoustumez.  » 

Le  territoire  de  Curbigny  (terrtlorium  de  Curbiniaco,  1147)  dépendait 
autrefois  de  la  châtellenie  de  Voulpaix,  et  relevait  du  comté  de  Marie.  Il 
existait  sur  le  territoire  de  Curbigny  une  ferme  (villa  que  diciiur  de  Curbi- 
niaco, 1194)  aujourd'hui  détruite.  Son  emplacement  est  sur  Houry  \-  mais 
une  partie  des  terres  de  Curbigny  a  été  unie  à  Gronard  en  1797  (A. 
Matton,  Dict.  top.). 

L'acquéreur  d'un  bien  ayant  le  caractère  de  fiel  était  tenu  de  reodi'e  foi 
et  hommage  au  seigneur  dont  relevait  le  bien,  par  un  acte  de  relief.  C'est 
à  cette  obligation  que  font  allusion  les  mots  «  droicts  et  debvoirs  acous- 
tumez ».  Nous  rencontrerons  sans  doute  dans  nos  minutes  un  acte  de 
relief  qui  nous  apprendra  en  quoi  consistait  l'hommage  féodal  au  wii* 
siècle. 

96.  —  7  Juin  1628.  —  Nicolas  Fegneulx  et  Anne  Trupin,  sa  femrtie, 
Jean  Terron  et  Barbe  Trupin,  sa  femme,  demeurant  tous  à  Vervins,  — 
Anne  et  Barbe  Trupin  filles  et  béritiêres  de'  Nicolas  Trupin,  —  cèdent  à 
Nicolas  Cordier,  marchand  à  Vervins,  neuf  jallois  de  terres  labourables 
situées  sur  Vervins  en  différents  lieuxdits,  notamment  :  Au-dessus  de 
i'églisë  de  sainte  Anne,  au  «  blanc  ealleau»  (Blanc-Caillou),  à  la  Fosse-Dajne- 
helle,  «  pour  par  luy  en  joyr  user  et  disposer  dès  maintenant  et  à  tousiour.'^ 
perpétuellement  ». 

Les  parties  expliquent  que  Nicolas  Trupin  tenait  ces  terres  à  titre  de 
surcens  de  Jean  Waudin,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  dix-sept 
livres  quatorze  sols  quatre  deniers  tournois  rachetable  de  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  dix  sols  tournois,  aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  Ferry 
Constant  et  Nicolas  Constant  {!),  notaires  à  Vervins,  le  4  avril  1615, 
B  lequel  contract  estant  en  bonne  forme  avec  les  vestures  au  bas  d'iceluy  a 
esté  deslivré  et  mis  es  mains  »  de  l'acquéreur. 

Nicolas  Cordier  s'oblige  à  exécuter  les  clauses  du  bail  à  surceos ,  de 
manière  que  les  héritiers  Trupin  ne  soient  jamais  inquiétés  à  ce  sujet,  i^ 
à  payer  : 

(1)  Bien  que  Ferry  Constant  soit  nommé  le  premier,  c'est  Nicolas  Constant  qui  > 
gardé  la  minute. 
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Au  seigneur  du  lieu  les  cens  et  rentes  pouvant  être  dus  par  les  terres 
cédées; 

A  Pierre  Balligant,  héritier  à  cause  de  sa  femme  de  Jean  Waûdin  décédé, 
le  surcens  de  dix-sept  livres. quatorze  sols  quatre  deniers,  jusqu'au  rachat 
que  l'acquéreur  «  poura  faire  quand  bon  luy  semblera  a. 

Aux  héritiers  de  Nicolas  Trupin  ;  un  denier  à  Dieu  de  douze  deniers, 
trente  livres  de  vins,  eent  trente-trois  livres  dix  sois  de  prix  principal  que 
les  cédants  reconnaissent  avoir  reçu  comptant,  et  douze  livres  «  pour  les 
espingles  ». 

Nicolas  Cordier  s'engage  encore  à  «  se  faire  recepvoir  à  homme  par  led 
Balligant  à  ta  continuation  de  lad  rente  »  de  dix-sept  livres  quatorze  sols 
quatre  deniers.  Et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  reçu  «  à  homme  »,  il 
devra  rembourser  le  capital  du  surcens  le  jour  de  «  Magdelainne  prochain 
venant  »,  à  la  décharge  des  cédants. 

Ni  Pierre  Balligant  ni  sa  femme  ne  sont  appelés  à  confirmer  l'aliéna- 
tion. 

J'ai  rapporté  en  entier  un  bail  à  surcens  à  la  date  du  14  avril  1601  li),  et 
j'ai  fait  ressortir  que  ce  genre  de  hall  conférait  le  domaine  utile  au  preneur 
en  laissant  Je  domaine  direct  au.bailleur  et  que  le  preneur  pouvait  aliénsr 
l'héritage  sans  le  consentement  du  bailleur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
expressément  interdit  de  le  faire  sans  son  agrément.  Il  est  rare  que  cette 
interdiction  ne  soit  pas  stipulée  ;  elle  est  même  parfois  énei^quement 
formulée,  car  on  lit  dans  un  bail  à  surcens  du  31  mai  1631  :  «  Ne  poura 
(le  preneur)  transporter  sans  le  congé  de  lad  bailleresse  laquelle  clause  ne 
sera  prise  pour  comminatoire  ains  (mais)  pour  commissoire  (2).  »  Cepen- 
dant parmi  les  nombreux  baux  à  surcens  qui  me  sont  passés  sous  les  yeux 
jusqu'ici,  j'en  ai  rencontré  quelques-uns  où  la  défense  d'aliéner  «  sans  le 
congé  •»  du  bailleur  n'est  pas  exprimée.  Et  justement  l'acte  constitutif  du 
surcens  du  4  avril  1615  est  de  ceux-là.  Est-ce  pour  cette  raison  que  les 
représentants  de  Jeaii  Waudin  n'interviennent  pas  dans  l'acte  du  7  juin 
1028? 

(1)  Voy.  Bulletin  de  1886,  page  23,  n"  9. 
^(2)  La  claase  coinniÎDatoire  est  celle  qui  De  s'observe  pas  rigoureusement.  La  clause 
conjuniracâre,  au  contraire,  emporte  nullité  du  contrat,  si  elle  n'est  pas  accomplie. 
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Mais  si  Pierre  Ballant  ne  peut  s'opposer  à  l'aliénation,  il  lui  reste  le 
droit,  à  cause  du  domaine  direct,  de  ne  pas  accepter  l'acquéraur  pour 
dâilteur.  Nous  voyons,  en  un  de  notre  acte,  de  quelle  fa^oa  Nicolas  Cordier 
s'incline  devant  ce  droit . 

J'ai  dit  (1)  qu'en  pratique  on  soumettait  à  1»  vesture  (2)  les  baux  à  sur- 
cens raclielable  et  j'ai  cité  à  l'appui  le  surcens  (du  4  avril  1615)  relaté  dans 
l'acte  du  7  juin  lt>38.  Mais  il  semble  qu'il  n'y  av^it  pas  untforniité  dans 
l'application  de  celle  formalité,  sans  qu'on  puisse  en  saisir  la  raison.  En 
effet,  tandis  que  le  bail  à  surcens  du  4  avril  1615  reçoit  la  vesture  avant  le 
raohat  du  surcens,  un  autre  bail  à  surcens  du  1"  mars  1631  interdit  au 
preneur  de  «  prendre  vcsture  x  avant  ce  rachat,  «  attendu  la  réservation 
que  Ëiict  led  bailleur  de  la  seigneurye  et  propriété  directe  laissant  seulle- 
raent  la  seigneurye  uUUe  ».  Et  pourtant  lo  bail  du  4  avril  1615,  comme 
tous  les  baux  à  surcçns  du  reste,  stipule  la  même  réserve,  qui  est  de  l'es- 
seuce  de  ce  genre  de  contrat.  Si  l'on  compare  entre  eux  les  baux  des 
4  avriri615  et  l»""  mars  1631,  on  ne  trouve  rien  non  plus  dans  leui*  texte 
qui  explique  pourquoi  l'un  a  reçu  la  vesture,  et  pourquoi  défense  est  feite, 
dans  l'autre,  de  la  prendre. 

©7.  —  i7  JttHlet  Î628.  —  ■  Enlre  M*  Jacques  Froment  prevoat  d'Hirsoa 
d'une  part  et  M*  Daniel  Leclerq  advocat  demeurant  à  Vrevio  d'autre  part 
a  esté  tratcté  et  acordé  ce  quy  enssuict  Scavoir  est  que  moyennaat  et  à 
cause  de  la  résignation  au  jourd'huy  faicte  paj"  led  Fntaient  en  faveur  diid 
sieur  I.ieclerq  de  son  estât  et  office  de  pravost  en  la  cbftstetleoye  d'Hirson 
iceluy  Leolerq  a  promis  et  sera  tenu  încoDtioeQt  après  qu'eu  vertu  et 
stiitte  de  ktd  résignation  il  Aura  obtenu  les  praviaioue  dud  olBce  et  esté 
reoeu  en  icelny  quoy  que  ce  soit  avant  qu'il  ea  paisse  faire  aucvin  exerctce 
nyted  Froment  en  estre  deposedé  il  sera  tenu  et  a  promis  de  fournir  aud 
Froment  la  somme  de  douze  cens  cinquante  livres  tournoîs  iïisAat  partyé 
du  prix  pour  ce  convenu  d'entre  les  parties  Et  quant  au  surplus  montant 
à  la  somme  de  seize  cens  livres  sera  tenu  led  sîenr  Leclerq  assigner  pour 
icelle  aud  Froment  des  rentes  constitués  au  taux  de  l'ordonnance..,  » 

(1)  Voy.  Bulletin  de  1886,  page  28.  A.  U  p^  29  da  mâm»  bidletiur  1"  ligne,  lisez 
7  l'win  1638,  au  lieu  de  5  jmï»  i6$8. 

(3)Vo]f.p&ge  12  du  Bulletin  de  1886  en  quoi  consistait  cette  (bnnatitéet  qoelle  élût 
9on  origine. 
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Pour  plus  de  garantie  intervleat  à  l'acte  dam^^^  Margueritte  Ferot,  veuve 
de  honnête  homme  Louïb  Gobinel,  demeurant  à  Vervins  «  quy  a  promis  et 
sera  tenu  s'obliger  solidairement  aveq  led  sieur  Lederq  Et  neantmoioB  a 
Mté  accordé  qu'au  cas  que  l'on  voulust  à  la  Maison  et  conseil  de  Monsei" 
gneur  le  duc  de  Guise  contraindre  led  tueur  Leclerq  au  payement  de  quel- 
ques Onances  qu'il  ne  trouvast  bon  de  fournir  et  que  pour  ce  ou  pour  quel- 
ques aultres  raisons  et  actions  que  ce  soit  on  luy  refusast  les  provisions  et 
recet^ions  dud  office  de  prevost  d'Hirson  en  ce  cas  le  présent  traicté 
demeurera  résolu  cassé  et  nul ...  » 

Une  prévôté  était  une  juridiction  inférieure  qui  ressortissait  à  un  bail- 
liage. 11  y  avait  des  prévôtés  royales  et  des  prévôtés  seigneuriales.  La  pré- 
vôté d'Hirson  était  seigneuriale,  Hirson  faisant  partie  du  duché  de  Guise  ; 
fies  jugements  allaient  en  appel  au  bailliage  seigneurial  d'Aubenton,  dépen- 
dant également  du  ducbé  de  Guise. 

98.  —  29  Jtàllel  1628.  —  Contrat  de  mariage  entre  Raoult  Oosset, 
marchand  à  Vervins,  et  Jacqueline  Lefebvre,  veuve  de  Nicolas  Dumous- 
tier,  demeurant  à  Vervins.  «  Du  jour  de  la  consommation  du  mariage  les 
fiiturs  conjolnctz  régleront  leurs  biens  suyvant  la  disposition  de  la  c«b- 
tume  du  baillage  de  Vermandoîs  et  prevosté  foraine  de  Laon  à  laquelle  ilz 
se  submeltent  en  tout  et  pour  tout  sauf  en  ce  quy  y  pouroit  y  estre  desrogé 
par  les  clauses  et  conditions  cy  après  Scavoir  est  que  de  tous  les  biens 
meubles  que  les  Murs  conjolnctz  aporteront  à  la  communaulté  ilz  seront 
tenuz  de  faire  faire  inventaire  pour  après  la  dissolution  de  leur  mariage 
prendre  par  le  survivant  les  meubles  qu'il  aura  apporté  à  lad  communaulté 
et  quy  sei-a  contenu  aud  inventaire  contre  les  héritiers  du  predecedé  et  non 
aullre  chose  synon  ce  qu'il  auront  proffilé  au  pardessus  de  ce  que  dict  est 
il  seront  partagé  esgallement  Et  sy  led  Gosset  a  consenty  et  acordé  à  lad 
Jacqueline  par  forme  de  douaire  préfixe  qu'elle  jouisse  après  le  decez 
d'iceluy  Gosset  sa  vye  durant  d'une  maison  bastye  de  bois  et  blocquailles 
couverte  de  paille  contenant  une  espace  enseinte  jardin  deriere  le  lîett 
comme  il  se  comporte  sys  es  faulx  bourgs  dud  Vrevln  à  la  rne  de  Geau* 
mont  tenant  d'un  costé  aux  héritiers  Jacques  Caron  d'aultre  aud  Gosset 
pardevant  sur  me  et  par  deriere  aux  yiviers. . .  » 

Les  contrats  de  mariage  que  j'ai  cités  jusqu'à  présent  n%ligent  d'indK 
quer  le  régime  adopté  par  les  conjoints.  Celuî-ci  est  l'un  des  premiers  oà 
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les  contractants  soumettent  en  termes  exprès  leui-s  intérêts  à  l'autorité  de 
la  Coutume  de  Vermandois.  J'ai  déjà  dit  (acte  du  12  juin  1601)  que,  d'après 
cette  coutume,  ia  communauté  de  biens  entre  époux  était  de  plein  droit. 
Toutes  les  coutumes  n'admettaient  pas  ce  principe.  La  Coutume  de  Reims 
notamment,  si  souvent  invoquée  pour  combler  les  lacunes  de  la  nôtre, 
édictait  qu'il  n'yavait  pas  communauté  entre  conjoints  à  moins  qu'elle  ne 
.  fût  stipulée. 

Mais  la  Coutume  de  Vermandois  n'imposait  pas  la  communauté  de  biens 
d'une  façon  absolue.  On  pouvait  y  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières. Aussi  voyons-nous  Raoult  Gosset  et  Jacqueline  Lefebvre  prendre 
pourbase  de  leur  union  ce  que  nous  appelons  actuellement  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  Seulement  aujourd'hui  on  se  contente  de  constater 
sommairement,  dans  le  contrat  de  mariage  même,  les  apports  mobiliei-s  ; 
tandis  que,  alors,  le  notaire  faisait,  quelques  jours  après  la  célébration  du 
mariage,  un  inventaire  estimatif  et  détaillé  des  meubles  apportés  par  cha- 
cun des  époux. 

Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  était  passé  depuis 
longtemps  dans  les  habitudes  du  pays.  Nous  lisons  en  effet  sous  l'article 
xxxn  de  la  charte  de  Landouzy-la  Ville,  datée  du  mois  d'avril  1243  ;  «  Si 
un  homme  et  une  femme  veulent  contracter  mariage,  ils  pro'iront  leur 
aident  devant  les  échevins  de  Landonzy  afin  que  le  mari  ou  la  femme,  au 
décès  de  l'un  d'eux,  ait  le  droit  de  reprendre  l'at^ent  qui  lui  est  propre.  » 
Une  disposition  équivalente,  mais  moins  claire,  se  rencontre  au  cours  de  la 
charte  octroyée  par  Thomas  II  de  Coucy,  seigneur  de  Vervins,  aux  habi- 
tants de  cette  ville,  en  décembre  1238  (1).  Notons,  pour  finir,  que  la 
charte  de  Vervins  désigne  l'apport  à  produire  devant  les  échevins  par  le 
mot  mettbles. 

Notre  contrat  stipule  un  douaire  au  profit  de  la  future  épouse.  La  nature 
de  cet  avantE^e  matrimonial  ayant  été  expliquée  à  la  suite  de  l'analyse 
d'un  acte  du  l"  mai  1600,  je  n'ai  pas  à  y  revenir.  J'ajouterai  seulemeat 
qu'avant  la  réforraation  des  coutumes  en  1556,  le  douaire  n'était  pas  en 

(1)  La  charte  de  Laadouzy-la-Ville,  en  français  avec  les  articles  dont  le  texte  latin 
s'est  conservé  jusqu'à  nous,  est  reproduite  dans  l'Histoire  de  l'abbaye  de  Foigny. 
{Piècetjuttiftcativet,  u"  A.)  Quant  à  ta  charte  de  Vervios  de  1233,  elle  est  rapportée 
en  entier  dans  le  dictipnnaire  historique  de  Melleville,  à  l'article  Vervins. 
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usa^e  à  Vervins.  On  le  i-emplaçait  par  le  droit,  pour  la  veuve,  de  prendre 
«  de  chacune  espèce  de  meuble  une  pièce  à  son  choix  »  (1). 

09.  —  36  Septembre  Î628.  —  «  Fut  présent  en  sa  personne  Jean  de 
Censé  M*  d'escolle  du  village  de  la  Bouteille  y  demeurant  Lequel  a  pris 
soubz  sa  charge  Margueritte  de  Liège  fille  de  Jean  de  Liège  escuier  sieur 
de  Sainct  Mart  demeurant  à  la  paroisse  de  Wimy  stipulant  par  iceluy  de 
Liège  estant  à  ce  présent  Pour  la  tenir  un  an  entière  à  commencer  dès  le 
dernier  jour  d'aoust  dernier  passé  et  à  finir  à  pareil  jour  Durant  et  pendant 
ied  temps  le  susd  de  Censé  a  promis  et  sera  tenu  nourir  bien  et  deubment 
lad  Mai^t*  coucher  chauffer  blanchir  à  l'alimenter  luy  monstrer  et  apren- 
dre  sa  créance  (2)  et  l'enseigner  à  escrlre  et  à  lire  tant  que  son  esprit 
poura  comprendre  quoy  que  en  soit  de  faire  comme  son  enffant  propre 
Et  pour  ses  peines  et  sallaires  lesusd  sieur  de  Sainct  Mart  a  baillé  et 
payé  aususd  de  Censé  la  somme  de  trente  livres  tournois  en  nature  d'un 
cheval  de  poil  grye ...  A  esté  convenu  et  accordé  entre  les  parties  qu'il 
sera  loisible  aususd  sieur  S' Mart  de  retirer  sad  fille  quant  bon  luy  sem- 
blera en  payant  la  nouriture  à  proportion  du  temps  à  la  raison  de  trente 
livres  pour  lad  année  ...  Faict  et  passé  ...  » 

L'enseignement  primaire  était  déjà  laidement  pourvu  d'instituteurs  dans 
nos  contrées. 

Je  n'ai  pas  vu  un  seul  nom  de  «  maistre  d'escolle  »  dans  nos  minutes 
avant  1615  ;  mais  de  1615  à  1630,  il  semble  que  chaque  village,  du  moins 
dans  les  environs  de  Vervins,  avait  son  magisl&r^  dénomination  que  j'ai 
rencontrée  deux  ou  trois  fois. 

Voici  les  noms  que  m'a  fournis  la  période  que  je  viens  d'indiquer  ; 

■1G15.  Martin  de  Marie,  à  Laigny.  —  1618.  Remy  Ferron,  à  Hary.  — 
1621.  Melchior  Villain,  à  Laigny.  — 1624.  Jehan  Colombe,  à  Bancigny  ; 
Qaude  Herbin,  à  Thenailles.  — 1626.  Jean  Censé  ou  de  Censé,  à  La  Bou- 
teille. — 1627.  Nicolas  Surquet,  àLandouzy-la-Ville  ;  Jean  Rolot,  à  Gronard; 
Roland  Preudhomme,  à  Saint-Gobert  ;  Mathieu  Topin  à  Braye  ;  Pierre 
Gorenilo,  à  Fontaine.  Le  notaire  écrit  Qorenflos,  mais  Pierre  signe  Oorenfio. 

La  séaoce  est  levée. 

(1)  Voy.  BkU.  de  ta  Soo,  areh.,  tome  vi,  pages  159  et  160. 
(^  Croyance,  religion. 
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SE^UrCE     3DXr     4     E'EVI^IE1E     1887 

PRÉSIDENCE     DB    M.    ED.     PIBTTE 

H.  le  président  dépose  sar  le  bareaa  les  pablicatioDs  suivaoïes  : 

Société  de$  antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historiqiie,  35»  année, 
octobre,  novembre,  décembre  1886  ; 

Revue  publiée  par  ta  Société  d'agricuUnre,  sciences  et  arts  de  l'arrmi- 
dissemeDt  de  Valenciennes,  38»  année,  lome  XXXIX»,  n^»  9,  10,  11, 
septembre,  octobre,  novembre  1886  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  sdentifi' 
yuw,  année  1886,  no  3; 

Avesnes  en  ilGO.  Personnel  militaire,  civil  et  religieux.  Etat  des 
revenus  et  charges  de  la  ville  eo  1759.  ProvisioDs  du  sieur  Gossoin, 
œayeur,  du  30  janvier  1761. 

H.  MennessoD  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  réunion  le  brevet  sur 
parchemin  d'une  décoration  consistant  en  un  médaillon  brodé  et  orné 
de  deux  épées  en  sautoir,  que  les  soldats  jugés  dignes  dO' celte  distinc- 
tion avaient  le  droit  de  porter  sur  le  côté  gauche,  tonte  leur  vie.  en  vertu 
de  rarticle  14  de  l'ordonnance  do  16  avril  1771.  Ce  brevet,  bordé  d'an 
encadrement  de  trophées  militaires  gravés,  est  signé  du  marqui.*;  de 
Monteynard,  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  etc.,  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  déparlement  de  la  guerre.  Il  est  délivré  au  sicnr  Jean-Baptiste 
là  Croix  de  la  Croix,  fourrier  au  Royal- Roussitlon  cavalerie,  el  il  est 
daté  de  Compiègne  te  30  juillet  1771. 

Un  brevet  analogue  Qgure  dans  une  vitrine  de  décorations  militaires 
au  Musée  d'artillerie  de  Paris. 

Après  cette  communication,  M.  Mennesson  continue  la  lecture  de  son 
traTail  sur  les  Actes  d'un  notaire  de  Vervins  au  xvne  néc/e  : 

100.  — 19  Octobre  1628.  —  Amoult  et  François  Prévost,  laboureurs 
demeurant  le  premier  à  Landouzy-la-Cour  et  le  second  à  la  Verte-Vallée, 
reçoivent  à  titre  de  ferme  de  Jean  Fossier,  demeurant  à  la  Verte-Vallée, 
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«  six  muidz  de  terres  labourables  en"plusieurs  pièces  scitués  au  terroir  de 
Vrevin  appartenant  à  la  ville  dud  Vrevin  que  Martin  Gorisse  tenoit  par 
cy  devant  à  tiltre  de  ferme  du  gouverneur  et  sandicq  d'icelle  ville  duquel 
led  Fossier  en  a  les  droictz  . . .  pour  par  iceuk  preneurs  en  jouir  le  temps 
et  parachef  du  bail  faict  aud  Gorisse  par  le  gouverneur  seindiq  et  eschevins 
de  lad  ville  ...  A  la  charge  de  rendre  et  payer  chacun  an  aud  Fossier  six 
muidz  de  grains  scavoir  moictyé  bled  conceau  et  l'autre  moictyé  avoine 
avec  la  somme  de  soixante  douze  livres  tournois  d'ai^ent ...  » 

Par  acte  du  1*'  mai  1629,  François  Prévost  prend  en  location  de  Jean 
Fossier  «  dix  jallois  de  terres  labourables  en  une  pièce  restant  des  héri- 
tages appartenant  et  deppendant  de  la  ville  dud  Vrevin  que  souloit  par 
cydevant  tenir  aud  tiltre  de  bail  Martin  Gorisse  du  gouverneur  et  sendicq 
de  lad  ville  » .  Cette  seconde  location  a  lieu  moyennant  npe  redev8Lnce 
annuelle  de  cinq  jalois  de  blé  conceau. 

Ces  actes  ne  donnent  ni  lieudit,  ni  tenant  et  aboutissant  ;  mais  une  autre 
minute  du  19  janvier  1640  mentionne  une  pièce  de  terre  de  soixante-douze 
jalois  (ou  six  muids)  sise  sur  Vervins  lieudit  le  Fond-des-Biches,  comme 
appartenant  à  «  la  communauté  dud.  Vrevin  »  ;  cette  similitude  de  con- 
tenance indiquerait  que  la  pièce  louée  par  le  bail  du  19  octobre  1628  serait 
la  même  que  celle  qui  vient  d'être  désignée  sous  le  lieudit  le  Fond-des 
Biches. 

101.  —  83  Novembre  1628.  —  «  Fut  présente  en  sa  personne  dam*"» 
Jeanne  de  Villelongue  dame  de  Cambron  vefve  de  feu  Jacques  Divoury 
vivant  escuier  sieur  dud  Cambron  au  nom  et  comme  mère  légitime  tutrice 
et  ayant  garde  noble  des  enfTans  mineurs  d'ans  dud  deffunct  et  d'elle  de- 
meurant au  susd  Cambron  Laquelle  a  recogneu  et  confessé  que  Cristophe 
Divoury  escuier  sieur  de  la  Morteau  en  son  nom  Antboine  de  Regy  escuier 
seigneur  de  Suzanne  Charles  de  Tassart  aussy  escuier  sieur  de  Belloy  et 
Nicolas  de  Lescuyer  escuier  sieur  de  Paravis  héritiers  par  beustin  d'inven- 
taire de  feu  Ysabeau  de  Coucy  vivant  femme  de  Jean  de  Bouzonville  capi- 
taine de  Rumigny  à  ce  presens  leur  a  payé  baillé  et  délivré  la  somme  de  six 
cens  livres  donné  et  légué  par  lad  defluncte  Ysabeau  de  Coucy  à  ses  deux 
niepces  filles  dud  defCunct  Jacques  Divoury  par  son  testament  du  quin- 
ziesme  apvril  an  présent  mil  six  cens  vingt  huict  Et  ce  à  l'acquit  et  des- 
chai^  de  Estienne  de  Sarpe  escuier  sieur  de  Havy  exécuteur  de  ce  I^...  » 
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4  Faict  et  passé  aud  Cambron  au  chastel  de  lad  dam'^"'  ...  le  vingt 
deuxiesme  novembre  mil  six  cens  vingt  huict  ...» 

La  garde  noble  était  une  tutelle  exclusivement  réservée  aux  nobles.  Ses 
effets  variaient  avec  les  coutumes.  Suivant  la  Coutume  de  Vermandoia,  elle 
conférait  au  survivant  des  père  et  mère  la  simple  administration  des  biens 
nobles  appartenant  à  leurs  enfants  mineurs,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  comme  un  tuteur  ordinaire.  La  garde  noble  se  conférait  en  justice, 
mais  sans  convocation  des  parents. 

Quant  aux  héritages  roturiers  appartenant  aux  enfants  nobles,  ils 
étaient  soumis  à  la  tutelle  ordinaire  qui  consistait  dans  le  droit  d'adminis- 
trer la  personne  elles  biens  des  mineurs. 

On  entend  par  biens  nobles  les  biens  de  franc-alleu  qui  ont  justice,  cen- 
sive  ou  fief  mouvant  d'eux,  et  les  biens  tenus  en  fief.  On  appelle  biens  rotu- 
riers ceux  qui  sont  chargés  de  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux. 

Cest  par  suite  de  cette  distinction  de  biens  que  la  dame  de  Cambron  a 
tout  à  la  fois  la  tutelle  et  la  garde  noble  de  ses  enfants. 

Le  château  de  Cambron  avait  été  bâti  par  Raoul  III  de  Coucy,  seigneur 
de  Vervins.  Il  laissa  en  mourant  (1561)  trois  filles  naturelles  :  Charlotte, 
Isabeau  et  Jeanne  de  Coucy.  Raoul  donna  la  terre  de  Cambron  à  Charlotte 
qui  devint  ainsi  dame  de  Cambron  et  qui  eut  deux  maris,  Etienne  d'Yvory, 
tué  au  siège  de  Sancerre  en  1573,  et  le  sieur  de  Verly.  De  son  premier 
mariage  naquirent  Jacques  d'Yvory,  le  mari  de  Jeanne  de  Villelongue,  et 
Christophe  d'Ivory,  sieur  de  la  Morteau  (1). 

Aux  termes  d'un  acte  du  2  mai  H>39,  «  dam«""  AnneDivouryetYsabeau 
Divoury  (2)  soeurs  majeures  d'ans  demeurans  en  leur  chastel  de  Cambron  » 
reconnaissent  avoir  reçu  de  Nicolas  de  Herissart,  boui^eois  de  Laon,  la 
somme  de  six  cents  livres,  à  raison  de  laquelle  elles  lui  consentent  une 
constitution  de  rente  de  trente-trois  livres  six  sols  huit  deniers  rachetable 
moyennant  pareille  somme  de  six  cents  livres. 

102.  —  23  Novembre  Î628.  —  Vente  par  Jacquelinne  Carron,  femme 
séparée  quant  aux  biens  de  Pierre  Gérard,  demeurant  à  Vervins,  au  profit 

(1)  Voy.  La  Thiérache,  année  1872,  Gebcy,  p.  99. 

(2)  Elles  sigAent  Divory. 
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—  ai- 
de Pierre  Noël,  marchand  à  Vervins,  du  douzième  d'  «  une  maison  batty 
de  bricque  couverte  de  paille  deux  granges  estables  court  jardins ...  appelle 
le  Cigne  séant  es  faulx  boui^  dud  Vervin  . . .  tenant  d'une  liziere  en  rue 
d'aullre  en  une  aultre  rue  »  et  des  autres  côtés  à  plusieurs. 

Dans  un  acte  du  16  novembre  1632,  la  situation  de  celte  maison  est 
indiquée  avec  plus  de  précision.  Aux  termes  dudit  acte,  Pierre  Noël  achète 
le  sixième  d'une  maison  construite  en  briques  avec  les  dépendances  énon- 
cées ci-dessus,  appelée  le  Sengne,  «  seize  es  faulx  boui^s  de  Vrevin  ... 
tenant  d'une  liziere  à  la  rue  allant  à  la  grosse  teste  ...  d'un  boull  à  la  rue 
quy  conduict  au  moulin  du  vivier  ». 

103.  —  Si  Dècejnbre  162S.  —  Jacques  Roncin,  bourgeois  à  Vervins, 
baille  à  ferme  à  André  Davain,  laboureur  à  Laigny,  «  la  chambre  de  la  mai- 
son size  à  Lambercy  appartenant  aud  Roncin  aveq  les  petites  chambres 
servant  de  iaifry  eslable  à  cheval  attenant  de  lad  chambre  ensenque  pour 
y  mettre  ses  vaches  la  petite  grange  et  l'estable  attenant  hallier  encore 
tenant  à  lad  grange  et  une  berçerye  tenant  à  la  grande  grange  la  court  et 
les  jardins  à  herbes  potagères  quy  est  deriere  lad  maison  communs  entre 
eulx  le  fourage  aussy  commun  aveq  le  jardin  où  il  y  a  grande  quantité  de 
greffes  auquel  il  prendra  l'herbe  quy  en  proviendra  et  le  quart  des  fruîctz 
tant  d'iceluy  jardin  que  des  aultres  jardins  appartenant  aud  Roncin  seize 
aud  teroir  de  Lambercy  et  les  trois  aultres  quartz  aud  Roncin  Comme 
encore  il  luy  a  baillé  six  jallois  de  prez  et  fmallement  la  quantité  de  six 
vingtz  jallois  de  terres  labourables  le  tout  en  plusieurs  pièces  seize  au 
teroir  dud  Lambercy  et  aultres  circonvoisins  lesquelz  héritages  font  partye 
de  plus  grande  quantité  deppendant  de  lad  censé  de  Lambercy  quy  ont  esté 
monstre  et  désigné  au  doigt  et  à  l'œil  audit  preneur  ...a 

Ce  bail  est  fait  pour  neuf  ans  «  à  la  charge  et  condition  par  chacun  an 
par  led  preneur  de  labourer  lesd  terres  icelles  quy  se  trouveront  estre  en 
versaine  de  quatre  roye  (1)  et  les  aultres  de  la  roye  de  mars  bien  et  deub- 
roent  cultiver  fiesmer  et  amender  icelles  des  pailles  quy  proviendront  desd 
terres  et  des  fiens  et  putifs  (2)  quy  seront  et  se  trouveront  dans  lad  cotu* 

(i)  Roye  est  synonyme  de  sole. 

(2)  Fien,  fumier.  —  Putifs,  par  corruption  i'épuU'l»,  so  dit  des  fumiers  provenant 
des  menues  pailles  et  autres  débris  du  battage  (Brayer,  Statittiq.  àudépari.  de  l'Aisne, 
n«  part.  p.  195. 


yGoot^lc 


Et  par  chacune  desd  années  au  temps  de  la  récolte  se  partagera  entre  les 
parties  esgallement  moictyé  par  moictyé  sur  le  champs  des  grains  et  des- 
pouilles  en  gerbes  quy  proviendront  desd  terres  dont  le  preneur  en  fera  tes 
partz  et  le  bailleur  en  aura  le  choix  ...  fournissant  par  led  bailleur  chacun 
an  moictyé  des  semailles  tant  bled  avoine  que  aultres  grains  qu'il  con- 
viendra pour  ensemencer  lesd  terres  Mesme  auçsy  le  preneur  sera  tenu  de 
l2tbourer  et  fiesmer  une  cheneviere  size  deriere  la  grange  dud  preneur 
fermé  de  hayes  pareille  temps  que  dessus  Et  par  chaque  année  au  temps 
de  la  récolte  se  partagera  moictyé  par  moictyé  sur  le  champs  des  chanves 
quy  croistront  en  icelle  lesquelles  chanves  se  cueilleront  par  ensemble  et 
fourniront  chacun  moictyé  des  semailles  par  chacune  année  . . .  > 

Le  preneur  s'oblige  à  payer  la  moitié  des  rentes  foncières  «  tant  en 
grains  argent  que  chappons  »  qui  peuvent  être  dues  au  seigneur  du  lieu 
par  les  biens  loués  ;  à  amener,  à  ses  dépens,  les  grains  et  les  fruits  reve- 
nant au  bailleur  en  sa  maison  de  Vervins  ;  à  lui  charrier,  également  à  ses 
frais,  trois  cordes  de  bois  de  la  haye  (1)  d'Aubenton  à  Lambercy,  et  six 
cordes  de  bois  avec  deux  cents  fagots  du  bois  de  Thenailles  à  Vervins,  «  et 
ceparchacunan  ...  à  condition  de  luybaillor  et  fournir  chacunes  journées 
qu'il  diarirera  lesd  bois  ung  quartel  d'avoine  pour  le  bois  rendu  aud  Vrevin 
seullement  et  de  payer  le  jartier  (charretier)  de  sa  bourse  Convenu  et 
accordé  entre  les  parties  que  le  preneur  poura  mètre  trois  vasches  à  laidz 
dans  le  paissy  pour  pasturer  . ..  Et  sy  a  esté  accordé  qu'au  temps  que  led 
preneur  charirera  les  iîens  et  putif  le  bailleur  a  promis  pour  l'ayder  à 
charger  et  repare  (2)  luy  bailler  sa  servante  Et  pour  ce  quy  est  des  prez  » 
le  fermage  en  a  été  fixé  à  quatre  livres  de  redevance  annuelle  pour  chaque 

(1)  Haye,  bob.  La  haye  d'Anbentoo  contenait,  en  1763,  2,640  arpents. 

Haie,  qui  vient,  suivant  Littré,  de  l'ancien  haut  allemand  haga,  haie,  clAture,  s'ap- 
'  pliquait  autrefois  à  plusieurs  des  grands  bois  qui  couvraient  notre  région.  A.  Hatton 
\Dict.  topogr.)  en  cite  six,  tous  situés  dans  le  nord-est  du  département.  C'est  ans» 
dans  la  même  direction,  mais  sur  la  partie  de  l'ancien  Hainaut  qui  est  du  département 
du  Nord  et  qui  touche  à  l'arrondissement  de  Vervinj,  qn'en  jetant  les  yeux  sur  la  carte 
de  France  de  Cassini,  on  rencontre  la  baye  de  Fourmies,  la  haye  d'Avesnes,  la  baye 
Calelaine,  la  liaye  Cartigny. 

(2)  Répare  fumier,  locution  toujours  employée  dans  la  cnltnre  et  qui  signifie  épaDdre 
le  fumier  snr  les  terres. 
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jaloi,  soit  vingt-quatre  livres  pour  les  six  jalois  loués,  à  la  charge  par  le 
preneur  «  d'entretenir  iceulx  prez  à  fauli  courant  ». 

104.  —  18  Février  1629.  —  «  Furent  presens  en  leurs  personnes 
Frerain  du  Quesnoy  et  Sebastien  Jourdain  fermiers  du  droict  de  gambage 
de. la  ville  de  Vrevin  y  demeurant  Et  recognoissent  avoir  baillé  ...  à 
George  Grenier  m*  coroyeur  demeurant  aud  lieu  ...  le  susd  droict  de 
gambi^e  de  tous  et  chacun  les  brassins  que  Jacques  Caron  mosnier 
demeurant  aud  Vrevin  fera  ...» 

Duquesnoy  et  Jourdain  étaient  fermiers  du  droit  de  gambage  par  suite 
de  bail  consenti  à  leur  profit  par  M*  Claude  Pioche  «  fermier  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Vrevin  ».  Ils  cèdent  leur  droit  sur  les  brassins  de  Jacques 
Caron  à  George  Grenier  à  la  chaîne  par  lui  de  leur  rendre  quinze  livres 
tournois  «  pai'  chacun  an  ». 

Le  droit  de  gambage  était  un  droit  dû  au  seigneur  sur  la  bière.  II  con-  ^ 
sîstait  à  Vervins,  suivant  la  Transaction  de  1573,  en  «  quatre  septiers  qui 
font  seize  pots  dudit  Vervins  »,  à  prendre  sur  chaque  brassin  de  bière 
fabriquée  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs. 

105.  —  19  Février  1629.  —  «  Furent  presens  en  leurs  personnes  les 
vénérables  relligieux  prieur  et  couvent  de  l'abbaye  nostre  dame  de  The- 
nailles  frère  Clément  de  Credde  (signe  Clément  de  Créa)  frère  Pierre 
Deschamps  frère  Florimond  de  Bellot  (signe  Florimond  Bellot)  frère  Pierre 
Desrier  (signe  Desrietz)  frère  Pierre  Gauchet  frère  Regnault  Mention  (signe 
Mension)  frère  Kicolas  de  Martigny  et  frère  Charles  de  Roucy  tous  relli- 
gieux  profès  de  l'abbaye  dud  Thenailles  estant  pour  ce  congregé  et  assem- 
blés au  lieu  et  place  accoustumé  pour  la  disposition  de  leuis  affaires  D'une 
part  Et  Mî^delaine  Couault  vesve  de  feu  Jean  de  Champaigne  et  aupara- 
vant de  Anthoine  Watteau  demeurant  en  lad  ville  de  Marie  assisté  de 
Symon  Watteau  son  filz  estant  de  présent  aud  Thenailles  D'autre  part  Et 
recognurent  les  parties  avoir  faict  transigé  et  acordé  ce  qui  s'ensuict  c'est 
asscavoir  que  lesd  relligieux  sus  nommez  ont  promis  et  prometent  de 
recepvoir  à  profession  frère  Charles  Watteau  filz  de  lad  Couault  pour  y 
estre  noury  et  alimenté  ainsy  que  les  aultres  relhgieux  soubz  les  charges 
et  condition  cy  après  nombrez  scavoir  est  que  lad  Couault  sera  tenu  d'en- 
tretenir d'habitz  et  aultres  commodités  jusques  à  ce  qu'il  aura  célébré  sa 
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première  messe  à  la  quelle  elle  sera  aussy  tenu  satisfaire  aux  frais  mesme- 
ment  à  ceulx  qu'il  conviendra  estre  faicl  pour  sa  profession  Oultre  plus 
sera  tenu  lad  Couault  de  faire  estudier  sond  filz  frère  Charles  Watteau  es 
villes  d'université  soit  aux  Jésuites  ou  aultres  collèges  à  ses  coustz  fraiz  et 
despens  tant  à  ses  nouritures  entretenement  d'habit2  que  aultres  commo- 
dités selon  qu'il  est  cy  dessus  dict  ...  »  Et  pour  l'exécution  de  ce  traàté, 
Magdelaine  Couault  engage  sa  personne  et  ses  biens  «  sur  l'amende  du 
roy  n,  et  promet  mâme  caution  et  nantissement  «  sy  besoir^  est  ». 

106.  —  30  Février  1629.  —  Aiithoine  et  François  Bourgain,  marchands 
à  Vervins,  s'engagent  à  livrer  à  Anthoine  De  Lausne  (sans  doute  Delaunay), 
marchand,  demeurant  o  es  faulx  bourgs  de  Guise  ...  tous  et  chacun  les 
plis  de  laynes  qu'ilz  feront  et  auront  de  leur  abatz  et  despouilles  de  peaux 
et  qu'ilz  pouront  aussy  avoir  et  recepvoir  d'ailleurs  jusques  au  dernier 
jour  de  may  prochain  à  commencer  dès  ce  jourd'huy  au  prix  de  soixante 
livres  tournois  chacun  cent  livres  de  pesant ...» 

Cette  lectare  terminée,  M .  MeonessoD  saisit  la  réuaioQ  d'oae  aatre 
commuDication  : 

Jean  Debry,  dont  le  nom  appartient  à  l'histoire  de  la  Révolution,  est  né 
à  Vervins,  rue  de  la  République  (autrefois  rue  de  la  Tête-de-BœuI),  n'  4. 
C'est  de  Jean  Debry  lui-même  qu'on  tient  ce  renseignement.  Banni  par  la 
Restauration  comme  régicide,  il  s'était  réfugié  en  Belgique,  à  Moas  ;  eu 
1830,  les  portes  de  la  Franco  lui  ayant  été  rouvertes  par  le  nouveau 
gouvernement,  il  traversa  Vervins,  en  se  rendant  à  Paris,  et  indiqua  sa 
maison  natale  à  ses  anciens  concitoyens.  Son  acte  de  naissance  et  de  bap- 
tême n'a  pas  encore  été  publié  et  je  viens  de  Je  copier,  à  la  mairie  de  la 
ville,  sur  le  registre  des  actes  de  baptêmes  et  mariages  de  la  paroisse  de 
Vervins  pour  l'année  1760  ;  je  le  reproduis  textuellement  : 

L'an  mil  sept  cent  soixante  le  vingt  cinquième  novembre  est  né  de  légitime  ma- 
riuge,  et  le  vingt  huitième  dudit  mois  et  an  Par  moy  André  Joseph  Herbecq  prêtre 
sacristain  decette^lisesoussignéaétébaptizé  Jean  Antoine  Joseph  fils  de  Jean  Antoine 
Debry  marchand  en  cette  ville,  et  de  Marie  Thérèse  Le  Coint  son  épouse  :  Le  Paraîa 
a  été  André  Joseph  Le  Coint  marchand  à  Guise,  et  la  Maraine  Marie  Anne  NicoU 
veuve  de  Jean  Antoine  Debry  marchande  à  S'  Quentin  ancien  ivge  consul  et  echevùt 


yGoot^lc 


de  ladite  ville  eu  présence  dud^  Debry  pere  qui  ont  tous  signé  avec  moy  le  présent 
acte  tes  jonr  et  an  susdits./' 

Marie  Anne  Nicoias  veuve  Debry,  André  losepli  Le  Goint 
A.  J.  Hersecq,  DeBrï. 

Marie-Anne  Nicolas  était  l'aïeule  du  nouveau-né.  Son  mari,  qui  portait 
les  mêmes  prénoms  que  le  père  de  Jean  Bebry,  était  marchand  à  Saint- 
Quentin,  ainsi  que  nous  l'apprend  un  contrat  que  j'ai  rappelé  dans  ï Ana- 
lyse des  archives  de  Vkâpilal  de  Vervins  (Voy.  Bulletin  de  la  Société  de 
1883,  page  51). 

Les  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  Vervins  contiennent  aussi  l'acte 
de  célébration  du  premier  mariage  du  fameux  conventionnel  (1)  et  les  actes 
de  baptême  de  deux  filles  issues  de  cette  union.  L'acte  de  mariage  constate 
qu'à  la  date  du  10  octobre  1780,  Jean-Antoine-Joseph  Debry,  âgé  de  vingt 
ans,  fils  du  sieur  Jean-Ajitoine  Debry,  lieutenant  de  maire  de  Vervins,  et 
de  dame  Marie-Thérèse  Lecoint,  épouse  damoiselle  Marie-Josèphe-Augus- 
tine  Dupeuty,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  fille  de  Me  Jacques-Philippe-Ferdi- 
nand Dupeuty,  avocat  en  parlement  et  subdélégué  à  Vervins,  et  de  dame 
Marie-Augustine  Lemaire . 

Des  deux  filles  de  Jean  Debry  nées  à  Vervins  de  son  premier  mariage, 
l'une  a  été  baptisée  à  la  date  du  23  octobre  1781,  sous  les  prénoms  de 
Marie-Anne-Ferdinande-Victoire,  et  l'autre,  à  la  date  du  27  mai  1784,  sous 
les  prénoms  de  Jeanne-Cœsarinne-Marguerite.  Toutes  deux  ont  reçu  le 
baptême  le  jour  même  de  leur  naissance.  (Registres  des  actes  de  baptême 
des  aimées  1781  et  1784,  conservés  à  la  mairie  de  Vervins.) 

Jean  Debry,  dont  le  nom  n'est  suivi  d'aucune  qualité  dans  les  actes  de 
1780  et  1781,  prend  le  titre  d'avocat  en  parlement  dans  l'acte  de  1784.  Au 
bas  de  son  acte  de  mariage  et  des  actes  de  baptême  de  ses  deux  filles,  il 
s^e  DeBry  fils  avec  un  B  majuscule  sans  cependant  écrire  son  nom  en 
deux  mots. 

Marie-Anne-Ferdinande-Victoire,   la  fille  £ùnée  de  Jean   Debry,  est 

(1)  Jean  Dehry  eut  deux  femmes,  deux  Vervinoises  :  la  première,  du  nom  de  Marie- 
Josèphe-Augustine  Dupeuty,  était  QUe  d'un  avocat  au  parlemeut,  la  seconde,  du  nom 
de  Félicité  Artaud,  était  fille  d'un  boulanger  (Voy.  Bulletin  de  la  Société  de  1883, 
page  87). 

Ann.  g7  4 
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l'auteur  des  lettres  que  j'ai  publiées  dans  le  BulleUn  de  la  Société  de  1883 
(pages  87  et  suiv.). 

Jean  Debry  mourut  à  Paris  le  6  janvier  1834,  suivant  son  acte  de  décès 
reconstitué  en  vertu  de  la  loi  de  1872  et  qui  se  trouve  aux  Archives  mor- 
tuaires du  Palais-de-Justice  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


SS.A.1TCE      3DTr     4     IffJLItS     1887 

FRÉSIDENCB     DB    M.    ED.     PIBTTB 

A  l'onvertare  de  la  séance  M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

fleuve  de  la  Société  des  éludes  historiques  faisant  saite  à  V Investigateur, 
4e  série,  tome  IV,  1886  ; 

Circulaire  minislèrielle  indiquaDt  que  la  réunion  annuelle  des  délégués 
des  Sociétés  des  Beaux-Arts  aura  lieu,  pour  l'année  1887,  à  Pâques; 

Autre  circulaire  demandant  aux  Sociétés  savantes  des  travaux  sur 
l'état  administratif  et  économique  de  la  France  eu  1789,  avec  un  projet 
de  plan  pour  l'état  descriptif  d'une  généralité  on  d'une  région  de  la 
Fraoceen1789; 

Antre  circulaire  qui  fixe  au  31  mai  1887  la  date  du  Congrès  annuel 
des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  et  qui  est  accompagnée  du  pro- 
gramme du  Congrès. 

M.  Rogi ne  signale,  d'après  ouï-dire,  l'existence  à  Bancigny,  sur  l'em- 
placement du  château,  d'une  cave  ou  d'un  souterrain  dont  la  visite 
pourrait  être  intéressante. 

U.  Papillon  commence  la  lecture  d'un  Essai  sur  le  droit  coufumier 
appliqué  à  la  Coutume  de  Vertnandois  due  à  M.  Tronquoy,  membre 
correspondant  de  la  Société. 
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ESSAI  SUR  LA  COUTUME  DE  VERMANDOIS 


ORIGINE     DU     DKOIT     COUTUHIER 

La  rédaction  des  Coutumes  fut  le  résultat  fatal  du  développement  des 
relations  sociales  et  de  la  réaction  qui  commençait  à  s'opérer  au  xvi«  siècle 
contre  les  abus  du  régime  féodal.  Pour  expliquer  quels  besoins  des  popu- 
lations, quelles  influences,  quels  événements  avaient  rendu  nécessaire  ce 
commencement  d'unité  dans  notre  législation,  il  faut  remonter  jusqu'à  la 
conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains,  et  passer  rapidement  en  revue  les 
changemeots  qui  survinrent. 

La  Gaule,  soumise  à  la  domination  romaine,  fut  transformée  jusque 
dans  sa  langue  par  ses  vainqueurs,  et  ceux-ci  apportèrent'  aux  vaincus 
leurs  mœurs,  leurs  institutions  et  leurs  lois  ;  il  est  donc  naturel  de  sup- 
poser qu'il  ne  subsista  dans  le  droit  des  Gaules  que  quelques  coutumes 
qui  ne  pouvaient  s'accommoder  avec  le  droit  romain.  Pendant  près  de  cinq 
siècles,  le  midi  de  la  Gaule  fut  ainsi  régi,  et  le  Breviarium  d'Alaric  II, 
principal  monument  du  droit  à  cette  époque,  ne  fut  qu'un  abrégé  du  Code 
Théodosien  :  il  contenait  les  sentences  de  Paul  et  un  Gaîus  remanié.  Il  est 
probable  que  les  populations  du  nord  auraient  fini  par  suivre  l'exemple  des 
pays  situés  au  sud  de  la  Loire,  et  que,  subissant  constamment  l'influence 
des  conquérants,  elles  auraient  insensiblement  abandonné  leurs  coutumes 
particulières  pour  s'assimiler  les  institutions  et  les  lois  plus  civilisées  des 
Romains. 

Mais  survint  l'invasion  germanique,  et  l'unité  relative  qui  était  sur  le 
point  de  s'accomplir  dans  le  droit  de  notre  pays  fut  retardée  de  plusieurs 
siècles  :  les  barbares  qui  firent  irruption  de  toutes  parts  arrivèrent  avec 
des  mœurs  nouvelles  et  ce  n'était  pas  à  ces  farouches  vainqueurs  qu'il 
alliait  demander  d'accepter  les  progrès  de  la  dvilisation.  Ils  conservèrent 
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donc  par  ignorance,  plutôt  que  par  orçueil  national,  les  coutumes  qu'ils 
avaient  apportées  de  leur  pays  et  les  écrivirent  même  pour  les  maintenir 
dans  leur  intégrité.  Ainsi,  à  chacun  fut  appliquée  sa  loi  d'origine  ;  c'était 
le  système  de  la  personnalité  des  lois. 

Cette  oi^nisation,  logique  à  ses  débuts,  ne  tarda  pas  à  faire  place  à  une 
autre  directement  contraire,  car  peu  à  peu  les  races  se  mêlèrent,  les 
familles  se  confondirent  et  les  lois  qui  devaient  régir  chaque  peuple  devin- 
rent bientôt  des  coutumes  locales.  Ce  ne  fut  plus  à  un  certain  peuple  mais 
à  un  certain  pays  que  les  règles  écrites  ou  non  écrites  durent  s'appliquer  ; 
le  droit  qui  était  personnel  devint  territorial. 

La  féodalité  consacra  le  nouveau  système  en  donnant  à  chaque  feuda- 
taire  l'administration,  la  justice  et  le  pouvoir  législatif  dans  toute  l'étendue 
de  sa  seigneurie.  Malheureusement,  ce  progrès  accompli  vers  l'unité  de 
législation  fut  contrebalancé  par  un  grave  obstacle  :  la  multiplicité  des 
seigneuries.  De  sorte  qu'au  Ueu  d'avoir  plusieurs  coutumes  personnelles, 
on  eut  une  infinité  de  coutumes  locales. 

Pourtant  la  féodalité  ella-mème  avait  établi  entre  les  vassaux  et  leurs 
suzerains  une  hiérarchie  qui  remontait  jusqu'au  souverain,  et  au-dessus  de 
toutes  les  juridictions  seigneuriales,  il  y  avait  celle  du  roi,  dont  l'action, 
quoique  indirecte,  se  faisait  sentir  d'une  façon  unique  et  uniforme  sur  la 
jurisprudence  du  pays  entier.  Il  en  résulta  qu'à  mesure  que  la  puissance 
du  roi  augmenta  et  qu'il  sut  mieux  résister  aux  empiétements  des  seigneurs 
de  la  féodalité,  on  ^'accoutuma  à  le  considérer  comme  le  chef  d'une 
nation  et  comme  son  souverain  justicier.  C'est  ainsi  qu'au  treizième  siècle 
prenait  naissance  un  droit  civil  pur  qui  devait  absorber  le  droit  féodal  et 
triompher  des  criminels  abus  que  les  semeurs  soutenaient  au  nom  de  la 
Justice. 

Au  seizième  siècle,  la  révolution  opérée  fut  consacrée  par  la  rédaction 
officielle  des  coutumes  et  par  les  réformes  qu'on  y  introduisit.  Nous  ne 
venons  pas  dire  que  l'œuvre  fût  complète  et  encore  moins  qu'elle  fût  par- 
faite ;  mais  il  est  certain  que  la  rédaction  des  coutumes  était  une  transi- 
tion nécessaire  entre  un  régime  barbare  et  les  principes  de  la  révolution 
française  ;  elle  fut,  si  l'on  veut  nous  permettre  cette  comparaison,  comme 
une  note  de  passage,  discordante  si  on  la  considère  seule  et  indépendam- 
ment de  celles  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent,  indispensable  au  con- 
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traire  et  même  harmonieuse  si  on  réfléchit  qu'elle  se  résolut  en  un  accord 
presque  parfait  :  le  Code  Civil. 

Ainsi  et  en  résumé,  la  première  source  du  droit  coutumier  vient  tant 
des  lois  Saliques,  Ripuaires  et  Gombettes,  introduites  par  les  peuples 
vainqueurs,  que  des  lois  et  coutumes  qui  avaient  cours  entre  le*  Gaulois 
lors  de  l'invasion.  Plus  tard  les  rois  ont  fait,  selon  la  nécessité  des  affaires 
et  les  progrès  de  la  civilisation,  diverges  ordonnances,  lois  et  capitulaires. 
Et  le  temps  a  rassemblé  tous  ces  monuments  pour  former  ce  qu'on  a 
appelé  le  Droit  Coutumier. 


LA   COUTUME   DE  VERMANDOIS   —   SON  ÉTENDUE  D  APPLICiTION 

Si  on  veut  rechercher  comment  les  choses  se  sont  particulièrement 
passées  pour  la  Coutume  de  Vermandois,  on  peut  dire  que,  comme  pre- 
mière et  plus  ancienne  province  de  la  France,  le  Vermandois  a  retenu  les 
anciennes  coutumes  généndes  ;  les  comtes  et  seigneurs  qui  y  ont  dominé 
ont  fait  de  nouveaux  statuts  pour  les  villes  ou  confirmé  leurs  usages  pri- 
mitifs :  telle  fut  la  loi  dite  de  Vrevin  ou  de  la  Bassée,  due  à  un  seigneur 
de  Vervins  ;  telle  fut  encore  l'ordonnance  appelée  «  La  paix  de  la  Fère  », 
faite  par  un  Enguerrand  de  Coucy  ;  d'autre  part,  les  rois  ont  agi  de  même 
pour  les  villes  qui  leur  sont  venues  par  droit  de  réversion,  composition 
ou  autrement  :  c'est  ce  que  justifient  les  chartes  des  communes  de  Saint- 
Quentin,  Péronne,  Chauny  et  autres  :  enfin  certaines  institutions  du  droit 
romain  se  sont  maintenues  à  travers  les  siècles  et  sont  devenues  des  arti- 
cles de  notre  Coutume. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  la  Coutume  de  Vermandois,  il  est  indispen- 
sable de  savoir  autant  que  possible  quelle  fut  son  étendue  d'application. 

En  premier  lieu,  il  faut  distinguer  le  comté  et  le  bailliage  de  Ver- 
mandois : 

Un  pays  appelé  Vermandois,  et  situé  au  nord-ouest  de  la  Thiérache, 
autour  des  sources  de  la  Somme,  fut  érigé  en  comté  par  Chariemagne  en 
faveur  de  son  deuxième  fils  Pépin  ;  il  avait  pour  villes  principales  Saint- 
Quentin  (Auffusta  Veromaiiduorvm),  Vermand,    Ham   {Sametum   ou 
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Hamum),  Saint-Simon,  le  Câtelet.  Ce  comté  devint  la  propriété  de 
Bernard,  roi  d'Italie  et  fils  de  Pépin,  puis  passa  entre  les  mains  des  comtes 
qui  lui  succédèrent.  Sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  il  appartenait  au 
comte  de  Flandres  ;  le  roi  de  France  fit  la  guerre  à  ce  dernier,  et  en  1215 
le  comté  de  Vermandois  fut  réuni  à  la  couronne. 

Philippe-Au^^uste  établit  un  grand  bailli  (le  premier  de  la  France)  pour 
gouverner  le  pays  et  pour  y  rendre  la  justice  ;  il  ordonna  que  ce  bailli  tînt 
son  siège  dans  la  ville  de  Laon.  Comme  nous  voulons  étudier  la  Coutume 
de  Vermandois  telle  qu'elle  fut  rédigée  au  xvi'  siècle,  en  1556,  c'est  aussi  à 
cette  époque  que  nous  nous  placerons  pour  rechercher  sur  quelles  villes, 
sur  quels  territoires  s'étendit  son  empire.  Mais  il  paraît  impossible  de  donner 
au  Vermandois,  envisagé  de  cette  façon,  des  bornes  fixes  et  des  limites 
précises  ;  c'est  malheureusement  par  une  sèche  et  aride  énumération  de 
villes,  villages  et  hameaux  qu'il  faut  procéder,  car  parfois  des  villages, 
enclavés  de  tous  cùtés  par  des  territoires  soumis  à  la  Coutume  de  Verman- 
dois, ressortissaient  d'une  autre  coutume,  et  parfois  la  Coutume  de  Verman- 
dois s'étendait  sur  des  pays  voisins  qui  semblaient  géographiquement 
devoir  être  soustraits  à  son  autorité. 

La  Coutume  de  Vermandois,  dont  nous  ne  voulons  donner  qu'un  aperçu 
bref  et  général,  comprenait  les  bailliages  et  prévôtés  de  Laon  et  de  Sois- 
sons,  ainsi  que  les  territoires  dépendant  des  coutumes  particulières  de 
Ribemont,  Saint-Quentin,  Noyon  et  Coucy. 

Ainsi,  les  bailliages  et  prévôtés  de  Laon  et  de  Soissons  et  les  territoires 
dépendant  des  coutumes  particulières  de  Ribemont,  Saint-Quentin,  Noyon 
et  Coucy  étaient  soumis  à  la  Coutume  générale  de  Vermandois  chaque 
fois  que  les  dispositions  de  ces  coutumes  particulières  ne  se  trouvaient  pas 
en  contradiction  avec  celles  de  la  coutume  générale. 
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i°  BAILLIAGE  ET  PRÉVOTÉ  DE  LAON 


Aalnoi  et  Longueaue 

Aumeucourt 

Avaiu  et  la  Thîealerie 

Arthies 

Amifontâine 

Avaux  {en  partie) 

AiguillJcourt 

Autremencourt 

Apremont 

Andelain 

Amies 

Aiselle 

Anbigni 

Arenst 

Arenso  (la  ville  et  la  court) 

Aiselles 

B 
Bourc  Comin 
Brai  en  Laennais 
Bemeux 
Bievie 
BoucoQvilla 


Barzy  (en  partie) 

Banthor 

Bruyères 

BeaumoDt 

Briennes 

Bertaocourt 

Beau  repaire 

Bransicourt 

Qeaurieu 

Boar^ignoD 

Brai  en  Thiéntche 

Bancigni 

Berlize 

Brunehamel  et  les  Âulels 

Bellimont 

Blanche  Buteilles 

Boncourt 

Bercourt 


Brancourt 

Bassi  les  Cerni 

Bries 

Besni 

Bois  et  Parpii 

Betlancourt 

Bohain 

Bosault 

Buci  les  Pierrepont 

Barenlon  sur  Serre 

Barenton  Bu^ 

Barenlon  le  sec 

Boulleaux 


Chivi 

Craudelain  . 

CouUiegi 

Cbaumont  censé 

Cerni  en  Laonnois 

Chamouille 

Couteron 

Chermisi  et  Eur^arae 

Cheure 

Cteret 

Chevregni 

Courvisi 

Crespi 

Chivi  et  Eslouvelles 

Caumont 

Cnissi 

Cubigui 

Cornelles 

Chaillevet 


Chivri  les  biners 

Chéri 

Chatillon  lez  sons 

Chaucourt 

Creci  sur  Serre 

Chevesne 

Cbaleodri 

Chilli 

Cuirieux 

Chameri 

Chéri  les  PoUli 

Cessiers 

Classi  et  Tbiere 

Conhayon 

Cbantlad 

Clemiont  censé 

Couhartil 

Chaourse 

Craonnes 

Condé 

Chaud  ardes 

Corbeni 

Cuissi 

Curi  lez  Chaudardes 

Craonnelles 

Concevreux 

Courlizi 

Courtounes 

Chermes 

Couppet 

Couci  lez  Eppe 

Chaillevois 

Cruveron 

Creules 

Courbes  et  le  Censier. 

Courdaue  et  le  moulin 

Clari 
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Deuillet 

Gizi 

La  paix  Saint  Antoine 

DoUgnon 

Godelancour  -lez-Berrieu 

La  maison  de  Bailli  et  le 

Dohis 

H 

moulin 

Dai^RÏ 

Laigni  et  le  moulin  de  la 

Danemarie 

Hannenux 

ville  au  bois 

Dizy 

Harcigni 

Lier\'al 

Delain  et  Ribaudon 

Hautlion 

La  maison  des  Prez 

Derci 

Haris 

Lizi  et  la  TbieuUerie 

E 

Haye 

Laniscoijrt 

Hiviers 

Le  pont  à  Buci 

Erlouët 

Haudreville 

Le  Sart  sur  Serre 

Eur^nieourt 

Houssei 

Les    Censés  de   Loizi  et 

Estrouvelles 

Hurtebise 

Terre  AnguiUi  court 

EspourdaQ 

Horis 

Lerve 

Etrepoix 

Heraucoui-t 

M 

F 

Houdenoi 

Missi 

Festieux 

J 

Mauloue 

Fay  lei  Pierrepont 

Jantes 

Montignl  le  franc 

Froimont 

Joflroicourt 

Moncornet 

Fontaine-lez-Vrevin 

Juvigni 
Juvincoiirt  te  petit 

Monceaux  le  Waat 

Franqueville 
FauBoucourt  et  Marcilli 

Marfontaine 
Montipii  sur  Creci 

Fressencourt  et  Follembrise 

L 

Montigni  sous  Marie 

Fourdrain,  et   les    maisons 

Laon 

Montiers 

des   boés  et  les  pes- 

Laval  saint  ï'ierro 

Marci 

cheries. 

l'Abbaye  de  Prémontré 

Membrecourt 

Fussigni 

La  Fère 

Machecourt 

Floricourt 

Le   Ferté  sur  Péron  (en 

Monthenault 

Fayeux 

partie) 

Hontchallons 

FouqueroUes 

Lugni 

Montigni  en  Laonnois 

Faviera 

La  maison  du  temple 

Monlbavain 

Fronligny 

La  Pêcherie 

Montarsennes 

Fouoausi 

La  Motfae 

Mon  Iceau  x-les-Len  ps 

G 

Liveri 

MolinchartetleRieu 

Gerci 

Lislet 

Monstrecousture 

Grantriea 

Lappion 

Monceaax-les-Rosoi 

Grona 

La  court  de  Souppir 

Mauregni 

Gernicourt 

Lambreci 

Mons  en  Laonnois 

Glennes 

Liesse 

Molins 

La  Selve 

MoHsai  et  Lemé 

Grantlud 

Le  moulin  de  Medels 

Malva 

Guinicourt 

Laval 

Hontagu 
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M.iS.ii 

Prt  Robect 

Sainte  Geneviève 

Marchais 

Priées 

S.  Clément 

Montnamiileiiil 

Poilh 

Saint-Tbomas 

Marie 

PagaeuU 

Saint  Pierre 

Maioeville 

Piseulx 

Souppir 

Malmaison 

R 

Samouci 

Monlhiemont 

Sainte  Preuve 

Mcmtberau» 

RalzfgDi 

Serreau 

Merlieu 

Rozoi 

Saint  Gobert 

Moranci 

Roumerle 

S,  Pierre  les  Franqueville 

Malaise 

Raillimont 

Saint  Amille 

N 

Remies 

Saint  Jean  Aubigny 

Rc^ecourt 

S.  HarUn 

Nancelles 

Neufville  en  Laonnois 

ftoyaucourt 
Ricbaumonl 

S.Adrien 

Neufchâtel 

Rougni 

T 

Nisi  le  comte 

Thbni 

Neufville  le  Honssel 

Roiqieois 

ThoilU 

NovioQt  l'abbesse 

Relie 

Thaveau 

NoirecQurt 

ThenâiUes 

Noiiortt  le  vigneux 

Raria 

Thieri 

Neufville  de  Bosnwnt 

Robert-champ  ■ 

Trussl 

0 

Rouî 

Troyon 

Urgueval 
Onn  ville 

Raineval 
Radouel,  Haitli 

Terne 
Train 

Origny 

Rougemont 
Reneville 

V 

P 

Vauclenj 

PignicourI . 

S 

Vauharis 

Prouvais 

Sainte-Croix 

Vigneux 

Proviseux 

S.  Nicolas  au  bois 

Voulpaix  ■ 

Pleuvois 

Suzi  et  Sauecourt 

Vrevin  le  petit 

Ployart 

Semi  le  Buci 

Vinci 

Panci 

Saint  Erme 

Vresigni 

Paici  et  le  Moaniei 

Sibsonne 

Wisignioourt 

Plomion 

Saive 

Wiii 

Paribndeval 

Servais 

Vivaise 

Presles 

Soise 

Warissecourl 

Secbelles 

Villi.  Urce! 

Pontgival 

Septvaux 

Vrevin 

Pontaverre 

Saint-Gobain 

Vaucelles  et  Beusewurt 

Pierrepont 

Sons 

Voyennes 
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Verneuil  su 

Sen-e 

'^urceUea      " 

Mont  Saint  ilariin 

Voi^ 

Chaivignon 

Missi  sur  Aixne 

Vestes 

^  'havoines 

If 

Wicherieet  S.  Geoi>tes 

Ghivres  sur  Aixii** 
Duisi 

Nampleuil  sous  Muret 

Veeslud 

Nampteuïl  U  fosse 

Vorsannes 
Vaudeluc 

Dnisel  (en  partie)» 

F 
Fonphri 
Kilatns 

NeufvillesousHargival 
Neufville      sous      sainte 

Vaulerigny 

Gemmes 

Vi»meuîl  su 

Aixm- 

P 

- 

— 

G 

Pinon 

SOISSOITS 

fîfissen  court 
J 
Joï 

Parqui 

R 

A 

Hoûi 

Asai  devant  Soissons 

Jouennes 

S 

Aizi 

L 

Soissons 

B 

l^upines 

Saint  Thibault 

Basoches 

Longueval 

Serches 

Brai  sous  Clampci 

L'huis 

Sarai 

Boiû 

I^uri 

Serai 

Brange 

Les  Creutea  sou»  Muret 

Sainte  Gemmes 

Barbonval 

La  Faux 

Serval 

Buçj 

Le  mont  notre  Dame  (en 

T 

G 

partie) 

Taniers 

Glaraeci 

La  Chaye 

Terni 

Crouï 

La  Chayelte  et  le   moulin 

V 

Inondé 

(en  partie) 

Vailli 

Celles 

M 

Violaines 

Coham 

Marjcival 

Ville  Savoye 

On  me  Des 

Muret 

Vregny 

2°  VILLES  &  VILLAGES  DEPENBANS  DE  LA  COUTUME  DE  RIBEHONT 


A 

Éeaumns 

Colonfay 

Aubenton 

Bertliencourt 

D 

Abiey 

Df-rnonville 

Doren 

B 

G 

Dantbeuille 

Uoissy 

Chcvrésis-Ie-Meldeux 

Oalaincourt 

Bévord. 

Chasni 

Dernanseart 
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E 

Le  mont  d'Origni 

H 

Estrées  au  pont  (en  partie) 

Letheries 

Kibemont 

Ezonville 

M 

Richecouri 

Faî-les-Noyi 

F 

ers 

Maiziers  sur  Oise 
Marli 

Regni 
RichaumonI 

Fasti 

MoQceaux  le  vieil 

S 

Monceaux  le  neuf 

Seri 

Fieulaines 

Macqiugni 

Sains 

G 

N 

Sissi 
Saint-Auger 

Guise 

NoviantleCornIe 

Saint-Wasl-Doiigni 

Grougies 

NoyaJIes 

Sorbai 

H 

Neuf  vi  Ile  -  lez-Dorei  1 

Heonaples 

Neufvilletle 

T 

Hamegicourt.  Iron 

P 

Tuppigni 

L 

Parpevilk- 

Tbevelles 

U  NeuMUe 

Puiseux 

V 

Undilai 

Plaineselv.' 

Verli 

Proi 

WadencourI 

L'Echelle 

Proisi 

Villers  le  sec- 

3°  VILLES  4  VILLAGES  DÉPENDANS  DE  LA  COUTUME  DE  S'-ÛUI 

A 

Brencourt 

Colincourt 

Aulnoi 

Beaurevoii- 

Clastres 

Acleng 
Athilli 

Bouï 
Bencheul 

Croix 
Corbeni 

Caponne 

Aurai 

Berthaucourl 

Courtigni 

Aussu 

Baulcourt 

Cou  réelles 

B 

Bragies 

Ceppi 

Brachevil 

Bofaain 

Beauroûart 

D 

Brait 

Bruni 

Dalon 

Broiecourt 

DoulH 

Beauvoir 

C 

Duri 

Benai 

Cugni 

Donlchi 

Belliconrt 

Cuvilli 

Destonilli 
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E 
Es8ifp>i-le-GraDd 
SBaigni-le-Petit 
Estrées 


Fontaines  le  clerc 

Flnquieres 

Favel 

Prandti 

Frenaï  le  petit 

Fonseons 

Frenoi  en  Aronaise 

FoDtaiDe  utertre 

Fai 

Fortte 

Q 

Gennaines 

Gricourt 

Gaulri 

Grengies 

Giffecourt 

Gtlercourt 

Goi 

Gouvelieu 

Grand  priel 


Bouvecourt 

Uappencourt 

Herouels 

Hoinon 

Hinacourt 

Harli 

Hombliëres 

Bar^court 

Baute-bniyère 


Jehancourt 

Pilhou 

Juregni 

Pontheval 

Jonoourt 

Paissenx 

L 

•Pontru 

Lauchi 

Presel 

Le  Vougne 

R 

Le  Baulcourl 

Roai  le  grand 

Lavenne 

Roui  le  petit 

Le  mesnil  s.  Laurent 
Labbielte 

RouppL 
Ranlconrt 

Ramicourt 

Les  censés  de  Cauvqfni 

Roovroi 

L'espée 

Remaùcourt 

Lambai 

Rouquerolles 

La  Tour  aux  Armes 

Riqneval 

M 

S 

Montbochaia 

Saint  Quentin 

lialinconrt 

Saint  Simon 

Maigni 

Seraucourl  le  grand 

HaiasoDDie 

Serancourt  le  petit 

Haiieville 

Savi 

Montescourt  Lizerolles 

Salanci 

Hoi 

Saocourt 

Marci 

Solecourt 

Morcourt 

Serisi 

Maquinicourt 

Sequefaart 

Hontigni 

Sevauie 

Montizelles 

Senencourt 

N 

Saulchoix-le^Pithon 

Neesie 

T 

NeufviUe 

Tugni 

NouiToi 

Traïeri 

O 

Thoul 

OSbis 

Tilloi 

Obigni 

Tronquoi 

Onussi 

V 

Oisire 

Voyennes 

Oieni 

Vaux 

P 

Villera  saint  ChnstophI 

Ponts 
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ViUecUolles 
Vermans 
Tendelles 
ViDeréque 


Voviilers 
Vendeuil 
Villers  outrance 
Verrier 


Villers  guUain 
Vendeuil 
Wiencoart 
ViefviUe 


4''  VILLES  ET  VILLAGES  DÉPENDANS  DE  U  COUTUME  DE  NOYON 


A 

Dreslincourt 

La  censé  Thiebauville 

ApiUi 

E 

Libermont 

Le  Plessier-Chasseleu 

B 

Espinois 

Laigni 

Buchoir 

Esuricourt 

La  maison  de  Launoi 

Beauiains 

Escnilli 

La  Potière  pezée 

B&beuf 

Ereheu 

La  censé  de  la  haute-Ar- 

Berlancovirt 

F 

broye 

Badicourt 

Flavi  le  Merdreiix 

La  censé  d'Ingomer 

Berthencourt 

Frestoi 

La  censé  de  rHdpital  du 

Bingies 

G 

Temple 

Behericourt 

Buci 

Grandreu 

M 

Gredevitle 

Monreul 

G 

Genvri 

Maréts  (en  partie) 

CariepODt 

Grieconrt 

Camas 

H 

Morlancoarl 

GriîoUes 

Hontleux 

Muiiaucourt; 

Gachi 

Mancourt 

-    Cavetencourt 

J 

Maigni  - 

Chiri 

Jussi 

Gaimoye 

K 

N 

Crarci 

Kesmi 

Chaïigni  le  soir 

L 

Noyon 

Chevilli 

P 

1                      Cachetrni 

La  censé  de  la  male-maison 

Cni 

Laasegni 

Plessier  de  Royer 

J> 

Larl)roye 

Pontoise 

La  œnse  de  Collezi 

Pommeroye 

1                      Uine 

La  censé  de  campaiftne 

Porquericourt 

Dinette 

La  maison  de  Thevaillon 

Pont  l'Evéque 

Dampemot 

La  roUe  de  Saint-HarUa 

Passe! 

Dominois 

La  censé  de  Boalavant 

Plessier  patte  doye 
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R 

S 

V 

VaucheUes 

Rambercuiii-t 

Serin  aizés 

Vuresnes 

T 

Wignies  le  gai 

Roblecourt 

Tillemaïui-t 

Viri 

Romecourl 

Thiescoarl 

VoyenneM  (en  partie) 

5"  VILLES  ET  VILLAGES  DÉPENDANS  DE  LA  COUTUME  DE 


Illl 

Gi-andfaiix 

J 
Jumenuoiirt 

Pierremande 
Prémontré 
Pi  non 

Q 

B 

Jiivigni 

B!erencordel 

1^  Marie 

Landnoouri 

LuilU 

(Jnind 

Bairesi  au-deçà  du  H.. 

Blerencourt 

Bretigni 

c 

S 
Surni 
Saint  Paul  au  boix 

Cooci 

La  Vief ville 

Sincheni 

Couci  la  ville 

M 

T 

Creci 

Cûurson 

Cas 

Malboufline 

N    . 

Trf.lli 

V 

Ctmnis 

F 

Nougeiil 

Viiu^illon 
Vaussoiiea 

Frai  nés 

O 

Vaudesson 

Folembwi 

Ot^ival 

A'erneiiil 

yGooi^le 


PREMIÈRE  PARTIE 
DES    PERSONNES 


CHAPITRE    PREMJER 
-    SERFS.    -    BATARDS.    —    AUBAINS 


NOBLES 

.NcUssance.  -  l>a  l'ormule  sui\'aiite  explique  brièveiiieiit  de  quelle 
façon  la  noblesse,  au  xvf  siècle,  se  transmettait  par  le  fait  de  la  nais- 
sance :  «  Enfants  issus  de  père  et  mère  nobïes,  ou  de  père  noble  et 
tf  mère  roturière,  en  loyal  mariage,  sont  nobles  ;  mais,  si  le  père  est 
«  roturier,  les  enfants  sont  réputés  roturiers  encore  que  la  mère  soit 
«  noble.  » 

Moins  exactement,  mais  en  ternies  plus  pîtlot-esipies,  un  pur>le  de 
cette  époque  disait  aussi  : 

Les  pères  nobles  et  vertueux 

Ont  des  enfanis  de  même  qu'eux. 

Pour  puis  succéder  en  leur  place  : 

l^e  père,  ainsi  du  BouviDou 

Et  du  (généreux  Estalon 

Montre  sa  vertu  par  sa  race  : 

Jamais  les  porte-foudre  oiseaux 

N'ont  fait  de  craintifs  pigeonneaux. 

La  forme  éti-ange  de  ces  vers  dissimule,  on  s'en  aperçoit  bien  vite, 
une  idée  très  fausse  ;  en  tout'  cas,  le  principe  est  cerlain  et  tellement 
clair  par  lui-même  qu'il  n'a  besoin  d'aucune  explication.  Faisons  toute- 
fois une  remarque  intéressante  :  c'est  que  les  filles  nobles  de  Champagne 
communiquaient  leur  noblesse  à  leurs  enfants  encore  que  leurs  maris 
fussent  roturiers.  Ce  privilège  leur  avait  été  octroyé  après  la  bataille  de 
Fontenay  près  d'Auxerre  entre  Charles  le  Chauve  et  ses  frères,  bataille 
dans  laquelle  presque  toute  la  ;ioblesse  de  Champagne  fut  détruite. 
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Mariage.  —  Les  femmes  pouvaient  être  nobles  autrement  que  pai- 
la  naissance,  car  notre  coutume  dit  que  la  qualité  de  la  femme  mariée, 
quant  à  l'honneur,  se  considère  par  celle  du  mari.  Celte  proposition 
■peut  se  décomposer  et  comprend  deux  hypothèses  : 

1"  Une  femme  roturière  mariée  ù  un  homme  noble  est  réputée  noble 
parce  que,  disait  emphatiquement  un  écrivain  du  temps,  c  comme  la 
4  lune  reçoit  la  clarté  de  son  soleil,  la  femme  reluit  par  les  rayons  de 
«  son  mari  >  ;  après  la  mort  de  son  mari  elle  consenait  la  noblesse  qui 
lui  avait  été  communiquée;  car  «  quoique  le  soleil  soit  couché,  la  lune 
«  ne  cesse  de  reluire  ».  Mais  si  cette  veuve,  ainsi  anoblie,  se  remariait 
à  un  roturier,  elle  perdait  le  privilège  de  sa  noblesse.  Pour  rester  noble, 
elle  devait  répondre  à  celui  qui  se  présenlait  pour  l'épouser  : 

Celui-là  qui  premier  me  joignit  kvec  sol 
Emporta  mes  amours  et  engagea  ma  foi  ; 
Il  la  garde  au  cercueil,  et  sous  sa  cendre  éteinte. 
Je  conserve  ta  toi  de  notre  amitié  sainte. 

'>  La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  une  femme  noble  de  naissance 
se  marie  avec  un  roturier.  Son  privilège  de  noblesse  se  trouve  suspendu 
tant  que  dure  le  mariage  parce  que  la  femme  suit  la  condition  de  son 
mari.  A  la  mort  du  mari,  elle  conserve  encore  l'état  qu'elle  avait  pen- 
dant le  mariage,  c'est-à-dire  reste  roturière  ;  pourtant,  si  elle  veut  ren- 
trer en  possession  de  son  privilège  de  noblesse,  il  lui  suffit  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  compétent  et  de  déclarer  qu'elle  entend  par  la 
suite  vivre  noblement. 

Offices  anoblissants.  —  Vers  le  xv^  siècle,  on  avait  commencé  à 
considérer  comme  nobles  ceux  qui  étaient  pourvus  d'offices  nobles, 
c'est-à-dire,  selon  ta  définition  de  Loyseau  «  de  dignités  avec  fonctions 
€  ordinaires  en  l'Estat  ».  Cette  noblesse  ne  pouvait,  en  général,  se 
transmettre  aux  enfants  ;  elle  n'était  que  viagère,  à  moins  que  le  digni- 
taire n'eût  une  charge  très  élevée  comme  celle  d'officier  de  la  couronne 
ou  de  président  d'une  Cour  souveraine. 

Noblesse  terrienne.  —  Pendant  longtemps  on  se  demanda  si  ceux 
qui  n'étaient  pas  de  race  noble,  et  qui  pourtant  tenaient  des  fiefs,  étaient 
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anoblis  par  le  fief.  Une  oi-donnance  de  1470  de  Louis  XI  déclare  nobles, 
en  Normandie,  tous  ceux  qui  tiennent  des  fiefs  ;  mais  au  xxi"  siècle,  à 
l'époque  à  laquelle  nous  nou»  plaçons,  comme  il  est  permis  à  toute 
pei-sonne  de  tenir  des  fiefs,  il  est  hors  de  doute  que  le  fief  par  lui-même 
n'anoblit  pas. 

Cependant,  racquéreiir  d'im  fief  auquel  était  originairement  attaché 
un  titre  de  marquis,  comte,  etc.,  pou\'ait  porter  ce  titre  sans  pour  cela 
rpi'il  pût  prétendre  au  privilège  de  noblesse  :  c'est  cette  noblesse  qu'on 
appelait  noblesse  ten'ienne  par  opposition  à  la  noblesse  de  race. 

Il 


Iji  servitude  et  le  sei'vage  sont  les  deux  états  par  lesquels  a  succeasi- 
veiuent  passé  ie  faible  vaincu  par  le  fort.  Le  servage  de  l'époque  féodale 
et  qui  subsiste  au  xvi*  siècle  était  un  grand  progrès  si  on  le  compare  à 
ia  senitude  ;  c'était  un  état  d'infériorité  injuste  et  révoltant  si  on  le 
compare  à  la  liberté. 

A  l'époque  féodale,  tout  individu  vivant  sur  la  terre  d'un  seigneur 
était  présumé  serf  s'il  ne  pouvait  prouver  qu'il  eût  droit  à  un  état  con- 
traire au  sen-age  ;  au  xiii"  siècle  le  principe  était  retourné,  et  la  fran- 
chise était  pi-ésumée  à  moins  que  le  seigneur  ne  pût  prouver  que  l'in- 
(tixidu  dont  il  s'agissait  était  son  serf. 

Au  XVF  siècle,  un  grand  nombre  de  serfs  étaient  devenus  libres  :  le 
clergé  en  avait  racheté  beaucoup  ;  le  roi  et  les  seigneurs  en  avaient 
affranchi,  et  certains  s'étaient  libérés  en  résidant-  pendant  un  an  et  un 
jour  dans  une  ville  de  commune  sans  être  réclamés  par  leur  seigneur. 

Mais  il  en  restait  encore,  et  parmi  les  incapacités  relatives  aux  princi- 
paux actes  du  droit  civil  qui  les  frappaient,  nous  pouvons  noter  les  sui- 
rantes  : 

Le  serf  qui  épousait  sans  le  consentement  de  son  seigneur  une  per- 
sonne (le  condition  franche,  ou  le  serf  d'une  autre  seigneurie,  devait 
payer  au  seigneur  pour  for-mariage  une  amende  de  soixante  sols  et  un 
denier. 
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Lp  serf  engagé  ilans  les  ordres,  devenu  ilerc,  n'était  décliargé  que 
«les  coiTées,  mais  il  continuait  à  fournir  les  tailles  et  autres  charges 
pécuniaires.  Quant  aux  conées,  elles  devaient  être  acquittées  par  un 
autre  en  ses  lieu  et  place. 

Pour  pouvoir  acquérir  une  teiTe  noble,  le  serf  devait  obtenir  une 
permission  de  son  seigneur  ;  ce  consentement  n'était  pas  exigé  pour 
l'acquisition  d'une  terre  non  noble. 

Le  serf  pouvait  aliéner  entre  vifs  ses  biens  meubles  ;  mais,  en  prin- 
cipe, il  ne  pouvait  aliéner  ses  immeubles  serviles  ou  libres. 

Le  seigneur  était  le  successeur  éventuel  de  tous  les  biens  du  serf  ; 
on  lui  pi-éférait  pourtant  les  enfants  du  serf  et  quelquefois  même  les 
ascendants  et  les  collatéraux  :  dans  cette  hypothèse,  le  droit  du  seigneur 
était  seulement  suspendu  jusqu'à  la  mort  de  ces  ascendants  ou  colla- 
téraux. 

Rappelons  en  passant  que  le  servage  fut  aboli  dans  le  domaine  du 
roi  en  aoitt  1779  et  qu'il  disparut  complètement  dans  la  nuit  du  4  août 
■1789. 

m 

BATARDS 

Un  est  généi'alement  choqué  de  la  distinction  établie  entre  les  nobles 
et  les  serfs,  des  privilèges  accoi'dés  aux  uns  et  des  incapacités  dont 
étaient  frappés  les  autres  ;  mais  on  considère  comme  de  peu  d'impor^ 
tance,  on  est  presque  disposé  à  trouver  équitables  les  déchéances  qui 
étaient  encourues  par  les  bâtards.  C'est  toujours  la  suite  de  cette  idée 
fausse  qui  n'a  pas  encore  disparu  au  xixc  siècle  et  qui  consiste  à  recher- 
cher non  pas  ce  qu'un  homme  fait  dans  le  monde,  mais  la  façon  dont  il 
y  est  entré. 

Incapacités  du  bâtard.  -  Cette  tache  de  la  bâtardise  imprimée 
au  nouveau-né  était  pour  lui  une  cause  perpétuelle  d'injustice  et  de 
mépris  :  les  incapacités  dont  il  était  frappé  étaient  nombreuses  ;  pour- 
tant la  théorie  apparaissait  tellement  révoltante  que  la  pratique  l'avait 
adoucie  peu  à  peu.  En  général,  les  bâtards  pouvaient  tester,  recevoir  de 
leurs  père  et  mère  des  donations,  mêmes  universelles,  entre  vifs  ow 
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testamentaii'es  ;  mais  si,  à  leur  mort,  ils  ne  laissaient  ni  enfants  ni  des- 
cendants légitimes,  leurs  biens  passaient,  par  droit  de  déshérence,  au 
roi  ou  au  seigneur  dans  la  haute  justice  duquel  ils  étaient  nés,  domici- 
liés et  décédés. 

De  plus,  personne  n'ignore  que  le  hâtard  d'un  noble  ne  pouvait 
prendre  le  nom  et  les  armes  de  son  père  qu'après  avoir  été  reconnu  et 
après  avoir  obtenu  des  lettres  de  noblesse  enregistrées.  Et  encore  était- 
il  obligé  de  porter  dans  ses  armes  une  barre  qui  le  distinguait  des  en- 
fants légitimes. 

Dans  notre  coutume,  les  biens  des  bâtards  appartenaient  aux  hauts 
justiciers  quand  ils  étaient  nés  et  domiciliés  sur  leui"s  terres  et  décédés 
<  sans  hoirs  procréez  de  leurs  corps  en  loyal  mariage  ».  Il  y  est  dit  aussi 
que  les  bâtards  peuvent  se  marier  ;  si  les  rédacteui's  de  la  Coutume  de 
Vermandois  ont  insisté  sur  ce  droit,  c'est  probablement  parce  que  dans 
certaines  provinces,  les  bâtards  encouraient  le  droit  de  formariage  lors- 
qu'ils épousaient  des  personnes  qui  n'étaient  pas  de  leur  condition. 
Dire  ici  que  les  bâtards  pouvaient  se  marier,  c'est  donc  dire  qu'ils  pou- 
vaient se  marier  sans  être,  comme  les  serfs  et  les  aubains,  soumis  au 
droit  de  formariage, 

IV 

AUBAINS 

On  est  parfois  surpris  de  voir  que  les  nations  de  l'antiquité  et  les  peu- 
ples du  moyen  âge  prenaient  le  plus  souvent  des  mesures  presque  hos- 
tiles à  l'égard  des  étrangers  qui  venaient  s'établir  sur  leur  territoire  ; 
c'est  qu'aujourd'hui  les  besoins  du  commerce  et  les  progrès  de  la  civili- 
sation tendent  de  plus  en  plus  à  rapprocher  tous  les  hommes  et  à  les 
confondre  dans  un  même  cri  de  fraternité.  C'est  une  utopie  bien  belle, 
mais  qui  ne  pourra  se  réaliser  que  le  jour  où  le  sentiment  du  patriotisme 
n'existera  plus  nulle  part. 

Toujours  est-il  qu'à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  à  défaut  de  philo- 
sophie et  de  socialisme,  on  aimait  sa  patrie  et  son  pays  plus  fortement 
que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui,  et,  comme  conséquence  immédiate 
de  cet  attachement  au  sol  natal,  on  méprisait  les  étrangers,  on   leur 


yGoot^lc 


_  44  — 

créait  des  embarras  de  toute  iiatui-e  ;  aussi,  en  loléi-rfiil  leur  séjour  sui- 
le  sol  de  la  France,  on  leur  iinposiiit  des  conditions  très  dures  que  nous 
allons  indiquer. 

Etymologie.  —  Les  étrangers  étaient  désignés  du  nom  d'  «  aul>aius  ». 
On  a  l'habitude  de  donner  poin'  etymologie  ù  ce  nom  les  mots  latins 
alibi  nali  (nés  ailleurs)  et  on  suppose  que,  par  une  transformation  plus 
ingénieuse  que  rationnelle,  on  en  est  arrivé  à  dire  «  aubains  »  au  lieu 
de  alibi  nati. 

L'explication  fournie  par  M.  Démangeât  nous  semble  bien  préférable, 
quand,  reproduisant  l'étymologie  proposée  par  de  Laurière,  il  explique 
que  le  nom  d'aubains  a  été  donné  par  l'usage  à  tous  les  étrangei-s  par 
extension  du  titre  d'Albani  qui  était  le  nom  particulier  des  £co.6sais.  En 
effet,  dans  les  temps  anciens  et  même  au  moyen  âge,  on  a  souvent 
désigné  plusieurs  peuples  par  le  nom  particulier  de  l'un  d'eux  :  ainsi 
les  Juifs  donnaient  autrefois  aux  étrangei-s  le  nom  de  «  Grecs  s  et 
anciennement  on  appelait  «  Francs  »,  dans  tout  l'Orient,  les  chretiens 
de  l'Europe  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent.  Or,  les  Ecossais 
ayant  toujours  été  réputés  d'humeur  voyageuse,  il  est  M-aisemblable 
d'admettre  que  leur  nom  a  pu  servir,  dans  l'origine,  à  désigner  d'une 
façon  générale  tous  les  étrangers. 

Condition  de  l'aubain  au  XVI*  Siècle.  —  Plus  on  remonte  vei-s 
l'antiquité,  plus  on  remarque  l'analogie  que  la  condition  des  étrangers 
of&ait  avec  celle  des  esclaves  ;  au  contraire  plus  on  s'approche  des 
temps  modernes,  plus  on  s'aperçoit  de  la  tendance  que  l'on  a  à  assimiler 
les  étrangers  aux  citoyens  eux-mêmes. 

Il  Les  aubains  vivent  comme  Ubres  et  meurent  connue  esclaves  »  ;  tel 
était  à  peu  près  le  résultat  auquel  on  était  anivé  au  xvi"  siècle. 

Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  s'entendait  de  !a  double  incapacité 
pour  l'étranger  de  succéder  et  de  transmettre,  soit  ah  intestat,  soit  par 
testament,  soit  à  ses  parents,  soit  à  tous  autres. 

Sous  le  droit  coutumier,  on  peut  dire  que  la  condition  de  lawlniin  en 
général  était  la  suivante  : 

i»>  Il  ne  pouvait  acquérir  des  biens  situés  en  France  ni  \nxv  succession, 
ni  par  testament,  ni  par  donation  à  cause  de  inorl. 
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2"  11  était  incapable  de  tester. 

ip  II  ne  pouvait  transmettre  ses  biens  qu'à  ses  descendants  légitimes 
liés  en  France  ou  naturalisés  et  résidant  en  France, 

Mais,  dans  la  Coutume  de  Vermandois,  îa  capacité  des  aubains  était 
plus  étendue,  car  il  y  est  dit  en  termes  exprès  que  «  les  aubains  peu- 
«  vent  acquérir  des  biens  dans  le  bailliage  de  Vermandois  et  en  disposer 
t  entre  vifs,  mais  non  par  testament  ».  Ce  n'est  donc  pas  seulement  à 
leurs  descendants  que  les  étrangers  ont  la  capacité  de  transmettre  :  ils 
peuvent,  entre  vifs,  faire  passer  leurs  biens  à  qui  bon  leur  semble. 
Mais,  à  défaut  de  disposition  de  cette  nature,  «  la  succession  des  aubains 
«  appai'Uent  au  roi  ». 

A  côté  de  ces  incapacités  qui  sont  certes  les  plus  importantes  au 
point  de  vue  du  drait  civil,  il  en  était  d'autres  que  nous  nous  conten- 
tons d'énumérer  : 

L'aubain  était  tenu  de  fournir  la  caution  judicaltim  solvi  quand  il  se 
portait  demandeur  devant  un  tribunal  français  ; 

II  ne  pouvait  participer  au  bénéfice  de  la  cession  des  biens  ; 

De  plein  droit  il  était  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  toute 
espèce  de  dettes  ; 

Il  ne  pouvait  faire  la  banque  dans  le  royaume  sans  une  caution  de 
150.000  livres  reçue  devant  te  juge  du  lieu  et  renouvelée  tous  les  cinq 
ans  ; 

Il  ne  pouvait  être  reçu  marchand  apothicaire  ou  épicier  s'il  n'avait 
obtenu  des  lettres  de  naturalité  ; 

Enfin,  il  n'était  pas  admis  au  serment  d'avocat,  était  incapable  d'être 
principal  ou  régent  dans  les  universités  et  n'obtenait  des  degrés  qu'à  la 
condition  de  n'en  pas  faire  usage  en  France. 
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I 

PUISSANCE    PATERNELLE 

Les  pouvoirs  que  la  loi  romaine  conférait  au  père  sur  ia  personne  de 
son  enfant  se  trouvaient  singulièrement  restreints  au  seizième  siècle;  il 
n'élait  plus  question  du  droit  de  luer  ou  même  de  vemire  ;  les  parents 
pouvaient  seulement  retenir  l'enfant  dans  la  maison  paternelle,  user  à 
son  égard  d'un  droit  de  correction  et  enfin  empêcher  son  mariï^^e  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 

Gaz*de.  —  Ces  divers  droits,  assez  mal  définis  à  cette  époque,  ont  été, 
depuis,  réglés  avec  plus  de  soin  ;  mais,  comme  Us  subsistent  encore  au- 
jourd'hui et  qu'ils  n'offrent,  dans  les  coutumes,  qu'un  intérêt  médiocre, 
nous  nous  occuperons  plus  spécialement  du  droit  que  nous  appelons  dans 
notre  législation  moderne  <  usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens 
€  de  leurs  enfants  »,  et  qu'on  appelait  alors  :  garde-noble,  garde  bour- 
geoise, bail. 

Nous  ne  devrions  même  pas  mentionner  les  expressions  de  «  garde 
bourgeoise  »  puisque  cette  garde  ne  paraît  pas  avoir  existé  dans  la  Cou- 
tume de  Vermandois  ;  mais  il  nous  a  semblé  utile  d'attirer  précisément 
l'attention  sur  cette  particularité  et  de  faire  remarquer  que  la  garde-noble 
et  le  bail  seuls  y  étaient  pi-atiqués  ;  entre  roturiers,  nous  ne  trouvons  pas 
autre  chose  que  la  tu  telle,  qui  différait  de  la  garde  sous  bien  des  i-apporLs. 
Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de  la  garde-noble  el  du  bail. 

Oarde-Noble.  —  La  garde  s'ouvrait  pai-  le  décès  du  père  ou  de  la 
mère  laissant  des  enfants  mineurs  ;  elle  ne  pouvait  appartenir  qu'au  père 
ou  à  la  mère  noble,  et  jamais  à  l'aïeul  ou  aïeule  comme  cela  avait  lieu 
dans  d'autres  coutumes.  «:  Garde  ou  bail  sont  synonymes,  dit  Pothier,  et 
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«  signifient  gouvernement,  administration.  »  Pour  la  plupart  des  coutu- 
mes cette  définition  est  exacte,  mais,  appliquée  à  la  nôtre,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'elle  conduirait  à  une  idée  fausse  :  dans  le  Verman- 
dois,  on  distinguait  nettement  la  garde  du  bail  et  les  eftets  de  l'une  ou  de 
l'autre  étaient  très  différents.  Le  père  noble  ou  la  mère  noble  survivant 
pouvait  choisir  entre  la  garde-noble  et  le  bail. 

«  Au  cas  où  ils  prendront  ladite  garde,  sont  sujets  de  faire  inventaire  et 
«  de  rendre  compte  comme  tuteurs.  »  Ainsi,  le  gardien  n'acquiert  rien  en 
propriété  ;  il  doit  rendre  plus  tard  les  meubles  dont  il  a  fait  inventaire 
après  en  avoir  joui  en  bon  père  de  famille  ;  il  perçoit  seulement  les  reve- 
nus des  immeubles  ;  H  peut  même,  si  bon  lui  semble,  ne  prendre  que  la 
garde  des  héritages  féodaux  et,  dans  ce  cas,  un  tuteur  est  nommé  pour 
l'administration  des  héritages  i-oturiers. 

Bail.  —  Si  le  survivant  des  parents  choisit  le  bail,  ses  droits  sont  plus 
étenduH,  par  contre  ses  charges  sont  plus  lourdes  :  les  meubles  du  mineur 
lui  appartiennent  en  toute  propriété,  avec  les  fruits  de  tous  les  héritages, 
rentes  et  revenus  féodadx.  Mais  le  baiilistre  doit  accomplir  ie  testament 
du  défunt,  payer  les  dettes  du  mineur,  le  nourrir  et  l'enti-etenir,  acquitter 
toutes  les  charges  dont  sont  tenus  les  héritages. 

Malgré  toutes  ces  obligations,  on  n'avait  pas  encore  pris,  au  seizième 
siècle,  l'habitude  de  considérer  la  garde  comme  une  charge  publique  et 
elle  était  toujours  facultative  ;  aussi  celui  qui  consentait  à  prendre  garde 
ou  bail  devait  faire  une  acceptation  expresse  en  justice  devant  le  juge 
ordinaire  du  domicile  du  mineur  ;  il  n'était  besoin  d'aucune  convocation 
de  parents. 

Une  fois  la  garde  ou  le  bail  accepté,  on  ne  pouvait  plus  s'en  défaire  ; 
on  devait  acquitter  les  obligations  jusqu'au  jour  où  le  mineur  atteignait 
l'âge  qui  devait  mettre  fin  à  l'administration  du  gardien  ou  du  baiilistre. 
Cet  âge,  très  variable  suivant  les  coutumes,  était  ainsi  fixé  dans  le  Ver- 
mandois  :  dans  le  cas  de  garde-noble,  vingt  ans  pour  les  mâles  et  quinze 
ans  pour  les  filles  ;  dans  le  cas  de  bail,  quatoi-ze  ans  pour  les  mâles  et 
douze  ans  pour  les  filles.  Il  y  avait  aussi  une  autre  cause  d'extinction  tirée 
de  la  personne  du  gardien,  c'était  son  convoi  en  secondes  noces  ;  les  mi- 
neurs devaient  en  ce  cas  être  poui-vus  de  tuteurs  et  curateurs. 
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TUTELLE 

«,  Garde-noble  entre  nobles  est  comme  tutelle  entre  roturiers  »,  dit  la 
Coutume  de  Verraandois.  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  ces  expressions 
que  ie  mineur  noble  n'avait  jamais  de  tuteur  ;  on  doit  entendre  le  prin- 
cipe en  ce  sens  que  les  personnes  soumises  à  la  garde-noble  n'avaient  pas 
de  tuteur  général  et  permanent,  mais  on  leur  donnait,  à  côté  du  gardien, 
tantôt  un  tuteur  temporaire  dont  la  mission  était,  par  exemple,  de  sou- 
tenir un  procès  et  dont  les  fonctions  prenaient  fin  avec  la  cause  pour 
laquelle  il  avait  été  nommé,  tantôt  un  tuteur  spécial  pour  l'administration 
de  certains  biens  :  ainsi  nous  avons  vu  précédemment  que  le  gardien 
pouvait,  à  son  gré,  prendre  seulement  la  garde  des  héritages  féodaux,  et 
que,  dans  ce  cas,  on  nommait  au  mineur  noble  un  tuteur  pour  l'adminis- 
tration des  héritages  roturiers. 

Quant  aux  mineurs  roturiers,  ils  recevaient  un  tuteur  permanent  sans 
le  concours  duquel  ils  ne  pouvaient  faire  aucun  acte  civil. 

Dans  le  Verniandois,  on  ne  connaissait  ni  la  tutelle  testamentaire  ni  la 
tutelle  légitime.  La  tutelle  était  dative  ;  elle  était  déférée  par  .le  juge  du 
domicile  du  mineur  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille  composé  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus.  Les  père  et  mère  devaient  être 
nommés  tuteurs  de  leurs  enfants  à  moins  d'incapacité  reconnue  ;  le  père 
ne  pouvait  refuseï-  la  tutelle  ;  à  l'exception  de  la  mère  et  de  l'aïeule,  les 
femmes  en  étaient  exclues. 

Le  tuteur  veillait  à  l'éducation  de  l'enfant  et  administrait  ses  biens.  1! 
devait,  en  piincipe,  vendre  les  meubles  ;  il  payait  les  dettes  du  mineur, 
poursuivait  le  recouvrement  de  ses  créances  et  faisait  l'emploi  des  deniers 
perçus  ;  il  a^'ait  qualité  pour  donner  les  immeubles  à  bail,  mais  pour  six 
années  au  plus  s'il  s'agissait  de  maison  de  ville  et  pour  neuf  ans  au  plus 
s'il  s'agissait  d'héritages  ruraux. 

Il  acquiesçait  aux  demandes  formées  contre  le  mineur  ou  les  rejeUiil, 
acceptait  ou  répudiait  les  successions,  et  tous  ces  actes,  en  principe, 
étaient  valables  ;  pourtant  le  mineur,  devenu  majeur,  pouvait  obtenir  des 
lettres  de  rescision  et  il  était  restituable  contre  les  actes  que  le  tuteur 
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avait  faits  même  dans  la  limite  de  sa  capacité  -,  d'autre  part,  si  le  tuteur 
avait  excédé  les  bornes  de  sa  capacité,  le  mineur  jouissait,  à  partir  de  sa 
majorité,  d'un  délai  de  trente  ans  pour  attaquer  l'acte. 

Pour  la  garantie  de  ses  droits,  le  mineur  avait  une  hypothèque  tacite 
sur  tous  les  biens  de  son  tuteur. 

La  tutelle  prenait  fin  par  la  majorité  du  mineur,  par  son  mariage, 
par  son  émancipation,  par  l'excuse  légitime  du  tuteur,  par  sa  destitu- 
Uon  et  par  le  convoi  en  secondes  noces  de  la  mère  tutrice. 


m 

MARIAGE 

I..es  qualités  et  conditions  requises  pour  contracter  mariage  étaient 
réglées,  dans  notre  ancien  droit,  parle  droit  canonique,  par  l'ordonnance 
de  1639,  par  la  jurisprudence  des  parlements  et  par  le  droit  romain. 
Par  conséquent,  nous  ne  nous  occuperons  pas  des  empêchements  diri- 
mants  ou  prohibitifs,  absolus  ou  relatifs  ;  nous  ne  parierons  pas  non 
plus  des  formalités  de  la  célébration,  des  bans,  des  oppositions,  des  cau- 
ses de  nullité,  etc.  Ces  différentes  questions  présentent  un  grand  intérêt, 
mais  nous  ne  pourrions  les  aborder  sans  sortir  de  notre  cadre  car  elles 
étaient  complètement  étrangères  aux  coutumes,  qui  s'occupaient  unique- 
ment des  effets  produits  par  le  mariage. 

Incapacité  de  la  femme.  —  La  femme  est  sous  la  puissance  du 
mari.  Cest  un  principe  qui  a  existé  à  toutes  les  époques  et  dans  toutes 
les  législations.  Sur  quel  fondement  s'appuie-t-il  ?  Question  philosophi- 
que bien  débattue  et  qui  peut  entraîner  dans  de  longues  et  inutiles  dis- 
sertations. L'intérêt  de  la  femme  a-t-il  été  pris  en  considération  et  le 
législateur  a-t-il  voulu  la  protéger  contre  sa  faiblesse  et  son  inexpé- 
rience ?  Ou  bien,  comme  le  prétend  Pothier,  son  incapacité  n'est-elle 
fondée  que  c  sur  la  puissance  que  le  mari  a  sur  la  personne  de  sa 
a  femme,  qui  ne  permet  à  sa  femme  de  rien  faire  que  dépendamraent  de 
€  lui  ?  » 

Si  nous  avions  en  vue  le  Code  civil,  nous  adopterions  sans  doute  un 
Ann.  87  7 
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système  éiUvlique  et  nous  «liiions  que  l'incapacité  de  la  fennne  a  pi-in- 
cipalement  pour  buse  la  puissance  maritale,  et  accessoii-ement  sa  faiblesse 
et  son  inexpérience  naturelle. 

Mais  ici,  nous  sommes  au  xvie  siècle  et  nous  pensons  qu'on  se  souciait 
alors  bien  peu  de  protéger  la  femme  contre  elle-même  et  dans  son  inté- 
rêt :  la  formule  de  Pothier  était  la  vraie  et  nous  la  retrouvons  exprimée 
d'une  façon  bien  plus  pittoresque  dans  un  vieux  coututnier  de  Cham- 
pagne :  «  Femme  mariée  n'a  vouloir  ni  valoii'  :  le  mari  est  le  chef  de  la 
«  femme  :  la  volonté  est  au  chef,  et  une  femme  sans  tête  est  un  corps 
«  sans  ûn^e  et  un  cadavre  sans  aucun  mouvement  :  aussi,  depuis  que  la 
K  femme  a  nian,  elle  est  en  voûerie  et  ne  peut  avoir  avoué  par  dessus  son 
<  mari,  v 

Autorisation  maritale.  —  De  ce  principe  il  l'ésultait  que  la  femme 
maiiée  ne  se  pouvait  obliger  sans  l'autorité  de  son  mari,  soit  au  préju- 
dice de  celui-ci,  soit  même  à  son  propre  préjudice  ;  il  ne  lui  était  pas 
permis  de  constituer  hypothèque  sur  ses  biens,  et  le  consentement 
tacite  résultant  du  concours  du  mari  dans  l'acte  n'aurait  pas  été  suffi- 
sant ;  elle  ne  pouvait  ester  en  justice,  soit  comme  demanderesse,  soit 
comme  défenderesse,  sans  y  avoir  été  autorisée.  L'autorisation  était  une 
formalité  à  ce  point  constitutive  de  la  valeur  de  l'acte  que  la  nullité,  pour 
défaut  d'aiïtorisalion,  pouvait  être  opposée  en  tout  état  de  ciuise  et  à 
toute  époque  par  le  mari  et  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers. 

Remaniuons  pourtant  que  cette  nullité  n'était  pas  absolue  en  ce  sens 
qu'elle  ne  pouvait  être  invoquée  par  ceux  qui  avaient  coiitiucté  avec  la 
femme.  Il  est  probable  aussi  que  l'acte  passé  pai*  la  femme  non  autorisée 
conservait  le  caractère  d'obligation  naturelle,  et  que  la  femme,  par 
exemple,  n'aurait  pu  répéter  une  somme  d'argent  payée  volon  lai  renient 
en  exécution  d'une  flette  contractée  sans  autorisation. 

Exceptions.  -  La  fenmie  qui  contractait  comme  marchande  publi- 
que et  qui  exerçait  son  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari,  s'obligeait 
même  civilement  sans  autorisation.  II  en  était  encore  ainsi  quand  elle 
était  séparée  de  biens  soit  judiciairement  soit  par  contrat  de  mariage, 
quoi  qu'elle  ne  piit,  dans  ces  deux  cas,  ni  aliéner  ses  immeubles  ni  les 
hypothéquei'. 
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Formes  de  l'autorisation.  —  L'autorisation  (le\ait  être  expresse  ; 
l'expression  autoriser  était  sacramentelle  ;  Pothier  dit  cependant  qu'on 
pouvait  peut-être  employer  le  mot  habiliter.  Elle  devait  en  outre  être 
spéciale. 

Ces  deux  conditions  remplies,  trois  cas  se  présentaient  ;  elle  était 
concomittante  à  l'acte,  le  précédait,  ou  le  suivait.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, aucune  difficulté  ;  la  valeur  de  l'acte  datait  du  moment  même  où 
il  était  passé.  Loi-sque  l'autorisation  avait  précédé,  on  devait,  si  ce  n'est 
en  annexer  une  expédition  à  l'acte  lui-même,  relater  du  moins  dans  celui- 
ci  son  existence.  Enfm,  quand  elle  intervenait  postérieurement,  certains 
auteurs  pensaient  que  cette  ratification  rétroagissait  au  jour  même  de 
l'acte  sans  pouvoir  cependant  préjudicier  aux  tiers,  et  d'autres  estimaient 
que  cette  autorisation,  tardivement  accordée,  ne  rendait  l'acte  valable  que 
du  Jour  où  elle  était  donnée  :  ce  dernier  système  était  vraisemblablement 
suivi  dans  le  Vermandois  ;  il  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  de 
Potbier. 

Le  mari  était  libre  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation,  mais,  en 
cas  de  refus,  la  femme  avait  la  faculté  de  s'adresser  à  la  Justice.  L'autori- 
sation judiciaire  pouvait  encore  remplacer  l'autorisation  maritale  lorsque 
le  mari  était  absent,  incapable  ou  faible  d'esprit. 

f^  séance  est  levée. 


PRÉSIDENCE     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICE -PRÉS  IDE  NT 

A  l'ouTerture  de  la  séance,  H.  le  présideol  dépose  sur  le  bureau  : 

Mémoires  de  tÀcadènie  det  iciencet,  de»  teitre»  et  des  arit  d'Amiens, 
tome  XXXI,  4"  série,  tome  V";  année  1 884  ; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  hitforiquei  et 
sàenli^iptes,  aooéc  1886,  n»»  3,  4; 
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Mémoiret  de  la  Société  académique  de  Carrondittement  de  Btmlogw- 
iur-Mer,  tome  XIII,  1882,  1886  ; 

Annales  du  Cercle  archéologique  d'Engbien  (Belgique),  tome  I«"  :  4  li- 
vraisons 1880,  81,  8S,  83  ;  tome  II  :  i  lirraisoDS  1883.  84,  85,  86  ; 

SodéU  géologique  du  Nord,  Annales  XIII.  1885, 1886  ; 

CircDiaire  du  ministère  de  l'InstructioD  publiqae.  da  3  mars  1887, 
iodiqaant  qae  l'époqae  de  la  réonioa  des  Sociétés  des  Beanx-Arts  des 
départements  est  Qxée  à  la  Peotecdte. 

En  adressant  ses  publications  i  la  Société,  le  Cercle  archéologique 
d'Enghien  demande  à  échanger  ses  Iravaui  avec  les  uâtres,  ce  qui  est 
voté  par  la  réunion. 

La  Semaine  religieuse  de  Smstom  et  laon,  du  19  mars  1887,  donne 
la  liste  des  monuments  du  déparlement  de  l'Aisne  classés  comme  histo- 
riques, en  verlD  d'une  loi  qui  n'est  pas  encore  déQniiire. 

Voici  les  monuments  de  la  Thiérache  qui  ont  les  honneurs  du  clas- 
sement : 

La  pierre  fuDêraire  de  Barthélémy  de  Vir,  évêque  de  Laon,  dans  l'église 
de  Foigay  ;  l'église  de  Harle  ;  le  chœur  et  le  transsepi  de  l'église  de 
Saint-Michel-eu-Thiérache  ;  le  menhir  de  la  Haute-Bonde,  k  La  Bouteille. 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  pierre  funéraire  de  Barthélémy  de 
Vir  est  non  pas  dans  l'église  de  Foigoy,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'église  à 
Foigny,  mais  dans  une  petite  chapelle,  dite  du  Bienheureux  Alexandre, 
enclose  dans  une  propriété  particulière,  sise  sur  le  territoire  de  Foigny. 
Quant  an  menhir  de  la  Haute  Bonde,  qui  a  donné  son  nom  à  un  hameau 
dépendant  de  La  Bouteille,  c'est  un  monolithe  de  grès  aujourd'hui  ren- 
versé et  gisant  à  l'endroit  même  où.  il  s'élevait  naguère.  On  t'appelle 
bonde  dans  le  pays  par  corruption  du  mol  borne.  Il  serait  à  désirer,  si 
réellement  la  Haute-Bonde  est  on  monument  mégalithique,  que  l'adminis- 
tralion  le  flt  remettre  sur  pied  :  ce  serait  un  moyen  de  le  conserver  plus 
efficace  que  la  mesure  platonique  du  classement. 

On  lit  aussi  dans  le  Semaine  religieuse  que  la  Société  archéologique  de 
France,  présidée  par  H.  le  comte  de  Marsy,  de  Compiègne,  doit  tenir, 
cette  année,  un  congrès  à  Soissons  et  à  Laon  du  SI  au  %l  juin  prochain. 
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M.  Bercet,  membre  correspondant  de  la  Société,  eDvoie  aa  maDUScril 
moderoe  qui  est  la  tradactJOD  du  Chronieon  Laetimte  on  Chrooique  de 
Uessies  de  750  à  1578,  par  Jacques  Lespée,  moiae  de  l'abbaye  de 
Liessies.  Ce  travail  est  accompagoé  de  vingl-qoatre  pages  égalemeot  ma- 
Quscriies  coDlenaol  la  liste  des  abbcs  de  liessies,  des  ootes  cooceraant 
l'abbaye  et  des  estraits  en  UWa  du  Chronimn  Laetieme. 

Remerciemeats  à  M.  Bercet. 

M.  Lossel,  autre  membre  correspotidaot,  adresse  à  la  Société  le  cal- 
que d'ua  fragment  de  carte  portant  la  mention  suivante  :  GatlifB  supra 
omnes  în  hoc  forma  editiones  hcupktissima  et  exactùsima  deieriptio. 
Àuctore  Henrico  Hondio.  —  Amstelodami  apud  H.  Hondium,  anno  1654 . 
Cette  carte  recule  les  limites  orientales  de  la  Tbiéracbe  bien  au-delà  de 
la  rive  droite  de  la  Ueuse. 

Remerciements  à  H.  Losset. 

M.  Papillon  commutiique  une  note  qu'il  a  rédigée  sur  différcoles  anli- 
quiiés  qui  se  trouvent  â  la  souspréfcclure  de  Vervins  : 

L'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Vervins,  ancienne  demeure  des  sei- 
gneurs des  Coucy-Vervins,  n'est  guère  connu  des  habitants  de  la  ville, 
surtout  dans  ses  dispositions  intérieures,  et  nous  ne  serions  pas  surpris 
si,  un  jour,  quelque  circonstance  imprévue  venait  révéler,  soit'  dans  la 
construction,  soit  dans  la  décoration  de  cette  ancienne  demeure  histori- 
que, l'existence  de  certains  détails  de  valeur  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 

Pendant  la  Révolution,  la  plupart  des  bibliothèques  des  abbayes  des 
environs  avaient  été  déposées  dans  les  combles  de  cet  établissement  avant 
d'être  transportées  au  chef-lieu  du  district,  et  nousyavons  recueilli,  dans 
le  premier  quart  de  ce  siècle,  des  cahiers  et  des  feuillets  épars,  découpés 
dans  des  ouvrages  considéi-ables  démembrés  et  qui  avaient  ainsi  perdu 
toute  leur  valeur. 

On  sait  qu'en  1830,  une  grande  toile  peinte,  restée  roulée  et  ignorée 
dans  un  réduit  de  l'hôtel,  a  été  découverte  par  le  fonctionnaire  adminis- 
tratif qui  habitait  alors  le  Château-Neuf,  et  que  cette  toile,  reconnue  pour 
un  tableau  de  mérite,  provenait  évidemment  de  l'une  des  mêmes  abbayes 
voisines  de  Vervins. 
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C'était  une  Descente  de  croix  attribuée,  croyons-nous,  à  Prudhon. 
Tendue  et  encadrée,  cette  toile  garnissait  tout  un  panneau  du  salon  d'hon- 
neur, du  parquet  au  plafond. 

Au  départ  du  finictionnaii-e.  elle  ilisparut,  et  depuis  on  n'en  a  plus 
entendu  parler. 

Quelques  années  plus  Uird,  le  même  loncrtionnaire,  alors  loin  de  la 
Thiérache,  offrait  à  l'administration  municipale  de  Vervina  l'hommage 
d'une  Histoire  manuscrite  de  la  Ville  de  Vervins,  à  la  condition  toutefois 
que  cette  donation  serait  constatée  par  acte  authentique,  et  qu'une  expé- 
dition de  l'acte  serait  remise  au  donaleui'. 
.  ] /administration  locale,  appréciant  un  tel  piïH'édé  c«rame  il  le  méritait, 
refusa  cette  restitution  déguisée,  offerte  sous  des  conditions  onéreusas. 
Le  donateur  comprit  sans  doute  les  i-aisons  du  refus,  mais  le  manuscrit 
fut  perdu  pour  nous. 

Peut-être  eùt-il  mieux  valu  subir  l'exiRence,  et  recevoir  quand  même 
la  restitution  sans  s'arrêter  à  la  forme. 

Il  est  probable  qu'on  a  pu  voir  peu  après  ce  manuscrit  figurer  sur  l'un 
des  catalogues  des  libraires  qui  font  profession  de  réunir  et  de  vendre  les 
ouvrîmes  historiques  concernant  les  provinces. 

Ces  souvenirs  sont  déjà  de  l'histoire  ancienne  ;  mais  ils  m'amènent  à 
dire  que  dernièrement  M.  de  Langautier,  sous-préfet  de  Vervins,  informa 
quelques-uns  de  nos  collègue»  que  les  jardins  de  la  sous-préfecture 
renfermaient  certaines  pierres  sculptées  et  autres  objets  se  rattachant 
sous  divers  rapports  à  l'histoire  de  la  Aille,  et  il  les  invita  à  en  faire 
l'examen. 

Cette  offre  gracieuse,  qui  prouve  l'intérêt  que  porte  à  nos  humbles 
travaux  le  premier  magistrat  de  notre  arrondissement,  fut  accueillie  avec 
un  empressement  reconnaissant,  et  c'est  du  résultat  de  cette  exploration 
toute  locale  que  je  viens  vous  donner  connaissance. 

Les  objets  qui  ont  été  examinés  consistent  en  une  pierre  sculptée,  un 
cippe  funéraire,  une  clochette  et  une  plaque  de  cheminée. 

La  pierre  sculptée  est  en  marbre  bleu  d'Etrœungt  ;  elle  porte  en  relief 
un  écusson  aux  armes  de  René  du  Bec  et  d'isabeau  de  Coucy  sa  femme, 
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devenue  dame  de  Vervins,  par  l'extinctioi)  de  la  branche  masculine  de 
Goucy-Vervins. 

Isabeau  de  Coucy  était  veuve  en  premières  noces  de  Roger  de  Commenge. 

René  du  Bec  de  Wardes,  chef  d'une  puissante  maison  de  Normandie, 
était  gouverneur  pour  le  roi  de  la  place  forte  de  I^  CapeUe,  qui  joua  un 
si  grand  rôle  dans  les  événements  dont  le  voisinage  du  Hainaut  fut  ïe 
théâtre  à  cette  époque  (1). 

L'écuBSon  gravé  sur  la  pien-e  porte  :  Fuselé  d'argent  et  de  gueules  qui 
est  de  Wardes,  parti  de  vair  et  de  giieules  de  six  pièces  qui  est  de  Coucy. 

Mais  les  émaux  ne  sont  pas  indiqués  parce  que  le  moyen  de  tes  faire 
connaître  par  des  tailles  n'était  pas  encore  inventé. 

Cette  dalle  forme  un  parallélogramme  de  quati-e~vtngt-dix  centimèti'eti 
de  hauteur,  sur  quarante-deux  centimètres  de  largeur  et  quinze  centimè- 
tres d'épaisseur;  une  corniche  la  surmonte  en  sailliede  cinq  centimètres, 
et  l'écusson  se  détache  sur  le  fond  avec  un  relief  de  quinze  millimètres. 

Nous  avons  dessiné  autrefois  cette  pierre  ;  elle  avait  été  employée,  pen- 
dant la  Révolution,  à  recouvrir  l'enti-ée  d'un  égoùt  placé  à  peu  près  en 
face  de  la  porte  des  bureaux  actuels  comnmniquantdansla  cour  de  l'hôtel 
de  la  sous-préfecture. 

Aujourd'hui  elle  se  détache  d'une  façon  pittoresque  sur  le»  fonds  verts 
d'un  massif  d'arbustes,  supportée  par  un  cippe  funéraire,  en  calcaire  bleu 
d'Etrœungt  comme  elle. 

Le  cippe  forme  un  parallélipipède  de  quarante-sept  centimètres  de  côté 
sur  quarante-quatre  centimètres  de  hauteur.  On  y  lit  en  caractères 
romains  gravés  en  creux,  l'inscription  suivante  : 

i:y  gist  j,k  cps 
duonnorablf:  PERs(onne) 

Ff  FOSSIER  (2)  EN 

SON  VIVANT  co(nseiUer) 
uv  ROY  co{mmis3aire) 

AV  REVEV  DECEDE 
LE    2»    YEAN.  1tiO"J 

(1)  Min.  hiator.  n»  d5,  BuU.  de  lu  Soc,  aant^  iâ75. 

(2)  Un  François  Fossier  était  rwpvoiir  rie  l'abbaye  ilo  ('laitfon laine  cl  rit^iieurait  à 
Vervins. 
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Cette  partie  de  monument  funéraire  provient  évidemment  du  cimetière 
qui  entoura  l'église  de  Vervins,  jusqu'en  1792.  Nous  l'avons  vue  long- 
temps servir  de  base  à  l'un  des  bancs  qui  garnissaient  les  allées  du  Préau 
à  une  certaine  époque.  Les  bancs  ont  été  enlevés  et  le  cippe  aura  été 
remonté  dans  le  jardin  de  la  sous-préfecture  :  c'est  une  attention  dont 
on  doit  savoir  gré  à  son  auteur. 

La  clochette  d'appel  dont  il  reste  à  parler  n'a  pas  été  fondue  pour  le 
Château-Neuf.  Elle  n'y  a  été  probablement  apportée  qu'au  moment  de  la 
-Révolution. 

Placée  au  niveau  du  premier  étage,  il  nous  était  difficile  de  lire  avec 
exactitude,  du  sol  de  la  cour,  l'inscription  qui  se  détache  en  relief  sur  son 
pourtour  extérieur  ;  M.  le  sous-préfet  a  bien  voulu  le  faire  en  la  copiant 
"de  l'une  des  fenêtres  de  son  appartement,  et  je  la  transcris  telle  qu'il 
nous  l'a  donnée. 

Précédée  d'une  croix  initiale,  elle  forme  quatre  lignes.  Une  main  avec 
un  doigt  indicateur  placée  à  l'extrémité  de  chaque  ligne  semble  mon- 
trer l'endroit  où  la  phrase  se  continue  à  la  Ugne  inférieure. 

Voici  cette  inscription  : 

f   lAÏ   ETE  FAITE  AUX   DEPENS 

DE    M«   FRANÇOIS    MOKET   PRESTKE 

ET   PRINCIPAL  DU   COLLEG    DE 

VERVINS  1750 

Le  nom  du  prêtre  Moret  ne  nous  est  pas  étranger  :  nous  savons  que, 
quoique  surchargé  par  les  travaux  que  lui  imposait  sa  double  charge  de 
curé  portionnaire  de  Vervins  et  de  régent  du  collège,  ce  laborieux  ecclé- 
siastique trouvait  encore  le  temps  de  a'occupep  de  la  conserration  et  de  la 
mise  en  ordre  des  nombreuses  pièces  historiques  que  renfermaient  alors 
les  archives  de  la  fabrique  de  Vervins  (1).  Lorsqu'il  n'était  que  sous- 
régent,  il  refit  l'obituaire  de  l'église,  c'est-à-dire  l'état  des  nombreux 

(1)  II  semble  en  effet  que  la  fabrique  de  l'église  de  Vervins  ne  s'est  pas  contentée 
de  posséder  les  titres  des  nombreuses  fondations  religieuses  faites  par  les  seigneurs, 
mais  qu'on  a  voulu  réunir  aussi  dans  ses  archives  les  plus  anciens  actes  constitutifs 
de  la  seigneurie  et  ceux  des  franchises  accordées  aux  habitants. 
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services  religieux  fondés  pour  chaque  jour  de  l'année  par  les  seigneurs 
et  les  habitants  de  Vervins.  L'ancien  obituaire  avait  été  détruit  en  tout 
ou  en  partie  et  c'était  une  œuvre  laborieuse  que  de  le  reconstituer.  Il  le 
rendit  complet  et  le  maintint  à  jour,  tant  que  dura  son  exercice. 

Devenu  principal  il  voulut  doter  l'établissement  qu'il  dirigeait  d'une 
cloche  destinée  à  appeler  les  élèves  aux  heures  du  travail,  et  c'est  cette 
heureuse  inspiration  qui  nous  a  conservé  sur  le  bronze  le  nom  modeste 
mais  estimable  d'un  homme  dont  la  plus  grande  partie  de  la  vie  fut  con- 
sacrée à  l'instruction  religieuse  de  la  paroisse  et  à  l'éducation  des  enfants 
de  ses  paroissiens. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  l'occasion  de  donner  ce  bon  souvenir  à 
sa  mémoire. 

Quant  à  la  plaque  de  cheminée  dont  il  nous  resterait  à  parler,  elle  a 
déjà  été  décrite  dans  notre  Bulletin  (année  1886,  p.  43)  et  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  en  a  été  dit  alors. 

H.  HeoDesson  cootinoe  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Actes  d'im 
Idolâtre  de  Vermn$  au  niv  ttècle  : 

107.  ~êS  Février  1629.  —Pierre  Poyart,  maître  charpentier  à  Vervins, 
s'engage  à  «  faire  et  parfaire  »  dans  la  cour  de  «  honneste  femme  Jeanne 
Waudin  vefve  de  Michel  Beviere  demeurant  à  Vrevin  »  une  grange  de  bois 
«  neufve  de  chesnes  »  de  façon  que  o  la  latrine  soit  enclavé  et  enfermé 
dans  icelle  grange  »,  Il  devra  «  fournir  et  façonner  tous  les  bois  qu'il  con- 
viendra asscavoir  les  quatre  solles  (1)  de  la  grosseur  de  huict  poulces  d'un 
costé  et  dix  d'un  aultre,  les  quatre  esteaux  (2)  de  la  longueur  de  quinze 

(1)  Pièces  assemblées  à  angle  droit  pour  servir  de  base  à  ime  coHstructioa  de  bois, 
et  posées  horizontalemeiit  sur  an  soubassement  en  caitlonx  ou  en  briques  qu'on 
tqipetle  c  solement  ■  dans  le  pays,  et  que  notre  acte  mentionne  plus  bas  sous  le  nom 
îb  c  sollagea  >. 

(3)  Poteaux  plantés  verticalement  dans  les  soles  pour  porter  les  poutres.  Les 
poteaux  sont  consolidés  par  dss  contre-forts,  pièces  de  bois  placées  obliquement  dans 
l'angle  formé  par  la  sole  et  le  poteau.  Les  anciens  charpentiers  nomment  ces  contre- 
forts lienâ  de  racine,  pour  les  distinguer  des  liens  proprement  dits,  pièces  inclinées 
et  fixées  dans  les  angles  que  font  les  poteaux  avec  la  sablière.  La  sablière  est  une  pièce 
parallèle  à  la  sole  ;  elle  ferme  le  pan  de  bois  par  1«  haut  et  porte  la  base  du  comble. 
Ann.  87  fi 
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piedz  et  de  la  mesme  grosseur  des  solles,  quatre  aultres  eeteaux  quy  seroot 
mis  à  chacun  coii^  de  lad  grange  de  la  mesme  longueur  de  la  grosseur  ds 
sept  poulces  (1)  d'un  costë  et  de  neur  de  l'aultre,  aveq  encore  deux  aoltm 
esteaux  quy  seront  placé  au  milieu  de  deux  pignons  de  la  mesme  longueia* 
et  de  la  grosseur  de  sept  poucee  d'un  costé  et  huict  de  l'aultre  /  fournir 
aussy  deux  tractes  (2)  de  la  longueur  qu'il  conviendra  pour  la  lai^ur  du 
bastiment  (vingt  cincq  piedz  environ)  de  la  grosseur  de  unze  pouces  d'un 
costé  et  dix  de  l'aultre  aveq  deux  aultres  tractes  plus  petitz  pour  meb« 
au  pignon  de  la  mesme  longueur  des  aultres  et  de  la  grosseur  de  sept 
pouces  d'un  costé  et  huict  de  l'aultre,  pour  les  potelures  (3)  de  la  grosseur 
de  quatre  pouces  d'un  costé  et  quatre  poulces  et  demy  de  l'aultre  quy 
yront  depuis  le  hault  du  bastiment  jusques  en  bas,  au  regard  des  litz  (4) 
qu'il  conviendra  mètre  aud  bastiment  de  la  grosseur  de  cincq  poulces  d'un 
costé  et  six  de  l'aultre,  les  pennes  (5)  qu'il  conviendra  de  pareille  grosseur 
que  les  litz,  les  quatre  montans  quy  seront  mis  pour  soustenir  la  feste  (6) 
de  la  longueur  chacun  de  seize  piedz  et  de  la  grosseur  de  cincq  poulces 

(1)  Le  pouce  est  la  douzième  partie  du  pied  de  ro>,  qui  vaut  en  mesure  actuelle  324 
millimètres. 

(3)  Poutres.  On  disait  aussi  autrefois  trabe,  du  latin  trabei  ;  on  dit  encore  traite. 

(3)  Aujourd'hui  potilles,  diminutif  de  notre  mot  poteau.  Les  potilleB  «ont  des  ]Mèceg 
disposées  dans  le  même  sens  que  )e.s  étaus,  mais  moins  fortes  que  ces  derniers.  D'un 
étau  à  l'autre,  une  pièce  (quelquefois  deux)  également  plantée  dans  la  sole  coupe  les 
potilles  en  diagonale  pour  assurer  la  constante  verticalité  de  la  construction. 

(^)  Les  lits  sont  ces  pièces  qui,  dans  les  bâtiments  de  }>ois  encore  existants,  dispo- 
sées horizontalement  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  des  soles,  divisent  le  pan  en 
deux  élages  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  passage  de  notre  acte,  qu'on  rencontrera  tout 
à  l'heure,  stipulant  que  les  potelures  «  au  dessoubz  des  litz  >  seront  mises  de  pied  en 
pied,  tandis  que  les  autres  seront  plus  espacées. 

Ainsi  la  grange  en  question  devait  avoir  deux  rangées  de  potelures  superposées  : 
celles  du  bas  plantées  dans  la  sole  et  abovtissant  aux  lits,  celles  du  haut  prenant  pied 
dans  les  lits  et  allant  s'engager  dans  la  sablière. 

(5)  Panne,  pièce  de  charpente  posée  horizontalement  sur  les  arbalétriers  des  com- 
bles, et  destinée  à  porter  les  chevrons  (Viollel-Le  Duc).  Duos  le  pays,  la  panoe  se 
nomme  venttièr*. 

(6)  Faite  (aujourd'hui  du  masculin),  synonyme  de  faîtage.  C'est  le  nom  de  la  pièce 
de  bois  qui  fait  le  sommet  do  la  charpente  d'nn  comble.  Montant,  pièce  qui  s'eoibolte 
au  milieu  d'une  poutre  et  se  dresse  toute  droite  jusqu'au  faite  pour  le  soutenir. 
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d'un  costé  et  sept  de  l'auitre  /  fournir  pareillement  huict  surchevirons  (1) 
de  la  longueur  qu'il  conviendra  pour  la  hauteur  du  bastiment  de  la  gros- 
seur de  cincq  ou  six  poulces  par  ung  de  boult  et  de  quatre  ou  cincq  poulces 
de  l'auitre  boult  /  comme  aussy  fournir  une  surfaicte  (2)  de  la  longueur 
du  bastiment  de  la  grosseur  de  quatre  poulces  et  la  faicte  (3)  de  mesme 
loi^ueur  et  de  la  grosseur  de  cincq  pouces  en  carré  /  fournir  et  mettre  des 
chevrons  tant  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  ledit  bastiment  de  la  grosseur 
de  deux  pouces  et  demy  d'un  costé  et  de  l'auitre  trois  pouces  et  en  poser 
quatre  à  la  latte  (4),  et  pour  le  regard  des  potelures  elle  doitz  estre  mise 
de  pied  en  pied  à  deux  des  pantz  de  lad  grange  au  dessoubz  des^litz,  et  le 
l'esté  des  postelures  en  mètre  quatre  à  la  houlure  (5),  mesme  aussy  tenu 
led  Poyart  de  baucher  (6)  lad  grange  de  houlure  de  trois  pantz  et  de  l'auitre 
pant  du  costé  de  Pierre  Ferot  de  planche  à  cousteaux  (7),  et  faire  la  porte 
de  lad  grange  et  la  rendre  fermant  et  fournir  la  cerure  et  clevfs  (8)  ... 
faire  et  fournir  tout  ce  quy  deppend  de  la  charpenterye  fors  et  excepté  les 
sollages  et  couvertures  et  ce  en  dedans  du  premier  jour  de  may  prochain 
venant  ...»  Pierre  Poyart  s'oblige  encore  à  faire  un  pan  de  bois  de  neuf 
pieds  de  hauteur  pour  servir  d'étable  et  à  fournir  les  «  potelures  à  quatre 

(1)  On  voit  que  ces  pièces  doivent  être  placées  dans  le  sens  de  la  hauteur  du  (oit 
et  qu'il  y  en  a  huit,  c'esl-à-dire  deux  par  poutre  :  les  surchevirons  {alids  soucheverons) 
seraient  donc  des  arbatétriers.  II  est  de  fait  que  nos  charpentiers  appellent  les  arba- 
létriers des  soua-chevrons. 

(2)  Sous>fidte,  pièce  de  bois  placée  au-dessous  du  faite  auquel  elle  est  reliée  par  des 
entretoises  (XJttré). 

.(3)  Voir  la  note  6  de  la  page  précédente. 

(4)  C'eet-à-dire  sur  une  loog^uear  égale  à  celle  d'une  latte. 

(5)  Yoy.  Bulletin  de  1886,  page  16,  note  3.  La  houlure  s'âppliqnait  en  recou- 
vrement comme  les  tuitee  d'un  toit. 

(6)  Boiser.  On  aurait  dû  écrire  boseher  qui  se  rapproche  davantf^e  du  bas-latin 
botciM,  bois. 

(7)  Planche  taillée  en  lame  de  couteau,  c'est  à  dire  plus  épaisse  sur  une  lisière  que 
su-  l'autre.  On  en  voit  encore  aujourd'hui. 

(8)  Clef.  L'ortho^aphe  donnée  par  notre  acte  a  conserYé  le  v  du  latin  clavm  qui 
a  fourni  à  la  langue  française  le  mot  clef, 
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piedz  trois  pouces  aveq  litz  pennes  esteaux  ramures  (1)  chevrons  et  aultres 
pièces  de  bois  de  la  grosseur  tel  conviendra  pour  led  Poyart  la  rendre 
prest  à  couvrir  en  houUure  et  y  faire  el  fournir  la  porte  »,  et  enfin  à  con- 
struire une  petite  ëtable  à  poi*c  ;  le  tout  en  «  bon  boys  de  chesne»  ;  mais, 
cemme  pour  la  grange,  les  couvertures  ne  sont  pas  à  sa  charge,  o  Lequel 
présent  marchet  ainsy  faict  est  moyennant  la  somme  de  cent  quatorze 
livres  tournois  »  payable  «  au  temps  et  à  propoi-tion  que  l'ouvrage  cy  des- 
sus s'en  fera  ...» 

On  construisait  en  bois  non-seulement  des  granges  ou  autres  bâtiments 
d'exploitation,  mais  aussi  des  habitations.  Presque  toutes  tes  maisons  de 
la  campagne  étaient  en  bois  ;  il  y  en  avait  aussi  à  Ver\ins,  même  au 
milieu  de  la  ville  :  un  acte  du  9  janvier  1603  mentionne  l'existence 
d'une  petite  maison  de  bois  dans  la  rue  principale,  la  Grande-Rue. 

Comme  on  ne  trouve  pas  dans  les  dictionnaires  la  plupart  des  termes 
de  métier  employés  par  notre  acte,  j'ai  essayé  de  les  définir  en  m'aidant 
des  souvenii-s  de  vieux  charpenliers,  car  plus  d'un  de  ces  termes  a  disparu 
du  vocabulaire  de  la  charpenterie  actuelle. 

108.  — 30  Mars  1620.  -  Messire  Claude-Henry  de  Gi-andmont,  sei- 
gneur de  VcUechevreux,  Lerzy,  Erlon  et  autres  lieux,  demeurant  à  Erlon, 
assigné  devant  M,  le  Prévôt  royal  de  Ribemont  en  payement  de  trois 
années  d'arrérages  d'une  rente  de  quarante  livres,  rachetable  de  six  cent 
quarante  livres,  par  lui  conslituée  au  profit  des  héritiers  de  Anthoine 
Ferot,  en  son  vivant  procureur  d'office  de  la  justice  de  Vervins,  suivant 
contrat  passé  devant  Capron  et  Constant,  notaires  à  Vervins,  le  4  mai 
1024,  transporte  auxdits  héritiers  la  somme  de  quatre  cent  quarante 
livres,  à  prendre  sur  plus  forte  somme  que  lui  doit  François  Forestier  ie 
jeune,  demeurant  à  Ribemont,  son  fermier  ;  et  moyennant  ce  transport, 
les  héritiers  Ferot  déchargent  le  seigneur  de  Grandmont  et  lui  donnent 
quittance  non-seulement  des  arrérages  dus,  mais  aussi  du  capital  de  la 
rente. 

Kncore  un  seigneur  aux  prises  avec  les  bourgeois  de  Vervins  qui  sem- 

(1)  llamuFc  ou  ferme,  assemblage  de  pièces  destinées  à  soutenir  une  toiture  :  aii>a- 
lotrier,  entrait,  poinçon,  jambe  de  force. 
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blent  avoir  été  à  cette  époque,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  banquiers  de  la 
noblesse  des  environs. 

Claude-Henri  de  Grandmont  est  cité  dans  les  Minutes  historiques  de 
M.  Ed.  Piette  (acte  du  25  février  1618)  comme  ayant  les  seigneuries  de 
Vellechevreux,  de  Lerzy  et  de  Wazigny,  auxquelles  notre  acte  ajoute  celle 
d'Erlon  (canton  de  Marie). 

109.  —  25  Avril  Î629.  —  Le  vingt  cincquiesme  jour  de  apvril  mil 
six  cens  vingt  neuf  du  matin  fut  présent  en  sa  pei"sonne  Michel  Fossier 
marchant  demeurant  à  Vrevin  Lequel  a  recogneu  avoir  par  ces  présentes 
vendu  à  honnest  homme  Nicolas  Constant  marchant  bourgeois  demeu- 
lant  aud  lieu  à  ce  présent  et  acceptant  les  meubles  aprecié  et  estimé  entre 
eulx,  et  dont  la  déclaration  et  le  prix  d'iceulx  enssuivent  Premièrement 


Une  cramillye  (1)  de  fer  de 

Item  une  paire  de  cheminon  (2)  de  fer  de  .    .     . 

Item  ung  pot  de  fer  de 

Item  une  besse  (3)  de  fer  de '  .    . 

Item  une  paire  d'espince  (4)  de 

Item  deux  pesles  (5)  à  frire  de 

Item  ung  seau  de 

Item  une  potière  de  bois  (6)  de 

Item  une  grande  table  de  bois  de  chesnes  de  .     , 
Item  une  petite  table  de  bois  de  noyez  ronde  de  . 


xt 
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(1)  Crémaillère. 

(2)  Cheoet.  On  dit  encore  dans  nos  villages  d'une  personne  qui  reste  toujoui-s  au 
coin  du  feu  :  Elle  passe  sa  vie  entre  ses  deux  cheminons. 

(3)  Bêche,  probablement  pelle  à  feu. 

(4)  Pincettes. 

(5)  Poêle. 

(6)  Etagère  à  montants  moulurés  qui  s'accrochait  à  la  muraille  et  sur  laquelle  ou 
rangeait  la  poterie  et  la  vaisselle  d'étain  et  plus  tard  les  faïences  enluminées  que  les 
collectionneurs  ramassent  depuis  quelques  années.  Dépouillées  de  leur  parure  les 
potières  furent  reléguées  au  grenier  ;  mais  le  goût  des  vieilles  choses  s'élargissant 
de  plus  en  plus,  les  potières  ne  tardèrent  pas  à  rejoindre  les  faïences,  et  at^ourd'hui 
nombre  de  ces  antiques  étagères  figurent  au  milieu  de  nos  élégances  modernes. 
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Item  quatre  escabeaux  de  bois  de  chesaes  de  ...    .  œax  ■' 
Item  ung  coffre  avecq  les  piedz  de  boia  de  chesnes  de           tûi'  ••»■  œ  * 

Item  ung  bahut  (1)  avecq  les  piedz  de vii  'i* 

Item  une  paire  d'ormoires  de  boia  de  chesnes  de.    .     .  viii  u» 

Item  ung  passet  de  bois  (2)  de œœ  ' 

Item  ung  chalict  (3)  de  bois  de  chesnes  de      ....  oxbw  * 
Item  ung  lict  (4)  garny  aveq  deux  oreillietz  travers  (5) 
une  couverture  verte  les  rideaux  et  lourde  lictz  (6) 

de  mesme  couleur  et  la  paliasse  de xim  ■>« 

Item  deux  paires  de  draps  de la  * 

Item  ung  chaudron  d'mrain  (7)  de xx  " 

.  Item  cincq  gadelettes  (8)  d'estain  de axx  » 

Item  seize  platz  d'estain  de vit  "» 

Item  hulct  assiettes  d'estain  de  ... lœx  « 

Item  ung  bassin  d'airain  une  hediere  (9)  et  ung  brot 

d'estain  de I  » 


(1)  Grand  coffre  t^arai  de  cuir  et  dont  le  couvercle  est  légèrement  bombé  (Littré). 

(2)  Meuble  de  bois.  On  lit  dans  un  inventaire  de  1683  ;  s  ud  petit  passet  avecq  la 
ferurre  et  clef  *  ;  et  dans  un  autre  inventaire  de  1687  :  «  une  passette  de  bois  fer- 
mant à  clef  8.  L'Encyclopédie  appelle  passet  un  rayonnage  cloisonné. 

(3)  Bois  de  Ut,  couchette. 

(4)  Dans  nos  actes,  l'expression  «  lit  »  s'applique  exclusivement  aux  matelas  et 
lit  de  plume  sur  lesquels  on  couche. 

(b)  Traversin, 

(6)  Au  temps  passé,  les  lits  étaient  surmontés  de  ciels  de  lit  carrés  de  mêmes 
dimensions  que  la  couchette.  Autour  du  ciel  de  lit  courait  une  baode  d'étoffe  froncée 
retombant  sur  les  rideaux  qui  entouraient  le  lit  des  quatre  côtés.  Je  pense  que  c'est 
cette  bande  que  notre  acte  appelle  tour  de  lit.  On  voit  encore  ce  genre  de  garniture 
aux  lits  de  l'hôpital  de  Vervins. 

(7)  Alliée  de  cuivre  et  d'étain,  à  la  différence  du  cuivre  jaune  ou  laiton  qui  est 
un  mélange  de  cuivre  et  de  zinc. 

(8)  Diminutif  de  gade,  jatte,  espèce  de  vase  de  ménage  rond,  tout  d'une  pièce, 
sans  rebord  et  muni  d'oreillettes. 

(9)  Hediere,  ou  esdiere,  parait  être  une  corruption  de  «  aiguière  »  qu'on  écrivait 
esguiere  au  xvi"  siècle. 


yGooi^le 


Item  deux  salliaires  d'estain  de axo  '^• 

Item  trois  chandeliers  d'airain  de xicv  "• 

Item  deux  repotz  (1)  de œl  ^• 

Item  ung  tableau  de xœ  >■ 

Item  deux  oreillietz  de col  *' 

Item  une  couverture  verte  de Ix  »■ 

Item  ung  ôurdoy  (2)  avecq  le  pot  de oexaiv  »■ 

Item  ung  chaudron  d'airain  et  un  rechaux  de  ...    .  xlv  »■ 

Item  une  esdiere  deux  potz  d'estain  de xccec  *■ 

Et  finallement  une  may  aveq  la  penniere  (3)  de    .    .    .  xl  '• 

Tous  les  susd  meubles  aux  prix  que  dessus  montants  à  la  somme  de 
quatre  vïngtz  neuf  livres  deux  solz  tournois  ont  esté  baillés  et  actuelle- 
ment délivrés  èa  mains  dud  Constant  en  sorte  qu'il  s'est  tenu  pour  con- 
tant Et  ce  pour  demeurer  quicte  par  le  susd  Fosaier  de  pareille  somme 
de  quatre  vingtz  neuf  livres  deux  solz  tournois  sur  et  tamoins  de  la 
somme  de  quatre  vingtz  dix  livres  tournois  qu'il  et  sa  femme  luy  doib- 
vent  pour  les  causes  portés  en  leur  obligation  passé  pardevant  le  notaire 
soubsigné,  laquelle  pour  plus  grande  seureté  du  deub  dud  Constant  et  du 
consentement  dud  Fossier  luy  a  esté  laissé  es  mains  pour  s'en  ayder  en 
cas  de  besoing  /  Et  à  l'instant  à  la  suplication  d'iceluy  Fossier  tous  les 
meubles  susditz  luy  ont  estes  baillés  à  louage  pour  ung  tems  d'un  an 
entière  à  commencer  à  présent  et  finissant  à  mesme  jour  Pour  l'usage 
desquelz  il  a  promis  de  payer  ausud  Constant  la  somme  de  six  livres 
tournois  payable  au  boult  de  lad  année  /  Et  en  fin  de  laquelle  rendre 
aususd  Constant  tous  les  susdicts  meubles  en  bon  et  sufisant  estât  et  selon 
qu'il  luy  ont  esté  donnés...  d 

(1)  Berceau  d'enfant.  C'est  du  moins  en  ce  sens  que  Froissart  emploie  le  mot 
«  repot  >  dans  ses  chroniques. 

(2)  Ourdissoir,  instrument  k  l'usage  des  tisserands  pour  préparer  les  lils  destinés 
à  former  la  chaîne  d'une  pièce  d'étoffe.  Le  pot  à  ourdir  était  ventru  avec  une  ouver- 
ture étroite.  On  y  plaçait  la  bobine  chargée  de  fil  qui  se  dévidait  ainsi  sans  pouvoir 
sortir  hors  du  pot. 

(3)  Maie,  huche  à  pétrir  le  pain.  Penniere,  panier  pour  raitt^er  le»  pains  cuitî. 
Panière  se  dit  encore  dans  le  midi  de  la  France  d'une  grande  corbeille  h  anse:^.  On 
sait  que  notre  mot  panier  vient  du  latin  panarlum,  corbeille  à  pain. 


yGoot^lc 


—  64  — 

Cet  acte  révèle  la  détresse  d'un  pauvre  marchand  qui  essaye  d'éviter 
une  saisie  dans  l'espoir  de  conserver  assez  de  crédit  pour  se  relever. 
Mais  le  côté  le  plus  intéressant  pour  nous,  c'est  l'ameublement  complet 
du  marchand  avec  la  valeur  de  chaque  article. 

En  lisant  la  désignation  des  meubles  de  Michel  Fossier,  on  rencontre 
un  certain  nombre  de  termes  «eillis  ou  même  tombés  en  désuétude.  En 
elTet,  si,  en  général,  dans  la  rédaction  des  actes,  la  langue  notariale 
s'éloigne  peu  du  français  de  nos  jours,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout 
ce  qui  est  meubles,  ustensiles,  etc.  ;  ici,  elle  est  obligée  de  se  conformer 
au  dialecte  local. 

110.  —  Î9  Mai  1629.  —  Nicolle  BelUmont,  veuve  de  Nicolas  Vitou, 
demeurant  à  Fontaine,  vend  à  Nicolas  Rêve,  laboureur  au  même  lieu, 
ij  vingt  quatre  verges  de  terre  en  une  pièce  fermée  de  hayes  vifves  en 
partye  assize  au  terroir  dud  Fontaine  i.lieudit  le  petit  fort  tenant  d'une 
iiziere  à  Pierre  Clicquotte  d'aultre  liziere  et  d'un  boult  aud  achepteur  et 
d'auitre  bout  en  rue  »,  moyennant  vingt-quatre  livres  tournois  de  prix 
principal,  et  à  la  charge  de  payer,  chaque  année,  un  surcens  de  dix  sols 
cinq  deniers  a  vers  la  dam»"»  Ester  de  Malortye  »,  outre  e  les  rentes  fon- 
cières accoustumez  s  dues  au  seigneur  du  lieu. 

■  L'emplacement  du  Petit-Fort  est  resté  dans  le  souvenir  des  habitants 
du  pays.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  encore  vu  les  restes  d'un  mur  circu- 
laire. Un  pommier  s'élevait  au  milieu.  Cet  emplacement  se  trouve  vers 
l'extrémité  occidentale  de  la  Rue-de-Haut.  II  appartient  à  M.  Henri 
Renneville.  Sur  la  propriété,  à  une  trentaine  de  mètres  de  la  rue  qui  la 
borde,  existe  un  puits  destiné  sans  doute  autrefois  à  alimenter  le  fort  et 
servant  aujourd'hui  aux  besoins  du  quartier. 

Deux  autres  lieuxdits  de  Fontaine  paraissent  aussi  faire  allusion  â 
quelque  ouvrage  de  défense  disparus. 

L'un  nous  est  fourni  par  un  acte  du  14  février  1604  contenant  vente 
par  Estienne  Gorenflos  au  profit  de  Jacques  de  Gennart,  demeurant  l'un 
et  l'autre  à  Fontaine,  d'une  pièce  de  terre  de  sept  pugnets  sur  Fontaine 
lieudit  la  Motelette.  Motelette  est  le  diminutif  de  motte  et  j'ai  dit,  en  rap- 
portant un  bail  du  3  novembre  1601  (1),  ce  qu'on  entendait  autrefois  par 

(1)  Voy.  BulUAin  de  1886,  pages  34  et  35. 
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motte.  Le  contrat  du  14  févrior  1604  ne  donne  aucune  indication  de 
Batureà  taire  connaître  l'emplacement  du  lieudit  qui  nous  occupe,  et  qui 
ne  figure  pas  dan»la  nomenclaturedes  lieuxdits  actuels. 

L'autre  lieudit  est  mentionné  par  un  acte  du  31  octobre  1686,  aux 
termes-  duquel  Sébastien  Hutin  «  cordonnier  en  vieil  >  à  Fontaine  et 
Pacquette  Dan,  sa  femme,  vendent  à  Antoine  Geofroy,  receveur  de  l'ab- 
baye de  Foigny,  un  jaloi  de  terre  labourable  sur  Fontaine  «  lieudit  le 
raoat  S'  Simon  autrement  dit  la  Redoute  >. 

Voici  encore.quelques  autres  lieuxdits  avec  la  date  des  actes  où  je  les  ai 
recueillis  : 

Proche  la  papetrye,  1603  (plapotrie  en  16^  ;  —  l'Abbaye  {!),  1631  ;  ~ 
Laubre  mordrye  (2),  1633  (Laube  de  Mordy  en  1634,  Lauber  mouldry 
en  1636)  ;  —  le  Fond  vieU,  1634  ;  —  les  Vuatignes  (3),  1638  ;  —  Au 
dessus  de  là  fouUerie,  1639  ;  —  les  Frachelles,  entre  le  chemin  de 
Laigny  et  lè  chemin  de  Saint-Quentin,  1639  ;  —  îa  Terre  à  la  Glau  (4), 
1641  ;  —  la  Haye  Margot,  1675. 

n  y  avait  aussi  sur  Fontaine  un  bois  «  nommé  vulgairement  le  bois  du 
GouUet  B,  d'une  contenance  de  dix  jalois,  qui  était  situé,  comme  son 
nom  l'indique,  dans  la  direction  de  la  ferme  du  Bas-Goulet  (acte  du  22 
décembre  1629). 

Je  signalerai  encore  l'usage,  à  Fontaine,  d'une  mesure  agraire  toute 
populaire  que  je  n'ai  rencontrée  que  dans  une  seule  niinute. 

Ala  date  du  18  mai  1628,  Anthoîne  Chavin,  marchand  à  Vervins,  vend 
à  Mathieu  de  Rumigny,  maréchal  à  Fontaine,  «  vingt  huict  apas  de  jar- 
din dé  longueur  et  de  largeur  de  deux  apas  s,  à  prendre  dans  un  jardin 
situé  h  Fontaine  dans  le  village  même,  moyennant  sept  livres  tournois. 

(1)  Bail;  du  9Q  mars  1631,  d'une  maison  et  d'un  judio,  ftvec  sapt  pugneta  da 
t«iTe  labourable,  en  deux  pièces,  le  tout  situé  à  Footaine,  lieudit  l'Abbaye,  sans  in- 
dication des  tenants  et  aboutissants.  On  a  vu  {BuUetin  de  1886,  page  69)  que  l'ab- 
baye de  Saint-JeaD  de-  Lb<«  possédait  encore  au  zvf  siàde  une  partie  de  là  terre  de 
Fontaine.  De  li  le  lieudit  l'Âbbaye. 

(2)  Littéralement  :  L'arbre  meurtri,  dû  vieux  verbe  nu»rdrir  ou  mottrdrir,  com- 
mettre un  meurtre,  meurtrir, 

(3)  Du  latin  vastua,  désert,  inculte.  Ce  mot,  dit  Littré,  entre  dans  notre  lan^u» 
au  zji«  siècle  avec  le  sem  de  disert  et  oa  l'écrivait  waste. 

(4)  Glau  ou  gloie,  petite  mare  d'eau  croupissante. 

'  Ann.  87  9 
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111.  --  30  Max  1629.  ~  Robert  de  Senemond,  écuyer,  sieur  de  Sainb- 
Gobert  et  TouUye  (1)  en  partie,  demeurant  à  Saint-Gobert,  vend  à 
Anthoine  Fournier,  laboureur  au  même  lieu,  trois  quartels  de  terre  sur 
Saint-Gobert,  moyennant  soixante-quinze  livres  de  prix  principal,  et  ce  en 
présence  de  Nicolas  de  Senemond,  écuyer,  fils  du  vendeur,  demeurant 
aussi  à  Sîiint-Gobert. 

Robert  et  Nicolas  signent  tous  deux  de  Senemont. 

Nous  avons  vu  (acte  du  1^  mai  1626)  qu'à  cette  époque  Henri  de  Lor- 
raine, marquis  de  Moy,  était  aussi  seigneur  de  Saint-Gobert. 

Quand  plusieui-s  personnes  avaient  des  droits  sur  la  seigneurie  d'une 
même  localité,  leurs  situations  respectives  se  réglaient  d'après  les  prin- 
cipes suivants  :  i  Celui  qui  a  la  haute  justice  dans  un  lieu  peut  seul,  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  se  qualifier  seigneur  de  ce  lieu  ....  ;  ceux  qui 
ont  la  directe  (2)  sans  justice,  ou  qui  n'ont  que  la  justice  moyenne  et 
basse,  ne  peuvent  se  dire  seigneurs  sans  ajouter  la  qualification  de  sei- 
gneurs directs,  de  seigneurs  en  la  moyenne  ou  basse  justice.  Que  si  la 
haute  justice  est  démembrée  ou  divisée  entre  plusieurs  enfans  ou  parti-  ■ 
culiers,  celui-là  seul  à  qui  appartient  !a  principale  portion  peut  prendre 
la  qualité  de  seigneur,  les  autres  ne  pouvant  se  qualifier  que  cosseigneurs 
ou  seigneurs  en  partie  ;  et  si  les  portions  sont  absolument  égales,  la  por- 
tion procédant  du  -partage  de  l'aîné  donne  cette  prérogative  (3).  > 

Le  haut  justicier  avait  aussi  seul  le  droit  de  placer  son  banc  dans  le 
lieu  le  plus  honorable  de  l'église.  Et  les  litres  ou  bandes  d'étoffe  noire 
qu'on  tendait  aux  obsèques  d'un  seigneur,  tant  en  dedans  qu'au  dehors 
de  l'église,  étaient  également  regardées  comme  un  privilège  réservé  au 
haut  justicier.  Ces  droits  honorifiques  ne  pouvaient  être  partagés  que  par 
le  patron  de  l'église,  c'est-à-dire  par  le  seigneur  qui  avait  fondé  ou  doté 
l'église. 

La  haute  justice  consistait  dans  le  droit  de  faire  condamner  à  une  peine 

(1)  Aujourd'hui  Toulis-et-Atteccourt,  canton  de  Marie. 

(2)  La  directe,  c'est  le  droit  d'un  seigneur  sur  l'héritage  qui  relève  de  lui  en  fief 


(3)  Traité  des  droits  seigneuriaux,  par  François  de  Boutaric,  professeur  de  d 
à  l'Université  de  Toulouse,  1775. 
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capitale  et  de  juger  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  excepté  des 
cas  royaux.  La  moyenne  justice  connaissait  des  actions  de  tutelle  et  des 
injures  dont  l'amende  ne  pouvait  excéder  soixante  sols.  La  basse  justice 
jugeait  des  droits  dus  au  seigneur,  du  dégât  des  bêtes  et  des  injures  dont 
l'amende  ne  dépassait  pas  sept  sols  six  deniers  ;  on  l'appelait  autrement 
justice  foncière. 

112.  —  î^  Juillet  Î629.  ■—   et  domp  Adrian 

Moury estant  pour  ce  congregé  et  assemblé  au  lieu  et 

place   disposition  de  leurs  affaires,  d'une  part  et  Jean  du 

Verdier  demeurant  en  la  ville  de  Vrevin  d'autre  part.  Et  recognurent 

avoir  faict  et  font  entre  eulx  le  présent  traicté  et  marchet '.  C'est 

asscavoir  que  ted  du  Verdier  a  convenu  et  marchandé les  voûtes 

croix  doysif  (i),  ardoubleaux  (2)  formerez  et et  aultre  de  basses 

voûtes  de  l'église  de  lad«  abbaye,  et  faire  tout  ce  quy  sera  de 

besoing,  Et  les  mètre  en  aultres,  rempieter  et  racommoder 

aussy  tous  les  pilliers que  de  hors  d'icelle  église,  scavoir  des  costés 

de  septentrion  et  levant  et  du  costé  de  midy,  travailler  et  reparer  en 

le  restablement  des  basses  voûtes  des  costez  et  endroictz 

mesme  refaire  la  muraille  joignant  le  coeur  de  lad«  église de 

fermeture  au  jardin  dud  domp  Louis  Mauclerq racommoder 

les  deux  pilliers,  l'un  joignant  la  grange la  cuisinne  du  vieil 

réfectoire,  davantage  refaire racommoder  de  neufve  les  croix 

doysive,  ar  doubleaux à  racheuver  des  quatres  cloistres  (3)  en 

tous  les  endroictz conviendra  et  sera  nécessaires  Ensembles 

reparer murailles  desd  cloistres  tant  dedans  que  dehors 

(1)  Croix  d't^ves.  O^ve  ou  augive  au  xiv^  siècle  ;  <%ife,  oisive,  au  xv  ;  oysif, 
oysive,  dans  notre  acte.  A  proprement  parler  le  mot  ogive  désigne,  au  moyen  fige, 
les  nervures  qui  se  croisent  diagonaleœent  au  sommet  d'une  travée  de  voûte,  en 
allant  d'un  angle  à  l'autre.  C'est  par  extension  que,  de  nos  jours,  on  a  donné  le  nom 
d'ogive  à  l'arc  brisé,  et  qu'on  a  appelé  ogivale  l'architecture  caractérisée  par  l'emploi 
de  l'arc  brisé. 

(2)  Arcs  doubleaux.  Les  arcs  ogives,  doubleaux  et  forraerels  composent  l'ossature 
complète  d'une  travée  de  voûte  du  xii*  siècle. 

(3)  C'est-à-dire  les  quatre  galeries  composant  le  cloître  qui  avait,  ainsi  qu'on  le 
voit,  des  voûtes  à  nervures  comme  l'église. 
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^principalle  porte,  refaauoer  et  agrandir aux  doistres  de  'Cofai- 

tion  (1),  Item  reheucer  d'une  murailles  du  cloiatre  de  lad 

piincipalle  porte  du couchant  selon  l'estendue  d'icalle  et  de  l'ee- 

ipesseur sy  besoing  est,  Gomme  encope  peiaire  de  neufve  la 

basse  court  du  costé  de  la  bei^erye  pour  la  rendre 

reste  de  lad  muraille,  Plus  faire  et  percer  dans une  fenestre 

pareilles  et  semblables  à  deux  auitre le  réfectoire  nouveau  anD<^n- 

'Oement  appelle  le  Noviciat aussy  refaire  de  neufve  ung  pillier 

'quy  est  proche des  serviteurs  pour  servir  et  soustanir  d'arbou- 

'dant  (2)  des  voûtes  du  cloistre  afin  de  les  rendre  plus 

.........  et  solides,  Toutes  lesquelles  ouvrages  et  besoingnes  des  mas- 

rsonneryes  sus  mentionnés  ledict  du  Verdier  sera  tenu  faire  et  refaire 
-reparer  et  accomoder  bien  et  deubment  telles  et  selon  que  le  requiert  et 
mérite  lesd  ouvrages  sans  fournir  aucune  chose  synon  que  ses  façons, 
Ains  fournir  et  livrer  par  lesd  s**  relligieux  tous  les  matereaux  ($  chaux 
sables  ceinte  et  chafTeux  (4),  Et  ceau  temps  qu'il  conviendra  pour  rendre 
lesd  ouvrages  parfaictes,  lesquelles  led  du  Verdier  sera  tenu  rendrefaicte 
.et  entièrement  parfaicte  et  achevé  en  dedans  le  jour  de  saint  Remy 
d'octobre  prochain  Pour  cela  falot  faire  visiter  par  lesds  s'*  relligieux  ce 
.que  dessus  et  de  mal  façons  y  trouvés  contraindre  à  les  reparer  comme 
de  chose  adjugés  synon  payer  despens  dommages  et  interetz  Le  présent 

(1)  Dans  les  monaBUree,  on  faisait,  apréfi  le  souper,  qui  avait  lieu  de  bonne  heure, 
une  lecture  de  l'Ecriture  sainte  ou  des  Pères.  Les  moines  échai^eaient  leurs  obser- 
vations 8ur  le  texte  ;  les  uns  faisaient  des  ol^jecUcHis,  les  autres  7  répondaient.  Cet 
exercice  que  nous  appelons  une  conférence,  ils  l'appelaient  coUatio  (Génin,  RécréO' 
lions,  tome  I"').  En  bonne  latinité,  en  effet,  colUUio  signiHe  dispute,  conférence. 
Comme  le  réfectoire  des  couvents  donnait  généralement  sur  le  cloître,  la  coUatio 
ou  conférence  avait  lieu  naturellement  dans  la  galerie  qui  longeait  le  local  où  l'on 
venait  de  souper,  d'où  l'expression  de  «  cloistre  à  colation  >  usitée  par  notre  acte, 
Génin  ajoute  qu'après  la  conférence  on  prenait  quelques  légers  ra^tchissements  et 
on  allait  se  coucher  :  De  1&,  dit-il,  le  sens  du  petit  repas  donné  à  coUafton. 

(2)  Arc-boutant.  Maçonnerie  extérieure  qui  se  termine  en  demi-arc,  et  qui,  dans 
les  constructions  de  l'ère  ogivale,  est  destinée  à  résister  à  la  poussée  des  voûtes. 

(3)  Maténaux. 

(4)  Cintres  et  échafaudages. 
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tttaicté  aÎBsy  Smct  iDoyennaiit  la  somme  de  six  •oens  soixante  livres  totm- 
aras  Etveoqdeus  cordes  de  hoia  prïs  es  tï«nc  l>ois  (1)  de  lad  ahbaye  'tfae 
4esâ  «eursitelËgieDx-onit  promis  «t  seront  tenuz  bailler  «t  payer  and 'du 
Verdier  à  proportion  et  mesure  qne  lesd  ouvrages  se  feront  Car  ainey  les 
parties  en  sont  demeurés  d'accord,  Sy  comme  obligeans  les  parties  sca- 
vmt  lesd  sienrs  reHigietnc  leurs  biens  et  revenus  temporelz  à  payer  et 
-saAisfaipe  à  oe  que  dessus  Et  led  du  Verdier  aussy  ses  biens  à  tenir  entre- 
temr  à  ^entièrement  acomplissement  des  clauses  charges  et  conditions 
«y  dessus  mentionnés,  tttc.  Faict  et  passé  and  Foigny  pardevant  moy  not- 
toire  royail  héréditaire  au  baillage  de  Vermandois  demeurant  à  Vrevin 
mfdbmgaé  le  premi»-  jour  de  joillet  mil  six  cens  vingt  neuf  avant  midy 
£n  la  présence  de  honTiest  homme  Jacques  de  May  ancien  ofScier  de  lad 
aSïbaye  et  Anthoine  Flamant  dud  heu  tesmoins  appeliez  Et  ont  lesd  tous 
signé  excepté  led  du  Verdier  quy  a  faict  sa  marque  ayant  déclaré  ne  sca- 
voir  escrire  de  ce  requis  SignifSé  de  faire  seUer  suyvant  l'edict. 

S^é  :  F.  Laleux,  F.  Maireatto,  F.  Mauclerc,  F.  Dochasteat], 

F.  A.  MÈSEl\AtJX,  F.  BbASCEUR,  F.  A.  BOfURGEOlS, 

F.  MouHY,  Flamïwg,  Deïiay,  Odnstant. 

Les  premières  lignes  et  tous  les  bouts  de  lignes  de  la  première  page 
de  la  minute  ont  été  rongés  par  le  temps,  d'où  vient  que  la  première 
partie  de  l'acte  est  parsemée  de  blancs  que  je  remplis  par  des  points. 

A  cause  de  ces  lacunes  nous  voyons  seulement  à  la  fin  du  traité  qn'i] 
s'agit  ici  de  l'abbaye  de  Foigny,  qui  avait  alors  pour  abbé  commendataire 
Camille  de  Neufville.  Les  signatures  donnent  à  penser  qu'il  n'y  avait  à 
cette  époque  que  huit  religieux.  Ce  chiffre  représente  probablement  toute 
la  communauté,  puisque  trente-huit  ans  plus  tord,  en  1667,  il  ne  s'en 
trouvait  pas  davantage.  (Hisi.  de  l'abb.  de  fb^ny.) 

On  remarque  qu'il  n'est  nullement  question  de  l'abbé  dans  le  traité.  A 
l'origine,  l'abbé  était  nommé  à  l'élection  par  les  moines  ;  msus,  en  vertu 
du  concordat  de  1516,  la  nomination  de  l'abbé  devint  une  prérogative 
royale.  Dès  lors  les  abbayes  furent  données,  comme  faveurs  de  cour,  à 
des  grands  seigneurs  ecclésiastiques  qui  n'appartenaient  même  pas  à 
l'ordre  de  leurs  religieux.  On  les  appela  abbés  commendataires.  La  plu- 

(1)  Ce  bois,  situé  sur  la  commune  d'Eparcy,  contenait,  au  xii"  siècle,  soixaote-et- 
un  muids  de  bois  en  une  seule  pièce  (Htst.  de  Pàbb.  de  Foigny), 
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part  ne  résidaient  pas  dans  leurs  abbayes  :  hommes  du  monde,  ils  pré- 
féraient la  vie  du  siècle  aux  monotonies  du  cloître.  Et  c'étaient  souvent 
les  religieux  qui  administraient  collectivement,  comme  le  montre  le 
traité,  les  intérêts  temporels  de  l'abbaye. 

113.  ~  S3  Juillet  1629.  —  Les  religieux  de  l'abbaye  de  Thenailles 
déjà  nommés  dans  un  acte  du  19  février  1629,  plus  frère  Denis  Desvignes 
et  moins  frère  Charles  de  Roucy,  baillent  c  à  tiltre  de  ferme  admodiation 
d'argent  »  à  Charles  Guynart,  demeurant  à  Thenailles,  les  droits  de  dîme 
qui  appartiennent  à  l'abbaye  de  Thenailles  c  à  raison  de  neuf  les  quatre  », 
sur  les  «  village  et  teroir  de  Bomont  »,  pour  six  années  à  commencer 
par  la  moisson  prochaine,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
c  quatre  vingts  livres  tournois  aveq  quarante  sols  en  cii-e  et  rentes  de 
couvent.  » 

Il  serait  téméraire  de  chercher  à  établir  dans  quelles  proportions  la 
dîme  de  Bosmont  revenait  à  l'abbaye  de  Thenailles.  En  présence  d'une 
donnée  aussi  énigmatique,  il  est  plus  sage  de  se  contenter  de  la  fëpro. 
duire  textuellement  et  d'attendre  quelque  autre  document  plus  explicite. 

Les  quarante  sols  stipulés  en  sua  du  fermage  me  paraissent  destinés  à 
contribuer  à  l'entretien  du  luminaire  de  l'église  de  l'abbaye. 

Puisque  nous  sommes  à  Bosmont,  constatons  la  disparition  d'un 
village  des  environs. 

Sur  une  carte  du  Gouvernement  général  de  Picardie  et  Artois  dressée 
en  1753  (Atlas  universel  de  Robert),  on  voit  entie  Bosmont  et  Tavaux, 
sur  la  rive  droite  de  la  Serre,  une  localité  nommée  Raris  qu'une  de  nos 
minutes  (acte  du  22  février  1603)  appelle  le  <  village  de  Rary  ».  Ce  vil- 
lage, que  j'ai  cherché  vainement  sur  la  carte  de  France  de  Cassini,  n'existe 
plus.  Et  même  une  ferme  du  nom  de  Rary,  dépendant  autrefois  de  Bos- 
mont et  en  dernier  lieu  de  Saint-Pierremont,  est  aujourd'hui  détruite 
(A.  Matton,  Dict.  topogr.) 

La  séance  est  levée. 
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PRÉSIDENCE     DE     M.     L,     PAPILLON,      VIGE-P  RÉSIDENT 

A  l'OQverlure  de  la  séaoce  M.  le  président  dépose  sar  le  bureau  : 

ie  canton  de  Rozoy-sur-Serre,  Hisloïrf,  Biographie,  Géographie,  Sta- 
tistique, par  U.  Mieû-Péon,  membre  correspoodant  de  la  Sociéié,  1887; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
aoDée  1886,  —  n»  4; 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry, 
auDée  1885  ; 

Bulletin  de  là  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1886,  0°^  3 
eli  ; 

Essai  sur  la  Flore  du  canton  de  Bozoy-sur-Serre,  par  BieDaimé  Biomet, 
ÎDStituteur  au  Grand-Wé,  meaibfe  correspoQdaot,  1887  ; 

Deux  brochures  sur  la  langue  néo-tatine,  par  E.  Courlonne,  avec  une 
circulaire  de  la  Société  niçoise  des  sciences  naturelles,  historiques  et 
géographiques  ; 

Congrès  archéologique  de  France,  LII^  session,  Séances  tenues  à  MoDt< 
brisoQ  en  188S  par  la  Société  française  d'archéologie  ; 

Bulletin  de  l'Académie  d'Hippone,  bulletin  no  32,  fascicule  1er; 

Revue  agricole,  industrielle,  littéraire  et  artistique  publiée  par  la  Société 
d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arrondissement  de  Valenciennes, 
38e  année,  tome  39e,  oos  43,  43,  ii,  15,  décembre  1886,  janvier, 
février,  mars  1887  ; 

Bulletin  kistorigue  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  36»  année, 
141e  lÎTraison,  janvier,  février,  mars  1887  ; 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  Chauny,  tome  I«"  ; 

Circulaire  du  18  mai  1887  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  demande  aux  Sociétés  savantes  l'état  des  manuscrits  qu'elles 
peuvent  posséder  dans  leurs  archives,  pour  en  dresser  un  catalogue  aux 
frais  de  son  département. 

Circulaire  du  doctenr  Paul  Topinard,  directeur  de  la  Bévue  d'aothro- 
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potogie,  demandant  la  collaboratioD  des  membres  de  la  Société  pour  lai 
fonrair  des  rensetgnemeno  destinés  à  dresser  la  Carte  de  la  coatear  des 
jeax  et  des  chereai  en  France,  dans  le  bal  de  servir  à  la  connaissaDce 
delà  répartitîon  de  nos  prioclpales  grandes  races  actuelles. 

Clrcalaires  et  programmes  coDcernanlla  réunion  du  Congrès  ardiéologi- 
que  de  France  qui  doit  se  tenir  celte  année,  du  23  au  30.  jain,  àSoissons 
et  i  Mon. 

H.  Ift  piésideat  dépose  eo  outra  le  leila  de  la  loi  qui  «iwt  d'itm  volée 
par  la  Cbambre  des  députés  et  le  Sénat  à  la  date  d*  30  mars  t887  sar 
leis  monuments  historiques.  Voici  les  dispositioas  tes  plus^  saillaates^  do  ta 
nouvelle  loi  :  Tout  monument,  tout  immeuble  préseolanl  do,  iotérék 
national,  an  poiot  de  vue  de  l'art  ou  de  L'bistoire  poufr,a  être  classé  par 
arrêté  miuistériel,  même  lorsqu'il  appartiendra  à  un  particulier,  mal3:ea 
ce  cas  il  ne  pourra  l'être  qu'avec  le  consentement  dn  propriétaire;  en  cas 
de  refus  le  ministre  pourra  poursuivre  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  contre  le  particulier  propriétaire.  Tout  objet  mobilier  présentant 
un  intérêt  artisilque  ou  historique  pourra  également  être  dassé  pourra 
qu'il  appartienne  à  l'Etat,  aux  déparlements,  aux  communes,  aux  fabri- 
ques et  autres  élablissemenls  publics. 

Il  est  donné  lecture  d'une  note  envoyée  par  tt.  Beroelv  OMoUira  goik 
respondanl,.  ainsi  conçue  : 

Charte  conceniant  l'Abbaye  de  Foigny 

Au  tome  Iï«  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Avesnes 
(Séauce  du  9  octobre  1886),  il  est  question  d'une  cliarte  de  l'abbaye  -de 
Foigny.  Comme  elle  n'est  pas  mentionnée  dans  l'Analyse  du  cartaltûre  de 
cette  abbaye,  je  crois  utile  de  la  fttire  connaître  en  envoyant  à  ia  Société 
copie  de  la  commuoication  qui  l'A  eipialée.  Eib  ma  qualité  de  memlnv  de 
la  Société  archéologique  d'Avesnes,  j'ai  demandé  copie' de  cette  charte, 
mais  il  n'a  pu  m' être  donné  satisfaction  parce  que  le  ixidinw$  n'a  pae- 
jusqu'alors  été  retrouvé  ^r  Harchivi^tB. 

Voici  cette  communication  : 

c  H.  Hannoye  remet,  pour  les  archivas,  un  wdimm  collatioiiaé  en 
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166S  par  le  doyen  d'Aubenton,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  de  ta  jus- 
tice de  Foigny,  sur  l'original  déposé  à  la  trésorerie  de  l'abbaye  de  Foigny, 
d'un  arte  par  lequel  Gautier,  seigneur  d'Avesnes,  sur  le  point  de  partir 
pour  Jérusalem,  en  1211,  fait  don  à  ladite  abbaye,  pour  le  salut  de  son 
âme  et  de  celle  de  ses  ancêtres,  de  six  muids  de  froment,  mesure 
d'Avesnes,  à  lever,  chaque  année,  sur  la  grange  qu'il  possédait  en  cette 
ville,  et  approuve  la  donation  de  deux  autres  muids,  mesure  de  Guise, 
anténeurement  faite  à  la  même  abbaye  par  Wautier  d'Hirson,  en  faveur 
de  l'âme  de  son  frère  Gui.  » 

M.  le  docteor  Peoant  fait  ta  commuaicaUoD  sDivaDte  : 

LES   FERMES  DE  FAUCOUZY 

L'histoire  du  domaine  de  Faucouzy  est  également  celle  de  toutes  les 
grandes  exploitations  rurales  de  notre  contrée.  Créées  et  organisées  par 
les  abbayes,  elles  subissent  l'influence  de  tous  les  événements  importants 
qui  se  passent  dans  leurs  environs,  servant  d'appât  aux  armées  étrangères 
et  mâme  nationales  qui  rayonnent  autour  d'elles,  et  qui  y  apportent  sou- 
vent la  dévastation  et  le  pillage. 

Ces  vastes  propriétés,  vendues  au  moment  de  la  révolution  comme 
biena  nationaux,  furent  presque  toutes  achetées  par  leurs  anciens.fer- 
iniers,  qui  ont  la  plupart  trouvé  dans  leur  exploitation  la  fortune  et  la 
considération,  et  sont  devenus  la  souche  des  grands  propriétaires  de  nos 
jours. 

Faucouzy,  dont  le  nom  parait  être  une  traduction  de  falœ,  faux,  et  de 
secare,  couper,  par  allusion  aux  abondantes  moissons  qu'on  y  fesait,  était 
autrefois  un  village  ayant  un  petit  château  ou  châtelet  qui  servait  de 
r^i^  aux  habitants  en  temps  de  guerre. 

Cette  seigneurie  contenait  plusieurs  petits  fiefs  qui  relevaient  des  sei- 
gneurs du  voisinage. 

Deux  d'entre  eux,  le  seigneur  de  Sons  et  celui  de  Le  Hérie,  firent  dona- 
tion en  1144  de  leurs  terres  de  Faucouzy  à  l'abbaye  de  Bohéries.  La 
même  année  il  intervint  un  arrangement  entre  les  abbayes  de  Foigny  et 
4e  Bohéries  ;  cette  dernière  abandonna  Faucouzy  et  reçut  wi  échange  les 
fermes  de  Jonqueuse  et  de  Louvry. 

.  Ann.  87  10 
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Faucouzy  étant  devenu  possession  de  Foigny,  l'abbé  Gossuin  y  fit 
bâtir  de  nombreuses  consti'uctions  et  fit  élever  un  mur  d'enceinte  en 
pierres  qui  entourait  une  surface  de  dix-huit  jalois. 

Les  nouveaux  bâtiments  remplacèrent  les  maisons  du  village,  qui 
furent  démolies,  et  formèrent  une  censé  remarquable  par  son  étendue 

Dans  le  milieu  d'une  vaste  cour  fut  construite  une  tour  ronde,  sur 
laquelle  on  plaça  un  moulin  à  vent  ;  elle  servait  à  la  fois  de  refuge  et  de 
forteresse  ;  on  y  voyait  aussi  deux  puits  :  l'un  d'eux,  qui  existe  toujours, 
est  remarquable  par  sa  largeur  et  sa  profondeur.  On  peut  encore  citer 
une  chapelle  de  soixante  pieds  de  long  sur  vingt  de  large,  une  grange 
excessivement  étendue  (trois  cents  pieds  de  longueur  et  quatre-vingts  de 
largeur),  un  grand  corps  de  logis,  de  vastes  écuries  et  bei^eries. 

Voici  comment  dom  de  Lancy,  historien  de  Foigny,  décrit  la  ferme  de 
Faucouzy  : 

<  La  ferme  célèbre  de  Faucouzy  avait  un  grenier  long  de  trois  cents 
€  pieds,  large  de  quatre-vingts,  un  puits  d'une  construction  remarquable 
a  et  un  moulin  à  voile  dans  la  plus  grande  cour  installé  sur  une  tour  en 
<i  pierre  ;  elle  renferme  trois  cents  sept  muids  et  dix  jalois  de  terre  arable 
(T  à  la  mesure  de  Marie  ;  mais  â  la  mesure  de  Guise,  elle  a  la  contenance 
«  de  quatre  cent  dix  muids  et  sept  jalois,  ce  qui  représente  trente  char- 
fl  rues  si  toutes  les  terres  étaient  en  ce  moment  labourables. 

«  Les  produits  étaient  menés  aux  rivières  de  l'Escaut  et  de  la  Scarpe 
a  pour  être  embarqués  sur  des  bâtiments  appartenant  à  Foigny  et  être 
«  mis  en  vente  aux  marchands  de  Douai  et  de  Valenciennes,  de  Tournai, 
«  d'Oudenarde  et  de  Gand. 

a  Cette  exploitation  fut  louée  part  Robert  de  Coucy,  abbé,  par  contrat 
«  emphytéotique,  puis  aliénée  pour  un  petit  revenu. 

«  Ce  fut  autrefois  un  village  dont  l'autel  ressortissait  de  Foigny  par 
«  suite  d'un  don  de  Barthélémy,  évêque  de  Laon.  »  (Traduit  de  l'ouvrage 
de  Dom  DE  Lancy,  j).  43.) 

Le  territoire  de  Faucouzy  comprenait,  vers  le  xii»  siècle,  trois  cent 
neuf  muids  dix  jalois,  mesure  de  Marie  ;  deux  cent  cinquante  muids 
étaient  en  terres  labourables  et  le  reste  en  landes,  pâturages,  avec  un 
bois  appelé  le  Saulsoir. 

Le  personnel  de  la  ferme,  qui  était  la  plus  importante  des  censés  de 
Foigny,  égalait  le  chiffre  de  la  population  de  certains  villages. 
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La  récolte  annuelle  en  blé  froment,  remarquable  par   sa  qualité, 

était  de 720  muids. 

En  avoine,  de 450      id. 

En  pois,  de 18      id. 

En  orge,  de 10      id. 

En  navette,  de 10      id. 

Le  nombre  des  bêtes  à  laine  était  de  neuf  cent  six. 

Cette  ferme  se  maintint  dans  l'économie  religieuse  pendant  l'espace  de 
deuxcent  dix-huit  ans.  E^le  fut,  comme  les  autres  possessions  de  l'abbaye, 
saccagée  pendant  les  guerres  du  règne  de  Charles  VII  (1423),  au  moment 
du  siège  de  Guise  par  Jean  de  Luxembourg. 

En  1536,  lors  de  la  prise  de  la  même  ville  par  l'armée  de  Charles- 
Quint,  une  partie  des  bâtiments  de  Faucouzy  fut  incendiée  et  le  moulin 
démoli. 

Après  ce  désastre,  les  moines  de  Foigny  confièrent  leur  domaine  aux 
soins  de  Pierre  de  La  Viefville,  et  le  chargèrent  de  relever  la  culture  et 
de  veiller  aux  réparations  du  corps  de  ferme.  Sqs  fils,  Grermain  et 
Mathieu,  lui  succédèrent  en  1540  ;  ils  prirent  toute  la  ferme  à  bail  via- 
ger par  acte  passé  en  décembre  1540,  chez  M«  Chedaille,  notaire  royal  à 
Vervins. 

En  1547,  les  gens  de  guerre  dévastèrent  de  nouveau  cette  censé  et  la 
ruinèrent  en  partie,  au  moment  du  siège  et  de  la  prise  de  Saint-Quentin 
par  l'armée  espagnole. 

Jean  Lorrain  la  prit  à  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  27  décem- 
bre 1557. 

En  1597,  Henri  IV,  roi  de  France,  étant  campé  à  Faucouzy,  on  ne 
servit  pas  de  pain  sur  sa  table  pour  le  dîner,  mais  seulement  des  viandes; 
il  en  demanda  la  raison  ;  on  lui  répondit  que  la  terre  était  toute  en 
friche  par  suite  de  ta  guerre,  et  qu'il  n'y  avait  que  la  paix  qui  pouvait 
donner  du  pain  à  son  peuple  ;  elle  fut  conclue  l'année  suivante  à  Vervins. 

En  1649,  Faucouzy  fut  pillé  par  un  détachement  de  troupes  étrangères 
commandées  par  d'Erlach,  qui  allait  rejoindre  l'armée  au  siège  de  Cam- 
brai. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  suivant  ta  tradition,  il  a  été  fait  un  grand 
choc  de  gens  de  guerre  sur  le  territoire  de  Faucouzy,  au  temps  de 
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Philippe  III,  dit  le  ffardi,  en  i^l&,  ce  qui  a  doon^  lieu  d'appeler  un 
certain  endroit  du  terroir,  près  le  grand  bois,  le  Champ  de  bataille,  nom 
conservé  de  nos  jours. 

Etat  actuel.  —  Le  domaine  de  Faucouzy  qui  avait  été  déjà  divisé  en 
quatre  fermes  en  1741,  et  en  six  vers  1789,  en  contient  aujourd'hui  cinq 
appartenant  à  divers  propriétaires.  Ces  cinq  fermes  sont  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres  par  suite  de  divisions  successives,  et  l'on  peut  croire 
que  les  dates  de  1781  et  1782,  que  l'on  déchiffre  focilement,  la  première 
sur  un  bâtiment  à  gauche  de  l'entrée  principale,  la  seconde  sur  la  cha- 
pelle, coïncident  avec  un  lotissement  qui  nécessita  de  nouvelles  con- 
structions. 

Un  seul  bâtiment,  dans  ce  vaste  ensemble  d'exploitations  rurales,  a 
conservé  un  certain  cachet  d'ancienneté  ;  c'est  un  pavillon  d'angle  à  us 
étage  surmonté  d'une  toiture  élevée. 

Le  res-de-chaussée  est  construit  en  pierres  saus  aucun  ornement.  Le 
premier  étage,  beaucoup  .plus  soigné,  est  un  assez  bel  exemple  de  l'archi- 
tecture formée  par  le  mélange  de  la  brique  et  de  la  pierre  qui  caractérise 
l'époque  de  Louis  XIII. 

Au  centre  de  l'une  des  façades,  une  fenêtre  à  meneaux  en  pierre,  avec 
linteau  et  encadrement  en  pierres  moulurées  ;  la  pierre  d'appui  se  pro- 
longe en  bandeau  sur  toute  la  largeur  du  pavillon,  dont  la  corniche  est 
composée  de  consoles  saillantes  et  sans  ornement.  Aux  angles  de  la  façade 
se  détachentsur  le  fond  du  mur,  qui  esten  briques,  desassises  de  pierres 
affectant  la  disposition  de  pierres  d'attente.  Entre  les  lignes  de  pierres, 
des  briques  vitrifiées  dessinent  en  noir  des  croix  de  Saint-André. 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  le  pavillon  était  décoré,  â  l'un  de  ses 
ailles,  d'une  tourelle  en  encorbettement  ;  elle  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Ce  pavillon  est  probngé  par  un  long  bâtiment  «ans  carac^e  et  d'une 
date  déjà  ancienne. 

Les  puits  sent  voûtés,  ce  qui  empêche  d'en  vérifia  la  profondeur.  On 
ne  trouve  plus  aucune  trace  de  la  tour  du  moulin  à  vent  décrite  par  dom 
de  Lancy.  Des  tours  défendaient  la  porte  d'entrée,  dite  d'en  bas  ;  ^es 
n'existent  plus  ;  elles  servaient  sans  doute  de  tête  au  mur  d'enceîntâ 
dont  on  voit  encore  quelques  tronçons,  notamnj^it  à  gauche  de  Titrée, 
et,  au  nord-est,  derrière  les  bâtim^ts  actuels. 
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Ce  mgr  c<m3truiteii  moellons  formait  une  clôture  quadrilatérale  autour 
de  ce  vaste  domaine. 

La.  chapelle  qui  existe  aujourd'hui  est  très  modeste  et  de  petites  dimen- 
sions ;  elle  porte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  date  de  1782. 

Nous  connaissons  l'étendue  et  la  valeur  des  terres  de  Faucouzy,  lors- 
qu'elles étaient  la  propriété  de  l'abbaye  de  Foigny  ;  sans  pouvoir  encore 
évaluer  la  dépréciation  que  la  propriété  foncière  a  subie  de  nos  jours,  je 
crois  pouvoir  résumer  dans  le  tableau  suivant  la  valeur  et  l'importance 
des  fermes  réunies,  de  1850  à  1880. 


Vergers. 

36  hectares 

140  fhmos 

4.500  l'hectare 

Terres. 

1860 

» 

75      . 

2.300       . 

Prés. 

H 

> 

75      . 

2.300       » 

Bois. 

15 

» 

34      > 

1.700       . 

Savarts. 

4 

» 

4      > 

90O       > 

H.  fileDaimé  Bioœel, iDstitatearaQGrand-Wé.eommDDe d'Ësqoehéries. 
membre  correspondant,  informe  la  Société  qae  son  intention  est  de  faire 
ItaraKreeB  1890  qp  oavrage  de  loi,  intitulé  :i^/orf  delaTkiérache  et  tPww 
partie  du  Laonnois,  ou  Catalogue  raisonné  de*  platOês  qui  crtnuent  dan» 
caUe  région. 

Cette  œuvre,  froit  de  loognes  et  laborieases  recberohea,  a  obleoa  l'ap- 
probatioD  des  personnes  oompéleotes  auxquelles  il  a  cra  devoir  la  sou- 
mellre  avant  de  la  livrer  ii  l'impressiOD. 

De  son  cdté,  M.  le  président  annonce  ii  la  réunion  qoe  l'impression  du 
CariQlaire  de  Saint-Michel,  commencée  en  1883,  par  la  Société,  en  dehors 
de  son  Bnlletio,  vient  d'être  terminée.  Il  rappelle  que  cet  oavrage  a  été 
dislrlbaè  par  fasclcnles,  anx  membres  de  ta  Sociélé,  an  far  et  mesare 
de  soD  impression.  Il  (orme  un  volame  de  près  de  deux  cents  pages  io-i», 
qae  l'on  ponrra  se  procurer  séparément  au  secrétariat  de  la  Société. 

H.  L.  Papillon  cootinne  ta  lecture  da  travail  de  M.  TroDqooy  sur  la 
Contame  de  VermaDâeis. 
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ESSAI  SUR  LA  COUTUME  DE  VERMANDOIS 


DEUXTËHE  PâRTIB 
DES    BIENS 


MEUBLES  ET  IMMEUBLES.    ~  FIEFS.  -  CENSIVES 
FRANCS-ALLEUX 

Après  avoir  essayé  de  montrer  à  grands  traits  quel  était  au  milieu  du 
xvie  siècle  l'état  de  la  société,  la  situation  des  personnes,  et  d'indiquer 
d'une  façon  brève  et  aussi  nette  que  possible  les  différences  que  présen- 
tait, dans  cet  ordre  d'idées,  la  Coutume  de  Vermandois  avec  les  autres 
coutumes,  il  est  nécessaire  de  faire,  pour  ainsi  dire,  fonctionner  cette 
société,  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  biens  et  de  rechercher  comment 
s'établissaient  ses  droits,  comment  ils  se  modifiaient,  comment  ils  se 
transmettîiient. 

Mais  auparavant,  il  convient  d'étudier  la  nature  même  de  ces  biens  et 
d'en  déterminer  le  caractère.  Nous  verrons,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement,  qu'il  y  a^-ait  une  aristocratie  de  choses  comme  une  aristocratie 
fie  personnes  :  nous  avons  trouvé  des  personnes  nobles,  roturières,  libres 
et  serves;  nous  rencontrerons  des  biens  nobles,  roturiers,  francs  et 
sujets. 

Si  nous  adoptons  ces  distinctions,  c'est  parce  qu'elles  sont  imposées 
par  le  caractère  de  l'époque  à  laquelle  nous  nous  sommes  transporté  et 
non  parce  qu'elles  étaient  conformes  aux  sentiments  des  populations.  Le 
régime  féodal  s'était  développé  par  la  force  et  par  la  violence,  mais  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  les  serfs  aimaient  leurs  seigneurs,  qu'ils  leur 
étaient  dévoués  :  rien  ne  pouvait  faire  aimer  les  abus  de  toute  nature 
qui  se  commettaient  alors,  rien  ne  pouvait  même  les  faire  accepter.  Les 
seigneurs  maltraitaient  leurs  serfs,  s'appropriaient  leurs  biens,  puis 
ensuite  combattaient  entre  eux  et  cherchaient  à  se  dépouiller  ;  ils  n'a- 
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valent  pas  même  l'excuse  du  tyran  qui,  en  opprimant  ses  sujets,  apporte 
au  moins  quelque  force  et  quelque  grandeur  à  son  pays.  «  On  peut 
c  remonter,  dit  M.  Guizot  (Essai  sur  l'histoire  de  France),  le  cours  de 

<  notre  histoire  et  s'y  arrêter  où  l'on  voudra  ;  on  trouvera  partout  le 
«  régime  féodal  considéré  par  la  masse  de  la  population  comme  un 
«  ennemi  qu'il  faut  combattre  et  exterminer  à  tout  prix.  De  tout  temps, 
€  quiconque  lui  a  porté  un  coup  a  été  populaire  en  France.  On  a  vu  les 
«  gouvernements  les  plus  divers,  les  systèmes  les  plus  funestes,  !e  des- 
t  potisme,  la  théocratie  ce  régime  des  castes,  acceptés,  soutenus  même 
«  de  leurs  sujets  par  l'empire  des  traditions,  des  habitudes,  des  croyan- 
s  ces.  Depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  aux  jours  de  son  éclat  comme 
I  de  sa  décadence,  le  régime  féodal  n'a  jamais  été  accepté  par  les  peu- 

<  pies.  Je  délie  qu'on  me  montre  une  époque  où  il  paraisse  enraciné  dans 

<  leurs  préjugés  et  protégé  par  leurs  sentiments.  » 


CHAPITRE  PREMIER 

MEUBLES    ET    IMMEUBLES 

Notre  Coutume  consacre  un  titre  spécial  à  ta  distinction  des  biens 
meubles  et  immeubles. 

Meubles.  —  D'une  façon  générale,  est  meuble  tout  ce  qui  se  peut 
transporter  d'un  lieu  dans  un  autre.  Etaient  aussi  considérés  comme 
meubles  les  cuves  et  autres  gros  ustensiles  qui  toutefois  pouvaient  se 
désassembler  et  être  transportés  sans  grande  détérioration  ;  cette  qualité 
était  encore  attribuée  aux  fruits  coupés  ou  recueillis,  qu'ils  fussent  ou 
non  mis  en  grange,  aux  poissons  conservés  dans  des  huches  ou  autres 
lieux  fermés  ;  enfin  les  deniers  provenant  de  rentes  rachetées  étaient 
réputés  meubles. 

Immeubles.  —  La  qualité  d'immeubles  n'appartenait  véritablement 
qu'au  sol  et  aux  bâtiments  élevés  sur  le  sol,  mais  les  immeubles  par  fic- 
tion étaient  fort  nombreux.  C'était,  par  exemple,  t  tout  ce  qui  tient  à  fer 
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<  et  i  clou  et  ne  se  peut  transporter  du  lieu  où  il  est  assis  sans  ft«ction.  > 
Les  fruits  pendants  par  racines  et  les  poissons  en  viviers  et  étai^  étaient 
immeubles  ;  pourtant,  par  une  singularité  Remarquable,  le  poisson  deve- 
nait meuble  après  le  temps  de  la  pèche  écoulé,  et  il  en  était  de  même 
pour  le  bois-taillis  une  fois  l'époque  de  sa  ooupe  ordinaire  passée,  encore 
qu'il  n'eût  été  coupé. 

Dans  la  catégorie  des  immeubles  étaient  aussi  compris  les  pressoirs  et 
tordoirs,  les  canons  et  autres  armes  destinées  à  la  défense  d'un  château. 
A  première  vue  il  peut  sembler  bizarre  que  l'on  ait  cru  devoir  consid&'er 
l'artillerie  comme  une  chose  immobilière  ;  nous  sommes  tellement  habi- 
tués aujourd'hui  à  voir  les  pièces  rouler  avec  facilité  sur  leurs  affûts  que 
nous  comprenons  difficilement  cette  classification.  Mais  au  xvp  siècle 
l'artilterie  de  campagne  était  à  peine  en  usage  ;  tes  canons  placés  aux 
créneaux  des  forts  et  les  mousquets  aux  meurtrières  constituaient  des 
moyens  de  défense  qui  faisaient  pour  ainsi  dire  corps  avec  les  fortifica- 
tions ;  de  plus  les  armes  à  feu  étaient  encore  rares  et  le  prix  qu'on  y  atta- 
chait les  avait  fait  ranger  parmi  les  choses  les  plus  précieuses.  «  Ce  n'est 
a  point  sans  raison  que  artillerie  et  canons  sont  réputés  immeubles, 
«  puisqu'il  faut  un  monde  d'attirail  et  la  volonté  du  roi  pour  les  faire 
M  marcher.  Ainsi  qu'entre  les  anciens  une  horloge  à  cause  de  la  rareté 
«  de  l'ouvrage,  comme  aussi  les  meubles  précieux  sont  réputés  immeu- 
«  blés,  même  les  ornements  d'une  chapelle,  comme  croix,  calices,  mis- 
«  sels  et  autres  ornements  dédiés  au  service  divin.  »  {Vide  Pithaeum  md 
cons.  Trec.  art.  II). 

Enfin  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  sont  immeubles.  Remar- 
quons en  passant  que  dans  la  coutume  locale  de  Reims  les  rentes  consti- 
tuées en  faveUr  de  ceux  qui  y  étaient  domiciliés  étaient  réputées  meubles. 
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CHAPITRE    II 
DES   FIEFS 


I 

DEFINITION    ET    ORIGINE    DES    FIEFS 

Dumoulin  définit  le  fief  en  des  termes  que  Pothier  traduit  ainsi  :  «  La 
«  concession  gratuite  que  quelqu'un  fait  à  perpétuité,  à  un  autre,  d'une 
«  chose  immeuble  ou  réputée  immeuble,  à  ia  charge  de  lui  en  faire  la 
«  foi  et  hommc^e,  et  du  service  militaire,  et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de 
i<  la  seigneurie  directe.  »  (Des  Fiefs,  pari.  I™,  §  3.) 

Cette  définition  donne  une  idée  assez  exacte  de  ce  qu'était  un  tief,  en 
ce  sens  qu'elle  en  détermine  les  caractères  généraux  qui  sont  :  !•>  d'être 
une  concession  ;  2^  une  concession  faite  à  charge  de  services  et  de  foi  ; 
3"  une  concession  entraînant  la  division  de  la  propriété  en  domaine 
directe!  domaine  utile.  Mais  il  ne  faudrait  pas  l'accepter  comme  rigou- 
reusement exacte.  En  effet,  les  fiefs  furent  à  l'origine  viagers,  comme 
les  bénéfices,  et,  si  plus  tard  la  concession  devint  perpétuelle,  rien  n'in- 
dique que  ce  fut  un  élément  essentiel  du  contrat.  D'autre  part,  peut-on 
considérer  comme  gratuit  un  contrat  qui  entraînait  à  des  services  per- 
sonnels quelquefois  fort  dui'S  et  aux  lourdes  chaînes  pécuniaires  que 
noua  allons  passer  en  revue  ? 

Origine  des  fiefs.  —  On  a  voulu  attribuer  l'origine  des  fiefs  aux 
Lombards  ;  mais  cette  institution  peut  aussi  bien  être  reportée  aux 
Francs  qui,  après  avoir  envahi  la  Gaule,  distribuaient  à  leurs  soldats  les 
terres  conquises  sur  l'ennemi,  ou  aux  anciens  Romains  qui  assignaient 
les  terres  de  conquêtes  au  patrimoine  du  prince  ou  aux  capitaines  et 
soldats.  Le  principe  se  retrouve  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  mats  on 
peut  dire  qu'il  fut  fixé  par  les  bandes  germaines  qui  conquirent  la  Gaule 
et  qu'il  passa  alors  à  l'état  d'organisation.  Des  guerriers  se  réunissaient 
autour  d'un  chef  auquel  ils  s'attachaient  par  la  foi  du  serment,  promet- 
Ann.  87  'il 
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tant  de  le  suivre  et  de  combattre  pour  lui  ;  ce  chef  était  leur  seigneur, 
senior.  De  leur  côté  les  seniores  devaient  non-seulement  protéger  leurs 
vassaux,  mats  aussi  leur  donner  des  moyens  d'existence  ;  ils  leur  consti- 
tuèrent alors  une  solde,  un  feudum. 

Au  début,  ce  feudum  était  indifféremment  mobilier,  immobilier,  tem- 
poraire, viager,  héréditaire,  révocable,  perpétuel,  etc.  ;  de  même  les 
services  promis  par  les  vassaux  étaient  divers  suivant  la  position  et  la 
capacité  de  ceux  qui  s'engageaient  à  les  fournir.  Mais  peu  à  peu  ces  con- 
ventions se  modifièrent  ou  plutôt  se  réduisirent  aux  concessions  territo- 
riales, et  le  senior,  au  lieu  de  réclamer  des  services  personnels,  chercha 
à  retirer  des  profits  utiles  de  ses  concessions.  Le  fief  cessa  alors  d'être 
envisagé  comme  solde  et  il  devint  un  contrat. 


FOI    ET    HOMMAGE 

Le  premier  devoir  pour  le  vassal,  c'est-à-dire  pour  celui  qui  tenait  un 
fief,  était  de  rendre  à  son  semeur  foi  et  hommage  ;  l'homme,  à  vingt 
ans,  et  la  fille,  à  quinze  ans,  étaient,  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
réputés  majeurs. 

D'une  façon  générale,  c'était  une  promesse  solennelle  que  le  vassal 
faisait  au  seigneur  de  lui  être  fidèle  et  de  le  servir  en  guerre  contre  tous 
ses  ennemis.  Mais  si  l'on  veut  analyser  la  formule,  on  découvre  que  les 
deux  mots  qui  la  composent,  presque  synonymes  au  premier  abord, 
exprimaient  des  choses  bien  différentes  :  la  foi,  c'était  le  serment  de  fidé- 
lité, la  marque  du  rapport  personnel  qui  devait  désormais  exister  entre 
le  vassal  et  le  suzerain,  c'était  tout  à  la  fois  la  manifestation  par  laquelle 
un  homme  s'avouait  le  subordonné  d'un  autre  et  pouvait  se  dire  son 
protégé.  L'hommage  était  la  reconnaissance  de  la  concession  territoriale 
faite  par  le  seigneur  à  son  vassal,  le  signe  du  rapport  réel  par  lequel  se 
trouvaient  liés  le  fief  dominant  et  le  fief  servant. 

Formes.  —  La  foi  et  hommage  se  devaient  faire  en  personne  parce 
que  «  le  serment  de  fidélité  est  très-personnel  et  qu'un  tiers  ne  peut  bien 
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Il  jurer  en  l'âme  d'autnii.  Ainsi,  Edouard  III  fll  foi  et  hommage  en  per- 
>  sonne  pour  le  duché  de  la  Guyenne  au  roi  Philippe  de  Valois,  et  se  mit 
1  à  genoux,  posant  bas  la  couronne,  l'épée  et  les  éperons.  »  (Froissart, 
invita  Philippi  Vaîeêii.) 

Le  vassal  devait  se  présenter  au  principal  manoir  du  fier,  nu-tète,  sans 
^pée  ni  éperons  ;  il  mettait  un  genou  en  terre  et  plaçait  ses  mains  dans 
celles  de  son  seigneur  ;  celui-ci  donnait  ensuite  un  baiser  sur  la  bouche 
(ûsculum)  à  son  vassal  qui,  pour  to'miner  la  cérémonie,  prononçait  sur 
l'évangile  un  serment  de  fidélité. 

En  prinàpe,  la  possession  d'un  fief  ne  pouvait  être  acquise  que  lorsque 
le  Tassai^  donataire  ou  successibte,  avait  été  reçu  en  foi  et  hommage  ;  et 
lorsque  les  enfants  auxquels  advenait  un  fief  étaient  mineurs,  leur  tuteur 
aUait  demander  au  sdgneur  féodal  «  souffrance  »,  c'est-à-dire  délai, 
jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  fût  en  âge  de  rendre  ce  devoir.  Cette  souffrance, 
à  laquelle  le  seigneur  ne  pouvait  se  refuser,  remplaçait  la  foi  et  en  tenait 
Heu  pendant  la  minorité  du  vassal. 

Cet  acte  de  respect  et  de  soumission  devait  être  accompli  dans  les 
quarante  jours  et  ne  pouvait  en  aucun  cas  se  prescrire.  Si  le  seigneur 
était  absent,  le  vassal  faisait  des  offres  à  ses  procureurs  présents  ;  à  défaut 
de  procureurs,  il  appelait  par  trois  fois  le  seigneur  devant  la  porte  prin- 
cipale, à  haute  et  intelligible  voix,  puis  portait  ses  offres  devant  un  notaire 
royal  du  lieu;  copie  était  laissée  à  la  porte  du  manoir  ou  principal  édifice 
et,  s'il  n'existait  aucun  manoir,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  dont  res- 
sortissait  ce  fief.  Si  le  seigneur,  quoique  présent,  refusait  de  recevoir  son 
vassal,  celui-ci  devait  s'adresser  au  juge  royal  dans  le  ressort  duquel  le 
fief  était  situé. 

Le  seigneur  qui  devenait  propriétaire  d'un  nouveau  fief,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  d'un  duché,  d'un  comté,  d'une  baronnie  ou  de  toute 
autre  seigneurie,  pouvait  contraindre  ses  vassaux  à  lui  rendre  la  <  foi  et 
hommage  »  quand  bien  même  ils  eussent  déjà  accompli  ce  devoir  envers 
le  précédent  propriétaire  du  fief.  Dans  ce  cas,  le  seigneur  devait  faire 
faire  un  commandement  particulier  à  chaque  vassal  ;  il  ne  pouvmt  se 
contenter  d'assigner  tous  ses  vassaux  ensemble  et  d'une  façon  générale. 
Le  délai  accordé  était  de  quarante  jours  à  dater  du  commandement  ;  le 
vassal  était  obligé  de  comparaître  en  personne  au  principal  éfablissement 
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du  fief  dominant  à  moins  d'excuse  légitime.  Mais  lorsque  le  seigneur 
était  absent  et  qu'il  se  faisait  représenter  par  un  procureur,  le  vassal  de 
son  côté  n'était  pas  tenu  de  faire  hommage  en  personne  ;  il  pouvait  paie- 
ment agir  par  procureur  en  donnant  à  celui-ci  un  pouvoir  spécial. 


III 

DROITS    ET    PROFITS    SEIGNEURIAUX 

Nous  nous  occuperons  dans  une  autre  partie  des  successions  aux  fiefs 
et  des  partages  ;  nous  devons  néanmoins  examiner  ici  les  différents 
droits  qui  appartenaient  au  seigneur  lorsque  des  fiefs  changement  de 
possesseurs  à  la  suite  de  décès  ou  par  autre  cause. 

Chambellage.  —  C'était  un  principe  général  que,  pour  le  fief  échu 
par  succession  en  ligne  directe,  le  vassal  ne  devait  à  son  seigneur  féodal 
aucun  droit  de  relief,  mais  la  bouche  et  les  mains  seulement.  Notre 
Coutume  imposait  en  outre  le  droit  de  chambellage  qui  consistait  en  une 
pièce  d'or  à  la  volonté  du  vassal.  Rappelons  en  passant  que  le  chambel- 
lage était  primitivement  un  droit  que  le  vassal  payait  au  valet  de  chambre 
qui  l'introduisait  chez  le  seigneur  pour  faire  la  «  foi  et  hommage  »  ;  ce 
droit  par  la  suite  fut  mis  au  nombre  de  ceux  dont  le  seigneur  profilait. 

De  même,  lorsqu'après  le  décès  d'un  de  leurs  auteurs,  des  enfants, 
frères  ou  sœurs,  procédaient  au  partage  d'un  fief  dont  ils  héritaient,  il 
n'était  dû  au  seigneur  féodal  aucun  relief  ou  profit,  mais  seulement  les 
mains,  la  bouche  et  le  droit  de  chambellage  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, à  condition  toutefois  que  ce  partage  se  fît  sans  soulte. 

Relief.  —  Au  contraire,  pour  fief  échu  en  ligne  collatérale,  il  était  dû 
au  seigneur  un  droit  de  relief.  Ce  droit  était  ainsi  appelé  parce  que,  par 
la  mort  du  vassal,  le  fief  était  censé  tomber  et  par  suite  faire  retour 
au  fief  dominant  ;  le  seigneur  consentait  alors  à  relever  le  fief  moyennant 
un  profit  qui  consistait  en  prestations  dont  la  nature  variait  suivant  les 
différentes  coutumes. 

Dans  le  Vermandois,  le  vassal  devait,  dans  les  quarante  jours  qui  sui- 
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valent  la  mort  de  celui  dont  il  se  portait  héritier,  aller  trouver  sou 
seigneur  féodal  et  lui  offrir  l'une  des  deux  choses  suivantes  :  une  somme 
de  deniers  une  fois  payée,  ou  le  revenu  d'une  année  calculé  sur  le  revenu 
moyen  des  trois  dernières  années.  Dans  la  première  hypothèse,  l'offre 
étant  faite  par  le  vassal  pouvait  n'être  pas  acceptée  :  le  différend  était 
alors  tranché  par  deux  ou  trois  pairs  ou  vassaux  acceptés  comme  arbitres 
par  les  deux  parties.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  la  jouissance  ne  devait 
comprendre  qu'une  seule  récolte  et  lorsqu'il  s'agissait  de  fruits  que  l'on 
ne  perçoit  qu'après  une  période  de  plusieurs  années,  comme  des  bois 
taillis,  il  en  était  dû  au  seigneur  une  portion  calculée  suivant  le  revenu 
présumé  d'une  année. 

La  lille,  à  qui  un  ôef  était  échu  en  ligne  directe  et  qui  se  mariait,  ne 
devîiit,  à  raison  de  son  mariage,  aucun  droit  de  relief  ;  le  mari  se  trouvait 
seulement  dans  l'obligation  d'aller  vers  son  seigneur  et  de  lui  faire  ser- 
ment de  fidélité.  Mais  la  femme  qui  se  remariait  une  ou  plusieurs  fois 
devait  un  droit  de  relief  pour  chacun  de  ses  nouveaux  mariages.  La  veuve 
qui  relevait  son  fief  après  le  décès  de  son  mari  ne  devait  aucun  droit  de 
relief. 

La  donation  faite  par  avancement  d'hoirie  ou  en  faveur  du  mariage  par 
un  ascendant  n'entraînait  à  aucune  charge,  même  si  cette  donation  excé- 
dait la  portion  qui  devait  revenir  ab  intestat  au  donataire.  Cependant,  si 
quelque  fraude  apparaissait,  le  donateur  était  tenu  de  payer  double  quint 
comme  peine  de  cette  fraude. 

Quint  et  Requint.  —  Ceci  nous  amène  à  parler  d'un  autre  profit 
seigneurial  qui  s'appelait  quint  et  qui  consistait,  lorsqu'un  lief  était  aliéné 
à  prix  d'argent,  en  la  cinquième  partie  du  prix  d'aliénation  que  le  ven- 
deur avait  à  payer  au  seigneur  féodal  ;  l'acheteur  de  son  cdté  devait  le 
droit  de  chambeltage, 

I!  pouvait  arriver  que  le  vendeur  aliénât  son  fief  t  francs  deniers  », 
c'est-à-dire  qu'il  entendît  toucher  intégralement  le  prix  convenu.  Un  tel 
contrat  était  parfaitement  hcite,  mais  le  profit  seigneurial  n'en  était  pa» 
pour  cela  diminué,  au  contraire,  car  les  frais  retombaient  sur  l'acheteur 
qui  supportait  alors  les  droits  de  quint  et  de  requint,  c'est-à-dire  la  cin- 
quième partie  de  la  somme  en  principal  et  en  outre  la  cinquième  partie 
du  quint,  soit  au  total  vingt-quatre  pour  cent. 
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Dana  tous  les  contrats  où  il  n'était  pas  déboursé  d'ai^ent,  comme  dans 
une  dmiation  ou  dans  un  partage  sans  soutte,  It  n'était  dû  ni  quint  ni 
requint,  mais  seulement  le  droit  de  relief  ;  quand  au  contraire  l'échange 
était  accompagné  de  aoulte,  il  était  dû  droit  de  relief  pour  le  contrat 
principal  et  quint  pour  la  soulte. 

Remarquons  que,  non  seulement  pour  les  donations  faites  en  avance- 
ment d'hoirie  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  mais  aussi  pour  tous 
échanges,  ventes  ou  donations,  la  fraude  entraînait  une  peine  de  double 
quint. 

Aveu  et  Dénombrement.  —  Chaque  fois  qu'il  s'opérait  une  muta- 
tion de  fief  et  par  suite  un  changement  de  vassal,  le  seigneur  pouvait 
ex^er  un  aveu  et  dénombrement,  autrement  dit  un  inventaire  détaillé  et 
sous  forme  authentique  de  l'étendue  territoriale  du  fief  et  des  droits  et 
obligations  qui  en  étaient  la  conséquence.  Ce  dénombrement  devait  être 
établi  dans  les  quarante  jours  qui  suivaient  la  réception  en  foi  et  hom- 
mage, et  quarante  jours  après  l'envoi  du  dénombrement  le  vassal  devait 
aller  trouver  le  seigneur  et  lui  demander  s'il  l'avait  pour  agréable  ou 
bien  s'il  le  voulait  débattre.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  était 
soulevée,  le  fief  était  temporairement  saisi  et  administré  par  des  commis- 
saires jusqu'au  règlement  du  litige. 

Saisie  féodale.  —  L'omission  du  dénombrement  entraînait  la  saisie 
féodale.  Cette  saisie  ne  se  pratiquait  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  ;  elle  n'avait  pour  effet,  ni  de  rendre  au  seigneur  l'administration 
du  fief,  ni  de  lui  en  attribuer  les  fruits  et  les  revenus  ;  mais  elle  ne 
constituait  qu'un  empêchement  de  jouissance,  qu'un  temps  d'arrêt  pen- 
dant lequel  les  commissaires  choisis  par  le  juge  capitalisaient  les  fruits 
pour  rendre  compte  plus  tard  au  vassal. 

Au  contraire  la  saisie  faite  pour  défaut  de  paiement  des  droits  de  relief, 
de  quint,  pour  manquement  au  devoir  de  foi  et  hommage  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  avait,  pour  le  vassal,  des  conséquences  bien  plus 
graves  ;  car  le  seigneur  faisait  alors  les  fruits  siens  jusqu'à  ce  que  la 
cause  de  la  saisie  eût  cessé  ;  il  exploitait  par  lui-même  ou  par  un  tiers 
tout  en  restant  tenu,  dit  notre  Coutume  «  de  jouir  comme  bon  père  de 
«  famille  sans  couper  les  bois  de  haute  futaie  ni  bois  taillis,  ni  pécher 
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<  étang,  ùnon  à  leur  saison  et  temps  convenable  :  doit  repeu^er  les 
«  viviers  et  $'y  conduire  sans  lien  dégâter  ni  endommager  ledit  vHsal.  » 

Commise.  —  Les  effets  de  la  commise  étaient  encore  plus  désastreux 
que  ceux  de  la  saisie.  Tandis  que  celle-ci  ne  constituait  qu'une  interrup- 
tion dans  la  jouissance,  celle-là  était  une  véritable  révocation  des  droits 
concédés.  Le  fief  faisait  retour  au  seigneur  qui  le  reprenait  tel  qu'il  se 
comportait  au  moment  où  s'étaient  produites  les  causes  qui  avîdent  pro- 
voqué la  commise.  Ces  causes  pouvaient  être  le  désaveu  ou  la  félonie. 

Le  désaveu  était  toute  déclaration,  faite  en  public  ou  autrement,  par 
laquelle  le  vassal  prétendait  tenir  le  fief  d'un  autre  que  de  son  seigneur 
ou  le  posséder  en  frano-alleu. 

La  f^onie  était  toute  injure  grave  faite  par  le  vassal  à  son  seigneur. 
Réciproquement  le  seigneur  qui  se  rendait  coupable  de  félonie  envers 
son  vassal  perdait  ses  droits  de  fief  qui  faisaient  retour  au  seigneur 
suzerain. 

IV 
DROITS  DU    VASSAL 

Ils  sont,  hélas  !  bien  faibles  et  bien  peu  nombreux,  comparés  à  tous  ceux 
que  nous  venons  d'examiner  brièvement  et  qui  constituent  les  droits  du 
seigneur. 

Le  vassal  pouvait  aliéner  l'usufruit  de  son  fief  pour  une  période  de 
neuf  années,  sans  devenir,  à  l'occasion  de  ce  contrat,  redevable  d'aucune 
chaîne.  Mais  lorsque,  par  vente,  donation  ou  autrement,  il  consentait 
l'aliénation  de  cet  usufruit  pour  un  temps  plus  long,  il  lui  fallait  alors 
acquitter  ces  droits  énormes  de  relief  ou  de  quint  suivant  la  nature  du 
contrat. 

Il  pouvait  à  la  vérité  vendre  ou  donner  la  toute  propriété  de  son  fief  ; 
mais  était-ce  bien  une  vente,  une  donation,  que  ce  contrat  pour  lequel  il 
était  obligé  de  faire  à  son  seigneur  des  déclarations  et  des  notifications 
et  par  lequel  il  offrait  à  cdui^ii  un  nouveau  vassal  qui  allait  être  tenu  des 
mômes  devoirs,  des  mêmes  corvées,  des  mêmes  charges  onéreuses  et 
humiliantes  ?  N'était-ce  pas  plutôt  la  substitution  d'un  serf  à  un  autre  ? 
Substitution  même  avantageuse  pour  le  maître,  car  elle  lui  procunùt  des 
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droits  de  foi  et  hommage,  de  quint,  de  relief,  etc.,  auxquels  le  nouveau 
propriétaire  ne  pouvait  se  soustraire,  puisque,  si  le  vendeur  ou  donateur 
s'était  dessaisi  de  son  fief  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au  seigneur, 
ce  dernier  avait  le  droit  de  saisir  le  fief  entre  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur et  que  l'ancien  était  toujours  tenu  et  réputé  homme  du  seigneur. 
Le  faible  n'échappait  jamais  à  son  trihut  ;  le  fort  ne  lâchait  jamais  sa 
proie. 

Retxait  féodal.  —  Nous  avions  cru  avoir  épuisé  la  série  des  préro- 
gatives que  ïe  seigneur  conservait  sur  les  fiefs  ;  mais  nous  n'avons  pas 
plutôt  entrevu  les  quelques  pouvoirs  laissés  au  vassal,  qu'il  faut  revenir 
au  maître  pour  constater  encore  un  droit  exorbitant  en  vertu  duquel 
tout  seigneur  ou  tout  cessionnaire  du  seigneur  était  libre  de  retenir  le 
.  lief  vendu  par  le  vassal,  en  remboursant  à  l'acquéreur  son  prix  d'achat 
dans  les  quarante  jours  de  la  notification  de  la  vente.  Cependant  le  hgna- 
ger  était  préféré  en  retrait  au  seigneur  féodal,  et  si  le  fief  avait  été  vendu 
au  lignager,  le  seigneur  ne  pouvait  le  retenir  par  puissance  de  fief. 

Un  seigneur  l'emportait  pourtant  même  sur  le  lignager,  c'était  le  roi 
quand  il  exerçait  le  retrait  pour  quelque  raison  d'Etat  et  pour  le  bien 
public.  C'est  dans  cette  prérogative  royale  qu'il  faut  chercher  l'origine  du 
droit  d'expropriation. 


CHAPITRE    III 
CENSIVES    ET    FRANCS-ALLEUX 


I 

CENSIVES 

Les  censives  formaient  au  point  de  vue  politique  une  catégorie  d'im- 
meubles inférieure  à  celle  des  fiefs.  Elles  pouvaient  bien,  suivant  les  loca- 
lités, prendre  des  noms  différents  et  constituer  des  droits  divers,  mais 
elles  avaient  toutes  cela  de  commun,  qu'elles  n'étaient,  entre  les  mains 
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des  possesseurs,  que  des  terres  roturières,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet 
la  culture  et  le  produit. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  précédemment  que  celui  qui  tenait  un 
iief  était  obligé  de  deux  façons  envers  son  seigneur,  qu'il  existait  entre 
eux  des  rapports  personnels  et  des  rapports  réels.  Le  censitaire  au  con- 
traire n'était  lié  au  seigneur  que  par  suite  de  la  possession  de  l'immeuble, 
propter  rem.  Aussi  il  n'est  plus  question  de  services  de  guerre  ni  de 
serment  de  fidélité  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  contrat,  appelé  bail  à  cens,  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  ou  d'un  autre  droit  immobilier  le 
cédait  sous  la  réserve  de  la  seigneurie  directe  et  d'une  redevance  annuelle 
en  argent  ou  en  fruits. 

La  redevance  s'appelait  cens  ; 

L'héritage  qui  en  était  chargé  se  nommait  héritage  censuel  : 

Le  propriétaire  de  l'héritage  était  le  seigneur  censier  ; 

Le  possesseur  de  cet  héritage,  le  censitaire  ; 

Et  on  appelait  censive  le  droit  de  seigneurie  i-etenu  par  le  bailleui*  à 
cens. 

Ainsi,  ce  qui  était  aliéné,  c'était  tout  ou  partie  du  domaine  utile,  et  cette 
aliénation  créait  un  rapport  de  mouvance  dont  la  conséquence  était  le 
cens  et  dont  la  quotité  était  réglée  par  l'usage  ou  par  la  convention. 

Gens.  —  Les  prestations  auxquelles  donnait  lieu  ce  contrat  étaient  de 
deux  sortes  :  périodiques,  intermittentes.  —  Les  premières  consistaient 
en  une  somme  d'argent  ou  en  une  certaine  quantité  des  produits  qui  de- 
vaient être  versés  entre  les  mains  du  seigneur  à  des  époques  fixées  par  le 
contrat.  A  défaut  de  paiement  au  jour  indiqué,  il  était  dû  au  seigneur 
foncier  et  direct  une  amende  de  quatre  sols  parisis  indépendamment 
des  frais  de  saisie.  Le  censier  pouvait  en  outre,  pour  le  recouvrement  de 
sa  créance,  procéder  par  voie  d'arrêt  ou  brandon  sur  les  fruits  pendants 
en  l'héritage,  mais  cette  saisie  n'était  valable  que  pour  la  dernière  année. 

Notons  ici  que  la  Coutume  de  Vermandois  présente  une  particularité 
remarquable  en  ne  validant  la  saisie  que  pour  une  année  seulement,  tan- 
dis que  la  plupart  des  coutumes  l'admettaient  pour  trente  années  d'arré- 
rages. 

Les  prestations  que  nous  avons  appelées  e  intermittentes  b,  étaient 
Ana.  87  12 


yGoot^lc 


_  90  — 

celles  qtii  étalent  dues  pour  ventes  ou  échanges  d'héritages  catsmds.  — 
L'acheteur  d'un  héritage  roturier  devait  au  seigneur  foncier  un  droit  de 
vente  qui  con^stait  d'une  façon  générale  dans  la  douzième  partie  du  frix, 
mais  qui  pouvait  être  modiAé,  augmenté  ou  diminué,  par  des  convo- 
lions particulières  faites  entre  les  seigneurs  et  Lsurs^ujets. 

Ce  droit  de  vente  était  dâ  à  partir  du  jour  où  le  contrat  avait  été  passé. 
Les  parties  contractentes  avaient  toutefois  la  faculté,  daus  la  huitaioe  de 
l'acte,  de  reprendre  leur  consentement  et  n'étaiwit  alors  tenues  d'aucune 
prestation. 

En  ce  qui  touche  t'échange,  le  droit  n'était  pas  Ta  conséquence  du  con- 
trat lui-même  ;  il  n'était  dû.  que  dans  le  cas  où  l'échange  donnait  lieu  à 
une  soulte  et  ne  se  calculait  que  sur  le  montant  de  cette  soulte. 

Le  seigneur  devait,  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  créance,  procéder 
par  action,  sans  pouvoir  recourir  à  la  saisie.  Pourtant,  si  l'héritage  voiait 
à  changer  de  mains  avant  qu'il  se  fût  écoulé  depuis  la  première  vente 
un  an  et  un  jour,  l'immeuble  répondait  de  la  dette  et  le  détenteur  pou- 
vait être  poursuivi  sauf  son  recours  contre  le  véritable  débiteur. 

Il  est  inutile  d'insislM-  sur  l'analogie  de  ces  prestations  et  de  certains 
profits  seigneuriaux  que  nous  avons  étudiés  plus  haut  ;  on  aperçoit  trop 
facilement  qu'elles  étaient  pour  les  rotures  ce  que  le  quint  et  le  requint 
étaient  pour  les  fiefs. 

II 

FRANC- ALLEU 

Les  alleux  formaient  la  classe  des  immeubles  qui  ne  faisaient  à  aucun 
titre  partie  de  la  hiérarchie  féodale.  Sans  entrer  dans  des  détails  que  ne 
comporte  pas  cette  partie  de  notre  travail,  sans  nous  arrêter  aux  diverses 
étymologies  que  l'on  a  voulu  attribuer  au  mot  «  alleu  ■»,  nous  dirons 
seulement  que  cette  expression  désignait  la  propriété  pleine  par  opposi- 
tion aux  autres  propriétés  non  transmissibles  ou  transmissibles  sous  la 
condition  de  certaines  redevances.  Et  si  nous  sommes  aussi  bref  sur  ce 
point,  c'est  parce  que  nous  n'avons  à  examiner  ni  les  alleux  d'origine,  ni 
les  alleux  de  concession,  ni  les  alleux  de  prescription  ;  c'est  parce  que, 
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dans  la  Coutume  de  Vermandoîs,  le  système  «  nulle  terre  sans  seigneur  » 
formait  le  droit  commim  et  que  le  franofdleu  n'existait  pas  sans  un  titre 
qui  conUnt  une  ancienne  preuve  écrite  de  l'exemption  de  la  censive. 

ill 

VEST  ET  DEVEST 

Nous  avons  vu  que  la  propriété  foncière,  qu'elle  s'appelât  fief,  censive 
ou  franc-alleu,  était  transmissible  par  vente,  échange  ou  donation  ;  nous 
avons  vu  aussi  comment  le  nouveau  possesseur  n'était  reconnu  par  le  sei- 
gneur qu'après  l'accomplissement  de  certains  devoirs  ou  le  paiement  de 
nombreux  droits.  Pour  n'être  pas  troublé  dans  sa  possession  par  les 
tiers,  l'acquéreur  devait  en  outre  obtenir  publiquement  la  tradition  réelle 
ou  fictive  de  son  héritage.  —  Le  vendeur,  ou,  en  son  lieu  et  place,  un 
procureur  ayant  reçu  des  pouvoirs  suffisants  et  authentiques,  se  dévêtait 
par-devant  le  juge  foncier  dans  le  ressort  duquel  était  situé  l'héritage 
aliéné.  Quand  la  tradition  était  fictive  elle  se  faisait  par  la  remise  à 
l'acheteur  d'un  petit  bâton. 

L'acheteur  qui  n'était  pas  vêtu  de  l'héritage  acquis  pouvait  agir  au 
possessoire  seulement  et  non  au  pétîtoire  ;  ces  dernières  actions  ne  lui 
étaient  ouvertes  que  s'il  avait  joui  paisiblement  pendant  dix  années 
entières,  car  il  devenait  alors  véritable  propriétaire  par  l'acquisition  et 
par  cette  jouissance  prolongée  qui  tenait  lieu  de  tradition  et  de  vôture. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'un  franc-alleu,  la  saisine  s'en  acquérait  sans  qu'il 
fût  besoin  de  vest  ni  de  devest  :  il  suffisait  d'une  appréhension,  d'une 
possession  réelle.  Remarquons  cependant  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans 
toutes  les  coutumes  et  que  dans  celle  de  Reims,  par  exemple,  la  véture 
était  nécessaire  pour  les  francs-alteux. 

La  sèaQce  est  levée. 
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PRÉSIDENCE     DE     M.     L.     PAPILLON,      VICE- PRESIDENT 

A  t'ouvertare  de  la  séance,  H.  le  président  dépose  sur  le  bareaa  : 

Bulletin  de  la  Société  des  Àntiquairei  de  Picardie,  année  1 887,  n«  1  ; 

Mémoires  de  la  même  Société,  3»  série,  tome  IX  ; 

Bulletin  des  téancet  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  5e  série,  ^  bal- 
lelÎD  ; 

Annales  de  la  même  Soclélé.  tome  XX,  1887  ; 

Mémoires  de  ta  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  tome  XX,  1886- 
1887. 

P»r  l'intermédiaire  de  H.  Penant-Vandelet,  de  VerTios,  la  rénnion  est 
saisie  d'une  proposition  d'échange  de  publications  entre  la  Société  et  la 
Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France.  Celle  proposition  est 
acceptée. 

H.  Mennesson  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Actes  d'un 
Notaire  de  Vervins  au  xviie  siècle  : 

114.  —  6  Octobre  1639.  —  Cession  par  Ozias  TeiUnge  (1),  notaire 
royal  à  Vervins,  de  son  office  au  profit  de  a  Francoys  Hemet  greffier  en 
la  chambre  à  scel  (2)  dud  Vrevin  y  demeurant  ». 

Cette  cession  est  accompagnée  de  circonstances  qui  démontrent  com- 
bien un  notaire  du  xviie  siècle  était  peu  assuré  de  la  jouissance  paisible 
de  son  étude.  Nous  allons  voir  le  pauvre  notaire  défendre  pied  à  pied  son 

(1)  Il  y  avait  eu  antérieurement  un  notaire  de  ce  nom  à  Vervins,  car  une  minute 
du  8  juillet  1623  mentionne  un  acte  passé  devant  c  feu  Telir^e  nottaire  royal  ■ 
Vervin  »  le  8  février  1587.  Il  était  aussi  prénommé  Ozias  et  exerçait  encore  en 
1606  :  une  de  nos  minutes  du  20  avril  1636  cite  un  contrat  reçu  le  l"  juillet  1606 
par  «  feu  M"  Ozias  Theilinge.  » 

(2)  Chambre  à  sel  qui,  sous  le  nom  de  «  chambre  ft  sel  de  Vervins  et  d'Aubentoa  i, 
dépendait  du  grenier  à  sel  de  Guise,  et  qui  fut  remplacée  vers  la  fin  du  xvn'  siècle 
par  un  grenier  à  sel  ayant  le  même  ressort  que  cette  chambre. 
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office  contre  les  combinaisons  financières  du  temps,  contre  les  agioteurs 
qui  en  aggravaient  les  effets  et  contre  un  de  ses  concitoyens  qui  convoitait 
sa  charge.  Ozias  Teilinge  succombe  et  finit  par  abandonner  son  office  à 
son  ardent  compétiteur,  mais  dans  l'acte  de  cession  il  expose  longuement 
tes  phases  de  la  lutte  comme  s'il  voulait  en  appeler  à  la  postérité. 

Voici  en  substance  l'historique  de  cette  lutte  obscure,  mais  intéres- 
sante : 

En  vertu  d'un  «  arrest  du  conseil  d'estat  du  Roy  nostre  sire  »  du  mois 
de  janvier  16S1,  «  par  lequel  sad  majesté  auroit  ordonné  que  les  offices 
de  nottaires  seroient  revendus  au  proflict  de  sad  majesté  mesme  de  ceulx 
qui  n'avoient  paie  le  supplément  de  leur  office  »,  Teilinge  avait  racheté 
son  office  de  notaire,  au  mois  de  juin  1621,  par  adjudication  devant 
«  Gilles  Charmolue  lieutenant  pour  lad  sieur  Roy  à  Noion  (1)  et  commis- 
saire depputé  par  led  sieur  pour  l'exécution  dud  arrest...  moiennant  le 
prix  de  quatre  vingtz  deux  livres  dix  solz  tournois  tant  en  principal  d'en- 
chère que  deux  solz  pour  livre  »  qu'il  avait  payé  à  Barentin,  trésorier  des 
parties  casuelles  (3).  Nonobstant  cette  adjudication,  il  fut  signifié  à 
Teilinge  «  qu'il  y  avoit  une  nouvelle  enchère  sur  son  office  de  notaire... 
par  Claude  Thienot  de  cinquante  livres  tournois  oultre  son  antîen  engage- 
ment (3)  ».  Par  suite  l'office  fut  rerais  en  vente  et  adjugé  <  à  ung  nommé 
Phlippe  Duhamel  demeurant  à  Paris  moiennant  soixante  unze  livres  dix 
solz  tournois  tant  en  principal  d'enchère  que  deux  solz  pour  livre  selon 
qu'il  appert  par  le  contract  d'adjudication  signé  de  M''  Fouquet  commis- 
saire depputé  par  sad  majesté  pour  l'exécution  dud  arrest...  en  date  du 
cincquiesme  jour  de  may  mil  six  cent  vingt  huict  t.  Ce  Philippe  Duhamel 
transporte  les  droits  qu'il  tient  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  à 
François  Remet.  Celui-ci  «  en  vertu  dud   contract  de  réméré  (4)  à  lui 

(1)  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  s'agit  ici  du  roi  de  France  et  non  d'un  Dommé  Roy, 
comme  pourrait  le  faire  croire  de  prime  aborà  l'expression  im  peu  cavalière  de  <  Ipd 
sieur  Roy.  » 

(2)  Préposé  aux  finances  des  ufficeâ.  Cette  charge  fut  créée  par  François  I",  en 
1522. 

(3)  C'est-à-dire  en  sus  de  l'enchère  portée  par  Teilinge. 

(4)  Revente. 


yGooi^le 


—  9*  - 

foût  par  led  Duhamel  >  se  présMite  devant  «  mODsiaur  le  bally  de  Veir- 
mandois  (1)  ou  H.  son  lieutenant  gênerai  i  Laon  pour  estre  institué  et 
recen  aud  estât  et  offîce  de  nottaire  dud  Tâlinge.  s  Teilinga  forme  oppo- 
sition, et  malgré  oe,  Hemet  est  inveeti  de  l'office  et  sou  adversaire  est 
condamné  aux  dépens,  par  sentence  du  11  décembre  1628.  Ne  se  tenant 
pas  pour  battu  Teilinge  va  en  appel  c  pardevant  nosseigneurs  de  la 
court  de  parlement  à  Paris  >.  Hemet  riposte  par  une  assignation  c  au 
conseil  d'estat  du  Roy  ».  La  lutte  arrive  à  son  maximum  d'intensité;  mais 
la  procédure  des  juridictions  supérieures  est  lenle.  Le  temps  s'écoute  ; 
avec  le  temps  viennent  les  réflexions  :  on  a  mangé  de  l'argent,  on  eai 
mangera  encore  beaucoup.  Teilinge  a  raison  en  équité  ;  U  est  victime 
d'une  expropriation  inique  ;  mais  que  peuvent  les  tribunaux  qu'il  invoque 
contre  un  t  arrest  du  conseil  d'estat  »,  sinon  lui  répondre  :  Dura  lex, 
ted  lex. 

Teilinge  se  résigne  donc,  à  la  date  du  6  octobre  1629,  à  céder  à  Hemet 
«  sond  estât  et  office  de  nottaire  royal  résident  aud  Vrevin  avecq  touttes 
les  lettres  qu'il  a  et  peult  avoir  dud  office  quittances  de  finances  tant 
antiennes  que  nouvelles  pour  dud  office  de  nottaire  royal  en  joir  led 
Hemet  ses  hoirs  en  tous  profictz  honneurs  et  esmolumens  y  ^partenant  », 
moyennant  sept  cent  six  livres  tournois  dont  trois  cents  livres  sont  payées 
comptant. 

Teilinge  ne  survécut  pas  longtemps  à  sa  défaite,  car  c'est  sa  veuve, 
Margueritte  Crobinet,  agissant  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  qui  signe,  le  7  mai  1630,  la  quittance  pour  solde  du  piix 
de  la  cession  de  l'étude. 

(1)  Le  bailli  de  Vermandois  était  un  officier  royal  d'épée  ou  de  robe  courte,  au 
nom  duquel  se  rendait  la  justice  dans  un  certaia  ressort  dont  l'étendue,  au  xvoi' 
siècle,  est  indiquée  par  A.  Matton.  (Voy.  D'xct.  topogr.,  à  l'article  Laon.)  Pour  occu- 
per ce  poste,  il  fallait  être  noble.  (Voy.  la  liste  des  baillis  de  Venaandois  dans  le 
dictionnaire  historique  de  Helleville,  au  mot  Baiiii.)  Buridan  dit  fue  de  Eou  temps 
(xvH*  siècle)  les  baillis  royaux  ne  remplissaient  plus  les  fonctions  judiciaites  en 
personne,  mais  qu'ils  les  confiaient  à  leurs  tieutenanls  qui  étaient  de  robe  loo^e 
et  gradués. 

Suivant  l'article  II  de  la  Coutume  de  Vermandois,  le  bailli  de  Vermandois  était 
le  juge  naturel  des  nobles,  qui  ne  pouvaient  décliner  sa  compétence.  C'est  lui  aussi 
qui,  lOTsque  le  roi  convoquait  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  noblesse,  conduisait  )e^ 
gentilsbommes  de  sa  province  en  qualité  de  capitaine. 


yGoot^lc 


—  95  — 

lbi^[iiaritte  Gotônet,  eUe-méme,  soivit  son  mari  de  près,  ain»  qu'il 
résalte  des  actes  suivants. 

Par  acte  do  l«f  février  1633,  Ozias  Teilinge,  «  commis  des  aydes  ree*- 
dont  en  la  ville  de  Paris  estant  de  présent  en  ceste  ville  de  Vrevin  », 
iHtifie  la  vente  d'une  maison  sise  à  Vervins  dont  le  cinquième  liii  était 
éehtt  dans  la  succession  de  Margueritte  Gobînet  sa  mère. 

Cotte  vwite  avait  été  consentie  moyennant  dix-sept  cents  livres  devant 
Le  Vasseur,  notaire  royal  à  Hirson,  te  26  novembre  1632,  au  profil  de 
Anthoine  Gobinet,  marchand  à  Vervins,  par  «  Jean  Paradis  M*  cirurgien 
ieanne  Teilinge  sa  femme  Symon  de  Cambronne  M«  escrivain  Charlotte 
Teilinge  sa  femme  et  Nicolas  Teilinge  tous  demeurans  à  Hirson  tant  en 
leurs  noms  qu'eulx  faisant  et  portant  fort  dud  M"  Ozias  Jean  et  Gaude 
Teilinge  ». 

115.  —  J5  Décembre  1629.  —  Nicolas  Barbeau,  marchand  à  Prisées, 
prend,  ■  à  tiltre  de  ferme  admodiation  (1)  d'argent  s,  de  M^  Nicolas 
Franquet,  prêtre  curé  de  Prisées,  k  la  moictyé  entièrement  de  toutes  et 
chacunes  les  grosses  dixmes  dud  vill^  dud  Prisces  Hory  que  Curbiguy  (2) 
et  terroirs  d'iceux  ce  consistant  tant  en  bled  avoine  orges  dravieres  (3) 
espeautres  (4)  et  poix  (5),  et  poursuittes  (6)  des  terroirs  circonvoisins 

(1)  J'ai  dit  (Voy.  BuQetin  de  1886,  page  34,  note  2)  que  cette  expression  s'^pli- 
t|uait  aux  baux  des  terres  ;  on  voit  ici  qu'elle  s'applique  également  au  louage  des 
(ttmes. 

(2)  Sur  Curbiguy,  voir  ci-dessus  l'analyse  d'ua  acte  du  Sjuio  1628, pages  11  etl2. 

(3)  Dravière,  vesce  de  mare  ;  grosse  dfavière  ou  bivemache,  vesce  d'hiver.  On 
sème  souvent  la  dravière  avec  du  seigle  ou  de  l'avoine  pour  servir  de  rame  à  la 
plante  qui  s'y  attache  par  ses  vrilles.  La  dravière  est  destinée  à  la  nourriture  des 
animaux  de  culture. 

(4)  Epeautre,  variété  de  blé  dont  le  signe  distinctif  est  l'adhérence  du  grain  avec 
la  balle  dont  on  ne  peut  le  séparer  que  par  un  procédé  particulier  de  mouture.  11  y  a 
l'épeautre  barbue  et  l'épeautre  non  barbue.  On  voyait  surtout  la  première  dans  nos 
pays  parce  qu'elle  supporte  mieux  le  froid.  On  y  cultive  peu  l'épeautre  maintenant. 

(5)  Pois  des  champs  qui  se  donnent  aux  bestiaux  comme  fourrage. 

(6)  Poursuites,  en  matière  de  dime,  c'est  le  droit,  pour  les  dlmeurs,  d'exiger  la 
dlme  sur  les  champs  d'une  antre  paroisse  lorsqu'ils  sont  cultivés  par  un  de  leurs 
paroissiens. 
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deppendant  tant  de  lad.  cure  de  Prisées  que  le  droict  quy  peult  appar- 
tenir à  l'abbaye  de  Thenaille  dont  led  bailleur  est  fermier,  partissant 
par  indivis  pour  l'autre  moictyé  aliencontre  de  Michel  Terreur  ». 

Ce  bail  est  consenti  pour  une  durée  de  deux  années,  moyennant  une 
l'edevance  annuelle  de  deux  cent  soixante-dix  livres  tournois. 

Pour  engranger  les  récoltes  provenant  des  dîmes  louées,  le  bailleur 
abandonne  au  preneur  l'usage  de  la  moitié  de  deux  granges  situées  à 
Prisces  à  condition  qu'il  lui  sera  payé  huit  livres  par  an  à  titre  de  lo- 
cation. 

Il  est  convenu  que  «  le  partage  qui  se  fera  avecq  led  Terreur  de  la 
moictyé  desd.  dixmes  sera  à  la  grange  et  aux  boseaux  (1)  et  à  moictyé 
des  fraiz  ». 

Par  acte  du  6  août  1633,  M»  Nicolas  Franquet  donne  à  bail  à  Abel 
Flamant  demeurant  à  Gronard  «  tout  tel  droict  de  grosses  dixmes  qu'au- 
dict  Franquet  corapect  et  appartient  dans  le  circuit  et  estendue  du  ter- 
roir de  Gurbigny  à  cause  de  la  cure  de  Prisces  »,  pour  deux  années, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  cinquante  livres. 

Les  grosses  dimes  étaient  celles  qui  se  percevaient  sur  les  produits 
faisant  l'objet  principal  de  la  culture  d'une  paroisse,  tels  que  les  céréales 
et  les  fourrages  pour  les  pays  de  labour,  le  vin  pour  les  vignobles,  etc. 

116.  —  21  Janvier  1630.  —  Vente  par  Margueritte  Ferot,  demeurant 
à  Vervtns,  veuve  de  Louis  Gobinet,  au  profit  de  Judic  Mariage,  demeu- 
rant aussi  à  Vervins,  veuve  de  Jean  Grossier,  moyennant  quinze  cent 
cinquante  livres  de  prix  principal,  d'  o  une  maison  vulgairement  appelle 
l'Abre  (2)  d'or  seize  à  la  grande  rue  (3)  de  la  ville  dud  Vrevin  bastye  de 
bricques  couverte  d'ardoize  ce  consistant  en  plusieurs  espaces  tant  haultes 
que  basses  grenier  cellier  cave  jardin  astable  fournye  avec  une  petite 
astable  attenant  dud  fournye...  tenant  d'une  part  à  la  ruelle  (4)  d'aultre 

(1)  Boisseaux.  Le  boisseau,  mesure  de  capacité  pour  les  grains,  est  encore  en 
usage  aujourd'hui  sous  le  nom  de  double-décalitre. 

(2)  Prononciation  locale  du  mot  arbre. 

(3)  Rue  du  Général-Foy. 

(4)  Ruelle  qui  met  en  communication  la  rue  du  Général-Foy  avec  la  rue  des 
Kcoles,  dite  anciennement  rue  des  Fumiers. 
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aux  hoirs  Pierre  Forteau  pardevant  sur  lad  rue  et  par  deriere  à  la  me 
des  Fumiers  ». 

117.  —  31  Janvier  1630.  —Jean  Lappe,  marchand  à  Vervins,  et  Marie 
Dupont,  sa  femme,  louent  à  Anthoine  Desons,  laboureur  à  Bancigny  : 
maison  consistant  en  plusieurs  espaces,  bâtie  en  bois  et  couverte  en 
paille,  étables,  bergeries,  grange,  cour,  jardin,  prés,  pâtures  et  hoquets 
u  le  tout  de  l'estendue  et  circuit  de  lad  maison  appelle  la  censé  du  Goullet 
contenant  unze  jallois  ou  environ...  avecq  encore  la  quantité  de  quatre 
vingt  dix  jallois  de  terres  labourables,  le  tout  scitué  et  assis  au  terroir  de 
Laigny  »,  pour  une  durée  de  dix-huit  années,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  cent  quatre-vingts  livres  d'argent  et  à  la  charge  d'acquitter 
tous  les  ans  ce  qui  est  dû  au  seigneur  du  lieu,  savoir  :  «  dix  jallois  ung 
picotin  de  bled  et  unze  jallois  etdemy  d'avoine  »,  pour  les  terres,  t  et 
huict  chappons  et  trente  neuf  solz  huict  deniers...  pour  lad  maison  et 
lieu  ». 

Cette  censé  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Bas-Croulet,  pour  la  distinguer 
de  la  ferme  du  Goulet  qui  n'en  est  pas  loin,  mais  qui  appartient  au  tei-- 
ritoire  de  Voulpaix  (-1). 

Un  acte  du  11  avril  1633  mentionne  l'existence  à  Laigny  de  la  a  vieil 
censé  du  Goullet  ». 

118.  —  15  Juin  1630.  —  Anthoine  Faucheur,  demeurant  à  Houi-y, 
prend  c  à  tiltre  de  ferme  ou  louage  d'honnest  homme  Phlippe  Leclercq 
fermier  du  s''  de  Penmault  demeurant  à  Bucy  les  Pîerrepont...  douze 
jallois  de  prez  en  trois  pièces...  comme  elle  se  comporte  sans  estre  tenu 
d'aucun  vergeage  (2)  parce  que  led  preneur  s'en  est  tenu  pour  content... 
deppendant  les  susd  prez  de  la  aeigneurye  dud  Hory  appartenant  aud 
sr  Penmault  ». 

Ces  prés  situés  sur  le  territoire  de  Houry  sont  loués  pour  six  ans, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  soixante  livres  payables  <  au  jour 
de  saint  Remy  d'octobre  ». 

(1)  Sur  la  ferme  du  Goulet,  voir  acte  du  6  juin  1626,  Bull,  de  1886,  p.  180. 

(2)  Hesurage. 
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119.  —  f  Juillet  1630.  —  <  Furent  presens  en  leurs  pereoBBee 
Nicolas  Jestes  (1)  Façonnier  de  draps  et  Margueritte  Lignier  sa  femme 
autorisée  sufisammeat  quant  à  ce  (2)  demeurans  es  faulx  bourgs  de 
Vrevin  Disans  que  ce  jordhuy  ils  ont  acquis  de  Catherine  Foucquer  vefve 
de  Jean  Jestes  leur  mère  demeurante  aud  lieu  ung  mestier  servant  à 
façonner  draps  asscavoir  une  presse  gamye  de  fucillon  deux  lisses  cincq 
paires  d'efTorces  vingt  douzaines  de  chardons  et  aultres  ustenslls  servant 
aud  mestier...  moyennant  le  prix  de  cent  quarante  quatre  livres  trois 
solz...  » 

II  ne  parait  pas  y  avoir  de  différence  entre  l'outillage  du  façonnin-  de 
draps  et  celui  du  foulon  de  draps.  Aux  termes  d'un  contrat  de  mariage 
du  2  novembre  1627,  entre  Brice  Delabbye,  fils  de  feu  Jean  Delabbye  et 
Annette  Gautier,  demeurant  à  Fontaine,  et  Marye  de  Rumigny,  fille  de 
Mathieu  de  Rumigny,  c  marschat  »,  demeurant  aussi  à  Fontaine,  Annette 
Gautier  baille  à  son  fils,  en  faveur  du  mariage,  c  ung  mestier  de  draps 
servant  à  foulon  scavoir  la  presse  avecq  six  vingtz  fucillons  six  paires 
d'efforcés  (3)  à  tondre  draps  restofTier  gamy  de  chardon  avec  la  couche 
et  deux  lisses  quoy  que  ce  soit  tous  lesd  ustensils  servant  aud  mestier  de 
foulon...  > 

A  Venins,  on  ae  livrait  à  la  fabrication  des  draps  av«c  une  oertftine 
activité,  mais  dans  de  modestes  proportions  quant  à  l'outillage,  aioei  qu'on 
en  peut  juger.  On  ne  faisait  que  des  draps  à  bon  marché,  car,  au  milieu 
du  siècle,  le  prix  de  la  façon  ne  dépassait  pas  deux  sols  l'aune  (4).  Le 
façonnier  et  le  foulon  habitaient  exclusivement  les  faubourgs  de  la  ville, 
le  long  du  Cher-Temps  qu'une  de  nos  minutes  appelle  simplement  c  le 

(1)  Il  signe  NicolM  Gmt. 

(2)  Alors,  comme  aujourd'hui,  la  femme  ae  pouvait  s'oUiger  sans  le  consentMBent 
de  son  mari,  et  même  dans  les  actes  où  la  femme  comparaissait  avec  son  mari,  il 
fallait  que  l'autorisation  maritale  fût  expressément  formulée.  En  cas  de  refus  d'auto- 
risation maritale,  la  femme  pouvait  se  faire  autoriser  par  justice.  Ce  cas,  il  est  rare 
dans  nos  minutes,  se  rencontre  dans  un  acte  du  27  octobre  1676. 

(3)  Instrument  composé  de  deux  lames  tranchantes  en  dedans  qui  sont  montées 
comme  des  pincettes  de  foyer  actuelles,  et  qui  se  croisent  sous  la  pression  de  la  main. 

(4)  Voyez,  sur  la  draperie  de  Vervins,  un  acte  du  4  février  1648,  raj^rté  par 
M.  Ed.  Kette  dans  ses  minutes  historiques,  BuU.  de  la  Soc.,  tome  iv,  p.  197. 
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ruisseau  de  la  ville  (1)  ».  C'est  de  là  que  nous  avons  encore  la  rue  des 
Foulons  et  la  rue  des  Lisses. 

Outre  le  façonnier  et  le  foulon,  il  y  avait  le  tisserand  de  drap. 

Voici  les  noms  de  façonniers,  de  foulons  et  de  tisserands  que  donnent 
nos  minutes  de  1600  à  1700  : 

Fiifonniers  de  draps 

Vertins  :  i600.  Nicolas  Dumoustier.  —  1601.  Guillaume  Boutier  ; 
Pierre  Dumoustier.  —  1603.  Nicolas  Dautreppe  ;  Pierre  Dautreppe.  — 
1605.  Isaac  Paille;  Jacques  Mereau.  —1609.  Henry  Thomas.— 1&15.  Gé- 
rard Mereau  ;  Loys  Tordeur  ;  Gilles  Petit.  — 1616.  Jehan  Jestes  ou  Gest. 

—  1617.  Sedes  Lafosse  ;  Nicolas  Baudot  —  1018.  Pasquot  Bouxin  ; 
Nicolas  Fourny.  —  1619.  Anthoine  Bouxin.  —  1620.  Reniez  Robert.  — 

1621.  Jacques  Debay  ;  Oudart  Boyvin  ;  Glande  Jeste.  —  16^.  Nicaise 
Richet.  —  1623.  Claude  Jelïe.  —  1624.  Amez  Prévost.  —  1626.  Jacob 
Adrian  ;  Pierre  et  Nicolas  Adrian,  ses  fils  ;  Nicolas  Gigon.  —  1628.  Ni- 
colas Mailliart  ;  Jean  Adrian  (à  Rambouzy  paroisse  de  Vervin)  ;  Martin 
Delabbye;  Mathieu  Debay. —- 1630.  Nicolas  Jestes. —1631.  Jean  Hutin. 

—  16S4.  Robert  Yvyer.  —  1635.  Nicolas  Fossier.  — 1637.  Pasquier  Debay  ; 
Claude  Petit.  ^  1639.  Symon  Viefville.  —  1644.  Jean  Aubin  ;  Gilles  Petit. 

—  1667.  Philippe   Boivin  ;    Nicolas  Geste.   —  1671.    Vincent  Lecocq. 
-  1678.  Claude  Gallot.  -  1680.  Nicolas  Guignet.  -  - 1683.  Martin  Deville. 

-- 1690.  Charles  Guinet. 

Fontaine   :.  1603.  Anthoine  Lhoste.     -  1617.    Pacquot  Carlier. 
1618.    Pierre  BouUy.  —  119.   Pierre  Dieutegarde  ;  Nicolas  Boyvin.   — 

1622.  Etienne  Bride.  —  1628,  Brize  Delabbye  ;  Vincent  Paris.  - 
1636.  Adrien  Herbin.  —  1643.  Jacques  Balleu.  —  1669.  Mathieu  Depar- 
nay.  —  1686.  Daniel  Boulanger.  —  1692.  Félix  Dieuse.  —  1694.  Guil- 
laume Begarre  ;  Thousainct  Tourmeulle. 

I^buîons  de  d>-aps 

Vervins  :  1616.  Jacques  Paille.  —  1637.  Nicolas  Dreuze. 

(1)  Ce  cours  d'eau  prend  sa  source  au-dessus  de  la  ferme  du  Longpré,  et  c'est 
probablement  à  cette  source  qu'un  acte  du  il  décembre  1638  donne  le  aora  de  Fon- 
taine du  Gfaer-Temps. 
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Fontaine    :    1620.   Qaude  Dreuze.     —  1627.     Br-ice   Delabbye.    — 
1629.  Martin  Dreuze.  —  1681 .  Biaise  Bieuse. 
fiERCY  :  1613.  Jehan  I-iicquet. 

Tisserands  de  draps 

Vervins   :   1(500.   Henri  Thomas.    -     1604.    Anthoine   Deville.    - 
16C6.  Jehan  Thomas  ;  Jacques  Deshais.  --  1614.  Anthoine  Gardier.    - 
1616.   Claude  Boyvin.  —  1617.  Jacques  Desparnay.  —  1618.   Gobert 
Gressier.  — 1631.  Nicolas  Mailliart.  —  1638.  Nicolas  Fossier. 

Fontaine  :  1615.  Nicolas  Rêve.  — 1617.  Michel  Anceau.  — 1618.  Fran- 
çois Teron  ;  Anthoine  Lefebvre.  —  1620.  Kerre  Aubert.  —  1628.  Guil- 
leaume  Delabbye  ;  Pierre  Bride  ;  Pierre  Crénelle  ou  Crevelle.  — 
1631.  Jacques  Balleu.  —  1633.  Florent  Donfrere.  —  1637.  Adam  Mar- 
chant. 

120.  —  Î4  Août  1630.  —  Vente  par  «  dam"=  Marye  Gobinet  vefve  en 
dernière  nopce  de  feu  Claude  Guyart  demeurant  à  Vrevin  s,  au  profit  de 
g  honnest  homme  Anthoine  Gobinet  marchant  bourgeois  demeurant  aud 
lieu  »,  les  deux  tiers  d'  «  une  certaine  maison  contenant  deux  corps  de 
logis  l'un  devant  et  l'aultre  deriere  bastye  de  bricques  et  couverte  d'ar- 
doize  consistant  en  bouticque  cuisine  chambre  basse  haulte  grenier  cellier 
cave  court  estable  fournye...  vulgairement  appelle  Sainte  Barbe  sâtué  et 
assis  en  la  ville  dud  Vrevin  à  la  rue  des  Barbiers  tenant  d'un  costé  à  Jean 
Demeaux  d'aultre  à  Pierre  Balligant  ...  pardevant  sur  lad  rue  des  Bar- 
biers et  par  deriere  à  la  rue  des  Fumiers  ...»  Cette  vente  a  eu  lieu  à  la 
charge  de  payer,  chaque  année,  les  deux  tiers  de  quarante-huit  sols 
«  pour  ung  obit  fondé  par  feu  Pierre  Maigret  en  l'église  de  Vrevin  ...  et 
aussy  de  douze  deniers  vers  les  pauvres  »,  et,  en  outre,  moyennant  douze 
cents  livres  de  prix  principal. 

Voici  pourquoi  cette  maison  portait  le  nom  de  Sainte-Barbe.  Aux  ter- 
mes d'un  acte  du  6  mars  1629,  Nicaise  Casteau  (il  signe  Castiau)  t  cor- 
donnier en  vieil  demeurant  à  Vrevin  >  prend  en  location  la  sixième 
partie  de  la  maison  en  question  «  où  pendoit  parcydevant  pour  enseingne 
Saincte  Barbe  ». 

Une  autre  maison  de  la  même  rue  s'appelait  la  Corne  de  Bœuf;  elle 
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tenait  d'une  lisière  à  Kerre  BalUgant,  d'autre  aux  hoirs  Jean  Catherine, 
par-devant  à  la  rue  des  Barbiers  et  par  derrière  à  la  rue  des  Fumiers 
(acte  du  2avriH632). 

Nous  avons  déjà  constaté  qu'il  existait  deux  rues  des  Fumiers  à 
Vervins,  qui  sont  aujourd'hui  l'une  la  rue  de  Lille  et  l'autre  la, rue  des 
Ecoles  (i). 

Les  actes  du  14  août  1630  et  du  2  avril  1632  viennent  confirmer  le 
fait. 

121 .  —  19  Aoât  Î630.  —  <  Furent  presens  en  personnes  llartin  Hret 
M»  tailleur  des  pierres  demeurant  à  Venelle  Sainct  Denis  proche  la  ville 
d'Avenne  pays  de  Haynault  d'une  part  Et  honnest  homme  Remy  Rouault 
mai^uillier  de  ta  chapelle  Saincte  Anne  scitué  proche  la  ville  de  Vrevin 
et  ce  stipulant  de  l'advis  des  vénérables  personnes  Mj*  Thomas  de  Sainct 
Lot  (2)  et  Thomas  Lecoincte  prebtres  doyen  et  curé  de  lad  ville  comme 
aussy  d'honnorables  hommes  M™  Louis  Cappe  lieutenant  en  la  justice 
dud  lieu,  Adrian  Williot  et  Jean  Fournier  eschevins  d'aultre  part  ».  Il 
est  arrêté  entre  les  parties  c  que  led  Piret  sera  tenu  de  faire  parfaire  et 
dresser  deux  coulonnes  en  l'église  dud  Vrevin  devant  l'autel  Nostre 
Dame  et  y  fournir  seullement  les  deux  embasses  avecq  les  deux  chapilaux 
corintes  de  pierre  blanc  noir  les  polire  avecq  les  aultres  pierres  et  le  tout 
bien  façonner  rendre  faicte  et  parfaicte  au  contentement  de  Mess»  de 
la  police  (3'j  pendant  le  jour  de  Thoussainct  prochain  et  de  la  forme  que 
sont  tes  colonnes  seize  devant  le  grand  autel,  Et  sy  en  oultre  sera  tenu 
led  Piret  d'enclaver  deux  petites  pierre  de  marbres  dans  les  tables  d'autel 
de  deux  chapelles  scavoir  saint  Crespin  et  saint  Sebastien  ».  Ce  marché 
est  fait  moyennant  soixante-neuf  livres. 

122.  —  30  Décembre  i630.  —  Procuration  par  «  Louys  Hemet  sei-- 
gent  royal  au  baillaige  de  Vermandois  prevosté  foraine  de  Laon  et  Ribbe- 
mont  en  la  résidence  de  Vrevin  >,  à  l'effet  «  de  resigner  et  remettre  es 
mains  du  Roy  nostre  sire  et  Monseigneur  son  chancellier  sondit  estât  et 

(1)  Voy.  Bulletin  de  1886,  page  77. 

(2)  Il  signe  T.  de  SinUtt. 

(3)  Voy.  Bulletin  de  1886,  p.  74. 
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office  de  sergent  royal  ...  et  en  pourvoir  s'il  plaist  à  sa  Majesté  la  per- 
stmhe  de  Jacques  Hemet  son  filz  pradclen  demeurant  aud  Vfevin  et  non 
aultre...  » 

Servent  royal,  officier  de  justice  chargé  de  signifier  les  actes  de  procé- 
dure, etc.  ;  on  dit  aujourd'hui  huissier. 

Le  ternie  de  sergent  s'appliquait  aussi  aux  agents  forestiei'S  dont  les 
fonctions  avaient  été  érigées  en  office.  On  lit  en  effet  dans  un  acte  du  8 
avril  1643  que  Jean  Dusolon  «  demeurant  es  faulx  bourgs  Sainct  Nicolas 
d'Aubenton  »  a  vendu  son  a  office  de  sergent  forestier  en  la  hayed'Auben- 
toti  B  à  Jean  Cury  demeuiant  i  au  bois  du  Creu  paroisse  de  Beaulmé  »  et 
lui  a  donné,  à  raison  de  cette  cession,  sa  procuration  &d  resignandum 
passée,  le  10  novembre  1642,  devant  Desmaret,  «  nottaire  au  duché  de 
Gui^e  en  la  résidence  du  village  de  Besmont  ». 

123.  —  18  Janvier  i631.  —  Honnêtes  personnes  Louis  Polin,  mar- 
chand, et  Jacques  Potin,  son  fils,  avocat  en  parlement,  demeurant  tous 
deux  à  Vervins,  vendent  à  Nicolas  Heloing,  marchand  boucher  à  Vervins, 
«  une  maison  bastye  de  bricques  couverte  d'aissy  consistant  en  plusieurs 
espace  cuisinne  chambre  basse  haultes  grenier  cellier  oour  estables  le 
lieu  et  pourpris  comme  il  se  tient  et  comporte  sans  aucune  réservation 
scitués  en  la  ville  dud  Vrevin  audevant  de  la  croix  tenant  d'une  liziere  à 
Jacques  Caron  d'autre  à  Jean  Maireau  pardevant  sur  ta  rue  et  par  deriere 
aux  murailles  de  la  ville  ». 

Cette  vente  a  lieu  à  la  charge  pai'  l'acquéreui-  de  payer  annuellement 
deux  rentes  dont  était  grevée  la  maison,  savoir  ;  quatre  livres  tournois  de 
cens,  au  seigneur  de  Vervins,  et  douze  livres  dix  sols  tournois  de  rente 
rachetable  de  deux  cents  livres,  à  l'église  de  Vervins  ;  et  en  outre  moyen- 
nant le  prix  principal  de  neuf  cents  livres  tournois.  «  Lesd,  vendeurs 
ont  au  pardessus  quictéz  et  délaissez  aud  acquéreur  deux  estalz  de  bou- 
cher\-es  placés  en  la  halle  dud  Vrevin  dont  led  Louis  Potin  avoit  acous- 
taméd'en  jouir  •. 

Au  contrat  intervient,  pour  le  ratifier,  Elizabetli  Capron,  femme  de 
Jacques  Potin. 

Les  vendeurs  n'usent  pas  de  la  même  orthographe  dans  leurs  signa- 
tures ;  le  père  signe  Polin,  et  le  fils,  Pothin. 
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La  maison  qui  fait  l'otijet  de  cette  vente  .éjtaU  située  rue  des  Vaches 
<aujourd'liui  rue  de  Paria),  car  la  croix  «iont  il  est  question  s'élevait  e^ 
cette  rue  devant  !es  maisons  qui  portent  actuellement  les  numéro^  3 
et  5  (i).  La  me  de  Paris  s'appelait  déjà  rue  des  Vaches  en  1603  (acte  du 
iû  mars  16(fâ),  nom  qu'elle  échangea  plus  tard  contre  celui  de  rue  de  la 
Croix  qu'elle  avait  encore  au  moment  de  la  Révolution. 

Jacques  Pothin,  après  le  décès  de  sa  mère,  Annette  Deschamps,  avait 
assigné  son  père  devant  le  siège  présidial  de  Laon  pour  arriver  au  par- 
tage des  biens  dépendant  de  la  communauté  d'entre  ses  parents.  Il  avait 
eu  gain  de  cause.  Mais  le  partage  ne  s'étant  pas  eflectué,  Jacques^  tant 
en  son  nom  que  comme  héritier  de  Louis  Potin, son  frère,  décédé  depuis, 
et  comme  cessionnaire  des  droits  de  ses  autres  cohéritiers,  assigna  de 
nouveau  son  père,  devant  la  justice  de  Vervins,  cette  fois.  Alors  inter- 
vint, à  la  date  du  l^^  janvier  1631,  un  arrangement  dont  la  vente  de  la 
maison  de  la  rue  des  Vaches  fut  une  des  conséquences. 

Avant  d'en  arriver  là,  la  lutte  dut  être  fort  vive  entre  un  père  qui  ne 
s'inclinait  pas  devant  une  décision  judiciaire  et  un  fils  qui  paraissait 
décidé  à  user  de  toutes  les  juridictions.  Et  puis  il  y  avait  une  betle-mère 
en  jeu,  car  Louis  Potin  s'était  remarié  avec  Jeanne  Terroy.  Aussi,  en 
'  lisant  ta  transaction  du  i"  janvier  1631,  on  devine  combien  fut  laborieuse 
la  conclusion  du  traité  de  paix.  Pour  mener  les  choses  à  bonne  fin,  il  ne 
faut  pas  moins  que  l'intervention  de  :  «  M^  Louis  Cappe  heutenant  en  la 
justice  de  Vrevin  Adrian  W^Uliot  Nicolas  Constant  eschevins  d'icelle  et 
Pacquier  Potin  parens  et  amis  intimes  des  parties  ».  De  son  côté,  le 
notaire  emploie  les  formules  les  plus  adoucissantes  :  il  fait  dire  aux 
adversaires  qu'ils  veulent  s'accorder  pour  «  vivre  paisiblement  ensem- 
bles comme  d'amour  du  père  envers  les  filz  et  en  respect  du  filz  envers 
le  père  ».  Il  n'est  pas  jusqu'au  jour,  le  premier  de  l'an,  qui  ne  semble 
choisi,  parce  que  c'est  le  jour  où  tout  le  monde  s'embrasse.  Pour  cou- 
ronner l'œuvre,  la  belle-mère  elle-même  comparait  et  renonce  au  droit 
de  douaire  qu'elle  pourrait  faire  valoir  sur  la  maison  de  la  rue  des 
■Vaches. 

Jacques  Pothin  parait  avait  été  un  faiseur  d'affaires  intrépide. 

(i)  Voy.  Minutes  hist.,  au  bulletin  de  la  Soc.,  année  1877,  page  190. 
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D'abord  avocat  en  parlement  avec  le  grade  de  licencié  es  lois,  on  le  voit 
par  la  suite  notaire  royal  à  Vervins.  Il  avait,  vers  1636,  repris  l'office  du 
notaire  Capron,  dont  sa  femme,  Elizabeth  Capron,  était  peut-être  la  fille. 
Mais  les  paisibles  travaux  du  notariat  ne  convenaient  pas  à  son  tempé- 
rament, et  dès  1642  il  avait  cédé  son  office  à  Jean  Lavoine.  On  le  voit 
successivement  lieutenant  en  la  justice  de  I^  Bouteille,  <  d'Ëlmé  > 
(Lemé),  de  Thenailles,  de  Vervins.  Il  a  la  main  partout  et  se  livre,  en 
dehors  de  ses  fonctions  oflicielles,  à  toutes  sortes  de  trafics  où  il  ne  brille 
pas  par  la  probité. 

Ainsi,  en  1641,  chargé  de  recruter  des  hommes  pour  le  Régiment  de 
VervÏTis,  il  se  montre  si  accessible  aux  offres  en  aident  ou  en  nature  de 
ceux  qui  cherchaient  à  se  soustraire  au  service  militaire  que  les  plaintes 
nombreuses  portées  contre  lui  donnent  lieu  à  une  enquête,  dont  les  piè- 
ces conservées  aux  archives  du  département  de  l'Aisne  (Série  B,  n"  617) 
ne  paraissent  laisser  aucun  doute  sur  les  agissements  peu  scrupuleux  de 
Pothin  (1). 

Bientôt  nous  le  retrouverons,  à  propos  du  massacre  de  six  habitants 
de  I^a  Bouteille  par  des  gens  de  guerre,  jouant  un  rôle  des  moins 
honorables. 

Parmi  les  minutes  détachées  de  Nicolas  Constant  I"",  dont  j'ai  parlé  à 
la  suite  de  l'analyse  d'un  contrat  du  19  août  1605  (Voy.  Bull,  de  1886, 
page  86),  se  trouvent  quelques  actes  paraissant  provenir  d'un  «  Registre 
aux  contrats  »,  et  gui  sont  reçus  par  Jacques  Pothin.  Ces  minutes,  sorties 
sans  doute  par  les  hasards  des  déménagements  de  l'étude  à  laquelle  elles 
appartenaient,  nous  fournissent  un  spécimen  de  l'écriture  du  person- 
nage qui  nous  occupe.  Elle  est  petite,  irrégulière,  appuyée  \  les  carac- 
tères à  peine  formés  indiquent  une  main  rapide  ;  mais  les  mots  se  déta- 
chent nettement  les  uns  des  autres  et  les  virgules,  si  rares  dans  nos  mi- 
nutes, tombent  fréquemment  de  la  plume  de  Jacques  Pothin. 

Une  dé  ces  minutes  énonce  un  payement  fait  c  en  espèces  de  pîstolles 
d'Espagne,  escus  d'or,  francs,  quarts  et  autres  bonnes  monnoyes  d'or  et 
d'argent  ». 

(1)  Voy.  BuKelin  de  la  Soc,  année  1877,  pi^e  12. 
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1Ï24.  —  Î7  Mars  Î63i.  —  Bail  par  honorable  homme  Jean  Dupeuty, 
receveur  de  la  terre  de  Chemery,  y  demeurant,  au  profit  de  Louis  Henon, 
meunier  à  Vervina,  et  Marye  Delarue,  sa  femme,  du  «  moulin  et  huillerye  > 
de  Lambercy. 

Comme  j'ai  déjà  analysé  longuement  le  bail  de  la  même  usine  fait  par 
Jean  Dupeuty  le  17  août  1627  (1),  je  me  contenterai  d'extraire  du  nou- 
veau bail  les  détails  suivants  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  premier  : 

c  Et  au  regard  des  meuUes  quy  se  sont  trouvés  aud  moulin  scavoir  le  gisant 
de  l'espesseur  de  unze  poulces  et  le  tournant  aussy  de  mesme  espesseur 
sera  tenu  lad  preneur  payer  pour  chacun  poulce  de  diminution  cent  solz 
tournois  Et  quant  à  la  huillerye  le  preneur  sera  tenu  faire  aud  bailleur 
tel  nombre  de  tonne  d'huille  qu'il  luy  plaira  en  luy  livrant  huict  jaUois  de 
navettes  mesure  de  Moncornet  pour  chacune  tonne  pesant  deux  cens  tant 
de  livres  Et  luy  payant  pour  sa  penne  de  chacune  tonne  trente  solz  et  la 
moictyé  des  tourteaux  et  l'aultre  moictyé  appartiendra  aud  bailleur...  » 

<  Luy  ayant  esté  donné  (au  preneur)  ung  chable  et  corde  à  moulin 
aveq  ung  ringart  de  fer  les  marteaux  deux  cheminons  de  fer  crue  (2)  où 
il  y  a  des  chatz  et  une  maillotte  de  patenostre  de  fer  (3)  /  Au  regard  de 
l'huitlerye  les  estendelles  et  sacteaux  (4)  à  ce  nécessaires,  aveq  deux 
harquebuses  à  rouez  servant  à  la  garde  de  lad  maison...  » 

L'arquebuse  à  rouet  est  une  arme  à  feu  portative  due  aux  Allemands. 
Elle  parut  quelques  années  après  l'arquebuse  à  mèche  dont  l'invention, 
attribuée  aux  Espagnols,  remonte  au  commencement  du  x\v  siècle. 
Comme  les  livres  ne  fournissent,  en  général,  que  des  renseignements 
vagues  ou  incomplets  sur  l'arquebuse  à  rouet,  je  ne  crois  pas  inutile  de 
donner  ici  un  aperçu  plus  précis  des  dispositions  essentielles  et  de  la 
mise  en  jeu  de  son  mécanisme,  dont  il  m'a  été  permis  de  me  rendre 
compte  au  musée  d'artillerie  de  Paris. 

(1)  Voy.  d-desaus,  n»  88,  p.  7. 

(2)  Fer  écroui. 

(3)  Eogin,  appelé  aussi  chapelet,  consistant  en  une  chaîne  sans  fin  munie  de 
godets  qui  se  remplissent  au  bas  de  leur  course  et  &e  versent  dans  un  conduit  quand 
ils  BODt  arrivés  en  haut. 

(4)  EtendeHe,  sac  de  crin  dans  lequel  on  renferme  les  graines  oléagineuses 
brojées,  pour  les  soumettre  i  la  presse.  —  Sacteau,  diminutif  de  sac. 

Ann.  87  14 
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La  platine  de  cette  arme  porte  une  petite  roue  d'acier,  dite  rouet, 
pleine  et  cannelée  sur  la  tranche,  une  détente,  un  bassinet  avec  un 
couvercle  à  coulisse,  un  chien  serrant  une  pierre  à  feu  entre  ses  mâ- 
choires, et  deux  ressorts  agissant  l'un  sur  le  rouet,  l'autre  sur  )e  chien.  Le 
rouet  est  traversé  par  un  petit  essieu  auquel  tient  une  chaînette  dont 
l'extrémité  opposée  s'attache  à  l'un  des  ressorts.  Pour  se  servir  de  son 
arme,  le  soldat  renversait  le  chien  en  arrière,  remontait  le  rouet  à  l'aide 
d'une  clef  à  l'effet  de  bander  le  ressort  par  l'enroulement  de  la  la  chaU 
nette  autour  de  l'essieu,  découvrait  le  bassinet  en  faisant  glisser  le  cou- 
vercle avec  le  pouce  le  long  du  canon,  rabattait  à  la  main  le  chien  que 
l'autre  ressort  maintenait  fortement  sur  la  tranche  du  rouet.  Il  ne  lui 
restait  alors  qu'à  faire  jouer  la  détente  :  le  rouet  tournait  rapidement  et 
dégageait  de  la  pierre  une  gerbe  d'étincelles  qui  tombaient  dans  le 
bassinet  rempli  de  poudre  d'amorce  ou  pulvérin  ;  le  pulvérin  s'enflam- 
mait et  mettait  le  feu  à  la  charge  au  moyen  d'un  petit  trou  percé  à  la 
partie  du  canon  qui  tenait  au  bassinet. 

Il  semble  que  le  rouet  était  un  progrès  ;  cependant  il  ne  détrdna 
jamais  ta  mèche.  Les  deux  systèmes  s'employèrent  simultanément  et 
même,  en  France,  sous  Louis  XIV,  l'infanterie  se  servait  exclusivement 
de  l'arme  à  mèche  qu'on  appelait  alors  mousquet  et  qui  ne  s'efl^ça  que 
devant  le  fusil  à  pierre,  dont  le  roi  fit  armer  quelques  compagnies  en 
-1671,  à  titre  d'essai. 

125.  —  2  Avril  Î63Î.  -  Nicolas  Heloing,  marchand  «  à  Vrevin  », 
cède  à  Mathias  Lescailliet,  compagnon  à  marier,  boucher  à  Vervina, 
1  ung  estai  de  boucherye  placé  en  la  Halle  dud  Vrevin  que  led  Heloiug 
avuit  accoustumé  de  se  servir  tenant  à  Amoult  Bernard  et  d'aulbredu 
costé  de  la  place  avec  ses  droictz  noms  raisons  et  actions  >,  moyennant 
trente-six  livres  tournois  de  prix  principal  et  en  outre  à  la  charge  de 
payer  chaque  année  quinze  sols  de  rente  au  seigneur  du  lieu. 

La  halle,  c'était  la  partie  gauche  du  rez-de-chaussée  de  l'hôtel  de  ville 
libre  autrefois  de  toute  construction.  Lors  des  restaurations  et  des  rema- 
niements que  subit  l'hôtel  de  ville  en  18^,  l'emplacement  de  la  halle  se 
trouva  supprimé  par  l'édification  d'un  corps  de  garde  et  d'une  remise 
pour  les  pompes  à  incendie. 

Vis-à-vis,  sur  la  place,  était  un  puits  ouvert,  entouré  d'une  margelle, 
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qu'un  acte  du  25  juillet  1626  nomme  le  «  puys  de  la  balle  s .  Vers  1835,  on 
éleva,  au-dessus  de  ce  puits,  un  corps  de  pompe  installé  dans  une  cons- 
truction carrée,  en  pierres  de  taille,  couronnée  d'une  corniche  et  sur- 
montée d'une  reproduction  en  fonte  du  Mercure  de  Jean  de  Bologne.  Cet 
édicule,  peu  regrettable,  a  disparu  en  1871,  pour  faire  place  à  lasvelte 
colonne  de  fonte  qu'on  voit  aujourd'hui.  Quant  à  l'élégant  Mercure  de 
Jean  de  Bologne,  il  s'en  est  allé  où  vont  les  dieux  et  les  rois  qui  ont  cessé 
de  plaire  :  il  gît  oublié  dans  les  greniers  de  l'hôtel  de  ville. 

126.  —  31  Mai  1631.  —  Pierre  Gosset,  manouvrier  à  Vervins.  prend 
à  titre  de  surcens  racbetable  de  f  honneste  femme  Augustine  Notin  vefve 
de  feu  Jean  Cappe  dem'  aud  lieu  »,  une  maison  contenant  deux  espaces, 
bâtie  en  bois  et  couverte  en  paille,  avec  grenier,  cour,  jardin  derrière, 
«  seize  es  faulx  bourgs  dud  Vrevin  tenant  d'une  liziere  à  Martinne  Ber- 
thault  d'autre  à  la  ruelle  conduissant  à  la  fontaine  des  prez  d'un  boult  à 
M*  Louis  Cappe  et  d'aultre  boult  à  la  rue  ». 

Cette  dénomination  de  c  fontaine  des  prez  »  me  paraît  être  acciden- 
telle, car  dans  tous  les  autres  actes  on  lit  Fontaùie  des  Prêtres,  confor- 
mément à  l'appellation  encore  en  vigueur.  Témoin  ce  passage  d'un  acte 
du  11  novembre  1641  qui  indique  à  la  fois  le  véritable  nom  de  la  fontaine 
et  sa  situation  :  «  Jardin  fermé  de  bayes  planté  d'arbres  séant  es  faux 
boui^  de  Vrevin  à  la  rue  de  Geaumont  tenant  d'une  liziere  par  bas  aux 
prez  deppendant  du  moulin  d'autre  à  Laurant  Gosset  et  autres  d'un  boult 
à  M"  Ambroize  Bevier  d'autre  à  la  ruelle  quy  conduict  à  la  fontaine  des 
prebtres  ». 

Dans  la  même  direction,  mais  plus  loin,  hors  du  faubourg,  une  terre 
portait  un  nom  de  lieudit  inconnu  aujourd'hui.  Il  est  indiqué  en  ces 
termes  par  un  bail  du  30  janvier  1631  :  «  Item  quatre  jallois  et  demy  à  la 
terre  aux  escus  pris  en  une  pièce  de  neuf  jallois  partissant  allencontre 
dud  S' bailleur  tenant  au  chemin  du  petit  Vrevin  v. 

127.  —  i0/wïni65i.— Vente  par  Me  Quentin  de  Bretonne,  «  prebtre 
curé  du  village  de  S>  Quentin  de  Sart  t,  et  Charles  de  Brotonne,  son  frère 
(1),  demeurant  à  c  Bray  »,  au  profit  de  Philipe  Lambert,  laboureur  >  à  la 

(1)  Quentin  signe  de  Brotonne  en  deux  mots,  tandis  que  son  frère  signe  simide- 
ment  Charte»  Brotonne. 
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Gorary  (1)  »,  d'une  maison  bâtie  en  bois  et  couverte  en  paille  sise  «  au 
village  de  Bray  à  la  rue  du  Cloistre...aveq  encore  vingt  verges  ou  environ 
de  geneviere...  scitué  aud  Bray  audessus  de  lad»  maison  à  lad  rue  du 
Goistre  fond  Saint  Jean  au  Bourg  de  Laon  ». 

Cette  vente  a  lieu  moyennant,  outre  le  denier  à  Dieu  et  les  vins,  le 
prix  principal  de  cent  cinquante-six  livres,  et  c  à  la  charge  des  rentes 
anciene  et  foncière  acoustumés  de  payer  vers  Mess'  de  S' Jean  au  Bourg 
de  Laon  >. 

Saint-Jean-au-Bourg  était  une  abbaye  qui  appartenait  à  l'ordre  des 
Bénédictins,  et  qui  était  située  à.  Laon  dans  les  bâtiments  qu'occupe 
aujourd'hui  la  Préfecture. 

128.  —  il  Oclobre  1631.  —  Jehan  Gosset,  meunier  du  moulin  de 
Luzoir  qu'il  occupe  en  qualité  d'arrière-fermier  de  Monseigneur  de  Guise, 
en  vertu  d'un  contrat  passé  à  Guise  par-devant  Hourlier  et  Dehomay, 
notaires  royaux,  le  31  décembre  16^,  agissant  tant  en  son  nom  que 
comme  mari  et  bail  de  Gillette  Gudevert  (elle  signe  GtUet  Qudvert),  fille 
de  feu  Jean  Gudevert,  en  son  vivant  fermier  et  détenteur  <  de  la  censé  et 
moulin  appartenant  à  Monseigneur  de  Guise  »,  et  comme  ayant  acquis 
les  droits  des  autres  héritiers  de  Jean  Gudevert,  cède,  à  titre  de  ferme, 
â  Thiery  Marin,  meunier  à  Any,  et  à  Françoise  Tourneur,  sa  femme,  «  le 
moulin  et  usine  à  eau  du  village  dud  Luzoir  aveq  toutes  les  ustensiles 
servant  à  iceluy  trois  quartelz  de  prez  attenant  les  pastures  dud  moulin 
tenant  de  liziere  à  Lievin  Lenfant  et  en  boult  aud  bailleur  aveq  et  finaile- 
ment  les  pastures  appelles  les  Aulnes  comme  conduict  les  ruisseaux  du 
reverssois  (2)  et  de  boult  au  grand  chemin  et  une  espace  de  maison  pour 
y  faire  son  habitation  les  greniers  audessus  joignant  led  moulin  aveq 
aussy  une  petite  estable  couverte  de  paille  attenant  du  fourny  moictyé  de 
la  grange  proche  du  moulin  du  costé  de  l'estemps  le  tout  faisant  partyede 
l'aparlenance  etdeppendance  dud  moulin...  Pour  par  iceulx  preneurs  en 
jouir  le  temps  et  parachef  (3)  du  bail  à  luy  faict  par  le  s''  Devins  consàller 

(1)  La  Corrérie,  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Braye-en-Thiérache. 

(2)  Reversoir,  barrage  établi  sur  un  cours  d'eau,  par  dessus  lequel  le  liquide 
s'écoule  en  nappe  (Liltré). 

(3)  Parachèvement. 
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et  intendant  des  maison  et  aflaires  de  mond  seigneur  datte  dud  jour  der- 
nier  décembre  susdeclaré  ». 

Cette  cession  de  bail  est  consentie  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  c  unze  muidz  de  bled  telle  que  de  mouture  i  livrable  au  cédant  c  en  sa 
maison  aud  Luzoir  mesure  dud  lieu  sans  faire  distraction  du  bon  d'aveq 
le  petit  », 

A  la  minute  que  je  viens  d'analyser  est  annexé  un  état  des  lieux  dont 
voici  les  articles  les  plus  saillants  : 

<  La  meuUe  de  desoubz  dud  molin  porte  l'espesseur  de  dix  ou  onze 
paulche  (1)  ou  environ  et  de  haulteur  seze  parame  (2)  ou  environ. 

«  Et  l'ault  meuUe  de  dessus  quy  est  la  courante  portte  l'espesseur  de 
huict  paulche  ou  environ  et  en  haulteur  dix  huict  pamme  ou  environ. 

«  Item  pour  le  rouet  la  lanterne  et  abbre  sont  à  présent  bonne  et 
valal)le.  » 

«  Item  pour  la  roue  n'est  recepvable  et  est  nécessaire  d'une  ault. 

«  Les  enchevetures  (3)  ne  se  trouve  recepvable  à  présent. 

«  Item  pour  le  beflFroict  (4)  il  se  trouve  à  présent  bon. 

«  Item  pour  le  regard  de  l'estant  le  bailleur  prendra  et  receuillera  le 
poisson  quy  y  est  à  présent  la  présente  anné  et  apprès  it  le  pouront 
renpoissonner  par  ensemble  et  le  receuillir  de  mesme. 

«  Pour  le  reversoy  il  est  à  présent  en  suffisant  estât. 

Cet  état,  dressé  à  la  date  du  16  octobre  1631,  est  signé  par  Jehan 
Gosset  et  Thiery  Marin,  parties  contractantes,  par  Anthoine  Cholet, 
meunier  à  Thenailles,  et  Jehan  Perdu,  meunier  à  Wimy,  experts,  et  par 
Nicolas  Duchasteau  et  Pasquier  Delahaye,  demeurant  à  Wimy,  témoins. 

129.  —  13  Octobre  1631.  —  t  Furent  presens  en  leurs  personnes 
Jean  Boyenval  le  jeune  maire,  Anthoine  Bohain  eschevin,  Jean  Boyenval 
l'aisnel,  Jean  Desruelle,  Pierre  Roucoullet,  Noël  François  et  Nicolas 
RoucouUet,  Jean  Aubert,  Jacques  Desery,  Jean  Thellier,  Henry  Parmen- 

(1)  Pouce. 

(2)  <  Paume,  s'est  dit  autrefois  d'une  mesure  qui  étoit  de  quatre  doigts,  quand  op 
mesurott  avec  la  main  fermée  ;  et  de  douze,  quand  elle  étoit  étenduS.  On  dit  main- 
tenant palme.  >  (Dict.  de  Furetiëre.) 

(9)  Enchevêtrure. 

(4)  Oiarpenle  du  moulin. 
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Mer,  François  Desruelle,  Jacques  Prévost,  Jean  TheUier  le  jeune, 
Anthoine  Mallart,  Guillaume  Brasseur,  Pierre  Farville,  Jacques  Tisse- 
rant,  Jean  Dufour  dit  la  Marche  (1),  Jean  Sercut,  Jean  Tisserant,  Mathias 
Delabbye,  Raoult  Merlan,  Gilles  TheUier,  Pierre  et  Mathieu  Denoyelle, 
Jean  Merlan,  Adrian  Balleu,  Pierre  Boyenval,  Thoussainct  Roucoultet, 
Noël  Brasseur,  Jean  Charpentier  et  Jean  Descotte  tous  habitans  du  village 
de  La  Boutaille  representans  la  plus  saine  partye  et  communaulté  dud 
lieu  quy  ont  dict  qu'à  cause  de  plusieurs  grandes  affaires  depuis  naguère 
survenues  à  leurd  communaulté  tant  à  raison  des  homicides  et  massacres 
commis  es  personnes  de  six  plus  notables  habitans  dud  lieu  par  les  caval- 
hers  de  la  compagnye  du  s''  de  Cluy  que  de  la  contribution  aux  surtaux 
des  viyves  pour  lad  compagnye  à  présent  en  garnison  au  bourg  d'Estrés 
au  pont  il  estoit  nécessaire  de  la  nomination  de  l'un  de  leur  sud  habitans 
pour  entendre  ausud  affaires...  Pourquoy  à  cest  effect  et  en  suitte  de 
l'acte  de  convocquation  es  assemblé  par  eulx  faicte  le  sept  du  présent 
mois  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoustumé  ont  iceulx  habitans  » 
dotmé  mandat  â  Nicolas  Henry,  de  La  Bouteille,  notamment  de  se  pour- 
voir, en  leur  nom,  a  soit  pardevant  Mons^  le  grand  prevost  de  Paris  que 
pardevant  Mons^  le  prevost  des  mareschaux  de  Laon  et  tous  aultres  juges 
qu'il  appartiendra  »,  et  d'emprunter,  au  nom  de  la  communauté  «  telle 
somme  de  deniers  qu'il  advisera  estre  nécessaire...  Fatct  et  passé  and 
village  de  La  Bouteille  pardevant  Nicolas  Constant  aottaire  royal  soub- 
signé  au  baillage  de  Vermandois  demeurant  en  La  ville  de  Vrevin  mandé 
pour  cest  eilect  le  douziesme  jour  de  octobre  mil  six  cens  trente  uug 
avant  midy  à  la  porte  de  l'église  soubs  les  seings  (2)  et  signatures  des 
sud  consUtuans  en  la  présence  de  Jean  Henry  greffier  demeurant  à 
La  Boutaille  (3)  et  Jean  Censé  M«  d'escolle  dud  lieu  tesmoins  et  Gilles 
Williot  d'Origny  en  Tierache  «. 

(4)  <  Jean  Dufour  appelé  la  Marche  soldat  pour  te  semée  du  ray  au  Fegimenl  de 
Mons'  le  marquis  de  Vrevin  demeurant  à  la  Boutaille  s  (acte  du  29  juillet  I63i). 

fS)  Aujourd'hui  seing  est  syDonjmede  signature,  mais  autrefois  il  Bignifiait  la 
marque,  te  signe  qu'une  personne  apposait  au  l>as  d'un  écrit,  lorsqu'elle  oe  savait  pas 
signer.  C'est  ainsi  qu'au  pied  de  notre  acte,  plus  de  la  moitié  des  comparants  apposait 
leur  seing,  au  lieu  de  leur  nom,  notamment  l£  maire  du  village. 

(3)  Greffier  de  la  justice  de  La  Bouteille,  lils  de  Nicolas  Henry  ooraxoé  plus  haut. 
(Acte  du  15  octobre  1633.) 
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Quelques  jours  avant  cette  procuration,  Nicolas  Constant  avait,  à  la 
requête  de  plusieurs  intéressés,  dressé  acte  de  déclarations  qui  donnent 
des  détails  sur  le  petit  drame  de  La  Bouteille. 

E^e  lundi  29  septembre  1631,  cinq  cavaliers  se  présentent  à  Pierre 
Boyvin,  c  escallion  m  à  ta  Rue-des-Charettes,  paroisse  de  La  Bouteille  ; 
c'était  le  lieutenant  de  M.  le  grand  prévôt  de  Paris  accompagné  de  son 
greffier,  de  ses  archers  et  de  M^  Jacques  Potin,  avocat  à  Vervins.  Invité 
par  ce  dernier  à  déposer  sur  ce  qui  s'était  passé  entre  les  soldats  de  la 
compagnie  du  s'  de  Clouy  (ou  Cluy)  et  les  habitants  de  La  Bouteille, 
Pierre  Boyvin  dit  «  qu'il  veid  un  cavallier  de  lad  compagnie  de  cavailerie 
quy  alloit  à  course  de  cheval  criant  à  haulte  voix  Arreste  mordieu  arreste 
bagage  de  main  en  main  Et  un  aulLre  peu  après  criant  Suict  le  bagage 
mort  dieu  Et  qu'à  l'instant  mesme  ii  auroit  entendu  sonner  k  charge  par 
les  trompettes  de  ladicte  compagnie  et  lesd  cavalliers  charger  les  habitant 
de  la  Bouteille  à  coups  de  pistolletz  (1)  et  en  suitte  lesd  habitans  de  la 
Bouteille  tirer  quelques  arquebusades  sur  lesd  cavalliers  ».  Boyvin 
s'aperçoit  qu'eu  dictant  sa  déposition  au  greffier,  le  lieutenant  ne  men- 
tionne que  les  arquebusades  tirées  par  les  habitants  et  qu'il  omet  «  d'y 
mettre  et  dicter  à  sondit  greffier  comme  il  avoit  ouy  lesd  trompettes  son- 
ner la  charge  et  lesd  cavalHers  se  ruer  les  premiers  sur  lesd  habitans  ». 
Il  refuse,  en  conséquence,  d'apposer  sa  marque  au  bas  de  la  déposition. 
Alors  le  lieutenant  lui  met  son  pistolet  sur  la  poitrine  et  lui  dit  :  <  Par  la 
mort  dieu  sy  tu  ne  signe  promptement  je  t'estropieray  ou  te  tueray  avant 
que  tu  bouge  de  la  place  ».  Pierre  Boyvin  signe,  mais  à  la  date  du 
6  octobre,  il  fait  dresser  acte  de  ce  qui  précède  par  Nicolas  Constant  et 
proteste  qu'il  n'entend  pas  maintenir  ime  «  depposltion  qu'il  avoit  esté 
ainsy  violentement  contrainct  de  signer  ». 

Le  lendemain,  7  octobre,  comparait,  devant  Nicolas  Constant,  Margue- 
ritte  Celher,  demeurant  aussi  à  la  Rue-des-Charettes,  veuve  de  Jean 

(1)  L'invention  du  pistolet  date  du  milieu  du  xvi'  siècle.  Cest  à  la  bataille  it 
Renty  (1554)  que  les  Français  virent  pour  la  première  fois  le  pistolet,  aux  mains  dfte 
reltres  allemands.  A  la  dilTérence  de  l'arquebuse  qui  se  faisait  à  mèche  ou  à  rouet 
(Voy.  ci-dessus  p.  105),  le  pistolet  n'eut  jamais  que  la  platine  à  rouet.  C'était  une 
arme  de  cavalerie,  et  le  soldat,  qui  avait  sa  monture  à  diriger,  n'aurait  pu  faire  'omge. 
d'un  pistolet  ft  mèche. 
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Tonnellier.  Son  mari  était  une  des  victimes  des  cavaliers  commandés,  le 
jour  de  l'événement,  par  Debort,  lieutenant  du  s""  de  Cluy. 

Margueritte  Cellier  déclare  les  faits  suivants  : 

Vers  le  26  septembre,  elle  voit  arriver  M^  Jacques  Potin  avec  t  trois 
ou  quatre  cavalliers  à  elle  incogneus  quy  se  disoieot  neantmoins  lieute- 
nant et  archers  du  grand  prevost  de  Paris  ».  Jacques  Potin  lui  fait  d'abord 
entendre  «  qu'elle  estoit  une  pauvre  et  malheureuse  femme  de  s'estre 
dicte  partye  civille  au  procès  encommencé  par  Mons'  le  prevost  des 
mareschaux  de  Laon  v,  et  qu'en  supposant  qu'elle  obtienne  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  cavaliers,  elle  n'en  pourra  rien  tirer,  sinon 
d'attirer  leur  vengeance  sur  le  village.  Intimidée,  Margueritte  Cellier 
consent  à  ne  pas  se  porter  partie  civile.  On  veut  !a  faire  signer,  elle 
répond  qu'elle  ne  sait  ni  écrire,  ni  signer.  Après  le  départ  de  Potin  et  de 
sa  suite,  elle  réfléchit  ;  elle  trouve  qu'elle  s'est  laissée  duper  par  l'avocat 
vervinois  qui,  dit-elle,  est  l'ennemi  juré  des  gens  de  La  Bouteille,  parce 
qu'il  avait  été  lieutenant  de  justice  de  cette  paroisse  et  qu'il  avait  été  des- 
titué par  l'abbé  de  Foigny,  sur  la  plainte  des  habitants,  pour  concussion 
et  malversation.  Elle  avoue  à  ses  amis  qu'elle  est  a  grandement  mary  » 
d'avoir  renoncé  à  se  porter  partie  civile.  Ce  revirement  arrive  aux  oreilles 
de  Potin,  et  trois  jours  plus  tard  Margueritte  Cellier,  accompagnée 
d'Adrien  Cellier,  son  père,  et  de  Anne  Noblet,  sa  servante,  rencontre  l'avo- 
cat et  son  escorte  s'acheminant  vers  la  Rue-des-Charettes.  S'inspirant 
sans  doute  du  langage  soldatesque  de  ses  compagnons  de  route.  Potin 
salue  la  pauvre  veuve  en  ces  termes  :  «  Et  bien  vous  voicy  femme  vous 
ay  je  frappé  pour  vous  faire  dire  ce  que  vous  avés  dict  à  Monsieur  le  lieu- 
tenant icy  présent  vous  ay  je  forcé  vous  ay  je  levé  votre  cotte  >  ?  Margue- 
ritte Cellier  répond  qu'elle  avait  cédé  à  la  surprise  et  à  la  force,  mais 
qu'elle  revenait  sur  son  désistement  et  qu'elle  entendait  faire  valoir  ses 
droits.  Alors  le  lieutenant  et  ses  hommes  s'en  prennent  à  Adrien  Cellier, 
son  père.  Ils  veulent  le  faire  déposer  sur  l'affaire  de  La  Bouteille  ; 
comme  Adrien  CelHer  ne  paraît  pas  s'en  soucier,  un  des  archers  le  menace 
de  son  pistolet,  lui  envoie  un  coup  de  pied  dans  le  ventre,  le  traite  de 
«  marault»  et  promet  de  lui  mettre  les  fers  «  aux  piedz  et  aux  pointz ...  » 
Ces  faits  exposés,  la  comparante  maintient  formellement  ses  droits 
contre  les  cavaliers  qui  ont  tué  son  mari. 
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Nicolas  Constant  reçoit  deux  protestations  analogues  faites  par  Jean 
Ramage  «  compagnon  »  demeurant  à  Landouzy-la-Cour,  et  Jean  Rou- 
coullet,  demeurant  au  hameau  de  la  Haute-Bonde,  paroisse  de  La  Bou- 
teille, qui  avait  reçu  «  sept  ou  huit  coups  d'espée  aveq  quelque  coup 
d'arquebuse  s.  (Actes  des  9  et  5  octobre  j631.) 

La  séaoce  est  levée. 


s:â^iTCs:   jdtt    a   octoei&s;    i s 87 

PRàSIDBMCB     DB     M.     L.     PAPILL^ON,      VICB'PRBSIDBNT 

A  l'ouverlore  de  la  séance,  M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 
Programme  du  Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  ea  1888  ; 
Circulaire  relative  à  ce  Congrès  ; 

Discours  prouoDcé  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  au 
Congrès  des  sociétés  savantes  le  i  juin  1887. 

U.  L.  Papillon  dépose  encore  sur  le  bureau  les  objets  suivants  : 

1»  Uo  bel  écbaDiillOQ  de  scbiste  bleu  provenant  des  ardoisières  de 
Rimogoe,  remarquable  en  ce  qu'il  offre,  engagés  daos  la  pâle,  des  cubes 
noirâtres  plus  ou  moins  complets  de  pyrite  en  décomposition. 

io  Un  échaotillon  de  silex  non  caverneux,  provenant  d'une  table  de 
silex  de  plus  de  soixante  centimètres  de  cdté  et  de  dix  centimètres 
d'épaisseur . 

Le  silex  en  table  se  présente  rarement  dans  la  craie  de  Vervins.  On 
le  Toil  platdl  sous  forme  de  roguoos  Tort  irrégoliers.  ce  qui  leur  a  valu 
le  nom  de  eomut  daos  le  département  da  Nord.  H.  Papillon  a  rapporté, 
des  falaises  de  Dieppe,  des  fragments  de  silex  en  tablettes  de  l'épaissenr 
d'une  glace  qui  sont  déposés  dans  les  vitrines  de  la  Société. 

H.  Rogine  dit  que  daos  la  Beaace  te  silex  en  table  se  présente  fré- 
quemment. 

L'échantillon  de  Vervins  bien  que  compacte  est  d'une  pâle  peu  homo- 
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gène  et  présente  des  zones  grisâtres.  Il  a  été  recueilli  sur  le  territoire 
de  Vervins,  près  et  au-dessus  du  moulin  de  Rabouzjr. 

3o  Un  bel  échanlillon  de  lapis-lazuli,  dit  outremer,  d'origine  iocoDOUc. 
Ce  fragment  a  été  acheté  à  une  vente  publique  par  H.  Bocguet,  ancien 
peintre  à  Vervins,  qui  l'a  cédé  gracieusement  i  ta  Société  pour  le  prix 
modique  auquel  il  lui  a  été  adjugé. 

40  Deux  fragments  des  anciennes  verrières  de  Vervins,  exécutées 
probablement  au  commencement  du  xviie  siècle. 

L'un  des  fragments  porte  les  lettres  D  C  entre-croisées,  en  belles 
majuscules  romaines.  Elles  ont  évidemment  fait  partie  de  la  date  M  D  G 
qui  devait  être  celle  des  vitraux  peints  remplacés,  au  commencement  de 
ce  siècle,  par  des  verrières  à  petites  vitres  blanches,  losangées  et  montées 
en  plomb.  Ce  fragment  offre  en  outre  cet  intérêt  qu'il  porte,  gravée  à  la 
pointe  de  diamant,  la  date  de  ce  remplacement.  On  y  lit  en  effet  le  mot 
Lopin  4836. 

L'autre  fragment  représente  un  pan  de  draperie,  ayant  fait  partie  d'un 
nœud  de  ceinture  dans  l'habillement  d'un  personnage  de  grande  (aille. 

Tous  deux  sont  peints  dans  les  tons  jaunes  et  bruns  qui  paraissent 
avoir  caractérisé  les  vitraux  de  l'église  de  Vervins  à  cette  époque  du  xvie 
et  du  ivjie  siècle,  si  l'on  en  juge  par  les  rares  fragments  parvenus 
jusqu'à  nous. 

M.  Papillon  communique  aussi  h  la  réunion  une  belle  bâche  en  silex 
taillé,  qu'il  a  recueillie  sur  l'un  des  (as  de  matértaui  destinés  à  l'entretien 
de  la  roule  de  Hoolcornei,  non  loin  de  son  embranchecnen),  près  dn 
pont  de  la  Gare. 

Cette  hache  diffère  tout  à  fait,  dans  les  lignes  de  ses  contours,  de  la 
forme  amygdaloïde  de  Saint-Acheul  et  d'Abbeville.  Elle  est  (aillée  sur  les 
deux  faces,  peu  épaisse,  iriangutaire,  et  mesure  onze  centimètres  de 
largeur  à  la  base,  qui  est  arrondie  aussi  bien  que  les  angles  inférieurs, 
et  treize  centimètres  de  hauteur.  La  pointe  est  un  peu  tronquée  par  suite 
d'accident. 

M-  Watelet,  dans  son  bel  ouvrage  L'âge  de  pierre,  etc.,  dam  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  a  décrit  une  hache  identique,  mais  de  moindres  dimen- 
sions, trouvée  à  Chaviguon  :  «  La  forme,  dit-il,  est  celle  d'un  triangle 
isocèle,  un  peu  arrondi  sur  les  angles.  Elle  est  mince  et  d'un  travail  très 
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soigoé.  SoD  OdÏ  iodiciae  évidemmeot  qu'elle  a'a  jamais  éié  deslioée  ii 
être  polie...  » 

Celte  deseriptioD  s'applique  eotièremeol  à  la  hache  de  VervÎDs. 

H.  de  Hûrtillet,  eo  donoaûl  sous  ie  naoïéro  59  de  son  Musée  préhis- 
torique le  dessiD  d'uoe  hache  de  même  forme  et  de  mêmes  dimeosioQS 
troQvée  dans  la  célèbre  slatioo  de  Chez-Pouré  (Gorrèze),  ,di(  de  son  c6té  : 
«  Les  iDSIromeats  tria  agii  la  ires,  presque  iucoaaus  daus  les  alluviODS. 
soot  très  rares  partout.  C'est  uoe  Iransformalioa  exlréme  de  l'instru- 
ment amygdaloîde.  Il  est  alors  plus  Mouslèrien  que  Cbelléen.  » 

Rien  que  la  bâche  de  Vervlos  n'ait  pas  été  trouvée  en  place,  M.  Papillon 
pense  qu'elle  faisait  partie  des  silex  ramassés  sur  les  champs  â  peu  de 
dislance  et  déposés  en  tas  sur  le  bord  de  la  route.  Elle  avait  heureuse- 
ment échappé  â  la  masse  destructrice  du  cantonnier. 

Ajoolons  que  nos  vitrines  renferment  un  silex  grdssièremenl  taillé  de 
même  forme  que  la  hache  en  question,  trouvé  h  Vervins.  M.  Papillon 
l'avait  toujours  considéré  comme  une  ébauche,  et  la  présence  d'un  instru- 
ment identique  complètement  terminé,  parfait  de  forme  et  de  taille,  sem- 
ble donner  raison  à  sou  appréciation. 

M.  Hennesson  fait  la  communication  suivante  : 


CHARTE 

Concernant  les  tisages  de  Buiron/bsse,  octroyée  en  Î56i 

Ce  n'est  pas  l'original  même  de  la  charte  qu'il  m'est  donné  de  repro- 
duire, mais  un  texte  qui  a  la  même  valeur  que  l'original  ;  c'est  la  grosse 
d'un  acte  reçu  par  Pottiez  et  de  Flandre,  notaires  au  duché  de  Guise,  le 
21  décembre  1561,  et  qui  relate  en  entier  la  charte  octroyée  aux  hahitants 
de  Buironfosse. 

Cette  grosse  est  écrite  sur  une  feuille  de  parchemin  mesurant  soixante- 
huit  centimètres  de  longueur  sur  trente-huit  centîmèti'es  de  hauteur. 
Deux  petites  incisions  pratiquées  au  has  de  l'écriture  indiquent  la  place 
du  sceau  qui  a  disparu.  Au  dos  du  parchemin,  on  lit  :  Obttgatton  pour 
les  aisances  de  Buironfosse. 
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Une  expédition  sur  papier,  collationnée  et  délivrée  par  Dehérissart  et 
Marchant,  notaires  à  Guise,  le  22  juillet  1602,  accompagne  le  parchemin. 
Elle  offre,  dans  l'orthographe  des  noms  propres,  quelques  variantes  que 
j'introduis,  en  les  encadrant  de  parenthèses,  dans  le  texte  de  la  grosse, 
que  voici  : 

A  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres  verront  et  orront  Nicolas 
Bocquillon  licencié  es  loys  conseiller  de  hault  et  puissant  prince  Monsei- 
gneur le  duc  de  Guise  pair  et  grant  chambellain  de  France,  marquis  du 
Maine  prince  de  Joinville  et  lieutenant  gênerai  pour  le  roy  en  ses  pais  de 
Daulphiné  et  Saluce  et  son  bailly  et  garde  des  seaulx  aux  contraclz  en 
icelluy  duché  salut  Savoir  Taisons  que  pardevant  François  Pottier,  et 
Jehan  de  Flandre  notaires  audict  duché  demeurant  à  Guise  furent  pre- 
sens  en  leurs  personnes  Noble  homme  Pierre  Loste  (Lhoste),  escuier 
seigneur  de  Leschelle  lieutenant  au  gouvernement  des  ville  chasteau  et 
duché  de  Guise  honnorables  hommes  et  saiges  maistres  Jehan  Navarre 
licencié  es  loys  procureur  fiscal  et  Gabriel  Poullet  contrerolleur  d'une 
part  Et  Jehan  Ribault,  Jehan  Bei^ier,  Jehan  Godard,  Pierre  Blastier 
(Blattier),  Jehan  Lamand  (Lamant),  Jacques  Truffet,  Valentin  Dupont, 
Rolland  Denisart,  Biaise  Lebeau,  Crespin  Lebeau,  Blanchet  Bertrand, 
Laurent  Doinact  (Doignacq),  Henri  Truffet,  Jehan  Tiercelin  (Tiercellin), 
Adrien  De  la  Versaine  (Des  Versaines),  Estienne  de  Laon,  Noël  Maçon 
(Noël  de  Maccon),  Guillaumme  Fournier,  Innocent  du  Chasteaufort 
(Innocent  Chasteaufort),  Jacques  Coyé,  François  Gosset,  Pierre  Delà- 
court  l'aisnel,  Bertrand  (Berthault)  Delacourt,  Melciort  Cacheleur 
(Melchior  Casselleux),  Jehan  Cacheleur  (Gasselleux),  Jehan  Leloup, 
Jehan  Boussu,  Jehan  Mallicourt,  Nicolas  Sarazin,  Guillaumme  Daussy, 
Pierre  Delacourt  le  jeune,  Laurent  Bureau,  Jehan  Penard  (Penart) 
l'aisnel,  Nicolas  Gillebert  (Gilbert),  Adrien  Dupont,  Pierre  Bocquet, 
Jehan  Bestreuf  (Lestreuf),  Claude  de  Versigny,  François  Sarazin,  Pierre 
l_abou,  Jehan  Noël,  I^aurent  Palfroy  (Pallefroy),  Jehan  Dupont,  Jehan 
Boutry,  Anthoine  Placquin,  Henry  Delamarre  (de  La  Mare),  Jehan  TruiTet, 
Pierre  Deleval,  Jehan  Palfroy  (Pallefroy),  Jehan  I^bou,  Pasquet  (Pasqiiier) 
Dupont,  Adam  Prast,  Loys  Legrand,  Anthoine  Adnis,  Anthoine  de 
Marly,  Nicaise  Garbe,  Denys  Hayon  (Haion),  Denys  Ribault,  Qarot  Noël, 
Melcior  (Melchior)  Havetin,  Jehan  de  I^aon,  Jehan  Hayon  (Haion),  Jelian 
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Denisart,  Jehan  Lictière  (Litière),  Algis  Lefebure,  Simon  Suret,  Nicàise 
Alain  (Allain),  Mery  Lictière  (Litière),  Hostellet  Lictière,  François  Henne- 
chart,  Jehan  Dufour,  Jacques  Willequin,  Nicolas  Durant,  Laurent  Doin- 
nac  (Doignacq),  Anthoine  Lefebure,  Pollet  (PauUet)  Hayon,  Jehan 
Havettin  (Havetin),  Claude  Bruneval,  Mathieu  de  Sainct  Quentin,  Pierre 
Hayon  (Haion),  Andrien  Herbin,  J^aurent  I^mbert,  Jehan  Hellin  (Hel- 
luin),  Thomas  Furet,  ï'rançois  Furel,  Mathelin  Thoullier,  Martin  De  la 
Voye,  Jherosme  (Jerosme)  Scelller,  Fourcy  Tiron,  Jehan  Durant  l'aisnel, 
Jehan  Delyencourt  (Delien court),  Pierre  Sceliier,  Anthoine  Gallopin, 
Pierre  Bouchier,  Grégoire  de  la  Personne,  Guillaume  Faulchart  (Fau- 
chard).  Marin  Despierre,  Clément  Nazier(Cazier),  Rolland  SceUier,  Rogier 
Trenchant  (Roger  Trenscliant),  Jehan  Fauchart  (Fauchard),  Niçoise 
Doinnac  (Doignacq),  Loys  de  Paris,  Quentin  Acatebled  (Accattebled), 
Amoult  Cazier,  Phelipes  Collez,  Nicolas  Robert,  Jehan  Blatier  (Blaltier), 
Pierre  Blanchart  (Blanchet)  et  Gillequyn  Alavoine  Tous  habitans,  maire 
et  eschevins  du  villaige  de  Buironfosse  ad  ce  appeliez  et  convocquez  au 
son  de  la  cloche  et  sur  le  rolle  de  la  taille  du  roy  en  ung  jour  de  dimen- 
che  yssue  de  la  messe  parochialle  Par  lesquelz  habitans  dudict  Buiron- 
fosse a  esté  dict  et  remonstré  qu'il  avoit  pieu  à  Monseigneur  le  duc  de 
Guise  ou  ses  commissaires  donner,  bailler  en  droict  d'usaige  la  quantité 
de  mil  razieres  de  terres  emboschées  Pour  en  user  et  pasturer  selon  et 
aux  charges  c'est  assavoir  de  cinquante  livres  lournoiz  de  rente  par  chas- 
cun  an  qu'il  sont  teneu  payer  en  deux  termes  et  payemens  esgaulx  ainsy 
que  la  chartre  à  eulx  à  ceste  fin  donné  le  porte  comme  il  apparestra  par 
icelle  cy  après  inscripte  :  François  de  J^iTaine  duc  de  Guise  pair  grand 
maistre  et  grand  chambellain  de  France  gouverneur  et  lieutenant  gênerai 
pour  le  roy  en  ses  pays  de  Daulphiné  et  Saluce  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront  salut  Savoii'  faisons  que  veu  les  remonstrances  à 
nous  faictes  par  les  habitans  du  villaige  de  Buironfosse  contenant  que  dès 
l'an  mil  cinq  cens  cinquante  et  ung  le  seigneur  de  Chailly  commissaire 
par  nous  depputé  au  reiglement  du  domaine  de  nostre  duché  de  Guise 
leur  auroit  baillé  et  accordé  par  vertu  du  pouvoir  qu'il  avoit  de  nous  pour 
joyr  à  tousiours  par  droict  d'usaige  mil  razieres  de  terres  emboschées 
scituées  et  assizes  audict  Buironfosse  aux  charges  et  conditions  de  nous 
payer  par  lesdictz  habitans  la  somme  de  cinquante  livre  tournoi  payable 
par  chacun  an  à  nostre  recepveur  et  pour  ce  que  dès  lors  ne  leur  fut  des- 
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pescliés  aulcuiiea  lettres  de  Chartres  à  l'occasion  des  guerres  survenans 
depuis.  Poui'  ces  causes  et  aultres  à  ce  nous  mouvons  avons  accordé  et 
octroyé  à  nosdictz  subjectz  de  Buii'onfosse  ladicte  quantité  de  mil  razieres 
desquelles  mesuraiges  sera  faict  sy  faict  n'a  esté  pour  en  user  en  bons  et 
vray  usagiers  tant  à  rhauffer  que  bastir  et  paslurer  à  la  délivrance  qui 
leur  en  sera  faicte  par  le  bailly  des  boys  ayant  esgard  au  nombre  de  mena- 
giers  dont  nous  voulions  et  entendons  que  le  nombre  luy  soit  baillé  par 
les  maire  et  eschevins  du  lieu  pour  par  iceulx  en  faire  le  département 
particulier  à  la  chai'ge  de  hd^  reddebvance  de  cinquante  livres  tournois 
dont  nous  voulions  et  entendons  qu'ils  s'en  obligent  en  commung  et  de 
faire  valloir  et  venir  ladi^  rente  doresnavant  par  chacun  an  paiable  à  deux 
ternies  t^s  mains  de  notre  recepveur  du  duclié  de  Guise  et  pareillement 
seront  tenus  nosdicts  subjects  de  renouveller  ladicte  obligation  de  dix 
ans  en  dis  ans  et  la  faire  esmologuer  pardevant  nostre  bailly  de  Guise  sur 
peine  de  privation  Sy  donnons  en  mandement  à  nos  officiei-s  dud  duclié 
de  Guise  qu'ils  facent,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement  à  tousiourK  de  ce  que  dessus  lesd  habitans  sans  en  ce  leur 
l'aire  mestres  ou  donner  ou  soufTrir  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  aulcun 
trouble  ou  empescliement  au  contraire  en  la  joyssance  de  ce  que  dessus 
Car  tel  est  nostre  plaisir,  En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  signé  la 
présente  et  à  icelle  faict  mestre  le  scel  de  nostre  gouvernement.  Donné  à 
Guise  le  premier  jour  de  juing  l'an  mil  cinq  cens  soixante  et  ung.  Selon 
laquelle  chartre  et  reddebvance  portée  en  icelle  s'offrent  lesdicts  habitans 
eulx  obliger  pardevant  nous  en  la  présence  dud  seigneur  de  Lescbelle 
procureur  et  contreroUeur  cy  dessus  nommez  pour  faire  le  premier  paye- 
ment au  jour  de  Noël  prochain  venant  à  cause  qu'ils  ont  joy  par  le  passé 
et  dudict  jour  en  avant  continuer  d'an  en  an  à  deux  termes  et  payemens 
esgaulx  assavoir  sainct  Jehan  Baptiste  et  Noël  le  payement  de  la  dicte 
reddebvance  de  cinquante  livres  tournois  A  laquelle  offre  et  constitution 
ils  ont  esté  par  eulx  receus  à  la  charge  que  advenant  ung  nouvel  habi- 
tant audict  lieu  et  terroir  de  Buironfosse  avant  que  se  povoir  ayder  dudict 
privillege  porté  par  ladicte  chartre  seront  tenuz  paier  le  droict  ausquelz 
ilz  auroient  esté  cotizés  par  les  mayeur  et  eschevins  dudict  lieu  qui  auront 
le  principal  regard  sur  lesd  mil  razière  de  terres  emboschées  et  à  icelle 
somme  de  cinquante  livres  tournois  payer  par  eulx  tant  divisement  que 
conjoinctement  à  quoy  ilz  et  chascuns  desdict2  habitans  se  sont  submîs  et 
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acconiez  Promestant  par  chacuanes  desd  parties  assavoir  lesd  comparans 
pour  ledict  seigneur  duc  de  Guise  faire  entretenir  et  acomplir  tout  le 
contenu  en  ladicte  chartre  obligeans  pour  seiiretté  de  ce  les  biehs  de 
mondict  seigneur  duc  Et  les  dictz  habitans  de  Buironfosse  comparans  et 
repreaentans  toute  la  commiinaulté  dud  lieu  comme  pour  le  corps  de  la 
ville  satisfaire  et  acomplir  à  tout  le  contenu  de  lad  chartre  mesme  de 
payer  ladicte  somme  de  cinquante  livres  tournois  de  rente  aux  jours  et 
termes  susdicts  à  mondict  seigneur  ou  son  recepveur  obligeans  pour 
seuretté  de  ce  les  biens  desd  communaultez  mesme  leurs  propres  corps 
emprisonner  si  mestier  est  sur  peine  de  rendre  tous  coustz,  fraiz  et  des- 
pens  qui  à  cause  de  ce  s'en  pouroient  ensuyvre  Dont  ilz  ont  voullu  le  por- 
teur des  présentes  estre  creu  partout  à  son  simple  serment  sans  autre 
preuve  faire  auquel  ilz  ont  pi-omis  respondre  Renonçant  à  toute  lettre  à 
ces  présentes  contraire  et  au  droict  disant  generalle  renonciation  non 
valloir  En  tesmoing  de  ce  nous  garde  dessus  nommé  au  rapport  desd 
notaires  avons  sellés  ces  présentes  des  seaulx  aux  contractz  dudict  duché 
qui  furent  faictz  et  passés  aud  Buironfosse  le  vingt  et  ungniesme  joiir 
de  décembre  an  mil  cinq  cens  soixante  et  ung. 

Signé  :  DE  Flandre,  Pottiez. 
Après  cette  lecture,  la  séance  est  levée. 


SE3.A.3SrCS     XîTT     2     IDEOEliiSI&EJ     1BS7 

PRÉSIDENCE     DE     M.     L.    PAPILLON,    VICE-PRÉSIDENT 

A  roDvertare  âe  la  séaûce,  U.  le  président  dépose  sur  le  bureau  les 
ouvrages  snivaots  : 

Académie  des  tcieruxi,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  aonée  1886  ; 

Revue  agricole,  industrielle,  littéraire  et  artistique,  publiée  par  U  Société 
de  l'arroodissemeot  de  ValeDcieDues,  d*)>  16,  17,  18,  19,  SO,  t\,  deux 
lirraisoDS,  1887  ; 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  d'Abbeville,  3»  série,  i<  vol-,  1884- 
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Travaux  de  l'Académie  natùmak  de  Rcimt,  78*  vol.,  snoée  1881-188S, 
lomell  ;  —79»  vol.,  aanée  1885-1886,  lome  !•»■; 

Soàété  des  antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique.  36<<  anoée, 
nouvelli:  série,  1&^«  et1i3<>  livraisoDs,  1887  ; 

Société  Académique  de  l'arronditêement  de  Boulogne-sur-Mir,  Bulletin 
trimettriel,  4*  vol..  4«,  5»,  6»  ei  7*  livraisoos,  d'oclobre  1885  à  jaio 
1887; 

Mémoire*  de  la  même  Sociélé,  lome  VIII«  ; 

Annales  de  la  Sociélé  historique  et  archéologique  de  Château -Thierry, 
année  1886  ; 

Bulletin  des  antiquaires  de  Picardie,  année  1887,  n«2  ; 

Bulletin  de  l'Académie  d'Htppone,  a"  m,  fascicule  2  ; 

Bulletin  de  la  Société  de  [Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile  de-France,  14* 
année,  1"*,  2«,  4*  el  5»  livraisons,  de  janvier  à  ociobre  1887  ; 

Société  des  architectes  de  l'Aisne,  bulieiin  de  l'année  1885  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
année  1887.  n»  1  ; 

Bibliographie  des  Sociétés  savantes  de  la  France,  par  Eugène  Lefèvre- 
Pontdlis,  publiée  par  le  mêcne  Comité,  1887  ; 

Bibliographie  des  Travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  les 
Sociétés  savantes  de  la  France,  dressée,  sous  les  auspices  du  minislëre 
de  riastructioD  publique,  par  Robert  de  Lasieyrie  et  Eugène  LeféTre- 
Ponialis,  i^»,  2«  et  3«  livraisons  en  un  volume  in-quarto,  1887. 

Ce  dernier  recueil,  beaucoup  plus  complet  que  le  précédeDl.  doone 
l'élat  détaillé  des  iravaui  publiés  par  les  Sociétés  des  départements  de 
l'Ain,  de  l'Aisne,  etc.,  jusques  et  y  compris  en  partie  le  département  de 
la  Haule-Caronoe.  A  l'article  du  département  de  l'Aisne  Agorent  les  tra- 
vaux de  la  Société  arcbéologique  de  Vervios,  conienus  dans  ses  neuf 
premiers  volumes,  avec  le  nom  des  auteurs.  Cette  analyse  est  comprise 
dans  les  pages  53,  54,  53,  56, 57  de  la  bibliographie. 

Àllmm  Caranda  (suite)  ;  Fouilles  de  la  villa  d'incy,  Armentières,  Cer- 
seuil,  Maast  et  Violaine,  1 886. 

Remerciements  à  H.  Frédéric  Horeau.  ds  Fère-en-Tardenois,  pour 
l'envoi  de  cette  belle  publication  digne  de  ses  aînées. 
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H.  Papillon  donne  lecture  à  la  réanioD  d'une  série  de  lelires  écrilu 
par  Jean  DeBrjr  et  datées  la  plupart  de  Raâladt. 


QUELQUES    LETTRES    DE    JEAN    DEBRY 

Il  y  a  toujours  utilité  à  connaître  la  correspondance  familière  des 
hommes  qui  ont  occupé  un  rang  élevé  sur  la  scène  politique.  Dans  des 
lignes  échappées  à  l'intimité,  dans  les  épanchements  de  l'amitié,  se  trou- 
vent souvent  des  récits,  des  déclarations,  des  aveux  qui  jettent  une 
lumière  inattendue  sur  certains  actes  de  la  vie  de  ceux  dont  ils  émanent, 
et  quelquefois  aussi  sur  des  faits  de  l'histoire  générale  à  propos  desquels 
on  croyait  n'avoir  plus  rien  à  apprendre. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  aujourd'hui,  les  dépôts  piiblics  sont 
explorés  dans  leurs  profondeurs  pour  en  faire  sortir  les  documents  qu'on 
avait  dédaignés  ou  négligés  jusqu'alors. 

Jean  DeBry  ne  pouvait  échapper  à  ce  genre  d'investigations. 

La  part  prise  par  lui  à  la  condamnation  de  Louis  XVI  ;  son  vote  sans 
appel  ni  sursis  ;  son  projet  de  créer  un  corps  de  douze  cents  tyrannicides 
pour  détruire  les  rois  de  l'Europe  ;  l'attentat  de  Rastadt,  llont  il  fut  une 
des  victimes  ;  le  concours  par  lui  prêté  ensuite  à  Napoléon  I*',  comme 
préfet  du  Doubs,  et,  pendant  les  Cent-Jours,  comme  préfet  du  Bas-Rhin  ; 
et  enfin  son  exil  pendant  la  Restauration  :  tous  ces  faits  lui  ont  donné 
une  notoriété  suffisante  pour  justifier  les  recherches  qui  sont  faites  à  son 
égard,  ou  pour  faire  accueillir  les  découvertes  amenées  par  le  hasard. 

Déjà  au  commencement  de  l'année,  M.  Mennesson,  notre  collègue,  nous 
a  raconté  qu'un  personnage  de  marque  en  Italie,  le  prince  Boncompagni, 
l'avait  prié  de  lui  faire  parvenir  une  copie  de  l'acte  de  naissance  de 
S.  DeBry,  et  d'accompagner  cette  copie  de  détails  très  minutieux  sur  l'état 
matériel  de  la  feuille  du  registre  de  l'état-civil  et  du  registre  lui-même  (1). 

Vers  le  même  temps,  M.  Léonce  Pingaud,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Besançon,  chef-lieu  du  département  que  J.  DeBry  a  adminis- 

(1)  Voir  cet  acte  de  naissance  au  présent  Bulletin,  page  24. 
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tré  sous  l'empire  pendant  douze  ans,  a  élégamment  raconté,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  comment  des  liens  d'amitié 
s'étaient  établis  entre  le  préfet  et  Charles  Nodier,  qui  jeune  alors  avait 
été  exilé  dans  le  Doubs  pour  mettre  un  terme  à  des  démonstrations  trop 
exubérantes,  hostiles  au  gouvernement  de  l'empereur. 

Dans  un  autre  opuscule  inséré  un  peu  plus  tard  par  la  Revue  d!histoire 
diplomatique,  M.  L.  Pingand  a  publié  sur  les  relations  de  J.  DeBry  et 
de  Joseph  Bonaparte,  au  conseil  des  Cinq  Cents,  d'intéressants  détails. 
C'est  par  suite  des  conseils  et  des  instances  du  frère  du  futur  empereur 
que  DeBry  se  décida  à  accepter  les  fonctions  de  plénipotentiaire  qui 
allaient  l'appeler  à  prendre  part  aux  négociations  entamées  à  Rastadt 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  qui  devaient  se  terminer  de  la  façon 
tragique  que  l'on  sait. 

«  DeBry,  dit  M.  L.  Pingaud,  était,  déjà  depuis  plusieurs  années,  un 
homme  dévoué  aux  intérêts  de  la  famille  Bonaparte.  C'était  ce  person- 
nage politique  qui,  au  lendemain  de  la  Terreur,  avait  tiré  de  prison 
Joséphine  de  Beauhamais  ;  c'éttyt  lui  qui,  avec  Pontécoulant,  avait  em- 
pêché Je    vainqueur  de  Toulon,    disgracié,    d'offrir  ses    services  aux 

Turcs; c'était  lui  enlin  qui  célébrait  à  la  tribune  les  victoires  d'Italie, 

en  faisant  accorder  comme  récompense  à  Bonaparte  le  drapeau  planté 
par  lui  sur  le  pont  d'Arcole.  » 

L'une  des  lettres  qui  vont  être  reproduites  corrobore  cette  appréciation, 
car  DeBry  y  exprime  à  l'égard  de  Bonaparte  une  opinion  très  favorable  : 
il  déclare  que  le  jeune  vainqueur  d'Italie  et  d'Egypte  t  promet  des 
secours  à  la  République.  » 

La  conversion  de  l'ancien  conventionnel  était  si  complète  que  par  une 
autre  lettre  un  peu  postérieure  an  18  brumaire,  il  intervenait  près  de 
l'administration  centrale  de  l'Aisne  pour  savoir  s'il  était  vrai  que  le  Cercle 
de  Laon  «  avait  manifesté  des  sentiments  horribles  en  buvant  à  l'assas- 
sinat de  Bonaparte  et  en  faisant  brûler  son  efligie.  » 

On  comprend  ce  dévouement,  dont  les  causes  remontaient  bien  plus 
haut  que  les  événements  qui  lui  avaient  donné  occasion  de  se  manifester. 
Mais  on  comprend  moins  la  facilité  qu'il  montra  à  se  mettre  à  la  dispo- 
sition des  Bourbons  après  les  événements  de  4814.  «  Le  trouble  où  le 
jeta  cette  situation,  dit  M.  L.  Pingaud,  explique,  sans  le  justifier,  l'em- 
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prassement  avec  lequel  il  arbora  la  cocarde  blanche  et  se  rallia  au  gou- 
vernement nouveau  :  démarche  malheureuse,  qui  ne  le  garantit  pas  de 
ht  disgrâce  »  et  de  l'exil. 

Les  lettres  que  nous  publions  aujourd'hui  sont  au  nombre  detreize  (1); 
la  plus  grande  partie  sont  datées  de  Rastadt,  avant  et  après  l'attentat 
commis  sur  les  plénipotentiaires  français,  le  9  floréal  an  VII  ;  quelques- 
unes  sont  datées  de  Paris,  et  la  dernière,'  de  Strasbourg. 

Deux  de  ces  lettres  ne  sont  pas  de  la  main  de  J.  DeBry,  mais  de  celle 
-de  Belin,  son  secrétaire  et  son  ami.  Inspirées  par  lui,  datées  de  Rastadt 
et  ayant  trait  aux  mêmes  événements,  nous  ne  les  séparons  pas  de  celles 
qu'il  a  adressées  personnellement  à  ses  correspondants  de  l'Aisne. 

Ces  correspondants  sont  le  citoyen  Le  Carlier,  d'Ardon,  président  de 
l'administration  centrale  de  l'Aisne,  et  le  citoyen  Martin,  ancien  curé  de 
l'hôpital  de  Laon,  membre  de  la  société  d'Agriculture,  et  successive- 
ment commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  même  administration, 
puis  administrateur,  puis  commissaire  du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration centrale  (2). 

Les  lettres  ont  été  communiquées  gracieusement,  pour  la  Société,  à 
H.  Riomet,  notre  collègue,  instituteur,  par  H.  le  docteur  P.  Martin, 
qui  continue  à  V^eux  et  dans  les  environs  les  traditions  de  science 
médicale  et  de  désintéressement  dont  son  aïeul  et  ensuite  son  père  lui 
ont  laissé  l'exemple. 

I 

Au  citoyen  LEOARUER,  président  de  tAdnUniitration  centrakde  l'Aime  (J) 

Paria,  iZ  frimaire  an  VI  (3  décembre  1797). 

Jay  été,  mon  ami,  il  y  a  trois  jours  chez  M»>e  Condorcet  (4),  elle  n'y 

(1)  On  a  conservé  dans  cea  lettrée  l'orthographe  et  la  ponctuation  de  J.  DeBry. 

(2)  M.  Martin,  médecin  i  Vigneux,  et,  après  1830,  juge  de  paix  du  canton  de 
Rozoy-aur-Serre . 

^)  L'adresse  porte  l'estampille  :  Conseil  des  Cinq  Cens. 

(4)  Aprèa  la  mort  de  Condorcet,  Sophie  de  Grouchy,  sa  veuve,  sœur  du  maréchal 
de  ce  nom,  distinguée  par  sa  beauté  et  son  esprit,  fut  avec  M""  de  Staei  i  la  tête  de 
la  Bociétë  parisienne. 
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était  pas,  j'y  retournerai  aussitôt  que  mon  gros  rhume  me  permettra 
d'aller  plus  loin  que  le  Conseil  :  jay  encore  été  obligé  de  lutter  fortement 
hier  dans  noire  réunion  contre  le  grand  projet,  sorti  des  salions  de  Paris, 
et  que  l'on  voudrait  bien  voir  adopter  par  certains  républicains  pour  les 
en  écraser  ;  aussi  ne  m'y  suis  je  pas  laissé  prendre,  surtout  quand  jay  vu 
Alquier  (1)  nous  dérouler  un  beau  discours  pour  nous  faire  rester  quinze 
ans  en  place.  L'on  dit  Tallien  (2)  a  la  tète  d'un  parti,  je  le  scavais  a  la  tête 
d'un  marché,  mais  enfin  tout  est  croyable  et  tout  est  possible  dans  ce 
pays  de  boite  et  de  vices  :  on  ajoute  que  Barras  le  seconde,  et  jay  diné 
avant  hier  chez  lui  ;  on  y  joint  Buonaparte  (3)  qui  arrivera  dans  deux  ou 
trois  jours,  et  son  frère  est  venu  diner  chez  moi  il  y  a  trois  jours  ;  tout 
cela  peut  prouver  et  ne  prouver  rien,  ce  quil  y  a  de  sur  c'est  que  l'on 
s'agite  extrêmement  pour  les  prochaines  élections  (4)  et  que  les  deux 
extrêmes  se  donnent  ta  main  serons  nous  encore  la  gaufTre  ?  jay  peine  à 
le  croire,  quoi  qu'il  en  soit  dès  que  Buonaparte  sera  arrivé,  je  le  verrai, 
et  je  tacherai  de  pénétrer  sîl  nous  applique  la  phrase  quil  a  adressée 
a  la  Rép.  hgurienne  (5).  jay  lue  votre  journal,  je  l'ai  remis  a  un 
journaliste  dicl  pour  quil  en  parle  :  j'ignore  si!  laui"a  fait,  car  jay  al»so- 
lument  renoncé  a  Ure  les  nôtres  nos  amis  me  parlent  souvent  de  toi  : 
Fiquet  (6)  voulait  s'intéresser  pour  M,  Mené  qui  lui  a  écrit  plusieurs 
fois,  je  lui  ai  dit  que  je  m'y  opposerois  a  la  tribune  et  que  lorsqu'on  avoit 
une  bonne  administration,  il  falloit  la  seconder  et  non  la  contrarier,  le 
parti  que  suit  cet  homme  est  commode  il  le  met  a  l'aise  avec  tout  le 

(1)  Alquier  était  en  1795  secrétaire  du  Cooseil  des  Anciens.  Il  avait,  comme  con- 
ventionnel, voté  la  mort  de  I^uîs  XVI.  II  est  mort  en  4826. 

(2)  Tallien,  alors  membre  de»  Cinq-Cens,  a  marqué  sa  place  dans  Diistoire  de  lu 
Itévolution  surtout  comme  conventionnel,  à  cause  de  la  lart;e  part  qu'il  prit  à  la 
chute  de  Rolwspierre,  au  9  thermidor. 

(3)  J.  DeBry  écrit  tantdt  Buonaparte  et  tantôt  Bonaparte. 

(4)  Le  conseil  des  Cinq-Cens  était  renouvelable  par  tiers,  chaque  année. 

(5)  En  1796,  Bonaparte  adressa  au  sénat  de  la  république  de  Gènes  une  lettre 
menaçante  dans  laquelle  on  lit  cette  phrase  :  <  Pouvez-vous  ou  ne  pouvez-vous  pas 
délivrer  votre  territoire  des  assassins  qui  l'infestent  ?  Si  vous  ne  pouvez  pas  prendre 
des  mesures,  j'en  prendrai  pour  vous...  >  lliiers,  <Hwt.  de  la  Rév.  franc). 

(6)  Fiquet  aine  avait  représenté  le  département  de  l'Aisne  à  la  Convention. 
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monde  ;  sil  oblige,  c'est  lui  qui  a  fait,  sit  n'obiige  pas,  c'est  moi  qui 
empêche,  jay  fort  bien  reconnu  Ion  discoui^.  Si  l'on  en  tient  souvent  de 
semblables  dans  votre  Cercle,  jai  renoncé  a  celui  ci  mais  je  briguerai 
pour  être  du  tien. 

Tout  a  toi  ton  ami 
Jean  DEBRY  (i). 

Il 

Au  citoyen   LECARLŒR  (S) 

Rastadt.  le  11  frimaire  an  VIP  (i"  décembre  1798). 

Citoyen 

Veuillez  me  permettre  de  vous  distraire  un  moment  des  agrémens  que 
vous  fait  goûter  la  vie  champêtre  pour  vous  faire  part  des  inquiétudes  du 
c"  Jean  DeBry  qui  depuis  un  siècle  n'a  pas  reçu  un  mot  de  vous  ;  il  vous 
a  écrit  il  y  a  à  peu  près  15  jours  et  vous  a  adressé  sa  lettre  à  Ardon,  i! 
craint  que  de  nouvelles  infidélités  des  préposés  des  postes  l'aient  privé 
de  vos  lettres  et  n'ait  arrêté  la  sienne,  il  vouloit  vous  écrire  aujourdhuy, 
mais  les  journaux  ayant  à  différentes  fois  annoncé  que  le  gouvernement 
vous  avoit  donné  une  nouvelle  mission  il  a  préféré  différer  encore  quel- 
que temps  pour  être  plus  sur  que  ses  lettres  vous  parviendront,  j'adresse 
pour  plus  de  sûreté  celle-ci  au  c"  Leleu  secrétaire  g^i  du  département  et 
le  prie  de  vous  la  faire  passer. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  qui  se  passe  ici  que  vous  ne  puissiez  sçavoir 
par  vos  journaux  la  Députation  de  l'Empire  s'assemble  au  moment  où 

(1)  Dans  toutes  ces  lettres,  même  en  1815,  J.  DeBry  signe  son  nom  en  un  seul 
mot,  mais  avec  une  lettre  majuscule  à  la  syllabe  Bry. 

(2)  Cette  lettre  n'a  pas  d'adresse.  Elle  porte  au  bas  du  premier  feuillet,  à  gauche  : 
Le  c"  Lecarlier.  Elle  est  écrite  par  le  citoyen  Belin  secrétaire  et  ami  de  Jean  DeBry, 
Il  était  avec  celui-ci  à  Rastadt.  —  Louis-Florentin  Belin  est  mort  ancien  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Vervine,  le  5  décembre  1839,  Agé  de  soixante- 
huit  ans. 
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je  vous  écris  pour  recueillir  les  votes  de  ses  membres  à  l'efiet  de  rédiger 
la  réponse  qu'elle  se  propose  de  faire  à  la  dernière  note  des  ministres 
français.  Recevez  les  amitiés  du  c"  DeBry  et  de  toute  sa  famille. 

Agréez,  je  voua  prie,  citoyen,  l'assurance  des  sentiments  d'estime  et  de 
reconnoissance  de 

Votre  concitoyen 
BELIN. 
III 
Rastadt,  le  10  oivose  an  VII>  (31  décembre  1798.) 

Il  y  a  bien  longtems,  mon  cher  Martin,  que  je  ne  vous  ai  écrit,  et  que 
je  n'ai  eu  de  vos  nouvelles  ;  je  scais  que  je  ne  suis  pas  sans  reproche  a 
cet  égard,  mais  je  vous  reponds  que  le  cœur  n'y  est  pour  rien  et  si  vous 
scaviéz  comme  l'on  perd  ici  ses  journées,  vous  conviendriez  que  ce  n'est 
point  une  agréable  paresse  que  celle  qui  m'empêche  de  vous  écrire. 

Vous  aurez  été  sensible,  j'en  suis  sur,  au  succès  de  notre  négociation  ; 
je  me  suis  rappelé  alors  votre  paai  tecum  et  je  n'ai  pas  repondu  et  cunt 
spiritu  tuo  car  votre  esprit  n'est  pas  troublé,  il  n'y  a  que  celui  des 
méchans  et  ce  qui  en  tient  lieu  aux  sots,  qui  soient  sujets  aux  orages, 
jay  été  vivement  affecté  je  vous  l'avoue,  de  ce  résultat  de  notre  uWwna- 
him  (1)  :  assurément  l'aristocratie  en  délire,  peut  en  absorber  l'effet  dans 
une  nouvelle  guerre,  mais  quoiquil  arrive  il  ne  sera  pas  nul  dans  l'opi- 
nion des  peuples,  il  est  obtenu  bien  plein  et  bien  entier,  et  quoi  qu'en 
disent  des  journalistes  qui  n'ont  aucune  connoissance  de  la  constitution 
germanique  et  des  formules  de  chancellerie,  il  est  bien  et  duement 
ratiffié  par  le  Ck)mmis3aire  impérial  uni  a  la  deputation  de  Vempire^  ce 
sont  les  termes  sacramentels,  il  me  sera  doux  lorsque  je  serai  rendu  au 
bonheur  privé  aux  epanchemens  de  l'amitié  de  pouvoir  nous  dire,  je  n'y 
ai  pas  nui,  et  la  franchise  mêlée  d'urbanité  d'un  républicain  vaut  peut 
être  autant  pour  l'avancement  des  affaires  que  ces  finesses  diplomatiques 

(1)  Alluaion  i  une  phase  du  congrès  de  Rastadt  qui  devait  se  teroÛBer  par  uae 
rupture  quelques  mois  plus  tard. 
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destinées  a  tombw  en  désuétude  comme  le  gothique  édifice  d'orgueil  et 
de  préjugés  qu'elles  recrépissent.  Mon  ami,  alla  ab  integro  sœclorum 
nascitttr  ordo  ;  chaque  jour  réalise  les  doux  prestiges  de  cette  jeunesse 
que  noua  passions  avec  les  grands  hommes  d'Athènes  et  de  Rome,  l'on 
reviendra  a  la  nature  et  dans  cette  lutte  de  la  connoissance  contre  l'erreur 
et  l'ignorance,  nous  pouvons  déjà  voir  la  prééminence  du  véritable  gou- 
vernement celui  du  mérite  et  des  lumières.  Je  me  laisserois  d'autant 
mieux  entraîner  a  causer  sur  ce  ton  avec  vous  que  je  passerois  sans  m'en 
appercevoir  des  généralités  a  ce  qui  vous  concerne  particulièrement  et 
je  vous  dirois,  continuez  ayez  le  sentiment  de  vos  forces  avec  un  coeur 
droit,  des  talens  et  une  volonté  ferme,  on  peut  prétendre  et  l'on  arrive  a 
tout  ;  d'ailleurs  il  est  de  l'intérêt  des  bons  de  ne  pas  laisser  de  place 
vuide  ou  les  mechans  puissent  se  fourrer,  il  y  a  ici  des  hommes  qui 
n'étant  encore  que  princes  et  comtes,  ne  sont  cependant  pas  étrangers  a 
ces  idées  là  ;  avec  ceux  là  je  cause,  avec  les  autres  je  dine. 

Comment  va  la  littérature  ?  il  me  semble  quil  y  a  toujours  profusion 
délivres,  et  indigence  d'ouvrages,  j'espère  vous  embrasser  au  printems, 
en  ce  moment  les  néges  nous  couvrent,  et  nos  lettres  passent  le  Rhin 
en  patins  ;  le  froid  reprend  il  est  de  près  de  quatorze  dégrés,  que  fait  le 
médecin  (i)  le  voyez  vous  toujours  faites  lui  mes  complimens  ;  sil  etoit 
ici  je  lui  demanderais,  entre  les  repas  des  conseils  de  santé  ;  cependant 
je  peux  prévoir  que  j'aurai  une  attaque  de  bile  a  la  nouvelle  saison,  je 
vous  prie,  mon  cher  Martin,  de  m'ecrire  de  tems  en  tems  et  de  ne  pas 
vous  fâcher  si  je  suis  un  peu  lent  vous  scavéz  que  c'est  mon  naturel. 
mille  souvenirs  a  nos  amis  a  ce  digne  Le  Carlier  qu'on  viendra  re-cher- 
cher,  a  DeBry  a  Demonceau  a  Dupin  a  Quignon  etc.  ma  femme  et  nos 
filles  nous  nous  rappelons  au  souvenir  de  votre  chère  épouse,  mes  petits 
enfans  se  portent  bien.  Salut  et  qu'en  Messidor  nous  rompions  un  gâteau 
villageois  entre  Nampcelles  et  L'Arbre  joly. 

Votre  ami 
Jean   DEBRY. 

P.  S.  Si  quelquefois  l'on  vous  parle  politique  et  que  de  graves  raison- 

(1)  Le  citoyen  Martin  s'était  probablement  mis  à  pratiquer  la  médecine  d^uis 
peu  de  temps. 
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neurs  vous  disent  quîi  n'est  pas  bon  que  nous  fassions  une  paix  séparée 
avec  t'empire  demandez  leur  ce  quils  entendent,  séparée  de  qui  f  De 
l'empereur  il  est  chef  de  l'empire,  et  il  adhère  par  les  consentemens  que 
donne  son  Ministre  au  congrès.  De  l'archiduc  d'Autriche  ?  Il  est  partie 
dans  l'empire,  et  représenté  dans  la  députation  au  congrès  par  un  mem- 
bre pour  qui  le  vote  de  la  majorité  sanctionné  devient  loi.  Du  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  ?  Mais  nous  sommes  en  paix  avec  lui  depuis  le 
ti-aité  de  Campo  Formio.  veut  on  dire  quil  ne  faut  faire  de  paix  avec 
personne,  tant  qu'on  ne  la  fera  pas  avec  tout  le  monde  :  c'est  bien  là  le 
vœu  de  Pitt  et  de  la  Russie,  mais  non  pas  le  notre. 

Je  vous  donne  cette  courte  notice  parce  qu'a  l'occasion  elle  peut  vous 
servir, 

IV 

Au  citoyen  LEVARLIEU  cultivateur  propriétaire  à  Àrdon  tous  Laon  (4) 

(Aisne) 

RasUdt,  le  19  ventôse  ao  VI1<  (9  mars  1799). 

Jay  reçu,  mon  cher  ami,  ta  lettre  du  6  hier,  tu  te  doutes  bien  sans 
doute  du  motif  qui  me  fait  t'en  écrire  d'aussi  brèves  et  qui  ne  contien- 
nent que  des  généraUtés  j'y  suppléerai  abondamment  de  vive  voix,  et  ce 
sera  sous  peu  car  Jourdan  (2)  est  en  marche  depuis  le  11  a  travei-s  la 
Souabe  et  les  Montagnes  noires  et  Massèna  (3)  est  entré  chez  les  grisons. 
j'espere  au  moins  qu'on  ne  nous  laissera  pas  ici  en  panne  comme  la  flotte 
de  l'AuUde,  car  pour  moi  je  n'ai  point  d'Ipliigenie  a  troquer  pour  du 
vent,  jay  pressenti  tout  ce  que  tu  me  marquais  et  jay  agi  en  conséquence 

(1)  Cette  lettre  a  été  fermée  par  un  cachet  ovale  à  la  cire  rouge  et  à  l'effigie  de  la 
République,  avec  la  légende  Légation  française  au  Congrès  de  Rastadt  ;  en  exer- 
gue et  en  deux  lignes  :  République  française. 

(2)  JourdaD,  alors  général  et  plue  tard  maréchal  de  l'Empire,  commandait,  en 
1799,  l'armée  du  Danube. 

(3)  Masséna,  devenu  aussi  maréchal  sous  l'Empire,  avait  à  cette  époque  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  de  l'Est,  avec  laquelle  il  détruisit  l'armée  rusEe  i 
Zurich  le  25  septembre  1799. 
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Tranchement  et  sans  biaiser,  jay  au  moins  réussi  pour  Quignon  qui  le 
fera  part  de  mes  dernières  lettres  si  la  fidélité  de  la  poste  les  lui  a  trans- 
mises, malheureusement  mon  ami,  on  fait  moins  en  vingt  lettres  a  cin- 
quante myriamelres  qu'en  un  quart  d'heure  sur  les  lieux  ;  quoiquil  en 
soit,  j'attends  une  lettre,  et  je  t'assure  que  je  ne  farderai  point  ma  réponse, 
les  mêmes  hommes  qui  vont  déblatérant  contre  toi,  contre  moi,  assurent 
Merlin  que  si  je  veux  j'aurai  tous  les  suffrages  (i).  cela  est  hors  de  doute 
nri  grand  homme  comme  moi  !  tout  le  secret  est  peut  être  dans  le  si  je 
veux,  je  veux  être  libre  indépendant  et  servir  mon  pays  jusqu'au  dernier 
moment,  je  suis  charmé  qu'enfin  un  juste  amour  propre  te  soit  venu.  les 
tables  de  La  Fontaine  sont  le  meilleur  livre  de  conduite  que  je  connoisse 
et  je  n'oublie  pas  celle  du  chameau  et  des  bâtons  flottans  il  s'agit  point 
de  scavoir  si  tu  es  agréable  ou  déplaisant  il  s'agit  de  se  mettre  a  sa  place 
et  j'espère  qu'en  dépit  de  tous  les  prêtres  on  te  rendra  la  tienne,  on  peut 
faire  de  moi  ce  qu'on  voudra  jay  quitté  le  corps  législatif  pour  concourir 
a  la  paix,  et  certes  ce  ne  fut  pas  une  mince  besogne  que  celle  dont  je  fus 
cliargé,  obligé  de  me  garder  des  contresens  d'autrui,  outre  mes  propres 
sottises,  si  les  desservans  de  l'agneau  sans  tache,  me  font  imputer  à 
crime  ce  désir  atroce  de  paix,  eh  bien  nos  nuTnerus  sumus,  et  lorsque 
Quignon  m'aura  enfin  déterré  un  asyle,  modeste  commode  et  sur,  lors- 
que j'aurai  cultivé  mon  jardin,  j'achèverai  le  vers  et  je  dirai  de  bon  cœur, 
fruges  consumere  nali  en  attendant,  je  reponds  a  ceux  qui  m'écrivent 
(au  sujet  des)  prochaines  élections  de  manière  a  n'avoir  a  (me)  repro- 
cher (2)  ni  un  orgueil  ridicule  ni  une  décontenan(ce)  nuisible  a  des  inté- 
rêts auxquels  mon  existence  est  liée,  tu  vois  que  nous  sommes  parfaite- 
ment d'accord,  je  t'en  dirai  davantage  de  vive  voix,  ou  si  l'on  tarde  je 
tacherai  de  t'ecrire  pas  une  occasion  sure,  a  revoir  mon  ami  je  t'embrasse 
de  tout  mon  cœur  ainsi  que  ta  famille 

Jean  DEBRY. 

(1)  II  s'abaissait  probablement  des  élections  au  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  était 
renouvelable  par  tiers  tous  les  ans,  comnie  nous  l'avons  déjà  dit.  A  ce  moment-là 
Jean  DeBry  faisait  sans  doute  partie  du  tiers  sortant. 

(2)  Les  mots  entre  parenthèses  sont  roi^féa  dans  l'original.  Nous  supposons  me 
qui  répond  au  sens  de  la  phrase,  mais  l'espace  rongé  pouvait  contenir  plus  qu'un 
mot  de  deux  lettres. 

Ann.  87  17 
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Belin  présente  ses  civilités  au  c"  Ijccarlier,  pour  être  plus  certain  de 
l'arrivée  de  cette  lettre  il  la  lui  adresse  sous  l'enveloppe  de  son  frère. 
(Ce  post-scripttim  est  de  l'écriture  de  Belin.) 


Au  citoyen  MAfiTIN,  administrateur  du  Départeiiienl  (i) 

Rastadt,  le  10  germinal  an  VII«  (30  mars  1799). 

»  Le  citoyen  Martin  administrateur  actuel  du  dépi  a  été  cy  dev^  prêtre  ; 
»  je  te  le  dis,  mon  cher  Merlin,'  pour  que  ceux  qui  n'ont  rien  a  lui  repro- 

>  cher  ne  parviennent  pas  a  lui  en  faire  un  crime  car  jamais  il  n'en 
»  a  eu  le  caractère,  c'est  un  père  de  famille,  probe,  plein  de  mœurs  et 
B  de  lumières,  républicain  par  principes,  et  assez  instruit  pour  figurer 
»  avec  distinction  aussi  bien  dans  l'institut  national  (2)  que  dans  le  corps 
»  législatif  (3),  lorsqu'il  aura  la  conscience  de  ce  qu'il  vaut,  le  choix 
»  de  cet  excellent  citoyen  que  je  connois  depuis  vingt  ans  effrayera  roya- 
»  listes  et  anarchistes  ;  au  surplus,  informe-t-en,  il  ignore  que  je  t'e- 

>  cris.  »  (4) 

Voilà,  mon  ami,  entr'autres  signalemens  que  jay  donnés,  le  votre  tel 
que  je  l'ai  envoyé  le  cinq  de  ce  mois  :  votre  lettre  du  3  m'est  arrivée 
hier,  ainsi  mon  amitié  n'est  point  en  retard,  je  ne  balance  point  a  vous  le 

(1)  Au  bas  de  cette  lettre  et  k  l'angle  gauche  de  la  pi-emièro  page  se  trouvent  les 
mots  Au  c*"  MaHin,  adm'  du  dép*,  que  nous  inscrivons  en  tête. 

c  Chaque  administration  de  département  était  composée  de  cinq  membres  ;  ot 
i-enouvelée  par  cinquième  tous  les  ans.  i  (Art.  i77  de  la  constitution  de  l'an  III.) 

(2)  Institut  de  France,  décrété  par  la  Convention  en  1794  et  organisé  en  1795. 

(3)  Corps  législatif,  composé  sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  III  de  denx 
assemblées  :  le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

f4>  La  lettre  suivante  du  30  germinal  au  VII  semble  indiquer  qu'il  s'agit  de  Taire 
nommer  Martin  commissaire.  I.'art.  191  de  la  constitution  de  l'an  III  dit  :  «  1^- 
directoire  exécutif  nomme  auprès  de  chaque  administration  départementale  et  muni- 
cipale un  commissaire (U:  rammissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois. 

En  efTetla  lettre  du  24  brumaire  an  VIII  est  adressée  au  citoyen  Martin, cx)mmissair<> 
du  gouvernement  près  l'administration  centrale  de  l'Aisne. 
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transcrire,  d'abord  parce  quil  est  vrai,  et  ensuitte  parce  que  je  acais  que 
vous  m'estimez  assez  pour  ne  me  supposer  dans  cet  acte,  aucune  vue 
personnelle  pour  vous  intéresser  en  ma  faveur,  si  je  suis  élu,  j'accepterai 
el  me  rendrai  au  jour  fixe  a  mon  poste  si  je  ne  le  suis  pas,  et  que  les 
choix  soient  bons,  ce  que  l'on  peut  faire  avec  latitude,  je  vous  jure  que 
je  m'en  réjouirai,  la  nomination  de  Le  Carlier  co«  électeur  est  du  meil- 
leur augure  (4),  j'aurois  voulu  être  dans  mon  dep'pour  lui  donner  ma 
voix  ;  mais  je  ne  prévois  pas  que  je  puisse  y  arriver  avant  la  fin  du  mois 
ou  le  commencement  de  l'autre  ;  je  ne  désespère  toujours  pas  de  faire 
la  paix  avec  l'empire  dans  cet  intervalle,  il  n'y  a  plus  que  la  rédaction  des 
articles  et  le  plan  d'indemnités  que  l'urgence  de  la  guerre  fera  adopter 
en  masse,  plusieui's  personnes  me  mandent  que  l'on  intrigue  contre 
moi  eh  bien,  mon  ami,  que  l'on  intrigue,  on  verra  si  dans  la  vie  privée 
je  change  de  principes,  et  si  ce  sont  les  hommes,  ou  la  chose  que  je  sers. 
Vous  avez,  mon  ami,  contribué  a  me  pousser  dans  la  carrière  publique, 
oh  je  vous  en  prie  contribuez  a  faire  de  moi  un  bon  paysan  ce  serïice 
aura  son  prix  ;  dittes  au  c"  Quignon  que  je  le  prie  d'activer  ses  recherches 
pour  m'avoir  un  azyle  modeste  commode  et  sur.  eh  quoi  ne  peut  on  rien 
trouver  a  Mons  en  Laonnois,  a  Laniscourt,  a  Montcornet,  a  Plomion,  etc, 
etc.  j'aurai  bientôt  cinq  enfans  ;  que  j'aye  une  maison  proportionnée  a 
ma  famille,  un  bon  jardin  attenant  les  appartenances  de  la  vie  rustique, 
et  quil  me  soit  donné  d'y  passer  plusieurs  années  :  j'y  écrirai  les  mémoires 
de  ce  que  jay  vu  et  scu  dans  la  carrière  législative  ;  l'histoire  du  congrès 
dont  jay  tous  les  matériaux,  et  j'y  achèverai  l'ouvrage  commencé  ici  pour 
l'instruction  de  mon  fils  :  j'y  ferai  plus  encore  j'y  recouvrerai  dans  mon 
jardin  et  la  santé  et  la  tempérance  :  ce  n'est  point  là  mon  ami  un  château 
en  Espagne,  c'est  la  chaumière  dans  le  château  que  bâtit  mon  imagination 
a  vous  revoir  mille  choses  senties  a  tout  ce  qui  vous  est  cher.  Mandez 
moi  je  vous  prie  si  vous  avez  reçu  cette  lettre  et  dittes  à  DeBry  que  je  le 
prie  aussi  de  répondre  un  mot  a  celle  que  je  lui  ai  envoyée  le  26  ;  il  me 
seroit  dur  que  toutes  mes  lettres  fussent  interceptées  ;  aucune  considéra- 
tion ne  m'empecheroitde  faire  sévèrement  punir  cette  infidélité,  a  revoir, 

(1)  Electeur,  membre  de  l'assemblée  électorale  du  département.  Cette  assemblée' 
nommait  les  membres  du  corps  l^islatir,  les  administrateurs  de  département,  etc. 
I/assemblée  électorale  était  élue  par  les  assemblées  primaires  composées  des  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  canton.  C'était  le  suffrage  universel  à  deux  degrés. 


yGooi^le 


que  les  électeurs  fassent  de  bons  choix  et  ce  sera  eux  i|ui  feront  ta  paix 
je  vous  embrasse  tenta  vous 

Jean  DEBRY. 

Belin  se  rappelle  au  souvenir  amical  liu  c"  Martin.  Il  présente  ses  civi- 
lités a  son  épouse.  Jourdan  a  battu  l'archiduc  le  5  et  lui  a  pria  5000  hom- 
mes. II  reçoit  des  renforts  considérables  et  tout  antionce  de  nouveaux 
succès.  {De  la  main  dttc^  Belin.) 

VI 

Aucitoyen.¥ÀRTIiy,tunde$inemhrctde  {'Admoncenlralede  l'AùneàLa(m(1) 

(iisne) 

Rastadt,  le  30  (,'ernitiial  an  Vil*  (19  avril  1790). 

Il  ne  me  reste  plus  q'un  désir,  mon  cher  Martin,  c'est  que  vous  soyiéz 
commissaire,  j'en  ai  écrit  hier  à  François  de  Neufchateau  (2);  vous  aurez 
des  eoncurrens,  mais  point  d'égaux  jay  demandé  au  Directoire  l'ordre  de 
mon  départ  et  sil  ne  vient  pas  je  le  prendrai  si  les  Autrichiens  le  per- 
mettent, car  ils  nous  cernent  de  leurs  patrouilles  (3)  :  mes  effets  sont 
partis  et  mes  petits  enfans  partent  demain 

Tout  a  vous  et  a  la  Republique 

Jkan  DEBRY. 

Belin  présente  ses  amitiés  au  c"  Martiu,  il  espère  bientôt  avoir  à  le  féli- 
citer de  vive  voix,  avec  le  Iii>n  plaisir  de  l'archiduc. 

(De  la  main  du  c^'  Belin.) 

(i)  Cette  lettre  porte  sur  un  angle  de  l'adressM'  les  mots  JW™  Françnin  à  Ranladl. 
i>t  le  timbre  de  la  poste  de  Strasbourg. 

(2)  François  de  Neurchàteau.  nommé  en  1797  ministre  de  l'intérieur  pai'  le  Direi:- 
toire,  puis  membre  du  Directoire  après  le  (8  fructidor  à  la  placo  de  f'jifnot,  et  de 
nouveau  ministre  de  l'intérieur  de  1798  jusqu'en  1799. 

(3)  On  voit  que  nos  plénipotentiaires  n'avaient  pas  tant  de  (-unfiaiice  que  pourrait 
le  faire  croire  cette  phrase  du  manifeste  adi-essé  par  Barras  au\  conseils  des  Anciens 
et  des  Cinq-Cents  le  16  floi'éal  an  VII  : 

il  I,es  plénipotentiaires  français,  loin  <le  concevoir  de  telles  ci'aintcs,  repoussaient 
I  toutes  celles  qu'on  cherchait  à  leur  inspirer  pour  leur  sùi-elé  persunnelle....  • 
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Au   citoyen   MARTIN,  commissaire  du   directoire  exécutif 
près  t' administration  centrale  de  t Aisne  à  Laon  {1} 

Paris,  le  7  prairial  an  Vil  (26  mai  1799). 

Citoyen  et  bon  ami,  j'ai  ici  liier  seulement  la  letti'e  que  vous  m'avez 
écrite  à  Strasbourg,  j'aurois  à  me  reprocher  de  ne  vous  avoir  pas  écrit  si 
j'avois  à  attribuer  mon  silence  à  la  paresse  ou  à  l'indifférence,  le  temps 
m'a  manqué  et  vous  receviez  d'ailleurs  par  mes  amis  qui  sont  les  vôtres 
(les  nouvelles  de  notre  aini,  il  continue  à  bien  aller,  il  doit  vous  annoncer 
aujourd'huy  lui-même  votre  nomination  de  commissaire,  elle  a  été  faite 
à  la  suite  d'une  conférence  qu'il  a  eu  avec  les  membres  du  Directoire,  le 
en  Merlin  (2)  la  lui  a  annoncée  hier  par  lettre  elle  a  fait  plaisir  à  ceux  de 
vos  amis  qui  sont  ici,  si  mon  bi-ave  oncle  Leleu  vivoit  encore  il  auroit 
jrartagé  notre  commune  joie,  je  ne  vous  en  félicite  pas,  citoyen,  cette  place 
augmente  encore  votre  besogne,  mais,  je  m'en  feUcite  moi-même  comme 
l'un  de  vos  administrés  et  tous  ceux  qui  aiment  la  République,  il  me 
tarde  de  vous  en  féliciter  de  vive  voix.  Cremery  qui  est  ici  vous  dit  un 
million  de  choses  honnêtes.  Les  c"*"  Debry  vont  bien  elles  se  rappellent 
à  votre  bon  souvenir,  veuille?,  présenter  mes  hommages  respectueux  à 
votre  chère  épouse,  recevez  les  amitiés  de  J.  Debry.  Cremery  vous  auroit 
écrit  si  je  ne  l'avois  fait  ainsi  regartlez  cette  lettre  comme  nous  étant 
commune. 

Tout  à  vous  votre  dévoué  concitoyen  et  ami 

BELIN. 

(1)  Cette  lettre  est  close  par  un  timbre  rouge,  ovale,  à  l'effîgie  de  la  républiqur, 
porUint  en  l^ende  ;  Coitseil  des  Ancien»,  et  en  exorgue,  Rép.  Fra.  ;  sur  l'adresse 
est  tracé  un  grand  chiffre  6,  indication  en  décimes  du  port  de  la  lettre. 

(2)  Il  y  a  eu  de  ce  nom  deux  membres  de  la  Convention  :  Merlin  dit  de  Douai 
et  Meriin  dit  de  ThionviUe.  Celui  dont  il  est  question  ici  pourrait  bien  être  Merliu 
de  Douai,  car  il  faisait  alors  partie  du  Directoire.  Il  donna  sa  démission  de  direc- 
teur le  18  juin  1799. 
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Au  citoyen  MARTIN,  Cun  det  administrateurs  du  dép^  de  l'Aime  à  Laon  (1) 

{Axsn^ 

Paris,  7  prairial  an  VII»  (26  mai  1799). 

Faittes  moi  repasser,  mon  cher  Martin,  par  le  prochain  courier  la 
lettre  cy  jointe. 

Courage  activité,  liant  dans  la  forme,  fermeté  dans  le  fonds  et  son- 
geons hien  que  la  République  ne  peut  marcher  qu'avec  les  républicains. 

Je  vous  embrasse  de  plein  cœur. 

Jean  DEBRY. 

Vous  voyez  a  mon  écriture  que  je  vais  bien  ;  je  n'ai  plus  q'un  peu  de 
foiblesse,  et  le  bras  roide. 

IX 

[Sans  adressé) 

Paria,  9  brumaire  an  VUI*  ^31  octobre  1799). 

Châtelain  Duplessis  est  enfm  receveur,  je  suis  assuré  que  chacun  s'en 
attribuera  exclusivement  le  mérite  je  serai  curieux  de  scavoir  a  qui  il  en 
fera  l'honneur  je  vous  préviens  et  je  le  préviendrai  que  ses  concurrens 
le  feront  épier,  quil  soit  prudent  en  paroles,  et  austère  en  conduite  :  si 
Vasseur  d'Ohis  est  encore  a  Laon,  rappelez  lui  quil  m'a  promis  de  ro'e- 
crire,  je  n'ai  rien  reçu  de  lui,  mais  peut  être  que  le  1>  de  la  poste  s'y  est 


Jay  vu  Bonaparte  quatre  fois  depuis  mon  retour  le  résumé  de  ses  affec- 
tions et  de  ses  projets  est  ceci  égalité  de  droits  sûreté  pour  tous  diffu- 
sion des  moyens  prééminence  des  vertus  et  des  lumières  je  n'ai  trouvé 

(1)  Le  cachet  de  cette  lettre,  en  cire  rouge,  porte  entrelacées,  ea  caractères  diU; 
anglais,  le  chiffre  J .  B.  Sur  l'adresse  on  lit  :  Conseil  des  Ctnq-CetM. 

Cette  lettre  est  écrite  presque  un  mois  après  l'attentat  qui  avait  eu  lieu  le  9  floréal 
an  VII  (28  avril  1799),  h  neuf  heures  du  soir. 
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chez  aucun  homme  plus  de  sentiment  de  la  véritable  gloire  de  cette  gloire 
a  laquelle  ni  les  Cromwel  ni  les  César  ni  les  Gengis  ne  scurent  jamais 
atteindre  :  il  est  simple,  sans  cérémonie  il  ne  dit  presqu'aucune  frivolité, 
et  surtout  n'affecte  point  de  n'en  pas  dire  :  il  me  parle  de  la  Republique 
et  de  mes  enfans  parce  quil  scait  que  ce  sont  là  les  objets  de  tous  mes 
soins  ;  son  esprit  est  toujours  vers  l'avenir  et  ambitieux  du  perfectionne- 
ment des  hommes  :  mais  est  ce  quil  n'a  pas  de  défauts'.'  Si.  il  est  brusque 
rude,  et  le  sentiment  de  ce  quil  vaut,  quil  ne  prend  pas  la  peine  de 
cacher  lui  donne  quelque  fois  un  air  hautain  et  dédaigneux,  au  reste 
aimant  la  vie  privée  les  douceurs  de  la  famille,  et  nullement  les  coquette- 
ries des  femmes,  sa  santé  n'est  point  mauvaise  et  promet  des  secours  a 
la  Republique  :  la  domination  de  la  violence  ne  lui  paroit  autre  chose 
que  le  despotisme  des  portefaix  :  il  ne  croit  a  la  paix  que  lorsque  chaque 
chose  sera  a  sa  place  c'est  a  dire  les  Républicains  unis  les  administrateurs 
administrant,  etc.  etc.  vous  avez  vu  l'étranger  me  disait  il  hier,  croyez 
vous  que  les  cours  n'ayent  pas  connoissance  de  notre  position,  et  que 
malgré  des  revers,  elles  consentent  a  traiter  avec  nous  tant  qu'elles  espére- 
ront nous  voir  périr  de  marasme  ou  expirer  dans  des  convulsions  ?  Mon 
ami  que  ceux  là  sont  coupables  qui  taisent  ces  vérités  au  peuple  et  lui 
tli&ent  le  contraire. 

Mille  choses  a  nos  amis,  je  vous  embrasse. 
Tout  a  vous,  mon  ami, 

Le  votre  pour  la  vie 

Jean  DEBRY. 

Je  viens  de  remettre  a  la  v«  de  l'infortuné  Lotli  une  lettre  pressante 
pour  le  Ministre  de  l'intérieur. 

X 

Au  citoyen  MARTIN,  commissaire  du  gouvernement  p'ès  rtido"  centrale 
de  rAisne  '_/)  à  Ijion 

[Aisne] 

Paris,  24  brumaire  an  VIII«  (J5  novembre  1799). 
Je  ne  vous  ai  point  écrit,  mon  ami,  a  cause  de  ta  présomption  d'intide- 
(1)  Sur  l'adresse  :  Conseil  des  Cinq-Cena. 
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(ité  qui  peze  sur  votre  directeur  de  poste,  et  la  même  raison  m'empêche 
aujourdhuy  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails,  d'ailleurs  ils  sont  suffi- 
samment exposés  dans  les  feuilles  publiques,  il  se  fait,  il  se  prépare  de 
grands,  d'utiles  changemens  ;  l'on  se  réjouit  d'être  échappé  a  des  inno- 
vations que  le  sang  auroit  scellées,  et  d'en  espérer  que  la  raison  et  les 
lumières  avoueront,  je  suis  tout  entier  a  l'observation  de  cet  étonnant 
phénomène  qui  rapproche  la  paix  et  réunit  les  hommes  purs,  si  j'avois 
un  azyle,  j'irois  y  passer  mes  vacances,  mais  jay  lant  placé  a  Hambourg 
que  je  n'ai  pas  pierre  a  moi  ou  poser  ma  tête,  a  vous  revoir,  mon  ami, 
montrez  vous  ferme  et  vigilant  ;  si  je  peux  vous  servir,  croyez  que  je  ne 
vous  oublierai  pas,  il  faut  laisser  les  premiers  tnstaus  s'écouler,  faites 
mes  amitiés  a  nos  amis  a  Pottofeux  ;  mon  beau  frère  est  a  Ver\1ns  il  me 
semble  qu'on  pourroit  lui  demander  l'autorisation  que  jay  donnée  pour 
procéder  ensuitte  a  la  décision  de  cette  interminable  affaire,  mille  tendres 
souvenirs. 

Comptez  sur  votre  ami 
JeanDEBRY. 

Je  n'ai  point  reçu  la  demande  pour  Chauny  que  m'annonce  votre  lettre 
Cremery  est  il  toujours  à  Colligis  ?  Je  ne  recois  point  de  ses  nouvelles. 

XI 

Au  citoyen  MARTIN,  eommitiaire  du  gouvernement  près  i'adminittration 
centrale  à.  Laon  (y) 

(/Wpt  de  tAime) 

Paris,  30  brumaire  an  VIII*  (21  novembre  1799). 

Citoyen  et  ami, 

L'on  a  mandé  à  l'un  de  nous  que  le  Cercle  de  Laon  s'agitoit  s'assem- 
bloit  et  même  avoit  manifesté  des  sentimens  horribles  en  bavant  a 
l'assassinat  de  Bonaparte  et  en  faisant  brûler  son  effigie,  quelqu'invrai- 
semblables  que  nous  paroissent  ces  détails,  nous  avons  trop  à  cœur  l:t 

(1)  Sur  l'adresse  :  Conieil  des  Anciens. 
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tranquitité  de  notre  dép^  pour  ne  pas  vous  demaûder  ce  que  vous  Bcavéz 
de  sa  situation,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fut  nécessaire  d'y  envoyer  un 
délégué,  ce  sera  votre  réponse  qui  nous  guidera  sur  ce  que  nous  devons 
faire  maintenons  le  calme  et  l'espérance,  puisque  de  jour  en  jour  celles 
que  l'on  avoit  conçues  se  réalisent. 

Salut  et  amitié 

Jeam  DEBRY.  F.  LOBJOY  (1). 

XII 

Au  citoyen  MARTIN,  commi$$aire  du  gouvernement  près    l'adminùm 
centrale  à  Laon  {3] 

[Aime) 

Paris,  5  frimaire  an  VIII»  (26  novembre  1799). 

Nous  avons  vu  mon  cher  et  bon  ami  le  c^n  Barrett  nous  y  avons  été 
hier  soir  ;  vous  concevrez  ce  que  nous  lui  avons  dit,  Demonceaux,  Lob- 
joy,  Duplaquet  et  moi  :  recommandé  par  nous  de  la  manière  la  plus 
formelle  vous  l'aviez  été  de  même  par  le  ministre  actuel  de  l'intérieur  et 
par  les  consuls  ;  ainsi  vous  êtes  asuré  dites  le  vrai  sans  aigreur  ni  obsé- 
qiàosUé  :  Barrett  est  un  homme  quil  faut  laisser  parler,  et  écouter,  parlez 
lui  instruction  moyens  de  prospérité,  gardez  le  des  loups  cachés  sous 
des  peaux  de  moutons,  et  que  la  nécessité  des  réformes  indispensables 
vienne  de  vous,  avant  que  ceux  ci  en  ayent  fait  mention,  il  m'a  paru 
plein  de  bonnes  intentions,  loyales  et  sans  façon  dittes  lui,  comme  je  le 
lui  ai  dit  que  vous  êtes  mon  ami  de  vingt  ans  ;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
s'empressent  de  les  mettre  au  sale  ;  ayez  courage  et  bonne  espérance 
mais  surtout  l'œil  ouvert  dans  la  crainte  que  les  luttes  ne  s'engagent  : 
je  ne  cesse  de  le  dire  a  qui  peut  ou  veut  l'entendre  ;  sil  y  a  une  réaction, 

(i)  Lobjoy  (François),  né  k  Brancourt  en  1743,  mort  en  1807.  Professeur  et 
membre  de  l'Université  de  Paris,  député  à  l'Assemblée  législative  C179i)  ;  maire  de 
Ck>lligis,  membre  du  conseil  des  Andens  et  enfin  du  Corps  législatif,  qu'il  préside  en 
1808. 

(2)  Sur  l'adresse  :  Conseil  des  Cinq-Cens. 
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il  y  en  aura  deux,  que  deviendroient  alors  les  Republicainâ.  je  pourrais 
m'etendre  a  cet  égard,  mais  votre  mauditte  poste  qui  n'est  pas  sure  brise 
ma  plume  votre  adresse  a  été  mentionnée  aux  anciens,  elle  le  sera  ce 
soir  aux  500  et  je  la  porterai  a  la  comm™  consulaire. 

Jay  toujours,  mon  ami,  désiré  un  domicile  dans  mon  dép*,  maintenant 
que  mon  affaire  avec  mon  beau  frère  est  finie  si  pour  ce  triste  débris  de 
mon  patrimoine  vous  pouviez  m'avolr,  a  Montcomet  par  ex.  ou  dans  un 
endroit  de  mœurs  douces  une  habitation  proportionnée,  modeste,  mais 
solide,  avec  un  bon  jardin  attenant  fondement  de  la  soupe  campagnarde 
vous  me  rendriez  un  véritable  service  ;  je  ne  craindrois  pas  q'un  accident 
en  m'enlevant  laissât  ma  femme  et  mes  petits  enfans  stib  Dio  il  faut  pour- 
voir a  tout,  et  la  tranquilité  sur  l'avenir  est  le  gage  de  l'indépendance 
actuelle  Hirson  ou  Plomion  me  conviendroient  aussi  je  vous  embrasse  et 
tout  ce  qui  vous  est  cher. 

Votre  ami  pour  la  vie 
Jean  DEBRY. 

XIII 

Cette  lettre  paraît  adressée  au  citoyen  Martin,  bien  qu'elle  ne  porte 
pas  d'adresse. 

Elle  est  écrite  sur  un  papier  en  tête  desquels  sont  imprimés  les  mots 
suivants,  biffés  à  la  main  : 

Préfecture  du  département  du  Bas-Rhin 

Strasliourg:,- le  9  aoust  1815, 

Je  suis  très  certainement  remplacé,  mon  cher  ami,  et  il  ne  me  reste 
maintenant  qu'a  saisir  le  moment  ou  les  communications  seront  libres 
et  sures  pour  me  rendre  a  Vigneux.  si  le  désir  d'être  encore  utile  a  ma 
patrie,  menacée  d'une  invasion,  n'eut  pas  fait  fléchir  ma  volonté,  j'y 
serois  depuis  quatre  mois  ;  car  je  suis  venu  ici  sans  la  moindre  envie  d'y 
rester,  sans  aucune  illusion,  il  est  très  probable  que  la  pureté  de  mes 
motifs  ne  sauvera  pas  ma  pension  ;  ainsi  je  serois  réduit  au  plus  bas  ;  je 
m'y  ferois  sans  trop  de  peine,  mais  mes  enfans,  ma  femme....!  Enfin 
peut  être  trouverons  nous  des  forces  dans  notre  infortune  elle  même. 
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Tout  moû  petit  mobilier  est  emballé,  demain  nous  nous  logeons  en 
ville  :  quand  nous  pourrons  partir  nous  irons  tout  droit  par  Rheims  ;  je 
n'ai  rien  ni  a  faire  ni  a  voir  a  Paris  :  jay  pris  mon  logement  pour  un 
mois  un  conseiller  de  préfecture  fera  l'inlériniy  ainsi  je  ne  suis  plus 
retenu  que  par  les  circonstances  du  moment  nous  désirons  bien  appren- 
dre de  vos  nouvelles  et  de  Vigneux,  puissent  elles  être  telles  que  l'amitié 
les  désire,  nous  le  souhaitons  tous  vivement,  et  non  moins  d'être  auprès 
de  vous  :  a  vous  revoir  donc  mon  cher  et  ancien  ami  que  la  nature  et  la 
providence  nous  soient  plus  favorables  que  ne  l'a  été  la  société,  ma  femme 
et  mes  enfans  se  portent  assez  bien  et  vous  disefit  a  vous  et  a  tout  ce  qui 
vous  est  cher  mille  choses  afTectueuses. 

Tout  a  vous  pour  la  vie 
DEBRY 

De  Venins 
Rue  de  la  Tannerie  à  Strasbourg. 

On  aura  remarqué  que  Jean  DeBry  témoigne  souvent  ^e  désir  de  se 
retirer  dans  une  campagne  des  environs  de  Vervins,  mais  jamais  dans  sa 
ville  natale  même.  C'est  seulement  dans  une  lettre  du  12  juin  1816,  con- 
servée à  la  bibliothèque  de  Laon,  qu'il  charge  M.  Sohier,  notaire,  de  lui 
acheter  une  maison  à  Vervins  pour  y  achever  paisiblement  sa  vie. 

Ce  désir  ne  devait  pas  se  réaliser,  car  on  sait  qu'eîdlé  par  la  Restaura- 
tion Jean  DeBry  ne  revînt  en  France  qu'après  la  révolution  de  1830,  pour 
vivre  quelques  années  à  Paris  et  y  mourir  en  1834. 

Après  celle  lectare  ta  séaoce  est  lefée. 


FIN  DE  LANNÊE  1887 


yGoot^lc 


ANNÉE    1888 


SE!Ji.2SrCBÎ     ID-Cr     20    J-^IT-VIŒB     1883 

PRBSIDBNCB  DE    M.    L,    PAPILLON,    VICE-PRÉSIDENT 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  : 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  octobre, 
novembre  décembre  1887  ; 

Bibliographie  historique  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer.  publicalion 
de  la  même  Sociélé,  1887  ; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  tramux  historiques  et 
scienti^ues,  annéu  1887,  0°^  1  et  2. 

Ànnaksdu  Cercle  archéologique  dEngkien,  lomeSe,  iKlivraisno,  1887; 

Comité  archéologique  de  Senlis,  Comptes  rendus  et  Mémoires,  3»  série, 
tome  1«^  acoée  1886  ; 

Académie  d'Hippone^  Comptes-rendus  des  réunions,  Bulktin  n"  S3, 1887. 

H.  te  président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  M.  Lbotte,  coo- 
dncteur  principal  honoraire  des  Ponls-et-Chaassées,  membre  correspon- 
dant de  la  Société. 

Le  nom  de  notre  regretté  collègae  figure  sur  la  liste  des  fondateurs  de 
la  Sociélé  à  laquelle  il  est  resté  Qdèle,  quoique  éloigné  de  Vervins  depuis 
longtemps. 

H.  Lbolte  tenait  à  l'arcbéologie  par  son  goût  éclairé  pour  les  monnaies, 
dont  il  avait  une  belle  et  nombreuse  colleclioo  qu'il  livrait  avec  beau- 
coup de  bonne  grâce  à  la  curiosilé  des  amateurs. 

C'est  à  lai  que  nous  devons  le  dessin  de  la  vignelle  qui  décore  la 
couverture  de  noire  bulletio. 

La  Sociélé  regreiie  vivement  la  disparition  d'un  collègue  qui  emporte 
avec  lui  les  sympathies  de  tous  ceux  qui  l'ont  conou. 
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Il  y  a  quelqoes  anaées,  sur  la  demaDde  da  directeor  de  l'Ecole  pri- 
Qiaire  supérieare  de  Vervios,  la  collectioo  de  dos  publicalions  a  été  offerte 
à  la  bibliolbëqae  de  cet  établissemeol.  Aujourd'hui,  la  même  faveur  doqs 
est  réclamée  pour  l'Ecole  communale  des  garçons.  La  réonioD  décide  qat 
DOS  balleliDS  seront  envoyés  à  la  biblioibèque  scolaire  et  que  les  deox 
élablissemeDis  primaires  recevront  désormais  chaque  volume  de  dos 
travaux  aussilôl  sa  publication . 

H.  L.  Papillon  continue  la  lecture  do  travail  de  U.  Troaqnoy  sur  la 
Coutume  de  Vermandois. 

ESSAI  SUR  LA  COUTUME  DE  VERMANDOIS 


TROISIÈME  PARTIE 

DES  DIVERS  MODES  DE  TRANSMISSION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ 

CHAPITRE  PREMIER 
DES    SUCCESSIONS 

Saisine.  -  -  «  Le  mort  saisit  le  vif  son  hoir  plus  proche  habile  à  succé- 
der ».  Tel  est  le  grand  principe  du  droit  coutumier  dans  lequel  on' trouve, 
en  l'analysant,  les  propositions  suivantes  : 

|o.  „_  ij  faut  être  habile  à  succéder  ;  c'est-à-dire  être  né  ou  conçu,  se 
trouver  en  rang  de  parenté  utile  et  déterminée  par  la  coutume  et  possé- 
der la  capacité  civile  de  recueillir  une  succession  :  nous  avons  vu,  en 
étudiant  la  condition  des  personnes,  qu'à  certaines  d'entre  elles,  aux 
auhains,  aux  serfs,  aux  bâtards,  cette  capacité  était  refusée  en  tout  ou  en 
partie. 
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2».  —  Celui  qui  est  habile  à  succéder  au  défunt  se  trouve  saisi  par  le 
fait  seul  du  décès  ;  il  devient  immédiatement,  sans  appréhension  de  fait, 
sans  acte  judiciaire,  propriétaire  des  biens  qui  lui  seront  attribués  après 
le  règlement  de  la  succession. 

3".  —  L'héritier  ainsi  saisi,  possédant  dès  lors  dans  son  patrimoine  des 
droits  aux  biens  de  la  succession,  transmet  lui-même  ces  droits  à  ses 
héritiers  ou  autres  successeui-s  s'il  vient  à  mourir  avant  de  les  avoir 
recueillis. 

Acceptation.  —  Cette  qualité  d'héritier,  tout  en  se  produisant  sans 
le  fait  et  sans  la  connaissance  de  celui  qui  était  habile  à  succéder,  ne  pou- 
vait subsister  sans  sa  volonté  et  se  trouvait  subordonnée  à  son  accepta- 
tion ;  c'est  l'explication  de  cette  seconde  règle  :  <  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut.  » 

Cette  acceptation  était  expresse  ou  tacite.  Expresse,  elle  se  faisait  par 
une  déclaration  dans  un  acte  judiciaire  ;  tacite,  elle  résultait  d'actes  qui 
ne  pouvaient  être  faits  qu'en  qualité  d'héritier,  par  exemple  de  la  vente 
ou  de  la  donation  de  biens  compris  dans  la  succession. 

Le  successible  était  libre  de  renoncer,  mais  la  jurisprudence  admit  de 
bonne  heure  qu'il  ne  pouvait  renoncer  en  fraude  de  ses  créanciers  et  que 
ceux-ci  étaient  libres  d'accepter  en  son  nom,  mais  à  leurs  risques  et 
périls. 

Nous  examinerons  les  successions  déférées  aux  descendants,  aux  ascen- 
dants, aux  collatéraux. 


SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX  DESCENDANTS 

Les  descendants  excluaient  tous  les  autres  parents,  ascendants  ou 
collatéraux,  mais  la  succession  ne  se  réglait  pas  de  même  suivant  qu'il 
s'agissait  de  biens  nobles  ou  de  biens  roturiers.  Comme  au  xvi"  siècle  la 
théorie  des  successions  roturières  formait  le  droit  commun,  nous  l'étu- 
dierons  en  premier  lieu. 

1»  Successions  roturières.  —  Les  enfants,  fils  ou  fiUes,  succé- 
daient également  à  leurs  père  et  mère  en  tous  leurs  biens  meubles,  im- 
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meubles  roturiers  et  censuels,  acquêts  ou  propres.  Dans  toutes  les  cou- 
tumes en  général  et  particulièrement  dans  celle  de  Vermandois  il  était 
interdit  aux  parents  d'avantager  leurs  enfants  soit  par  testament,  soit  par 
dispositions  entre  vifs.  La  coutume  particulière  de  Laon  dérogeait  à  ce 
principe  et  autorisait  des  avantages  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
enfants. 

Représentation.  —  Les  petits-enfants  participaient  à  la  succession 
de  leurs  grands  parents  par  représentation  de  leurs  père  et  mère  décé- 
dés. En  ligne  directe  cette  représentation  avait  lieu  à  l'inOni  et  le  partage 
des  biens  se  faisait  par  souches  et  non  par  têtes. 

La  théorie  de  la  représentation  qui  existait  seulement  en  ligne  directe 
dans  l'ancien  droit  romain  n'avait  pas  toujours  été  acceptée  en  France. 
Les  anciens  usages  ne  l'admettaient  ni  en  ligne  directe  ni  en  ligne  colla- 
térale, et  cette  prohibition  fut  même  observée  entre  les  enfants  de  Char- 
leraagne  (V.  Pasquier  en  ses  Recherches,  liv.  4,  c.  18.) 

A  quelle  époquefut-elle  introduite  dans  les  pays  de  droit  coutumier  ? 
Aquels  territoires  s'appliqua-t-elle  d'abord?  Il  serait  difficile  de  répondre 
à  ces  questions  d'une  façon  précise  ;  mais  on  peut  au  moins  rejeter  l'opi- 
nion de  certains  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  ne  fit  son  apparition  en 
France  dans  les  pays  de  coutumes  qu'au  xvi^  siècle,  car  nous  avons  un 
édit  de  Childebert  II  (595)  qui  la  consacre  en  ligne  directe  ;  d'autre  paît 
un  arrêt  de  l'Echiquier  de  1236  et  des  arrêts  de  1224  et  de  1235  attestent 
qu'elle  pénétra  en  Normandie  au  xui*  siècle.  Elle  parait  avoir  disparu,  au 
moins  de  droit,  au  xiv*  siècle,  et  il  semble  qu'à  cette  époque  elle  devait, 
pour  s'exercer,  avoir  été  stipulée  expressément  dans  le  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  enfants  à  naître.  Toujours  est-il  qu'au  xvp  siècle  elle  repa- 
rut de  nouveau  ;  un  édit  de  Henri  II,  rendu  en  1556,  en  fit  une  loi 
générale. 

En  ligne  collatérale  la  représentation  avait  Heu  jusqu'aux  enfants  des 
frères  et  sœurs  inclusivement,  «  suivant  la  raison  écrite  ».  Cette  repré- 
sentation, pour  les  enfants  des  frères  et  sœurs,  fut  introduite  par  le  droit 
nouveau  de  Justinien  (Novelle  118,  ch.  III)  ;  c'est  ce  que  le  texte  de  la 
Coutume  appelle  i  la  raison  écrite  ». 

Les  enfants  de  plusieurs  frères  et  sœurs  venaient  à  la  succession  de 
leur  oncle  ou  tante  par  représentation  de  leui-  père  ou  mère,  avec  leuis 
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autres  oncles  et  tantes,  par  souches  et  non  par  têtes,  mais  si  ces  autres 
oncles  et  tantes  étaient  prédécédés,  tous  tes  enfants  arrivaient  à  la  suc- 
cession de  leur  chef  et  succédaient  par  têtes. 

2«  Succession  aux  biens  nobles.  —  Le  principe  de  l'égalité  n'est 
plus  observé  ;  il  y  est  dérogé  parce  que  la  féodalité  jalouse  de  sa  force, 
de  sa  richesse,  de  son  autorité,  jalouse  aussi  de  ses  prérogatives  barbares, 
ne  pouvait  consentir  à  amoindrir  ses  biens  en  les  divisant  uniformément 
entre  plusieurs  enfants,  à  affeiblir  sa  puissance  en  la  partageant  entre 
plusieurs  successibles.  Toujours  dominer  et,  pour  arriver  à  ce  but,  tout 
réunir,  tout  concentrer,  c'était  là  son  premier  souci  et  la  cause  même  de 
son  existence. 

Devant  conserver  la  force,  on  comprend  aisément  que  les  femmes  vont 
être  sacrifiées  ;  devant  réunir  et  amasser,  on  conçoit  que  l'un  des  fils  va 
être  privilégié,  et  l'on  voit  ainsi  apparaître  les  droits  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité. 

Ces  principes,  communs  à  toutes  les  coutumes,  comportaient  dans  leur 
application  certaines  différences  que  notre  but  n'est  pas  de  faire  ressortir  ; 
nous  ne  nous  attacherons,  comme  toujours,  qu'aux  conséquences  qu'ils 
produisaient  dans  la  Coutume  de  Vermandois. 

Droit  d'aînesse.  —  Observons  avant  tout  que  le  sexe  l'emportait 
sur  l'âge  et  que  le  mâle,  même  moins  âgé,  était  toujours  considéré 
comme  l'aîné. 

Lorsqu'une  personne,  possesseur  de  fiefs,  mourait  laissant  plusieurs 
enfants,  au  fils  aîné  appartenait  par  préciput,  pour  son  droit  d'aînesse, 
le  chef-Heu,  c'est-à-dire  le  principal  manoir,  le  château,  la  basse-cour,  le 
pourpris  et  enclos  tant  en  édifices  que  jardins  et  fossés.  S'il  n'y  avait 
qu'un  seul  manoir  ou  château,  il  était  en  totalité  dévolu  au  fils  aîné. 

Si,  d'autre  part,  pour  l'ornement  et  l'embellissement  du  manoir,  il  y 
avait  parc,  verger  ou  garenne  entourés  de  murailles  ou  de  fossés,  l'aîné 
pouvait  les  conserver  si  bon  lui  semblait,  mais  il  devait  alors  récompen- 
ser ses  frères  et  sœurs  sur  les  autres  terres  du  fief  quand  il  en  existait, 
sinon  sur  les  autres  biens  de  la  succession. 

L'aîné  prenait  en  outre  la  moitié  de  tous  les  fiefs  situés  dans  la  prévôté 
s'il  concourait  avec  un  autre  fils  ;  mais,  dans  le  cas  où  ie  partage  devait 
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se  faire  entre  un  fils  et  wie  fille,  le  fiU  prenait,  avec  son  préciput,  les 
deux  tiers  de  tous  les  fififs  :  la  fille  ne  recevait  qu'un  tiers.  Enfin,  si  plu- 
sieurs fils  et  filles  étaient  appelés  à  la  succession,  l'ainé  prenait  son 
préciput  et  la  moitié  de  tous  les  fiefs  ;  le  reste  se  pto-tageait  entre  les 
puînés,  mais  4e  manière  toutefois  qae  la  part  d'un  seul  puiné  fût  égale 
à  celle  de  deux  filles. 

Entre  filles,  le  droitd'alnesse  n'existait  pas  :  elles  succédaientégalemeat. 

£^  fils  de  l'ainé  avait  le  droit  d'aînesse  contre  ses  oncles.  l&  fille  4e 
l'aîné  qui  avait  un  ou  plusieurs  oncles  ne  représentait  pas  son  père  au 
droit  d'aînesse  :  le  droit  d'aioesse  appartenait  4onc  à  son  oncle  s'il  était 
seul,  au  i^us  âgé  de  ses  tutcles  s'ils  étaient  plusieurs.  Si  cette  fille  n'avait 
que  des  tantes  ou  des.  cousines  représentant  ses  oncles  et  tantes,  eUe 
prenait  droit  d'aînesse  dans  la  succession,  qui  se  partageait  comme  entxe 
^né  et  puînés  suivant  les  règles  indiquées. 

Il  reste  à  noter  que  le  droit  d'aînesse  était  un  privilège  essentiel,  inhé- 
rent à  la  qualité  d'a!né  :  il  n'était  pas  dévolutif,  c'est-à-dire  ne  passait  pas 
à  un  fils  puîné  lorsque  l'ainé  venait  à  renoncer. 

Mariage  avenant.  —  L'exercice  du  droit  d'aînesse  avait  toujours 
pour  résultat  de  réduire  les  puînés  et  les  filles  à  un  état  de  fortune  infé- 
rieur à  leur  naissance  et  le  plus  souvent  de  les  placer  dans  une  situation 
précaire.  La  plupart  des  coutumes  obligeaient  alors  l'aîné,  qui,  par  son 
droit,  avait  absorbé  une  trop  grande  partie  de  la  succession,  à  subvenir 
aux  besoins  de  ses  frères  et  à  l'établissement  de  ses  sœurs  en  les  dotant. 
—  Bien  que  la  Coutume  de  Vermandois  ne  s'explique  pas  d'une  manière 
formelle  sur  ce  point,  nous  estimons,  d'après  l'esprit  général  de  sa  ré- 
daction, qu'elle  suivait  la  Coutume  de  Normandie  (art.  249)  et  qu'elle 
avait  adopté  cette  sorte  de  Intime  qui  s'appelait,  pour  les  filles,  mariage 
avenant. 

II 
SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANTS 

Un  poète  a  dit  : 

Naturs  nous  force  i  pleurer 
Lorsque  nous  voyous  enterrer 
Quelque  fille  belle  gentille 
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Et  Bur  le  point  d'être  nubile 
Ou  quand  ua  fils  nous  est  ôté 
Bien  qu'il  ne  soit  qu'emmailloté. 

Il  faut  croire  que  la  poésie  et  l'affection  paternelle  ne  sont  pas  toujours 
d'accord,  car  si  celle-là  ne  trouve  des  pleurs  que  pour  une  fille  belle  et 
gentille  tandis  qu'elle  en  verse  sur  un  fils  même  en  maillot,  celle-ci  ne 
sait  pas  faire  de  distinction  et  sa  douleur  est  égale,  en  notre  siècle  au 
moins,  quand  la  mort  lui  ravit  fils  ou  lille. 

A  la  perte  d'un  enfant  est-il  quelque  compensation  ?  les  Romains 
l'avaient  pensé  puisqu'ils  appelaient  les  parents  à  la  succession  de  leurs 
enfants  en  donnant  cette  raison  :  <  Ne  filiœ  amis&œ  et  pecunim  damnum 
senliret  ».  —  Nos  usages,  nos  mœurs  et  nos  lois  modernes  ont  consacré 
le  principe  ;  pour  l'honneur  de  l'humanité  nous  affirmons  que  les  Romains 
se  sont  trompés  sur  la  cause. 

A  défaut  d'enfants  les  ascendants  succèdent,  dit  notre  Coutume. 

Propres  et  acquêts.  —  Mais  la  succession  dévolue  aux  ascendants 
se  règle  différemment  suivant  que  les  biens  qui  la  composent  consistent 
en  propres  ou  en  acquêts. 

Toutes  les  coutumes  étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  la  succes- 
sion aux  propres  devait  être  dévolue  d'après  la  règle  t  paiertia  paternis, 
materna  matemis  >,  mais  elles  différaient  lorsqu'il  s'agissait  de  mettre  le 
principe  à  exécution  et  nous  allons  rechercher  comment  celle  de  Ver- 
mandois  en  pratiquait  l'apphcation. 

Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  nettement  les  biens  qu'elle  faisait 
propres  et  ceux  qu'elle  disait  acquêts.  Il  faut  encore  distinguer  suivant 
que  les  propres  sont  naissants  naturels  ou  naissants  conventionnels. 

Un  héritage  donné  par  le  père,  la  mère  ou  un  autre  ascendant  en 
en  avancement  d'hoirie  ou  en  faveur  du  mariage  était  un  propre  naissant 
naturel  du  côté  et  ligne  du  donataire  ;  donné  à  d'autres  personnes  et  en 
dehors  de  ces  conditions,  il  était  réputé  acquêt. 

Si  le  père  ou  la  mère,  en  mariant  son  enfant  ou  par  avancement  d'hoi- 
rie, se  démettait  en  sa  faveur,  non  plus  d'un  héritage  déterminé,  mais 
de  deniers  destinés  à  être  employés  à  l'acquisition  d'un  héritage  quelcon- 
que meuble  ou  immeuble,  cet  héritage  provenant  de  l'acquisition  étal 
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encore  on  propre,  mais  11  était  réputé  naissant  conventionnel  et  non 
naturel  de  l'enfant. 

Cette  distinction  est  de  la  pjus  grande  importance  puisque  les  père  ou 
mère,  chacun  en  ce  qu'il  avait  donné,  succédait  au  naissant  conventionnel 
de  l'enfant  décédé  sans  postérité  à  l'exclusion  de  ses  frères,  sœurs  ou 
autres  proches  collatéraux,  tandis  que  les  héritages  de  naissant  naturel 
ne  remontaient  aux  ascendants  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  du  côté  et 
ligne  dont  ils  provenaient  aucun  autre  parent. 

Si  une  ligne  se  trouvait  éteinte,  les  propres  passaient  à  l'autre  et 
n'étaient  dévolus,  comme  vacants,  au  haut  justicier  qu'à  défaut  de  tout 
parent. 

La  succession  aux  meubles  et  acquêts  se  réglait  d'une  façon  beaucoup 
plus  simple  :  elle  se  partageait,  d'après  les  règles  établies  par  le  droit  de 
Justinien  (Novelles  118  et  127}  avec  cette  diiïérence  que  les  ascendants 
succédaient  de  préférence  à  tous  les  collatéraux  indistinctement. 

III 
SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX   COLLATÉRAUX 

La  dernière  phrase  du  précédent  paragraphe  nous  amène  logiquement 
à  cette  règle  que  nous  trouvons  d'ailleurs  écrite  dans  la  Coutume  :  à 
défaut  d'enfants  et  d'ascendants  les  collatéraux  succèdent,  à  savoir,  les 
Ugnagers  paternels  aux  biens  paternels  et  les  maternels  aux  maternels. 

Les  collatéraux  succédaient  non  pas  comme  aujourd'hui  jusqu'au  dou- 
zième degré  seulement,  mais  jusqu'au  degré  le  plus  éloigné.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  représentation  avait  lieu  en  ligne  collatérale,  mais  qu'elle 
n'était  admise  que  jusqu'aux  enfants  de  frères  et  sœurs  inclusivement. 
Pour  établir  les  règles  de  la  représentation  en  ligne  collatérale,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  le  passage  suivant  de  Pothier  : 

«  La  représentation  en  ligne  directe  étant  principalement  établie  pour 
«  conserver  l'égalité  entre  les  différentes  lignes  de  la  descendance  et 
«  postérité  du  défunt,  a  lieu,  soit  que  les  enfants  de  ces  différentes 
«  lignes  soient  en  degré  inégal,  soit  même  lorsqu'ils  sont  tous  en  égal 
a  degré,  et  le  partage  se  fait  in  stirpes  et  non  in  capiia Au  con- 
te traire,  la  représentation  en  ligne  collatérale  n'étant  établie  qu'en  faveur 
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«  des  seuls  neTeux^  il  est  évident  ^ellei  n'est  ptt  établie  en  Eo^vear  de» 

«  li^es elle  n'existe  i^u'en  faveur  des  neveux  sends  pour  le»  faiie 

K  eoncourir  à  la  suocesûon Cette  représentation  ne  doit  dotw  ateir 

«I  lien  que  lorsqu'il  se  trouve,  tors  du  décès,  quelque  frère  ou  sœur  ém 
«  déftvftt  qui  pourrait  les  exclure  ;  quand  il^  ne  s'en  trewe  point,  il  tfy  à 
«  pà9  lieu  &  représentatioii.  Les  neveux  succèdent,  en  ce  cas»  de  leur  chef 
<  et  partagent  la  succession  en  autant  de  ports  qu'ih  sent  de  persomMS^  » 

En  passant  dans  notre  Co^  civil,  cette  représentation  a  aubi  0A«  rmi^ 
fteatioiK  importante  :  elle  a  lieu,  d'après  l'art  7>4â,  mène  quand  ît  ne 
subsiste  ni  frdrs  ni.  sœur  du  déftiat,  et,  dans  ce  cm,  les  neveux  nenoeM 
encore  à  la  succession  '  par  souches  tandis  que  le  droit  coutumier  im  y 
j^^lak  par  tètes. 

Un  grand  Hombrv  de  coutumes  admettaiei^  reickision  des  béritiers 
par  tes  parents  du  double  fien,  en  d'autres  termes  smvàeaf  le  syslèBËfè 
de  la  Novelle  IIS'  dans  laquelle  les  frères  et  aœars  germains^  exefaaienf 
tous  les  collatéraux,  même  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins. 
Au  contraire  la  Coutume  de  Vermandois  disait  expressément  :  Frères  et 
sœurs  conjoints  d'un  cèté  seulement  succèdent  avec  les  germains. 

IV 
DES   RAPPORTS 

B'uite  façon  générale,  le  rapport  consiste  dans  l'obUgation  impeaéei 
chaque  héritier  de  remettre  dans  la  masse  partageable  les  UbéraUtés  qu'il 
a  reçues  du  défunt.  Cette  règle  essentiellement  juste  a  pour  origine  la 
coibuio  boHorum  du  droit  romain  imposée  i,  l'enfant  émancipé  qoi  vou- 
lut concourir  à  la  succession  paternelle  avec  ses  frères  et  sœurs  restés 
sous  la  pnissanos  du  pève  de  fianûUe. 

Uoblig^ion  du  rapport  n^étaït  a{Çliaâ>le'  qv'aux  descendants,  maiE 
pouvaient-ils  en  être  dispensés?  Sans  entw  dans  des  coo^paraisoos  qui 
sortirîdent  d«  notre  cadre  modeste,  disons  seulenïeivt  qo'à  l'époque  à 
taquelle  nous-  nous  (daçons,  certaines  coutumes,  dite»  de  préc^ut^  per- 
mettaieni  aia  père  et  à  la  mère  de  dispenser  leur  enfant  du  rapport;  d'au- 
tres, appelées  coQtmaes  digaUU  par/hUg,  iater(U9aieDt  toute  di^cnse 
de  rapport,  et  l'enfant,  même  renonçant  à  la  stccession,  était  tenu  au 
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rapport  ;  enfin,  une  dernière  classe,  dite  cC^alxté  simple,  comprenait  les 
coutumes  dans  lesquelles  l'dnfant  donataire  pouvait,  en  renonçant  à  la 
succession,  se  soustcaire  à  l'obligation  du  rapport. 

C'est  à  cette  classe  qu'appartenait  la  Coutume  de  Vermandois.  On  ne 
peut  en  douter  en  présence  de  ce  texte  :  «  Enfants  auxquels  ont  été  don- 
«  nés  meubles  ou  héritages  par  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  en  traité  de 
c  mariage,  avancement  d'hoirie  ou  autrement,  sont  tenus,  s'ils  veulent 
c  succéder  et  partager  avec  leurs  co-héritiers,  rapporter  les  dits  meubles 
c  et  héritages  ou  moins  prendre  en  ladite  succession.  > 

Si  l'enfant  ne  pent  rapporter  le  bien  en  espèce,  il  doit  dtHic,  d'après  ce 
qui  ]^écède,  en  rapporter  la  valeur.  Mais  fàut-it,  pour  fixer  cette  valeuTy 
considérer  l'état  de  ce  bien  au  jour  de  la  donation  ou  son  prix  au  ln6> 
ment  du  partage  ?  Ici  encore  noue  trouvMi»  de  nombreuses  divei^efteés 
entre  les  diverses  coutumes  :  celle  de  Paris  voulait  qu'on  rapportât  la 
valeur  au  jour  du  parta^  ;  La  Fobs  p^se  que  )a  mSnae  dédêiètt  doit 
t/ae  mivie  daiw  la  Costume  de  Vermamcleîs,  «ps  teste  muette  sur  nié 
pDiot. 

n  nous  semble  ifttéressant  de  signaler  quelques  applications  des  règle» 
que  nous  avons  essayé  de  fixer  :  les  frais  de  nourriture,  d'éducation, 
d'instruction  â  des  arts  mécaniqiies  ou  Kbiratnt  (jSisqii'atî  degi*  9e  Hcôùce 
inclusivenMnt)  ne  sè  rapportaient  pas  ;  if  en  étttic  de  mènw  poâr  les  firais 
de  mariage.  Mais,  si  des  dépenses  avaient  été  faites  en  faveur  d'un  enfant 
pour  Facquiaitîon  de  qudlque  d^ré  dans  les  arts  libéraux  après  le  d^é 
«te  licence,  pour  lui  procurer  ui\e"  maîtrise  d'ans  un  méfier  mécaniqute', 
pCTir  l'achat  de  quel'que  office  ou  pour  le  paiement  d'une  Mnçon,  tes 
serniVre»  dépensées  étaieitf  sujétCes  â  rapport. 

Remarquons  en  terminant  que  les  parents  qui  avaient  fait  pour  un  de 
Feurt  enfants  rfes  frais  non  soumis  au  rapport  pouvaient  donner  entrfc 
vifs  à  leurs  autres  enfants  une  somme  équïvaTente  ou  ordonner  par  testa- 
rtient  qu'ils  la  prendraient  dans  la  succession  par  préciput  et  avant 
pftrt^e. 
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CHAPITRE    II 
DES    DONATIONS   &    DES   TESTAMENTS 


I 

DES    DONATIONS    ENTRE  VIFS 

On  peut  dire  que  la  donation  entre  vifs  fut  de  tous  les  temps  ;  elle  est 
du  droit  des  gens,  du  droit  naturel.  Les  Romains  l'avaient  assujettie  à  des 
régies  que  le  droit  français,  du  moins  le  droit  national  des  coutumes, 
n'admit  qu'avec  de  grandes  modifications. 

Donner  et  retenir  ne  vaut.  —  Le  premier  principe  du  droit 
coutumier  était  exprimé  dans  cette  maxime  :  t  Donner  et  retenir  ne 
vaut  »,  interprétée  cependant  de  diverses  manières  suivant  qu'on  avait 
à  l'appliquer  dans  des  pays  de  droit  écrit  ou  dans  des  pays  de  coutumes. 
Elle  signifiait  en  ce  qui  nous  concerne  : 

l»  Que  la  donation  exigeait  le  dessaisissement  du  donateur. 

2°  Qu'elle  devait  avoir  pour  objet  uniquement  des  biens  présents. 

Tradition.  —  Ces  deux  formules  résument  les  règles  particulières  de 
la  Coutume  de  Vermandois  sur  cette  matière.  Ainsi  le  don  simple  ne 
saisissait  pas  sans  tradition  réelle  et  actuelle  ou  sans  une  clause  transla- 
tive de  possession  ;  et  encore  le  donataire  ne  pouvait  se  dire  seigneur  de 
la  chose  à  lui  donnée  que  lorsque  le  donateur  s'en  était  dévêtu  à  son 
profit  ou  lorsqu'il  en  avait  joui  pendant  dix  années  consécutives,  cette 
jouissance  équivalant  à  une  véture. 

Pourtant  il  n'était  requis  vest  ni  devest  lorsqu'il  s'agissait  d'une  dona- 
tion faite  en  avancement  d'hoirie  ou  en  faveur  du  mariage  par  celui  à 
qui  le  donataire  devait  succéder  ;  dans  ces  deux  cas,  pour  être  saisi  et 
être  fait  seigneur  de  la  chose,  il  suffisait  d'en  avoir  la  possession  actuelle 
ou  civile  par  rétention  d'usufruit,  précaire,  constitut  ou  autre  clause  du 
droit  translative  de  p<»session. 
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Nullités.  —  On  concluait  de  ces  règles  que  la  donation  était  nulle  : 

l"  Quand  le  donateur  se  trouvait  saisi  de  la  chose  au  moment  de  son 
décès,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  réservé  l'usufruit. 

2»  Quand  il  s'était  réservé  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  ou  lors- 
qu'il avait  donné  sous  des  conditions  dépendant  entièrement  de  sa  vo- 
lonté. 

3»  Quand  la  donation  de  tous  biens  était  faite  à  la  charge,  par  le  dona- 
taire, de  payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  aurait  au  jour  de  son 
décès. 

Insinuation.  —  L'acceptation  expresse  du  donataire  et  la  tradition 
ne  suffisaient  pas  absolument  pour  la  pleine  validité  des  donations.  Une 
autre  formalité  était  encore  exigée  ;  elle  avait  pour  objet  l'intérêt  des 
créanciers  dont  les  biens  du  donateur  étaient  le  gage.  La  donation  ne 
valait  vis-à-vis  de  ces  créanciers  qu'autant  qu'elle  était  insinuée.  L'ordon- 
nance de  1539,  la  déclaration  de  1549  et  l'ordonnance  de  Moulins  de 
1566  avaient  établi,  confirmé  et  organisé  cette  disposition.  La  jurispru* 
dence  appliquait  partout  ces  ordonnances  malgré  les  principes  contraires 
de  quelques  coutumes.  Nous  ne  trouvons  d'ailleurs  que  celles  du  Bour- 
bonnais, du  Nivernais  et  de  l'Auvergne  où  il  soit  écrit  «  qu'insinuation 
n'est  requise  en  donation  > . 

L'insinuation  devait  être  expresse  ;  elle  ne  pouvait  se  suppléer  ni  par. 
la  publication  faite  à  l'audience,  ni  par  le  nantissement,  ni  même  par 
la  tradition  suivie  d'une  possession  prolongée. 

Elle  devait  être  accomplie  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  jour  du 
contrat  pour  ceux  qui  habitaient  le  royaume  et  dans  les  six  mois  pour 
ceux  qui  se  trouvaient  en  dehors  du  royaume  ;  après  ces  délais,  elle 
n'avait  d'effet  qu'à  compter  du  jour  où  elle  était  faite  et  ne  pouvait  être 
opposée  aux  créanciers  intermédiaires. 

Elle  se  faisait  au  greffe  du  siège  royal  du  domicile  du  donateur  et  aux 
grefles  des  sièges  royaux  de  la  situation  de  chaque  héritage  compris  dans 
la  donation. 

Pas  plus  dans  le  droit  français  que  dans  le  droit  romain  hi  capacité  de 
donner  et  de  recevoir  ne  fut  absolue  ;  les  pays  de  droit  écrit  suivirent  en 
général  les  règles  du  droit  romain,  tandis  qu'il  y  eut  dans  les  pays  de 
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coutumes  use  aBsez  grande  variété.  Nous  eipcosrons  en  quolqufs  mots 
Jab  pnnf^^Ks  qui,  dans  le  Vermaodois,  régiaeaieat  ceUe  matière,  spns 
parler  toutefois  des  donatîûns  entre  époux  que  upuB  étudierons  plw 
lûio. 

Qui  pouvait  donner  7  —  Toute  personne  ayant  vingtrcinq  ans 
accomplis  était  habile  à  faire  une  donation  entre  vifs.  Le  mineur,  âgé  de 
vingt  ans,  émancipé  ou  marié,  ne  pouvait  disposer  que  de  ses  biens' 
meubles,  mais  tout  mineur  avait,  avec  l'avis  de  ses  parents,  la  capacité 
de  donner  par  contrat  de  mariage. 

La  jurisprudence  avait  établi  que  les  insensés  et  les  imbéciles,  même 
aoB  pourvus  de  curateurs,  que  les  religieux,  les  condamnés  à  mort  et 
même  les  prévenus,  condamnés  postérieurement,  seraient  privés  du  droit 
de  faire  aucune  donation.  Les  aubains,  qui  avaient,  comme  nous  l'avons 
dit  en  étudiant  leur  condition  en  Frai^ce,  -la  capacité  de  donner,  ne  pou- 
vaient cependant  pas  faire  de  donations  universelles.  Enfm  la  femme 
mariée  devait,  pour  donner  valablement,  être  autorisée  par  son  mari. 

Que  pouvait-on  donner  ?  ~  Le  donateur  ayant  la  capacité  légale 
pouvait,  s'il  n'avait  aucun  enfant,  aliéner  par  dispositions  entre  vifs  tous 
ses  biens  meubles,  acquêts  et  conquéts  immeubles  et  tous  les  héritages 
procédant  de  son  naissant  roturier  ou  feudal.  S'il  avait  des  <enfants,  ses 
«tonations  n'étaient  valables  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
héritages  de  son  naissant  ;  elles  pouvaient  encore  compmtdre  tous  les 
autres  biens  acquêts,  conquêts  et  meubles. 

La  raison  de  cette  restriction  se  comprend  aisément  :  le  patrimoine  du 
donateur  était,  jusqu'à  un  certain  point,  considéré,  lorsqu'il  avait  des 
«ifants,  comme  affecté  à  la  famille,  car  : 

Ce  qui  nous  vient  par  nos  ayeux 
Nous  doit  être  bien  précieux  ; 
Nous  n'es  avons  la  jouissance 
Que  par  u&ufhiit  seulement 
Pour  n'eu  disposer  librement 
Et  le  livrer  k  toute  chance. 

Querelle  d'inotflaloelté.  —  Le  père,  la  mère,  l'ïûeal  ou  l'aïeule 
avait  la  facuUé  de  donner  à  l'un  de  ses  enfonts  ou  petits-«nfant8  &w 
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venant  à  aa  succession  telle  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles, 
aeqnéts  ou  de  naissant,  qu'il  lui  plaisait,  et  l'avantager  ainsi  à  rencontre 
fe  ses  antres  enfants.  Cenx-cr  pouvaient  toutefois  attaquer  les  donatiOKS 
faites  par  leurs  parents  par  la  qura^lle  d'inoffictosité,  c  selon  la  raison 
écrite  ■»,  dit  notre  Coutume. 

Il  fïint  donc  se  reporter  aux  règles  «hi  «h^it  romain  sur  cette  matière  à 
l'époque  de  Justinien.  Ainsi  la  querelle  d'inofficiosité  n'était  reconnue 
fondée  et  ne  faisait  tomber  la  donation  que  si  les  descendants  qui  la  por- 
taient ne  recevaient  pas  dans  la  succession  de  leurs  parents  la  portion 
déterminée  par  la  Novelle  xviii,  chap.  I,  c'est-à-dire,  lorsqulls  étaient 
moins  de  quatre,  s'ils  ne  recueillaient  pas  dans  la  succession  le  tiers  de  la 
part  qui  leur  eût  été  attribuée  ab  intestai  et,  lorsqu'ils  étaient  ï^us  de 
qua^e,  la  moitié  de  cette  part. 

Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  ta  querelle  d'inofficiosité  n'appartenait, 
dans  le  droit  coutumier,.  qu'aux  descendants,  tandis  que  dans  le  système 
de  la  Novelle  iviii  le  droit  à  la  légitime  était  reconnu  aux  descendants, 
aux  ascendants,  et  même,  dans  certains  cas,  aux  frères  et  sœurs  germains 
ou  consanguins. 

II 

DES  TESTAMENTS 

Tester,  c'est  manifester  l'intention  de  transférer,  après  sa  mort,  à  uae 
ou  à  plusieurs  personnes  la  propriété  des  biens  qui  vous  appartieuneat 
au  iour  du  décès. 

Depuis  de  ootnbreux  siècles  et  cbez  lùen  des  peuples  (le  te^amuàt  fut 
en  uss^e  chez  1^  Hébreux  :  V.  Eceiésia&iigve,  ch.  33,  versets  20  et  24,  et 
chez  les  Egyptiens  :  V.  Ea^sosé  des  motifs,  '^gfA  Préameueu),  on  a  reconnu 
({ue  le  droit  de  propriété  consistait  non  seulement  à  pouvoû-  disposer  de 
ses  biens,  en  son  vivant,  mais  encore  à  pouvoir  tes  transmettre  après  sa 
mort  à  une  personne  qui  les  peeséderait  avec  les  raêmes  avantages  et 
sous  les  mâmes  chairs.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  comme  nous 
l'avons,  fait  en  parlant  des  donations.,  que  les  dispositions  testamentaire 
appartiennent  au  droit  naturel.  U  parait  certain  que  le  testament  fut 
«l'attord  ùicoonu  à  Athènes-  et  introduit  seulement  par  Sokm.  Tacite,  &a. 
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(étudiant  les  mœurs  des  anciens  peuples  de  la  Germanie,  admet  qu'ils 
aient  pratiqué  un  certain  ordre  de  successions,  mais  affirme  qu'ils  ont 
ignoré  le  droit  de  tester.  Enfin  les  peuplades  du  Nouveau-Monde  parais- 
sent n'avoir  jamais  connu  l'usage  des  testaments. 

Quoi  qu'if  en  soit  de  l'origine  de  ce  mode  de  transmission  de  la  pro- 
priété, on  a  reconnu,  dès  qu'il  a  été  inventé  ou  accepté,  qu'il  fallait, 
d'une  part,  que  la  volonté  du  testateur  pût,  après  sa  mort,  être  tenue 
pour  certaine,  d'autre  part,  que  ses  héritiers  légitimes  et  ses  créanciers 
fussent,  jusqu'à  un  certain  point,  protégés  contre  ses  erreurs  et  ses  en- 
traînements. 

Aussi  les  législateurs  de  toute  époque  se  sont-ils  particulièrement 
appliqués  à  régler  avec  soin  les  formes,  l'étendue  et  les  eflets  des  libérali- 
tés testamentaires. 

Ce  sont,  en  laissant  de  côté,  quel  que  soit  l'immense  intérêt  que  pré- 
sente cette  étude,  les  législations  anciennes  et  étrangères  à  notre  pays, 
ces  formes,  cette  étendue  et  ces  effets  de  la  faculté  de  disposer  par  testa- 
ment que  nous  allons  brièvement  passer  en  revue  en  nous  plaçant, 
comme  toujours,  dans  le  Vermandois  et  au  xvi"  siècle. 

Formes  du  testament.  —  On  reconnaissait,  comme  dans  notre 
Code,  deux  espèces  de  testaments  ;  le  testament  olographe  et  le  testa- 
ment authentique;  le  premier  devait  être,  dit  la  Coutume,  écrit  et  signé 
de  la  main  du  testateur  ;  il  est  probable  qu'en  fait  i!  était  toujours  daté, 
mais  nous  ne  trouvons  nulle  part  que  cette  formalité  dût  être  observée  à 
peine  de  nuUité. 

Les  pei'sonnes  dont  la  présence  donnait  l'authenticité  à  un  testament 
étaient  nombreuses  :  Ainsi  les  testaments  étaient  réputés  solennels  et 
authentiques  quand  ils  étaient  passés  devant  deux  notaires,  soit  d'Eglise 
soit  de  Cour,  devant  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  devant  le 
curé  de  la  paroisse  du  testateur  ou  son  vicaire  général  et  un  notaire, 
devant  le  même  curé  ou  vicaire  général  et  deux  témoins,  soit  encore 
devant  le  maire,  le  bailly,  le  prévôt  de  la  justice  locale,  le  greffier  de 
cette  justice,  chacun  d'eux  en  présence  de  deux  témoins.  Enfin  le  testa- 
teur pouvait  exprimer  sa  volonté  à  quatre  personnes,  toutes  capables, 
non  légataires  et  n'ayant  aucun  intérêt  au  testament  ;  ce  testament  était 
ensuite  déclaré  et  dicté  à  un    notaire,  tabellion,  curé,  vicaire,  prévôt. 
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bailly,  maire  ou  greffier,  en  présence  de  ces  quatre  témoins  ;  il  devait  en 
dernier  lieu  être  relu  devant  ces  témoins  et  contenir  la  mention  de  la 
date,  de  la  déclaration  et  de  la  lecture. 

Ces  formalités  et  la  présence  nécessaire  de  plusieurs  personnes  avaient 
pour  but,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  d'empêcher  la  contrainte  et  de 
garantir  la  parfaite  indépendance  du  testateur  :  elles  avaient  malheu- 
reusement dans  certains  cas,  à  cette  époque,  un  rébultat  contraire  à  leur 
but,  car,  comme  le  fait  remarquer  un  ancien  auteur,  i  tes  solennités  du 
a  testament,  introduites  pour  empêcher  les  fraudes  et  suggestions  fré- 
«  quentes  dans  les  dernières  volontés,  sont  cause  très-souvent  que  celles 
«  qui  proviennent  de  la  pure  volonté  des  hommes  demeurent  sans  exé- 
«  cution,  par  la  faute  ou  par  l'ignorance  de  ceux  qui  les  reçoivent,  et 
(t  qu'au  contraire  les  testaments  suggérés  sont  exécutés.  » 

Capacité  du  te&tateur.  —  Les  hommes  âgés  de  vingt  ans  et  les 
femmes,  de  dix-huit  ans  accomplis  pouvaient  disposer  de  leurs  meubles, 
acquêts  et  conquêts  immeubles  ;  mais  les  hommes  comme  les  femmes  ne 
pouvaient,  avant  vingt-cinq  ans,  disposer  de  leur  naissant. 

Toute  personne  franche,  saine  d'esprit,  ayant  l'âge  requis  pour  tester, 
avait  la  faculté  de  léguer  par  acte  de  dernière  volonté  tous  ses  meubles, 
acquêts  et  conquêts  immeubles,  la  moitié  de  son  naissant  roturier  elle 
tiers  seulement  de  son  naissant  lorsqu'il  était  fief.  Observons  en  passant 
que  la  coutume  de  Chàlons  n'accordait  la  libre  disposition  que  du  tiers 
du  naissant,  soit  en  fief  soit  en  roture. 

Ces  règles  étaient  applicables  que  le  testateur  eût  ou  n'eût  pas  d'en- 
fants, sauf,  bien  entendu,  à  ceux-ci,  s'ils  étaient  désavantagés  au-delà  de 
leur  légitime,  à  se  débattre  par  la  querela  inofficiosi  testamenlt.  Mais 
les  ascendants  avaient-ils  droit  à  une  légitime  ?  Cette  question  est  très- 
controversée  par  les  commentateurs  de  la  Coutume  de  Vermandois. 
Malgré  l'opinion  de  ceux  qui  penchent  pour  l'affirmative,  nous  estimons 
que  la  légitime  était  réservée  aux  descendants  seuls  ;  nous  avons  déjà 
dit,  en  étudiant  les  donations,  que  la  querela  inoffîciosi  lesiamenli  dans 
le  droit  coutumier,  tout  en  dérivant  de  la  Novelle  de  Justinien,  en  diffé- 
rait sur  quelques  points  et  notamment  en  ce  qu'elle  n'appartenait  pas  aux 
ascendants  ;  nous  pensons  que  cette  règle  est  générale  et  qu'il  n'y  était 
dérogé  que  dans  les  coutumes  qui  s'expliquaient  nettement  sur  ce  point; 
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la Coutume  de  Vermaadois  étant  restée  muette  à  cet  égard,  noua  dirou 
que,  pour  les  testaments  comme  pour  les  donations,  les  desceodutts 
seuls  avaient  droit  à  une  légitime. 

Une  jurisprudence  presque  constante  reconnaisaait  k  validité  du  legs 
fflit  à  l'enfant  à  na!b«. 

Quelle  coutume  doit-on  suivre  pour  régler  la  Capacité  du  testateur 
quant  à  l'étendue  des  dispositions  qu'il  peut  faire  ?  Est-ce  celle  du  doBÙ- 
cile  du  disposant  ou  celle  de  la  situation  des  biens  ?  Cette  question  parait 
encore  avoir  été  controversée  :  il  est  certain  que  la  meilleure  opinion 
serait  celle  qui  ferait  de  ce  droit  une  faculté  personnelle  et  se  reporterait 
par  conséquent  à  la  coutume  du  domicile  du  testateur  ;  mais  ij  nous 
semble  qu'en  présence  du  texte  même  de  la  Coutume  de  Vermandois,  au 
chapitre  des  donations,  il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter  et  que,  malgré  les  incon- 
vénients de  ce  système,  il  faut  décider  que  la  capacité  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  par  donation  entre  vifs  soit  par  testament,  était  conâdérée 
comme  un  droit  réel  et  devait  être  i^é^ée  par  la  coutume  de  la  atualion 
des  biens. 

Exécuteur  tastaxaentaire.  —  Contrairement  à  la  plupart  des 
institutions  du  droit  qui  ont  été  importées  en  France  par  les  Kocnains, 
8t  qui,  des  pays  de  droit  écrit,  se  sont  peu  à  peu  propagées  dans  les  pays 
de  coutume,  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires  a  pris  oaissanœ 
en  France  dans  las  pays  de  coutume,  et  l'usage  s'en  est  ensuite  répandu 
dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Cdui  qui  avait  accepté  la  charge  de  l'exécution  du  testament  et  qui 
avait  fait  inventaire  des  meubles  se  trouvait  saisi  de  ces  meubles  pendant 
un  an  et  un  jour  ;  il  administrait  les  biens  du  défunt  et  veillait  à  ce  que 
sa  volonté  reçût  un  fidèle  accomplissement.  Bans  le  cas  où  il  n'y  avait 
aucun  héritier,  l'exécuteur  testamentaire  faisait  non-seulement  des  actes 
d'administration,  mais  transmettait  même  réellement  aux  lé^taires  la 
propriété  des  biens  du  testateur  suivant  les  clauses  de  son  testament. 

Mais  lorsqu'il  existait  un  héritier,  le  legs  testamentaire  ne  saisissait  pas 
par  lui-même  le  légataire  et  la  délivrance  qui  en  était  faite  par  l'exécu- 
teur testamentaire  devenait  insuffisante  :  cette  délivrance  devait  être 
consentie  par  l'héritier  ou,  sur  son  r^us,  ordonnée  p^  la  ju&tioe  ;  à 
moins  que  ce  legs  fât  de  meubles  seulement,  dans  lequel  cas  la  tredilion 
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lute  par  l'exécateur  testamentaire  ét£Ht  suffisante.  Il  réeultait  de  oen 
principes  que  l'exécuteur  testamentaire  pouvait  se  payer  par  ses  propres 
utams  du  legs  de  meubles  à  lui  fait,  mais  que  à  son  legs  coiB{»'eiuiit  des 
iouneubles,  il  n'en  recevait  la  propriété  que  de  la  volonté  de  l'héritier  ou 
de  l'autorité  de  la  justice. 

Dana  le  cas  où  ta  sucoe^on  s'ouvrait  entre  plusieurs  héritiers,  les  «rb 
de  meubles  et  d'acquêts,  les  autres  de  naissant,  chacun  d'eux  était  t^e, 
au  prorata  de  ce  qu'il  prenait  dons  les  biens,  d'accomplir  le  t»8tamMit  et 
de  payer  les  dettes  du  défunt 

.  te  fils  aîné  retirait  d'abord  «on  précipul  liranc  et  quitte  de  toutes 
cbarges  ;  il  ne  contribuait  au  paien»ent  des  dett^  de  la  succession  que 
(fans  ta  méme^  proportion  que  son  frère  puîné,  à  moins  tontefois  qae 
l'bérïte^  sur  lequel  il  -prélevait  son  préciput  n'eût  été  anciennement 
grevé  de  charges  fonci^es  :  il  devait  alors  les  supporter.  Mais  si  ces 
diarges  «valent  été  constituées  et  assignées  par  tes  père  et  mère,  les 
puînés  étaient  tHius  de  les  acquitter  avec  l'ainé  par  portions  égales. 

Les  mêmes  règles  s'appliquaient  entre  les  puînés  et  les  filles  lorsque 
ceux-ià  recueillaient  quelque  fief  dans  la  succession  :  les  filles  contri- 
buaient pour  leur  part  à  l'acquit  des  charges  établies  sur  les  liéfs,  à 
moins  que  ces  charges  n'eussent  été  constituées  anciennement  et  par 
d'autres  que  par  les  père  et  mère. 

Ces  distinctions  nous  fournissent  encore  Jn  exemple  d'une  des  nom- 
breuses injustices  de  l'époque  féodale  où  toutétaità  l'avantage  des  mâles, 
et,  parmi  ceux-ci,  de  l'aîné-  On  voit  ici  l'aîné  et  les  mâles  non  seulement 
retirer,  à  rencontre  des  filles,  des  avantages  énormes  et  qui  le  plus  sou- 
vent comprenaient  la  majeure  partie  de  la  succession,  mais  encore  jouir 
de  ces  avantages  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  et  ces  dettes  mises  à  la 
chaîne  de  celles  qui  ne  recueillaient  rien  dans  l'héritage  grevé. 

Flâélcomzals.  —  Les  substitutions  fidélccmimissaires  étaient  géné- 
ralement admises  par  le  droit  coutumier  :  cette  institution,  qui  Tenait  de 
Rome,  s'était  étendue  des  pays  de  droit  écrit  aux  pays  de  coutume.  Sans 
entrer  dans  l'examen  des  divers  systèmes  du  droit  romain,  nous  dirons 
q<ae  les  9ufestitatioB8  exemplaires  et  pupillaires  n'étaient  plus  en  usage  an 
Tcvp  siècle  ;  elles  n'étaient  pas  absolument  nulles,  Toais  n'étaient  consi- 
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dérées  que  comme  subatitutions  vulgaires  et  ne  produisaient  que  les 
effets  de  ces  dernières. 

Restait  donc  la  substitution  vulgaire  ou  fidéicommis  qui  pouvait  se  faire 
par  testament,  de  telle  manière  qu'un  testateur  avait  la  faculté  de  léguer 
ses  biens  à  une  personne  et  d'ordonner  qu'à  la  mort  de  celle-ci,  appelée 
fidéicommissaire,  ou  à  l'arrivée  d'une  condition  quelconque  mentionnée 
dans  )e  testament,  les  choses  léguées  devraient  retourner  à  une  autre 
personne  choisie  et  nommée  dans  le  testament. 

Une  seule  coutume,  celte  du  Berry  (tit.  18,  art.  I)qui  n'admettait  qu'une 
première  institution,  enlevait  par  cela  même  tout  effet  à  une  substitution. 
D'autres,  telles  que  celles  du  Bourbonnais,  de  la  Marche,  de  l'Auvergne, 
du  Nivernais,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  avaient  resserré  dans  des 
limites  très  étroites  la  faculté  de  substituer.  La  Coutume  de  Verman- 
dois  au  contraire  avait  accepté  cette  institution  avec  ses  apphcations  les 
plus  étendues,  et,  conformément  aux  mœurs  de  la  féodalité,  cet  ordre 
de  succession  perpétuel  et  particulier  à  chaque  famille  se  réglait  le  plus 
souvent  de  mâle  en  mâle  et  d'ainé  en  aine. 


CHAPITRE    III 
DES    PRESCRIPTIONS    ET    DU    RETRAIT    UGNAGER 


I 

DES    PRESCRIPTIONS 

Pothier  définit  de  la  façon  suivante  la  prescription  :  «  C'est  le  droit  qui 
«  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  la  possession 
4  paisible  et  non  interrompue  que  nous  avons  eue  pendant  le  laps  de 
«  temps  réglé  par  la  loi.  > 

Nous  dirons  en  d'autres  termes  que  la  prescription  n'est  autre  chose 
qu'une  reconnaissance  légale  de  la  présomption  du  droit  de  propriété. 
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Si  on  accepte  cette  définition,  on  conçoit  de  suite  que  suivant  les  mœurs 
des  peuples  qui  l'ont  admise,  la  durée  et  les  conditions  requises  pour  la 
prescription  ont  dû  subir  de  nombreuses  modifications. 

Notre  cadre  modeste  ne  nous  permettant  pas  d'insister  sur  ces  varia- 
lions,  et,  encore  moins,  de  discuter  la  légitimité  du  principe  lui-même, 
nous  n'avons  qu'à  établir  les  règles  suivant  lesquelles,  au  xvi*  siècle,  une 
possession  prolongée  se  transformait  en  propriété. 

Bonne  foi.  —  Par  un  décret  général  extrait  du  concile  de  Latran,  sous 
Innocent  III,  en  l'an  -1215,  il  avait  été  résolu  que,  pour  prescrire,  le  pos- 
sesseur devait  toujours  avoir  cru  en  conscience  que  la  chose  par  lui  pos- 
sédée lui  appartenait,  en  d'autres  termes  que  le  possesseur  devait  avoir 
été  constamment  de  bonne  foi  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de 
la  prescription.  Un  arrêt  du  10  juillet  1593  reproduisant  cette  décision, 
nous  pouvons  affirmer,  qu'au  xvie  siècle,  la  condition  première  et  indis- 
pensable de  toute  prescription,  quelle  qu'en  fût  la  durée,  était  une  bonne 
foi  continue. 

Cette  bonne  foi  était  toujours  présumée  chez  celui  qui  possédait  en 
vertu  d'un  juste  titre. 

D61ais.  —  Les  délais  exigés  pour  prescrire  variaient  naturellement 
suivant  les  coutumes.  Dans  le  Vermandois,  la  prescription  pouvait  être 
opposée  par  ceux  qui,  majeurs  et  non  privilégiés,  avaient,  en  vertu  d'un 
juste  titre  et  de  bonne  foi,  possédé  un  héritage,  une  rente,  ou  joui  d'un 
droit  incorporel  pendant  dix  ans  entre  présents  et  pendant  vingt  ans 
entre  absents.  Si,  parmi  toutes  ces  conditions,  le  juste  titre  faisait 
défaut,  la  prescription  pouvait  encore  être  acquisitive  du  droit  de  pro- 
priété, mais  elle  devait  alors  se  prolonger  pendant  trente  ans. 

L'Eglise  se  trouvait  dans  la  même  situation  vis-à-vis  des  laïques,  c'est- 
à-dire  qu'elle  pouvait,  dans  les  conditions  et  par  les  délais  indiqués  ci- 
dessus,  prescrire  contre  eux  ;  mais,  de  leur  côté,  les  laïques  ne  pouvaient 
prescrire  contre  l'Eglise  que  par  quarante  ans,  à  l'exception  même  des 
dîmes  qui  ne  se  prescrivaient  jamais,  quelque  longue  que  fût  la  pos- 


Le  délai  de  quarante  ans  était  aussi  seul  opposable  aux  actions  person- 
nelles hypothécaires.  Cette  prescription  hypothécaire  avec  délai  de  qua- 
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rabte  aos  venait  du  droit  rtHmaÎB  ;  elle  avait  été  établie  par  hnexiase 
il.  4,  Cod..  De  ta.) 

La.  coutume  nous  dit  eacore  que  c^ui  qui  possédait  le  rez-de-chaussée, 
c'est-à-dire  le  aol  d'un  béritage,  était  réputé  prc^riétaire  du  desBoa  et  du 
desaous  s'il  n'y  avait  titre  contraire,  et  que  le  dessus  et  le  dessous  ne 
pouvaient  Mre  prescrits  par  aucun  délai,  fût-<e  métne  pur  cent  ans. 
Autre  règle  : 

Jamais  par  aucun  laps  de  temps 

Le  détenteur  et  censitaire 

CMiIre  k  seigneHr  de  sa  lerre 

Ne  fttasim  le  dffoit  de  ceatL 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  quotité  du  cens  dû  sor  les  héri- 
tages ni  avec  les  arrérages  qui  étaient  prescriptibles  par  trente  ans. 

Enfin  les  créances  des  marchands,  merciers,  drapiers,  serviteurs, 
laboureurs,  les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  se 
prescrivaient  par  un  an,  et  les  créances  des  boulangers,  vendeurs  de 
denrées  et  autres  marchands  au  détail  par  six  mois  seulement. 


DU    RETRAIT    LIGNAOER 

Le  retrait  lignager  avait  pour  but  d'assurer  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles  ;  ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  un  mode  d'acqui- 
sttioD  de-  la  propriété,  mais  plutôt  un  moyen  de  la  retenir  et  de  fa  recou- 
vrer. 

OriglneS),  —  Sans  faire  un  historique  complet  du  retrait,  il  paraît 
néanmoins  intéressant  de  rappeler  que  cet  usage  est  très  ancien  et  qu'il 
a  même  été  pratiqué  par  les  Hébreux,  chez  lesquels  «  en  sept  fois  sejrt 
<  années  chacun'  retournait  aux  possessions  et  héritages  qui  étaient  de 
«  sa  lignée,  n  Une  institution  analogue  exista  aussi  ches  lea  Romaina, 
car  une  loi^  abrogée  par  une  constitution  des  empereur»  Valientinien, 
Théodore  et  Arcadius,  permettait  aux  proches  parents  du  vendeur  d'é- 
carter tout  acheteur  étranger. 

Mais  c'est  véritablement  dans  le  droit  germanique  iLex  sax. ,  tit.  xvu, 
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ch.  I)  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  retrait  lignager  ;  noua  trouvons  en 
effet  dans  cette  loi  que  tout  propriétaire  devait,  avant  de  vendre  son  bien, 
roflfrir  à  ses  parents  et  à  son  tuteur  et  qu'il  n'était  libre  d'en  disposer  à 
son  gré  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  refusaient  de  l'acheter. 

Laissons  de  côté  les  principes  qui,  au  xiv"  siècle,  époque  à  laquelle  fut 
véritablement  organisée  cette  institution,  régissaient  le  retrait  lignager, 
pour  étudier  maintenant  son  état  au  xvv  siècle  et  les  règles  auxquelles  i) 
était  soumis  dans  le  Vermandois. 

Délais.  —  Lorsqu'une  personne  vendait  à  un  étranger  son  héritage 
propre,  les  parents  et  lignagers  du  vendeur,  c'est-à-dire  ceux  qui  appar- 
tenaient à  ]a  ligne  de  laquelle  provenait  l'héritage,  pouvaient  demander 
et  reprendre  par  retrait  lignager  cet  héritage  soit  dans  l'espace  d'un  an 
■  et  un  jour  à  dater  du  moment  où  l'acheteur  avait  été  infeudé  par  le  sei- 
gneur s'il  s'agissait  d'un  fief,  soit  à  partir  de  l'instant  où  l'acheteur  avait 
été  vêtu  et  mis  en  possession  par  le  seigneur  foncier  ou  ses  officiers  si 
l'héritage  était  en  roture,  soit  enfin  lorsqu'il  s'agissait  d'un  franc-aleu, 
pour  lequel  il  n'était  requis  vest  ni  devest,  dans  l'espace  d'un  an  et  un 
joui'  à  dater  de  la  prise  de  possession  par  l'acheteur  après  paiement  du 
prix  en  principal  et  accessoires. 

Si  l'acheteur  jouissait  pendant  dix  ans  de  l'héritage  sans  avoir  été  vêtu 
et  mis  en  possession  par  le  seigneur  ou  par  la  justice  foncière,  le  délai 
d'an  et  jour  ne  commençait  qu'après  ces  dix  années  révolues  ;  cette  jouis- 
sance et  possession  de  dix  ans  remplaçaient  la  vêture. 

Si  le  seigneur  refusait  d'infeuder  ou  d'investir  l'acheteur,  le  délai  de 
retrait  commençait  à  courir  du  jour  du  refus. 

Ces  délais  couraient  contre  les  majeurs,  les  mineurs,  les  absents,  les 
furieux  et  tous  autres  privilégiés  sans  qu'il  y  eût  jamais  lieu  à  restitution 
ou  à  rescision. 

Si  plusieurs  lignagers  avaient  «  ajourné  »  l'acheteur,  c'est-à-dire  lui 
avaient  fait  connaître  leur  intention  d'opérer  le  retrait,  le  premier  ex- 
cluait les  plus  récents  :  il  fallait  donc  examiner  uniquement  la  date  de 
ravertissement  s^nifié  à  l'acheteur  sans  tenir  aucun  compte  du  degré  de 
parenté  plus  ou  moins  rapproché  qui  liait  le  lignager  au  vendeur. 

Héritages  susceptibles  de  retrait.  —  La  règle  générale  était 
Ann.  88  21 
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^e  les  tmraeuUes  pro{»-es  étaient  seuJâ  susc^tibles  de  retrait  ;  par 
0xc^)4ion,  «fans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine  et  de  Touraioe,  le 
retrait  s'appliquait  m^ne  aux  acquêts.  Mais  les  meubles  ne  pouvaient 
jamais  être  l'objet  d«  retrait  lignagw. 

Citons  à  ce  propos  le  fait  suivant  :  Quelqu'un  ayant  été  condamné,  par 
arrât,  à  être  pendu  et  étranglé,  fut  exécuté  et  son  cadavre  fut  ezpoaé 
pour  montra'  le  grand  chemin  aux  passants.  Le  gibet  où  il  avait  été 
pendu  vint  à  tomber,  et  l'accusateur,  pour  faire  injure  à  un  frère  de 
l'exécuté,  s'avisa  de  faire  mener  le  gibet  au  logis  de  ce  frère  comme  si 
celui-ci  eût  dû  le  retirer  par  droit  de  lignager.  La  cause  fut  portée 
devant  la  justice  et  l'avocat  prétendit  qu'il  n'y  avait  aucun  retrait  lignager 
en  ce  meuble,  lequel  d'ailleurs  n'était  aucunement  préàeux.  Par  arpêt 
de  l'an  1606  il  fut  dit  que  le  gibet  serait  été  de  la  maison  du  frère  par 
l'aide  du  bourreau  et  remis  au  lieu  où  premièrement  il  état  posé,  l'accu- 
sateur condamné  à  l'accompagner  tête  nue  et  aux  dépens  de  l'instanoe 
(Arrêt  du  !"■  juillet  1606,  en  la  Toumelle  ;  M.  Séguier  président). 

Formes  du  retrait.  —  L'ajournement  se  faisait  par  un  sinijfûe  avis 
donné  soit  verbalement  soit  par  écrit  à  l'acheteur  par  le  retrayant  ligna- 
ger ;  mais  l'offre  des  deniers  devait  être  fbite  par-devant  notaire  oa  en 
présence  de  deux  témoins.  Il  n'était  pas  indispensable  de  la  (aire  au 
comptant  du  prix  total  ;  il  suffisait  d'offrir  une  seule  pièce  d'argent  et 
de  prendre  l'engagement  de  parfaire  le  prix  et  de  rembourser  l'acquéreur. 

Dans  le  cas  où  des  contestations  s'élevaient  sur  le  drmt  du  retrayant, 
la  difficulté  pouvait,  au  choix  de  celui-d,  être  portée  devant  son  juge 
ordinaire  ou  devant  le  juge  du  lieu  de  la  situation  de  i'imnieuhie. 

Le  retrayant  devait  rembourser  le  prix  total  i  l'acheteur  dans  tes  vingt- 
quatre  heures  qui  suivaient  ta  remise  des  titres  d'aoquisition  ou  leoi' 
dépôt  au  greffe  ;  il  était  également  tenu  de  payer  tous  les  frais  vingt- 
quatre  heures  après  leur  liquidation  ou  les  consigna*  en  justice  s'il  y  avait 
appel  de  la  Kquidation. 

Si  le  retrayant  en  était  i<equis,  il  devait  affirmer  par  sernsit  que  le 
retrait  qu'il  faisait  était  de  ses  deniers,  pour  son  profit  et  sans  fiaude  ; 
mais,  de  son  côté,  il  pouvait  obliger  l'acheteur  «tmâmele  vendeur  i  affir- 
mer par  serment  qu'il  n'y  avait  pas  eu  fraude  dans  le  prix  prétendu. 

Toutes  les  d^enses  nécessaires  faites  par  l'acheteur  avant  l'ajoume- 
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ment  du  retrait  devaient  lui  être  restituées  ;  aiie»n«  iodeinnité  ne  hii 
.  était  due  pour  les  dépenses  non  nécessaires,  encore  qu'elles  fussent  utiles, 
mais  11  avait  la  faculté  d'enlever  ce  qu'il  avait  ajouté  à  la  chose,  à  la  condi- 
tion de  ne  causer  aucune  détérioration. 

Lorsque  l'acheteur  était  absent  et  n'avait  pas  son  domicile  dans  le  pays 
du  Ugnager,  it  suffisait  à  celui-ci  de  le  faire  ajourner  au  lieu  de  la  chose 
achetée  en  parlant  à  ses  receveur,  fermier  ou  laboureur,  ou,  à  leur  défaut, 
à  deux  personnes  voisines  de  l'héritage,  en  faisant  attacher  l'exploit  et 
le  rapport  du  sergent  à  la  porte  de  la  maison  ou  à  la  porte  de  son  église 
paroissiale  pour  interrompre  la  prescription  d'an  et  jour. 

Blntin,  si  Théritage  sujet  à  retrait  avait  été  revendu  ou  aliéné  de  toute 
autre  manière  par  le  premier  acheteur  dans  l'espace  d'une  année  et  un 
jour  à  dater  de  la  première  vente,  le  lignager  pouvait,  dans  le  coorant  de 
cette  année,  opérer  le  retrait  entre  les  mains  du  détentettr  en  offi^nt  les 
deniers  et  les  loyaux  coûts  de  la  première  vente. 

Le  retrait  lignager  a  été  abrogé  par  la  loi  du  23  juillet  1790. 

La  séance  est  levée. 


PRJÈSIDBtICS  DB   M.    L.   PAPILLON,    VICB-PR6sIDBNT 

H.  le  président  dépose  sur  le  bareaa  : 

BulUtm  de  ht  Société  àe  thittoire  de  Paru  et  de  tlk  de-Frttnec,  K^^ 
atinée,  6«  lÎTraisoo,  aorembre  et  décembre  18^7  ; 

CircQlaire  minisiérletle  da  SO  janvier  1888,  retatirei  la  crâalfoD  d'ûà 
cabinet  d'estampages  d'inscripUoDs  romaines  ; 

Comité  det  Sociétés  det  Bmtix-Ârt»  det  déparfmenli,  Instraclfoiu, 
4888. 

Celte  brocbare  contient  la  loi  da  3(ï  mars  1887  sor  la  conserTafioD  des 
monaments  el  objets  ayant  an  Intérêt  bistoriqae  el  artistiqae. 

SoDt  QomiDés  membres  cOTrespondanu  : 
M.  Henri  Bobeof,  notaire  i  Marie, 
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Et  M.  le  docteur  Devillers,  demeoraDt  à  Guise. 

M.  L.  PapilloD  mat  sods  les  yeux  de  la  réunioD,  pour  figurer  daos  dos 
Titrioes  : 

Un  loDg  canoo  de  fusil  irouré  daas  les  terres,  à  Verrios,  au-dessus 
du  lieudit  la  Planchette.  Il  est  à  pans  el  de  forme  ancieDoe  ;  mais  sod 
état  de  rouille,  surtout  k  la  bauiear  de  la  plaliue,  ne  permet  pas  de 
délermioer  à  quel  genre  d'arme  il  appartleol  ; 

Et  des  mâchoires  humaines  provenant  d'une  douzaine  de  squelettes 
irouTés  d»ns  le  jardin  de  M.  Fleury,  baoquier  à  Vervius,  le  long  de  ta 
rue  des  Ecoles  [par  conséquent  à  proximité  des  anciens  remparts),  avec 
des  fragments  de  boulets,  des  débris  de  rases  romains  et  autres. 

M.  Théodore  Bocquet,  ancien  peintre  ii  Verrios,  offre  à  la  Société  deux 
médaillons  en  plâtre,  moulés  par  lui-même  avec  beaucoup  de  soin  et 
d'exaclitude  sur  les  originaux  en  pierre  qui  se  trouvent  encastrée  aux 
Toutes  du  narthex  de  l'église  de  Vervios.  Ces  médaillons  représentent 
les  tètes  de  Jacques  de  Cooci  II,  seigneur  de  Vervios,  mort  en  1387.  et 
d'Antoinette  d'Oognies,  sa  femme. 

La  Société  remercie  vivement  M.  Bocquet  de  ces  deux  docomenls  si 
intéressants  pour  l'histoire  locale. 

M.  L.  Papillon  donne  lecture  de  deux  notices,  l'une  iolitulée  Vase 
acoustique  de  Foigny,  et  l'autre  Avis  à  la  belle  Jeunesse. 

VASE     ACOUSTIQUE    DE     FOIGNY 

En  déposant  sur  le  bureau  le  beau  vase  qui  est  offert,  pour  les  collec- 
tions de  la  Société,  par  M.  Piette,  notre  honorable  président,  je  crois 
opportun  de  dire  quelques  mots  sur  les  poteries  acoustiques  employées 
par  les  anciens  architectes  pour  augmenter  les  conditions  de  sonorité  de 
certaines  parties  des  églises  qu'ils  édifiaient. 

Le  vase  que  vous  avez  sous  les  yeux  provient  du  chœur  de  l'éghse  de 
l'abbaye  de  Foigny;  il  a  été  trouvé,  probablement  avec  plusieurs  autres, 
dans  l'épaisseur  des  murailles,  lors  de  la  démolition  du  monument,  et 
conservé  nous  ne  savons  dans  quelles  circonstances,  mais  par  un  hasard 
heureux,  qui  nous  met  en  possession  aujourd'hui  d'un  objet  assez  rare 
dans  les  collections  archéologiques. 


yGoot^lc 


—  165  — 

On  savait  par  Vitruve  que  les  Grecs  se  servaient  dans  leurs  vastes  théâ- 
tres en  plein  air  de  vases  d'airain,  qu'ils  appelaient  echea.  Ces  vases 
étaient  destinés  à  faciliter  la  transmission  de  la  voix  des  acteurs.  Ils 
étaient  placés  dans  des  cellules  pratiquées  sous  les  degrés  servant  de 
sièges  aux  spectateurs  en  face  de  la  scène,  et  disposés,  isolés  les  uns  des  ■ 
autres,  dans  une  position  inclinée,  sur  des  coins  formant  trépied,  de  ma- 
nière que  tout  son  partant  de  la  scène  venait  toujours  frapper  le  fond  de 
chaque  vase  et  se  trouvait  puissamment  répercuté. 

Chez  les  Grecs,  c'est  encore  Vitruve  qui  le  dit,  les  différents  sons  qu'ils 
rendaient,  étaient  réglés  selon  les  lois  «  de  la  symphonie  ou  accord 
musical,  répondant,  dans  leurs  divisions  exactes,  à  la  quarte,  à  la  quinte 
et  à  l'octave  ». 

II  paraît  que  malgré  fe  témoignage  de  Vitruve,  on  avait,  jusqu'à  notre 
époque,  révoqué  en  doute  l'emploi  des  vases  acoustiques,  sous  le  prétexte 
qu'on  n'en  avait  trouvé  nulle  part,  lorsque  M.  Didron  en  cita  des  exem- 
ples dans  ses  annales  archéologiques,  année  1802,  d'après  des  observa- 
tions faites  depuis  vingt  ans  déjà  par  un  correspondant  de  l'ancien  Comité 
des  Ai'ts  et  Monuments.  C'étaient  des  vases  en  terre  cuite  découverts  dans 
l'église  de  Saint-Biaise  d'Arles. 

A  partir  de  cette  époque,  les  découvertes  se  multiplièrent  et  l'on  fût 
forcé  de  reconnaître  que  dans  un  grand  nombre  d'églises  construites  au 
moyen  âge  et  depuis  on  avait  fait  usage  de  «  pots  »  dans  les  murs  on 
même  dans  les  voûtes  du  chœur. 

La  forme  des  vases  est  extrêmement  vnriée,  les  uns,  à  anse,  sont  sem- 
blables à  des  cylindres,  d'autres  en  forme  de  cônes,  sans  base,  comme  les 
amphores  antiques  ;  certains  ressemblent  à  des  buires  ou  cruchons  ordi- 
naires, on  en  voit  enfin  dont  l'ouverture  large  est  fermée  par  un 
diaphragme  de  terre  qui  fait  pai-tie  du  vase,  lequel  a  pour  bouche  un  trou 
circulaire  percé  au  ventre  et  porté  sur  un  col  peu  développé,  comme  les 
biberons  destinés  aux  enfants. 

Le  vase  de  Foigny,  en  terre  rougeàtre  commune,  a  la  forme  d'un  cône 
allongé  de  trente-cinq  centimètres  de  hauteur  ;  la  base  offre  un  diamètre 
de  treize  centimètres,  mais  le  vase  s'élargît  brusquement  de  manière  à 
atteindre  un  diamètre  de  vingt-trois  centimètres,  puis  il  s'amoindrit  à  peu 
près  régulièrement  jusqu'au  col,  qui  n'a  pas  plus  de  sept  centimètres  et 
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se  dilate  rapidement  jusqu'à  l'ouverture  dont  le  diamètre  est  de  dix 
centimètres. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  conditions  de  sonorité  qu'il 
présente,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  résonne  fortement  sous  l'i&fluenee 
de  la  voix  articulant  un  son  correspondant  au  ào  deuxième  du  violon- 
celle. 

Les  deux  sons  voisins  rê  et  si  font  également  résonner  le  do,  mais 
moins  fortement,  et  si  l'on  continue  la  gramme  ascendante,  les  parras  ne 
rendent  pas  de  vibration  bien  sensible.  . 

Si  plusieurs  de  ces  vases  avaient  été  recueilUs  à  Foigny,  il  aurait  été 
intéressant  de  s'assurer  s'ils  avaient  été  disposés  et  fabriqués  de  manière 
à  donner  d'autres  résonnances  corame  la  tierce,  la  quarte  ou  la  quinte  ; 
nuis  un  seul  spécimen  étant  arrivé  jusqu'à  nous,  c'est  un  point  qu'il  ne 
sora  pas  possible  de  déterminer. 

Il  aerable  résulter  des  indications  contenues  dans  les  articles  que  nous 
avons  consultés,  que  les  vases  du  genre  de  celui  qui  nous  occupe,  placés 
comme  nous  l'avons  dit  dans  l'intérieur  des  murailles,  y  étaient  noifés 
dans  le  mortier  ;  cette  disposition  devait  être  peu  favorable  à  la  sonorité 
de  ces  instruments.  Le  vase  de  Foigny  ne  parait  pas  avoir  subi  la  même 
opération  ;  ses  parois  extérieures  sont  nettes  de  toute  apparence  de  chaux 
et  de  ciment,  et  son  aspect,  pour  ainsi  dire  immaculé,  donne  à  penser 
qu'il  a  été  déposé  dans  l'ouverture  destinée  à  le  recevoir  de  manière  â 
résonner  en  toute  liberté. 

Nous  ne  voulons  pas  étendre  plus  loin  ce  que  nous  avons  à  dire  du 
vase  acoustique  de  Foigny,  qui  va  désormais  figurer  dans  nos  vitrines.  La 
matière  a  été  traitée  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte 
d'abord  dans  le  Magasin  pittoresque,  année  1864,  puis,  plas  récemment, 
|ta,r  M.  Vachez,  dans  le  cours  de  la  52«  session  du  Congrès  archéologique 
de  France,  tenue  à  Montbrison  en  1885. 


AVIS   A    LA    BEC.I-E    JEUNESSE 

La  ThiéfXKhe  a  publié  autrefois  (année  1865),  ua  avis  adressé  c  à  la 
belle  jeunesse,  »  par  M.  de  RichoufFU,  pour  l'inviter  à  •  prendre  parti  s 
dans  le  corps  de  TartiUerie,  ré^ment  de  La  Fëre,  otHupagnie  de  Bidiioufifa. 
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La  perspective  que  faisait  entrevoir  le  capitaine  était  des  plus  allé- 
chantes :  €  On  y  danse  trois  fois  par  semaine,  on  y  joue  aux  battoirs  deux 
fois,  et  le  reste  du  temps  est  employé  aux  quilles,  aux  barres,  à  faire 
des  armes  ;  etc.  » 

Le  hasard  vient  de  me  faire  rencontrer  en  original  un  avis  du  même 
genre  et  qui  mérite  aussi  d'être  reproduit,  bien  que  les  promesses  faites 
aux  futurs  engagés  soient  moins  séduisantes  que  dans  le  régiment  de 
La  Fère. 

Cet  avis  est  imprimé  au  dos  d'une  carte  à  jouer  (la  dame  de  trèfle). 
A-t-on  voulu  faire  une  économie  en  utilisant  des  cartes  hors  de  service  ? 
Ou  bien  a-t-on  voulu  donner  à  l'avis  une  publicité  assurée  dans  les  tavernes, 
en  l'imprimant  sur  des  jeux  de  cartes  neufs  ?  Nous  ne  saurions  le  dire, 
et  nous  nous  contentons  de  le  reproduire  le  plus  exactement  possible, 
sauf  la  suppression  d'une  vignette  qui  occupe  une  grande  partie  de  la 
carte  et  représente  les  trois  fleurs  de  lis  de  France  dans  un  cartouche 
accompagné  de  palmes,  surmonté  de  la  couronne  royale  et  accosté  d'un 
grenadier,  équipé,  l'arme  au  pied,  et  d'un  simple  fusilier  dans  la  même 
position. 

RÉGIMENT    d'au  VERONE 
b  la  atMOMe 


DE  PAR  LE  ROI 


-    HODHJER,    Capitaine  BiidiC   RégimeDt, 

ira  les  eonveoUoDa  tet  phu  hannitai 
h  cinq  pieds,  JeuDBB  et  d'espénmu 
a  Umt  de   suite  Cfiox  qui  lui  procurent  de 
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Un  trait  commun  entre  les  deux  avis,  c'est  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  le  capitaine  recruteur  fait  un  appel  pressant  aux  raccoleurs,  sur 
les  manœuvres  desquels  il  fait  probablement  plus  de  fonds  que  sur  l'en- 
thousiasme spontané  de  ceux  qui  doivent  se  laisser  enrôler. 


ssi^isrcs:   xiu    b   :b£^x    ibss 

PRÉS  IDE  KCB    DE     M,     L.     PAPILLON,    VICE-PRÉSIDENT 

A  l'ouverture  de  la  séance,  U.  le  présideot  dépose  sar  le  boreaa  y 

Dis-huit  lifraisoDs  d'une  publicalioa  iotilulée  :  Fariboles  Sainton- 
g'heaites  relitquéet  in  p'tii  p'rtout  p'r  Mouiieu  Vgène  Lemarié,  el  adressée 
par  H.  le  président  de  la  Société  Lionéenne  de  la  Charente- Inférieure, 
comme  écbanlillon  de  la  linguistique  locale  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  hittoriquet  et  tcientifiquet, 
aqnée  18K7.  do  S!  el  no  3  ; 

Revue  de  la  Société  det  études  historiques,  faisant  suite  à  Vlnvestiga- 
tmr,  ie  série,  tome  V.  1887  ; 

Société  des  AntiqiMtres  de  la  Mortnie,  Bulletin  historique,  37^  anoée, 
QouTelle  série,  145«  lirraisoD,  1888  ; 

La  belle  défense  de  Saint- Jean-de-Losne  en  1636,  avec  un  plan  inédit, 
par  l'abbé  Jules  Tbumiis,  curé-doyen  de  Saint- Jean-de-Losne,  1886  ; 

Betme  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  rarrondiuement  de 
Vaknâennes,  dernière  livraisoo  du  XXXIX^  volume  ; 

Fioles  et  éclaircissements  sur  l'histoire  générale  des  Pays-Bas  et  sur  (his- 
toire de  Yalendmnes  au  XVl^  siècle,  par  Charles  Paillard,  membre  corres- 
poodaDl  de  la  Société  d'agricultore,  sciences  et  arts  de  l'arrcDdissement 
de  Valenciennes,  1879; 
-     Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-François,  XIIl,  1883-1884  ; 

Circalaire  mlaislérielle  du  19  avril  1888  réclamaiii  le  concoarsdes 
Sociétés  savantes  pour  le  classement  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  des  églises  et 
autres  établissements  publics,  et  dont  la  conservatioa  présente,  au  poiot 
de  rne  de  l'histoire  on  de  l'art,  un  ialérét  national  ; 
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Cirealiire  da  président  de   la  Soniéti  du  Antiquairet  de  Pieardie 

faisant  part  de  la  mort  da  regretté  secrétaire  perpétuel,  U.  J.  Garoier, 

décédé  le  3  avril  deroier,  et  de  la  ooiaiDaiioD,  poar  le  remplacer,  de 
H.  Duhamel  Dec^jean. 

H.  Ed.  Barcei,  membre  correspondaDt  de  la  Société,  offre,  poor  être 
déposé  daai  DOS  arcbives,  le  calque  très  soigoé  et  1res  cooscieDCleuse- 
meot  fait  d'an  plan  da  la  seigneurie  de  Hvcquenoise,  dressé  par  Nicolas 
Boudrn,  arpenteur  juré  de  la  cour  de  Mons,  à  II  date  du  £7  juillet  17^11. 

Rtimerciemeuts  à  M.  Bercet. 

H.  Hooton,  agent-Toyer  à  Vervins.  offre  à  ta  Société  on  bel  échan- 
lilloo  d'un  quarizite  dévonien  découvert  sur  le  territoire  de  Hondrepais, 
aux  cjriières  du  Ilauty.  Ce  quarlzite  peut,  paratt-il,  rivaliser,  pour  l'en- 
tretieu  des  routes,  avec  les  porphyres  et  les  grès  de  Belgique,  employés 
i  cet  usage  depuis  quelqoes  années. 

Il  y  a  loQgiemps  qu'on  se  préoccupe,  dans  l'arrondissement  de  Vervins, 
de  trouver,  au  seia  des  roches  silurienoes  d'Uirson,  da  Saint-Uichet  et 
de  Uofidrepais,  des  matériaux  d'empierrement  assez  résistanrs  pour 
remplacer  ceux  qu'on  lire  de  la  Belgiijue.  Suivant  les  expériences  faites  à 
Paris,  à  l'Ecole  des  poots-euhanssées,  on  y  serait  parvenu.  Eu  efft:t,  cinq 
kilogrammes  de  pierres  du  Bduty  placés  dans  un  des  cylindres  da  l'appa- 
reil Deval  ont  donné,  au  bout  de  mille  tours,  63  ff"-  %  de  poussière.  Des 
essais,  pour  mesurer  la  résistance  à  l'usnre.ayani  été  faits  précédemment 
sur  les  pierres  de  Lessines,  Jeumont  et  Queuasi.ont  fourni,  dans  les  mêmes 
conditions,  savoir  :  porphyres  de  Lessines,  120  g',  de  poussière;  grès  de 
Jeumont,  85  gr-  23  ;  porphyres  de  Quenast,  6i  z^-  31. 

Les  matériaux  de  Hondrepuis  n'ayant  produit,  comme  on  l'a  vu  plus 
baot.  que  63gr- 1  de  poussière  ont  donc  une  valeur  égale  aux  meilleures 
pierres  belges. 

Remerciements  à  M.  Hoatoo. 

M.  Daflot  fait  les  deux  commenications  suivantes  : 

L'une  concerne  les  bergers  de  Thiérache. 

Il  est  ï  la  coonaissaoce  do  tous,  dit  H.  Dufloi,  que  les  bergers  étaient 

Ann.  88  22 
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antrpfols  considérés  comme  sorciers,  et  aujoard'hoi,  dans  les  campagofs, 
certains  habitants  les  regardent  encore  comme  tels.  Ce  préjngé  existait  ao 
peo  pariout,  mais  il  était  plus  particulièrement  accrédité  dans  notre  pays 
de  Thiéracbe.  En  outre  les  bargers  de  la  contrée  avaient  la  prétention  de 
former  une  c.tste  à  part  et  de  se  coaliser  pour  faire  la  ioi  aux  fermiers. 
Noos  en  trouvons  la  preuve  dans  le  préambule  d'un  arrêté  da  Conseil 
d'Eiat  du  roi,  du  4  septembre  1751 ,  contenant  règlement  sur  les  bergers  : 
«  Dans  l'instruction  de  la  procédure,  il  a  été  reconnu  que  tes  bergers 
desdites  élections  [t.aon  et  Guise)  sont  parvenus  par  l'union  qui  règne 
entre  eux  et  par  des  menaces  et  voies  de  fait  à  empècbtfr  les  fermiers  de 
renvoyer  les  bergers  dont  ils  ne  sont  pas  contents,  et  de  prendre  i  leur 
service  les  bergers  qui  ne  sont  p»s  de  la  race  des  bergers,  on  qui  ne  sont 
p»s  d'iiccort]  avec  ceux  do  pays...  Fait  défense  Sa  Majesté  à  tous  les 
bergers  de  menacer,  mallraiter,  faire  aucun  tort,  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  direciemcnt  ou  indirectement,  aux  fermiers  et  laboureurs  qu'ils 
seivi^iii  ou  à  ceux  qu'ils  ont  servis,  à  peine,  pour  les  simples  menaces, 
de  cinq  années  de  galère  et  pour  les  mauvais  traitements,  de  neuf  années...  » 
(Fourel,  tes  Lois  rurale»  de  France,  tome  1er,  p.  178).  ■ 

La  seconde  communication  de  M.  DuQot  est  relative  à  des  découvertes 
faites  à  Macguigiiy  de  1875  à  1880. 

M.  D.)ublem»rt,  entrepreneur,  qui  extrait  des  grèves  sur  ce  territoire, 
a  trouvé,  à  la  rue  Rileiie,  environ  quinze  puits  prufonds  de  un  mètre 
cinquante  ceniimëires,  larges,  à  l'oridce,  de  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres et,  au  fund,  de  soixante  centimètres.  Ces  puits,  oou  maçonné-s. 
contenaient  de  la  cendre  et  quelques  grès  recuits.  Sur  le  même  territoire, 
à  environ  deux  cents  mètres  des  puits,  le  même  entrepreneur  a  rencon- 
tré des  tonibes  sans  m^^onnene  ni  pierres  renfermant,  avec  quelques 
ossements  déjà  poudreux,  des  agrafes  en  bronze,  des  Gbules  durées,  une 
garde  d'épée,  deux  pots  de  terre  en  forme  de  carafe  et  deux  ou  trois 
plateaux  ;  on  y  apercevait  aussi  quelques  formes  de  boucliers  complète- 
ment réduits  en  poussière.  Ces  tombes  étaient  situées  aa  lieudit  k  che- 
min des  Fosses  [parce  que  ce  cbemtn,  disent  les  gens  du  pays,  conduit  k 
de  grandes  fosses  naturelle^  exi-taut  non  loin  de  là).  On  appelle  aussi  le 
lieudit  en  question  Saint  Martin. 

M.  Doubtemart  a  également  découvert  sur  Hacquigny  des  deols  de 
mammouib,  des  ossements  anciens  et  une  hache  de  silex. 
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Tous  ces  <U>)«l8  onl  élé  donnés  i  tt.  Bonrbier,  ÎDgéuiear,  qui  a  dft  les 
déposer  au  musée  de  Soissoas. 

Oo  se  rappelle  que  Mact{uigny  a  déjà  eorichi  les  colleclioDS  de  la 
Sociélé  de  bw-aos  débris  de  cnammoaib. 

H.  L-  PaptIloD  donne  leclnre  d'ane  commuQiciilioQ  due  à  H.  le  comte 
de  Marsy,  directeur  de  la  Sociélé  française  d'arcbéulogie,  et  qu'il  a  adrei- 
sée  à  Doire  Sociélé  dotii  il  est  membre  correspoudiiQt. 

Ce  travail  daté  du  %  janvier  1888  est  iDiilulé  : 

JEAN    DE    BRY    EN    FRANCHE-COMTÉ 

Rien  de  ce  qui  touche  à  un  des  enfants  du  pays  ne  peut  être  étranger 
aux  membres  de  la  Société  archéo!<^que  de  Vervins,  aussi  demanderons- 
nous  à  nos  confrères  la  permission  de  leur  signaler,  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  connue  d'eux,  la  récente  publication  faite  par  M.  Pingaud(l), 
et  ses  relations  avec  Charles  Nodier  et  Charles  Weiss. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  l'ancien  conventionnel,  le  pléni- 
potentiaire de  Rastadt,  fut  appelé  à  la  préfecture  du  Boubs.  Deux  jeunes 
écrivains  y  faisaient  alors  leui-s  débuts,  Charles  Nodier,  le  charmant  con- 
teur, Charles  Weiss,  historien  érudit,  qui,  pendant  plus  de  cinquante  ans, 
devait  remplir  avec  distinction  les  fonctions  de  conservateur  de  la  Bibllo- 
thèque  de  Besançon. 

A  l'arrivée  de  Jean  de  Bry  dans  le  Doubs,  Nodier  était  considéré  en 
quelque  sorte  comme  suspect  à  cause  de  la  publication  faite  à  Londres 
d'une  ode  La  Napoiéone,  qui,  au  dire  de  M.  Pingaud,  fit  en  son  temps 
presque  autant  de  bruit  que  les  Châtiments  au  début  du  second  empire. 
Jean  de  Bry  s'intéressa  à  Nodier,  le  plaça  d'abord  dans  les  bureaux  du 
sous-préfet  de  Ddle,  le  chevalier  de  Ronjoux,  connu  par  son  Histoire 
d^Angleterre,  et,  non  seulement,  le  guida  de  ses  conseils,  l'aida  dans  ses 
études  historiques,  mais  encore,  dans  des  moments  difficiles,  lui  ouvrit  sa 
traurse  et  lui  prêta  une  somme  de  quatre  cents  francs  que  l'auteur  de 
TVnVdy  oublia  pendant  vingt  ans  de  lui  rendre.  Lorsque  Nodier  vint  à 

(11  Jean  de  Bry,  ses  relations  avec  Charles  Nodier  et  Charles  Weiss.  Lecture  fJaïte 
à  la  Société  d'Emulation  du  Doubs,  le  9  mai  18%.  Mémoires,  6*  série,  tome  l",  1886, 
imp.  en  1887,  p.  303-237. 
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Amiens,  pour  servir  de  secrétaire  au  chevalier  Croft,  cet  anglais  éniditet 
maniaque  qui  se  livrait  à  de  nombreux  travaux  de  correction  sur  lee 
<^3^ques  français,  Jean  de  Bry  recommanda  son  protégé  à  un  de  ses 
compatriotes,  Quinelte,  alors  préfet  de  la  Somme. 

Weiss,  placé  d'abord  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Pontarlier,  puis  à 
celui  de  Besançon,  avait  obtenu  depuis  1808  le  poste  de  bibliothécaire  de 
cette  ville  et  était  devenu  le  commensal  du  préfet  en  même  temps  que  le 
rédacteur  du  Mémorial  administratif,  organe  du  gouvernement  impérial. 
A  cette  époque  aussi,  il  commençait  une  collaboration  à  la  Biogrt^hie 
Michaud  qui  devait  durer  de  longues  années,  et  Jean  de  Bry  donnait 
d'utiles  renseignements  à  Weiss  sur  la  vie  des  hommes  de  la  Révolution, 
en  même  temps  qu'il  recommandait  à  l'occasion  au  gouvernement  cette 
entreprise  littéraire. 

En  1814,  après  le  blocus  de  Besançon  et  l'arrivée  des  Autrichiens,  Jean 
de  Bry,  ma^ré  ses  protestations  royalistes,  dut  se  retirer,  et  si  sa  chute 
fVit  moins  humiliante  et  sa  retraite  moins  pénible,  il  le  dût  à  l'intervention 
de  Weiss,  qui  était  l'ancien  condisciple  du  marquis  de  Champagne, 
envoyé  comme  commissaire  royal. 

A  cette  époque,  Jean  de  Bry  et  Weiss  entretinrent  pendant  quelque 
temps  une  correspondance,  surtout  littéraire,  dont  M.  Pingaud  nous  liajt 
connaître  tes  pages  les  plus  intéressantes.  En  1815,  Jean  de  Bry,  exilé,  se 
retira  en  Belgique,  et  Weiss,  forcé  de  se  défendre  lui-même  contre  les 
défiances  du  parti  royahste,  cessa  de  donner  tout  signe  de  vie  à  son 
ancien  protecteur. 

Quant  à  Nodier,  à  la  suite  de  la  réclamation  de  Jean  de  Bry  transmise 
par  W^a,  il  resta  prés  de  treize  ans  sans  renouer  avec  lui  ses  anciennes 
relations,  mais  non  sans  paraître  toutefois  avoir  conservé  une  sympathie 
pour  le  conventionnel  proscrit.  Dans  sa  brochure  Des  Exilés,  publiée  en 
1816,  il  plaide  la  cause  delà  conciliation  et  de  l'oubli  et,  ajoute  M.  Pingaud, 
cite  avec  une  prédilection  visible,  parmi  les  bannis  dignes  de  la  clémence 
royale,  t'bomme  qui  avait  été  dans  le  Doubs,  leplus  (oléranl,  leplwtaage 
ctes  admi/nstra^urs,  dans  un  temps  ou  la  modération  était  encore  du 
courage. 

Plus  tard,  en  1827,  dans  un  volume  de  poésies,  énumérant,  dans  une 
pièce  intitulée  rA?n£r&,  ses  amis  et  ses  protecteurs  d'autrefois,  il  écrit: 
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De  Bc;,  trop  mtil  eonnu,  mm  que  peiodra  l'histoire, 
jetait  sur  mes  malheurs  le  manteau  du  prétoire. 

Ces  lignes  tombées  sous  les  yeux  du  proficnt,  lui  rausërent,  pendt-0, 
une  vive  joie  et  non  content  d'écrire  en  marge  de  la  lettre  d'empnint  de 
1809  c  Charles  t  Vous  avez  acquitté  et  au-delà,  en  deux  vers,  le  petit 
service  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  rraidre,  C'est  moi  qui  suis  votre 
redevable.  »  R  reprit  avec  le  bibliothécaire  de  l'Arsenal  une  correspon- 
dance dont  M.  Kngaud  nous  donne  deux  très  intéressants  morceaux. 
Nodier  y  fait  connaître  sa  vie,  ses  projets,  son  existence  intérieure,  etc., 
et  enfin  il  entretient  Jean  de  Bry  du  projet  qu'il  a  formé  de  solliciter  du 
ministère  Martignac  le  retour  en  France  de  son  ancien  protecteur. 

A  cette  ouverture,  Jean  de  Bry  répond  par  une  lettre  déjà  publiée  dans 
les  Notes  tf  un  Curteux  (1)  et  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

c  J'ai  eu  besoin  de  vingt-quatre  heures  pour  me  remettre  de  l'émotion 
que  ma  causée  votre  lettre.  Après  treize  années  de  proscription,  voir  la 
barrière  s'abaisser  !  Recevez,  bon  et  sensible  Nodier,  recevez,  avec  mes 
remerciements  les  plus  vrais,  ceux  de  ma  femme  et  de  mes  enfants. 
Votre  offre  généreuse,  et  cette  noble  simplicité  qui  caractérise  si  bien 
l'habitude  des  actions  élevées,  noua  ont  pénétrés  de  reconnaissance  ; 

mais  ne  soyez  pas  surpris,  si  je  vous  prie  de  ne  pas  aller  au-delà  ! Je 

ne  servirai  point  de  prétexte  aux  interprétations  calomnieuses  des  incor- 
rigibles ennemis  de  nos  libertés  ;  de  mon  aveu  du  moins,  mon  nom  ou 
ma  présence  ne  leur  fourniront  pas  l'occasion  d'inculper  un  ministre  qui 
ne  marche  pas  dans  leurs  voies,  ni  d'offenser  dans  mon  ami  l'un  des 
talents  les  plus  indépendants  de  notre  littérature  actuelle... » 

La  Révolution  de  1830  rouvrit  à  Jean  de  Bry  les  portes  de  la  France  et 
il  vint  quelquefois,  mais  rarement  s'asseoir  à  la  table  hospitalière  de 
Nodier  et  prendre  part  aux  soirées  littéraires  de  l'Arsenal,  restées 
célèbres  dans  les  annales  de  l'école  romantique. 

n  ne  nous  appartient  pas  de  jugée  ici  le  rôle  du  conventionnel  vervi- 

(I)  JVotes  d'un  Curieux,  par  le  baron  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne.  Monaco,  1878, 
in-4°.  Le  B<^  de  Boyer  de  Saiole-Suzanne,  ancien  préfet  de  l'Aisne,  était  le  heau-âlfl 
du  baron  de  Bry,  fils  de  Jean  de  Brj.  Le  père  du  baron  de  Sainle-Susanne  avait  été 
paiement  préfet  d»  l'Aisne. 
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noîs,  dont  le  portrait  nous  était  montré,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  par  le 
vieil  Antoine,  dans  le  jardin  de  madame  Epoigny  où  nous  allions  jouer  ; 
mais,  à  côté  d'un  article  de  Nodier,  dans  le  Tcmps'du  9  janvier  1834,  que 
reproduit  M.  Pingaud,  nous  terminerons  cette  rapide  et  bien  incomplète 
analyse  de  la  remarquable  étude  du  savant  professeur  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Besançon  par  un  passage  d'un  discours  prononcé,  dans  la 
séance  publique  du  28  janvier  4834  de  l'Académie  de  Besançon,  par  un 
homme  dont  le  témoignage  ne  peut  être  accusé  de  partialité.  Courvoisier, 
ancien  ministre  de  Charles  X,  jugeait  ainsi  le  restaurateur  de  l'Académie 
de  Besançon  : 

c  M,  de  Bry  contribua  puissamment  à  ranimer  l'amour  de  l'étude,  à 

donner  aux  esprits  un  vif  et  généreux  élan il  attirait  le  mérite,  il 

l'honorait,  d  l'entourait  des  témoignages  empressés  de  son  estime Sa 

parole  échauffait  les  jeunes  élèves,  il  n'éveillait  pas  en  eus  l'ambition  qui 
s'aveugle,  la  présomption  qui  s'empoite,  la  manie  de  dominer  l'âge  mûr 
et  de  régenter  l'Etat  des  bancs  de  l'école  ;  il  leur  inspirait  la  noble  ému- 
lation de  se  distinguer  et  de  s'élever  par  des  services  ;  il  leur  montrait 
l'honneur  et  la  gloire,  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité  commune 
dans  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées » 

En  examinant  mes  cartons  d'autographes,  j'y  trouve  trois  lettres  de 
Jean  de  Bry  qu'il  peut  être  intéressantde  signaler  : 

La  première,  datée  de  Laon  le  24  janvier  i71M,  est  adressée  «  à 
Messieurs  Hécart,  électeur,  et  Penique,  procureur  de  la  commune  de 
Romery.  » 

En  voici  le  texte  : 

«  Messieurs 
«  A  mon  retour  icy  j'ay  trouvé  votre  lettre.  Envoyé  comme  commis- 
saire, je  n'ai  pu  y  répondre  plutôt.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  j'en  écris  au 
district  de  Vervins.  Comme  j'attends  ici  les  électeurs  samedi,  je  leur 
corarauniquerai  et  je  vous  réponds  de  la  suivre  :  je  le  dois,  je  le  ferai. 
Flatté,  Messieurs,  de  votre  confiance,  je  ne  négligerai  rien  pour  y  répondre 
et  la  mériter. 
Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Jean  De  bry. 
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Le  cachet  ovale,  en  cire  rouge,  porte  les  initiales  JDB  enlacées,  entou- 
rées de  la  légende  :  Viore  libre  ou  mourir. 

La  seconde  lettre  du  H  janvier  1811 ,  datée  de  î^ris,  adressée  à  un  de 
ses  amis  traite  d'affaires  particulières.  J'y  relèverai  seulement  le  passage 
suivant  :  «  Mon  exil  continue.  Je  suis  aux  ordres  du  prince  et  il  est.pro-  ' 
bable  que  si  la  conscription  ne  me  fait  pas  renvoyer  dans  mon  gouverne- 
ment, j'y  passerai  une  partie  du  printemps....  » 

La  signature  porte  Le  Baron  De  Bry  et  le  cachet,  malheureusement 
effacé,  en  grande  partie,  conserve  les  traces  d'armoiries  sommées  de  !a 
toque  à  plumes  de  la  noblesse  impériale. 

La  troisième  lettre,  enfin,  adressée  à  un  habitant  de  Vervins,  date  de» 
derniers  mois  de  la  vie  de  Jean  De  Bry  (Paris,  22  août  1833). 

A  côté  de  détails  intimes  qui  prouvent  que  Jean  De  Bry  ne  se  désinté- 
ressait pas  de  ce  qui  touchait  à  ses  concitoyens,  se  trouvent  quelques 
lignes  au  sujet  d'une  affaire  sur  laquelle  je  regrette  de  ne  pas  avoir  de 
renseignements  et  qui  concernait  deux  communes  du  canton  de  Marie, 
Saint-Pierremont  et  Bosmont. 

«  J'ay  remis  à  M.  S.  S la  note  que  vous  m'avez  envoyée.  Nul,  mieux 

que  lui,  n'est  à  portée  d'éclairer  le  ministre  sur  le  mal  fondé  de  la  faveur 
étrange  que  le  gouvernement  de  iSiS  a  accordée  à  M.  de  La  Tour  du 
Hn.  J'espère  que  le  tems  est  passé  sans  retour  où  les  féodaux  disoient 
mes  paysans,  comme  on  dit  mes  chiens,  mes  bœufs.  Il  est  infiniment 
probable  que  le  dossier  de  Saint-Pierremont  n'a  pas  même  été  examiné 
et  que,  pour  prononcer  qu'il  n'y  seroit  pas  donné  de  suite,  on  s'est  con- 
tenté de  voir  la  date  de  l'acte  qui  prononçait  la  réunion  à  Bosmont.  Au 
reste,  j'irai,  s'il  le  faut,  chez  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  ancien  préfet  de  mon 
fils- et  chargé  au  ministère  de  l'Intérieur  de  la  direction  des  commu- 
nes  » 

La  lettre  est  signée  Le  bon  Jean  De  Bry.  Et,  bien  que  fermée  à  l'aide  ■ 
d'un  pain  à  cacheter,  on  y  distingue  également  l'empreinte  des  armoiries. 

La  séance  est  levée- 
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à  t'oarartare  de  la  séaace,  M.  I«  présideot  <lépos8  sur  te  borean  : 

fhtiee  kiitorique  sur  la  fondation  ds  fabbé  Bouxier  tCEttouilly,  fn 
H.  Tabbé  Caroo,  secrëlaire  de  la  Si*cièié  scadéoiique  de  Cbaunjr,  Î888  ; 

TWmiiis  de  V Académie  tuitionak  de  Reimt,  SOioe  toI-,  saoèe  ISKÎ- 
1886.  tome  II  ; 

Mémoire»  de  la  Société  de*  antiqvaira  de  Picardie,  DocammU  méHl» 
cattcerHont  la  province,  U>ai«  XI,  1888  ; 

Bulletin  de  la  Société  de  tkittoire  de  Paris  et  de  r Ile-de-France, 
1S*  jinoée.  i^  et  ^  lirraisons,  jdiivier,  février,  mars,  avril  1888  ; 

Mimoira  de  l'Académie  des  sciences,  des  leltns  et  des  arts  d'-Amiens, 
toiDe  XXXir.  année  1885; 

BuUettH  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  aDoée  1887,  ù"  4  ; 

Annuaire  de  la  Société  phylotecknique,  aDoéti  1887  ; 

Catalogue  aononç^nl  que  la  Sociéié  académique  de  Sainl-Quenlio  Tient 
de  publier  et  ineltre  en  vente  le  tome  premier  des  Archives  anciennes  de 
la  ville  de  Saint-Quentin,  par  Emmaciuel  Lemaire,  avec  une  élude  sur  [es 
origines  de  la  commune  de  Saint-Quentio,  par  A.  Giry,  professeur  i 
FEcole  nationale  des  Chartes; 

Notice  sur  des  tikx  taillés  recuetllis  en  Tunisie,  par  F.  Frédéric  Horeaa, 
ingénieur  civil  des  mines,  1887,  portant  la  dédicace  suivante  :  A  la 
Société  archéologique  de  YervinSy  hommage  de  fauteur,  sous  tes  auspices 
de  son  grand  père. 

La  Société  remercie  H.  F.  Frédéric  Horeaa  de  son  souvenir. 

H.  le  présideot  annonce  la  mort  de  H.  le  comte  Edoaard  de  Bsribélemf. 
membre  résidant  du  Comité  des  travaux  historiqaes  près  te  ministère  de 
riflStnictiOQ  publique,  membre  correspondant  de  notre  Sociélê  et  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes. 

On  doit  il  U.  de  Barthélémy  de  nombreuses  publications  historiques  et 
archéologiques  et  Tana'ysede  plusieurs  cartulaires.  On  setappellequela 
Société  archéologique  de  Vervios  a  publié  en  1879  l'analyse  du  cartulaire 
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de  l'abbaye  de  FoigQjr,  qoi  figare  â  la  bibliolbèque  oatioDala  soqs  le 
DO  i837i  du  Fonds  lalio  el  qui  a  été  dépoaillé  par  H.  de  Barlbéleoi;. 

La  réuDioa  exprime  les  regrets  que  lui  inspire  celte  mort,  qui  fera  un 
TJde  dans  toutes  les  sociétés  agi  (ravaui  desquelles  M.  de  Barthélémy  a 
collaboré. 

H.  le  conservateur  du  musée  étboographique  du  palais  du  Trocadéro 
fait  appel  aux  sociétés  savantes  pour  l'aider  â  rechercher  les  documents 
et  les  objets  relatifs  à  l'ethnographie  des  peuples  civilisés,  et  il  adresse  à 
ce  sujet  une  brochure  qui  contient  des  instractions  sommaires  destioées 
à  guider  les  collaborateurs  de  bonne  volonté. 

M.  Hennesson  informe  ta  réunion  qu'en  réponse  à  la  circulaire  minis- 
térielle du  8  avril  1888,  lue  à  la  séance  du  8  mai  dernier,  il  a  envoyé  à 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts  un  état  des 
objets  mobiliers  appartenant  aux  établissements  publics,  pouvant  être 
classés  comme  monuments  historiques,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1 887, 
et  qai  se  trouvent  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  de  Vervios. 

U.  L  PapitloD  dépose,  au  nom  de  M.  Hooton,  qoi  les  offre  à  la  Société, 
plusieurs  échantillons  géologiques  provenant  du  boisduHauty,  commune 
de  Hondrepuis,  oii  viennent  d'être  ouverles  les  carrières  qui  fournissent 
les  quartzites  dont  11  a  été  question  dans  la  dernière  séance.  L'échantillon 
le  plus  intéressant  consiste  en  on  fragment  de  grès,  dit  d'Ànor,  portant 
une  magniûque  empreinte  en  relief  dé  l'une  des  coquilles  fossiles  carac- 
térisant le  grès  de  l'étage  Taunusien. 

n.  L.  Papillon  fait  la  lecture  suivante  qui  est  intitulée  : 

POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DU  VAL-SATNT-PIERRE 

Ces  notes  sont  extraites  d'un  manuscrit  latin  (1)  contenant  l'histoire  du 
Val-Saint-Pierre  et  beaucoup  d'autres  notes  concernant  l'ordre  des  Char- 

(1)  Composé  de  feuillets  de  30  centimètres  de  hauteur  sur  17  de  laideur  ;  relié  en 
veau  sans  dorure. 
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treux.  Sur  le  titre,  on  lit  imprimé  au  frottis,  dans  des  lettres  découpées, 
en  capitales  romaines  : 

Prima  pars  monumentorum  Vallis  S.  Petre 
Cette  première  partie  est  précédée  d'une  épître  au  vénérable  D.  Jean 

Pegon,  prieur  du  Val-Saint-Pierre,  signée  et  datée  : 
Ex  asMtenio  Monlis  Dei,  ann.  1639,  pridiè  nonas  januari, 
V.  P.  T.  humilis  filius  et  servus  frater  Franciacus  Ganneron,  ind.  profcssus  Montis 

Dei. 

Il  cite  ensuite  les  hommes  illustres  qtii  laboraveruntpro  Valle  S.  Pétri  : 
Mons  Dei  cujus  professus  fuît  Jordanls  primus  promolor  ValIis  S.  P. 
Joannes,  abbas  S.  Michaelîs  in  Terasciâ. 
iDgrannus,  abbas  S.  Medardi  Suessionnensis. 
Conradus  qui  et  Anastasius  IV  papa  qui  fundationem  conûrmavit. 
Henricua,  archiepiscopus  Hemensis. 
Hugo,  abbas  S.  Remigii  Remensis,  singularis  benefaclor. 
Anthelmus,  prior  majoris  Cartusia;,  Vir  SS.  aub  quo  cœpit  Vall.  S,  P- 
Odo,  dominus  de  Bray,  qui  vendidit  locum  in  quo  sita  est  Cartusia. 
Ludovtcus  VII,  rex  Francorum,  fundatorem  eamdem  Utteris  confirmavit. 
Enigmes  historiques  indiquant  l'année  de  la  fondation  du  Val-Saint- 
Pierre. 

MIChaeL  illius  at  pedibus  Bubstractum  tollito  VIrVs. 
Autre  indiquant  l'année  de  la  translation  de  -ta  maison. 
HeLGhJseDeQi  Vallis  Pétri  renovavit  eremum. 
Si  prius  huic  Abraham  CoXas  succédât  VtrasqVe. 

Cette  première  partie  contient  226  pages  foliotées  et  un  certain  nom- 
bre d'autres  au  commencement,  non  numérotées  ;  puis  on  lit  en  faux 
titre  : 

Secunda  pars  MONtJMEprroRUM  Vallis  S.  Petr] 

Et  en  titre  ; 

Monumenta  sive  Historia  Nova;  et  Aliaœ  Cartusiie  Beat»!  Maria;  de  Valle  S.  Pétri 
édita  a  V.  P,  domno  Bonaventure  Bonnet  ejusdem  domûs  professo. 

L'abbaye  a  été  fondée  en  4140  (millesimo  ceniesimo  qtiadragesmia).  Il 
y  eut  tout  de  suite  un  terrain  concédé  ad  hahitcumlum  fratrum  laicorum, 
gtios  vulgo  conversas  dicimus,  gttos  separatim  a  monachis  hahitare  in 
Correria  seti  domo  inferiori  ex  aniigind  ordinis  constittitionne  opportebat. 
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En  1*174,  Raoul  de  Coucy,  seigneur  de  Marie,  prend  en  sa  protection 
la  maison  du  Val-S.-Pierre  et  lui  donne  droit  de  pâturage  dans  toute 
l'étendue  de  son  domaine  autour  du  Val-S.-Pierre. 

En  1194,  la  famine  fut  si  grande  dans  toute  la  Picardie  et  la  Thiérache, 
durant  quatre  années,  que  ceux  qui  auparavant  étaient  fort  riches  men- 
diaient leur  pain  publiquement. 

En  1246,  au  mois  de  février,  la  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut, 
appelée  Jeanne,  a  donné  au  V.-S.-P.  soixante-quatre  sols  monnoye  d'Ar- 
tois à  prendre  sur  le  vinage  et  travers  de  la  ville  du  Quesnoy. 

En  1252,  au  dernier  jour  de  may,  Margueritte,  sœur  de  Jeanne  de 
Flandre,  augmenta  la  somme  de  soixante-quatre  sols  de  rente  et  la  mit 
à  cent  sols  de  rente. 

En  1259,  au  mois  de  décembre,  Droast  de  Palmentatin  de  Nancelles  et 
autres  ont  donné  au  V.-S.-P.  cinq  jalois  et  demi  de  terre  situés  à  Bray. 

En  1291,  Peregrin  de  Marie  a  donné  au  V.-S.-P.  deux  muids  de  vin  à 
prendre  tous  les  ans  sur  ses  vignobles. 

En  1^1,  il  y  eut  une  famine  dans  tout  le  royaume. 

En  1364,  Godefroid  le  Maingre,  frère  du  maréchal  de  Boucicaux,  évêque 
de  Laon,  fit  la  dédicace  de  l'église  du  Val-S.-Pierre  et  accorda  des  indul- 
gences. 

Vers  1360,  lettre  testamentale  par  laquelle  Maroye  la  Contoise  donne  à 
l'église  du  V.-S.-P.  un  livre. 

En  l'an  1475,  les  Chartreux  du  V.-S.-P.  ont  acheté  12  jallois  de  terre 
sur  le  terroir  de  Burelles  qu'on  a  JMnts  avec  les  terres  de  Belliraont, 
qu'ils  avoisinent. 

Pendant  les  guen'es  qui  régnèrent  en  ce  temps-là  les  Chartreux  du 
V.-S.-P.  obtinrent  des  princes  et  empereurs  des  deux  partis,  des  sauve- 
gardes et  protections  pour  leurs  maisons  et  leurs  fermiers. 

En  1472,  Charles  le  Hardy,  duc  de  Bourgogne,  etc.,  comte  de  Flandres, 
d'Artois,  etc.,  en  donna  une  datée  de  Bruxelles,  pour  la  guerre  des 
Boui^uignons. 

En  1486,  l'empereur  MaJùmilien  et  Philippe  son  fils,  archiduc  d'Au- 
triche, envoya  une  sauvegarde  au  V.-S.-P.,  datée  de  Bruxelles,  13  janvier. 

En  1488,  sauvegarde  par  M.  de  Crevecœur,  maréchal  de  France. 
Valencnennes,  25  octobre. 

1516.  On  lit  dans  un  registre  de  l'abbaye  :  La  perte  générale  que  nous 


yGoot^lc 


—  480  — 

avons  souffei't  dans  tous  nos  biens  par  la  grêle  qui  est  tombée  le  1w  aoust, 
qui  a  ruiné  nos  fermiers  au  point  que  nous  avons  été  contraint  de  les 
assister  pour  eux  subsister.  Et  pour  ce  nous  avons  fait  des  emprunts,  et 
aussi  pour  noua  vivre.  En  quoy  nous  demandons  au  clergé  d'être  ménagé 
pour  ta  taxe  des  décimes. 

12  juillet  1525.  Sauve-garde  par  Chai-l^-Quint  qui  était  aussi  roi 
d'Espagne.  —  Datée  de  Bréda. 

1525.  Sauve'garde  par  Philippe  de  Croy,  capitaine  gén^^t  des  troupes 
de  l'Empereur.  —  Bruxelles, 

1599.  Touché  du  receveur  de  M.  de  Cancron,  seign'  de  Bray,  pour  un 
ebit  par  chacun  an  pour  les  seigneurs  dud.  Bray,  vingt  sols. 

En  1549,  on  trouve  :  Reçu  de  aire  Paul  Hasla,  chapelain  de  Vigneux, 
pour  messes  célébrées  céans  pour  le  repos  de  l'âme  de  feu  son  onole, 
sire  Pierre  Mamon,  vingt  livres. 

En  l'an  1549,  le  20  décembre,  Marie  Foulon,  femme  de  Pierre  Fery, 
demeurant  à  Rary,  paroisse  de  S^Pierremont,  donne  à  la  Chartreuse  du 
V.-S.-P.  douze  sols  de  rente  à  percevoir  sur  un  jardin  sis  aud.  Rary. 

En  1569,  il  est  parlé  pour  les  habits  de  dom  Claude,  profès  de  céans, 
achetés  à  Abbeville. 

En  l'an  1574,  Henri  III,  roi  de  France,  a  accordé  aux  religieux  du 
V,^S.-P,  le  droit  de  prendre  leur  provision  de  sel  au  grenier  à  srf  de 
Vervins,  sur  le  pied  de  douze  minots  sans  rien  payer. 

En  l'année  1586,  il  est  dit  dans  les  comptes  :  Qu'on  a  payé  au  révérend 
père  général  pour  une  année  de  la  pension  de  dora  Martial,  profès  de 
cette  maison,  hoste  inutile  en  la  maison  de  Gurierres,  proche  la  Grande- 
Chartreuse,  trente  livres  ;  —  qu'on  a  donné  à  la  mère  de  D.  Nicolas 
Gilles,  novice  de  cette  maison,  en  considération  de  sa  nécessité  et  pau- 
vreté, six  livres. 

Audit  D.  Nicolas  Gilles  qu^d  il  fut  proposé  pour  être  reçu  à  la  pro- 
fession et  qu'il  ne  fut  pas  jugé  capable,  il  lui  fut  accordé  par  le  couvent 
quarante  écus  sol  pour  étudier,  et  payer  pendant  quatre  ans  dis  écus,  et 
d'autant  pl»s  qu'il  n'a  pas  poursuivi  ses  éludes,  il  lui  a  été  seulement 
baillé  cinqescus  pour  une  demi-année. 

Par  sentence  criminelle  rendue  en  1585,  contre  Jean  Descarières,  natif 
d'Agnicourt,  détenu  dans  les  prisons  du  Val-S.-Pierre  pour  avoir  été  «Mi- 
vaincu  d'avoir  été  trois  fois  la  nuit  dans  les  bois  du  V.-S.-P.  pour  en 
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.uOUpedT  et  4'WQii'  rebellé  à  rencontre  des  gens,  et  s'être  efforcé  de  les 
blesser  .et  tuer  avec  des  grandis  leviers  qu'il  avait  éguiaé,  et  d'avoir 
blasphémé  le  S.  nom  de  Dieu,  en  conséquence  il  a  été  condamné  à  être 
fustigé  avec  des  vwges,  devant  la  porte  de  la  Gliartreuae  du  V.-S.-P. 

Autre  sentence  criminelle  rendue  le  ^  may  de  la  même  année  1585 
.contre  Pierre  Virmillé,  dit  Bocquillon,  demeurant  à  la  Corrérie,  con- 
vaincu de  rapt  et  de  violence  faite  en  la  personne  de  Nicole  Dupont, 
^ort  f^it  aux  personnes  de  Pierrette  Delmai'e,  femme  de  Jean  Lefèvre, 
son  voisin,  retournant  de  la  foire  de  Vervins,  Poncette  de  GeJy  et  Jacque- 
line Gérardot,  jeunes  Hlles  à  marier.  Etant  ledit  Vermillié  garni  d'une 
Èirquebiise  et  pistolet  jui-ant  et  reniant  le  nom  de  Dieu  le  tout  tant  de  nuit 
ijue  de  jour.  Pour  réparation  de  quoy  il  a  été  condamné  à  être  pendu  et 
étranglé  tant  que  mort  s'ensuive  en  une  potence  dressée  près  de  la 
Corrérie  et  pi-ês  du  chemin  et  du  Jieu  où  il  a  voulu  forcer  ladite  Pierrette 
Lamare. 

Dans  ladite  année  -1586,  on  a  eu  dix  soldats  au  V.-S.-P.  qui  ont  gar<té 
la  maison  jour  et  nuit  pendant  quinze  jours  et  qu'où  a  payé  à  raison  de 
cinquante  sols  chacun  par  jour. 

1586.  Dom  Gervais  Delaborde,  quand  il  fit  profession,  donna  à  cette 
maison  du  V.-S.-P.  100  écus  sol  et  13  écus  pour  lui  avoir  des  habits. 

1587,  Le  dimanche  0  août,  sur  les  huit  heures  du  soir,  M.  Charles 
Datbi,  seigneur  de  Bray,  se  transporta  au  V.-S.-P.,  fil  lever  D.  Denis 
GuUlebon,  prieur  de  la  maison,  et  lui  dit  qu'il  lui  donnât  son  mulet,  et 
sur  le  refus  que  ledit  prieur  en  fit,  d'autantque  ledit  mulet  Siervoit  ordi- 
nairement pour  faire  la  provision  de  la  maison;  il  lui  dit  :  Faites-moi 
justice  de  deux  de  vos  frères  donnés  qui  ont  tués  deux  de  mes  pigeons.  A 
quoy  le  prieur  fit  réponse  qu'il  n'en  scavoit  rien  et  qu'il  le  sa,Usferait  la- 
dessus  si  cela  étoit,  etc.  Le  seigneur  de  Bray  jura  qu'il  les  tuerait  ;  il 
proféra  toutes  sortes  de  mauvaises  paroles,  injures  et  menaces,  etc.  Dous 
est  provenu  un  grand  procès  qui  dura  plus  d'un  an.  Il  tua  un  très  bon 
chien  qui  était  de  bonne  garde  et  qui  nous  appartenoit  ;  il  menaça  par 
plusieurs  fois  de  tuer  le  prieur.  Il  détint  dans  les  prisons  de  son  château 
pendant  deux  jours,  un  des  fermiers  de  la  Chartreuse  qu'il  menaça  de 
tuer  pour  avoir  pris  une  des  fermes  de  la  Chartreuse  à  bail.  Il  défendit 
aussi  à  Seize,  dont  il  était  seigneur,  de  prendre  à  bail  la  ferme  que  les 
Chartreux  du  V.-S.-P.  ont  dans  le  village,  etc. 
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De  plus,  ledit  seigneur  alloil  chasser  dans  les  bois  du  V.-S.-P.,  tendoit 
des  lacets,  ravageoit  et  abattoit  ce  qui  l'oïfusquoit.  Un  jour  il  fit  lever  un 
cerf  et  une  biche  qu'il  amenât  à  son  château.!!  n'est  pasde  sortes  d'injus- 
tices qu'il  n'ait  fait  au  V.-S.-P.  et  à  tout  ce  qui  lui  appartenoil. 

En  l'année  1590,  D.  Martin  de  Bleneau,  procureur  du  Val.-S. -Pierre, 
sortant  de  la  ville  de  Laon,  fut  fait  prisonnier  et  conduit  au  fort  S.-Lam- 
bert.  Et  par  la  promesse  qu'il  fit  aux  soldats  de  donnei-  cent  écus  pour  sa 
rançon,  il  ne  fut  point  molesté.  Sur  ces  entrefaites,  Henri  d'Orléans, 
sa^  duc  de  Longueville,  écrivit  de  même  que  son  secrétaire  à  M.  de  la  Fou- 
cardière  de  faire  sortir  D.  Martin  sans  exiger  aucune  rançon  de  lui  ;  qu'il 
avait  eu  tort  de  le  retenir  prisonnier,  attendu  la  sauvegarde  et  là  protec- 
tion qu'il  accordait  aux  Chartreux,  disant  qu'il  ne  faisait  pas  la  guerre 
aux  gens  d'église.  Apparemment  que  le  s^  de  la  Foucardière  avait  exigé 
50  écus  pour  la  rançon  de  D.  Martin,  parce  qu'on  trouve  une  procédure 
aux  requêtes  du  palais  contre  M.  de  la  Foucardière  pour  la  restitution 
des  50  écus  par  lui  reçus  pour  k  rançon  de  D.  Martin. 

En  15W,  la  Chartreuse  du  V.-S.-P.  était  en  si  grand  danger  par  les 
guerres  et  les  gens  de  guerre  qu'on  paya  80  livres  un  archer,  un  commis- 
saire des  vivres,  un  Espagnol  et  un  Italien,  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation de  la  maison,  où  ils  passèrent  plusieurs  jours  et  furent  bien 
nourris. 

En  l'an  1592,  les  ennemis  étant  toujours  aux  portes  du  V.-S.-P.  firent 
un  dégât  terrible.  On  retira  de  la  main  des  voleurs  la  robbe  d'un  religieux 
pour  laquelle  il  fallut  donner  8  livres.  Il  fallut  aussi  donner  cent  et  une 
livres  pour  retirer  les  deux  chevaux  qu'on  avait  pris  par  la  faute  d'un 
nommé  Lapierre.  On  fut  aussi  obligé  de  donner  40  écus  à  quelques 
soldais  et  boutefeu  lorrains  pour  empêcher  leurs  brigandages,  qui  vou- 
laient ravager  les  fermes  de  la  Corrérie,  etc.  On  paya  à  un  capitaine  à 
Sissonne  pour  le  passage  des  vins  de  la  maison.  Tous  les  chevaux  de  la 
maison  et  des  fermiers  furent  pris  par  la  Bastille,  des  marchandises  arrê- 
tées à  Landrecy,  qu'on  rendit  moyennant  une  somme. 

On  fut  contraint  de  donner  à  Cressy-Aulmont  la  somme  de  252  livres 
pour  la  prétendue  donation  qu'il  disbit  avoir  sur  cette  maison  et  pour 
retirer  les  chevaux  pris  par  lui  à  nos  fermiers. 

En  cette  même  année,  est  fait  mention  de  plusieurs  livres  et  bardes 
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que  D.  Bernard  Vassal  apporta  de  la  Chartreuse  de  Paris  lorsqu'il  vint  au 
V,-S.-P.  pour  être  vicaire. 

En  l'an  15M,  la  Chartreuse  duV.-S.-P.  ohtint  des  lettres  de  sauvegarde 
pour  la  maison  et  ses  fermiers  ; 

Une  du  roi  Henry  IV  ; 

Une  du  prince  d'AscuIy,  duc  de  Terra  Nova  (Montcoraet). 

Une  d'Henry  d'Orléans,  duc  de  Longueville  (Chauny). 

Une  de  M.  de  Sinies,  gouverneur  de  Marie  (1592). 

Les  gouverneurs  de  Laon,  de  Vervins,  et  autres  pays  es  environs  don- 
nèrent aussi  des  sauvegardes.  Chaque  année  on  en  obtenait  du  roy 
Henry  IV,  en  1590,  en  1591,  en  1592,  en  1593,  en  1594,  en  1595,  tant 
pour  la  Chartreuse  que  pour  ses  fermiei-s,  les  vins  et  autres  provisions 
de  la  maison. 

En  1595,  Claude  Boisseux,  natif  de  Bruyères,  s'est  rendu  frère  donné 
au  d.  V.-S.-P.,  et  il  est  mort  en  1596  d'une  maladie  épidémique. 

L'an  1596,  D.  Louis  Poart,  natif  de  Paris,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fils  de 
M.  Guillaume  Poart,  écuyer,  seigneur  de  Magny,  conseiller  du  roy,  audi- 
teur des  comptes,  et  de  d^^  Marie  Legrand,  a  laissé  par  son  testament 
qu'il  a  fait  pendant  son  noviciat,  le  27  juillet  1596,  la  somme  de  1200  écus 
à  la  Chartreuse  du  Y.-S.-P.,  à  la  charge  de  célébrer  chacun  an  un  anni- 
versaire pour  ses  parents  et  amis. 

En  1596,  le  roy  de  France  Henry  IV  confirma  à  la  maison  le  privilège 
de  prendre  douze  minote  de  sel  dans  ses  greniei-s  à  sel  de  Vervins. 

En  l'an  1598,  la  maison  paie  pour  la  pension  de  D.  Martin  Boyer,  à  la 
Chartreuse  de  Tournay,  pendant  l'espace  de  deux  ans  et  sept  mois,  à 
raison  de  7  liv.  10  sols  par  mois. 

La  même  année  1598,  ïes  religieux  ont  acquis  trois  quartels  de  jardin 
aux  Vertes  genettes. 

En  l'an  1600,  les  religieux  du  V.-S.-P.  demandèrent  la  permission  de 
rebâtir  quelques  cellules  qui  tomboient  en  ruine,  de  même  que  deux 
tours  à  côté  de  la  porte  d'enti'ée,  l'appartement  du  portier  et  celui  des 
dames.  Des  visiteurs  commissaires  furent  envoyés  sur  les  Heux,  qui 
reconnurent  la  nécessité  de  rétablir  ces  ruines  et  en  accordèrent  la  per- 
mission le  4  janvier  1601. 

La  même  année  1601,  D.  Charles  Viole,  s3>"  de  Saint-Quentin,  aupara- 
vant prieur  du  prioré  de  Maintenay,  dépendant  de  l'abbaye  de  Marmou- 
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née,  a  fait  professiOQ  au  Val-^.-P.  Il  descendait  d'illustre  failiiUe  de 
Paris.  En  1533,  Pierre  Viole,  sieur  d'Athis,  conseiller  du  roi  en  sa  cour 
àé  parlement  de  Paris,  était  prévôt  des  marchands.  Ce  fut  lui  qui  mit  la 
première  pierre  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  avec  lés  échevins.  Ils  avaient 
chacun  une  truelle  d'argent  pour  prendre  du  mortier,  sur  la  pierre  était 
une  lame  de  cuivre  ou  étaient  gravées  les  armes  du  roy  et  aux  deux  côtés 
les  armes  de  la  ville  avec  cet  écrit  : 

Facta  fuenint  hac  fundamenta  aono  dmni  1533  die  i5, menais  julii,sub  Francisco 
primo,  rege  Francisp  christianissimo  et  Petro  Viole  ejusdem   régis  coosiliario  ac 

Hiercatofum  hujus-ce  civitatis  Partsia  pnefecto,  edilibus  consulibus  ac  scabÏDis 
Gervasio  Lâcher,  Jacobo  Boursier,  Claudio  Daniel  et  Joanne  Bartholomeo. 

Il  y  avait  en  1494  un  Nicolas  Viole,  correcteur  des  comptes  et  prévôt 
des  marchands. 

En  l'an  Î602,  on  trouve  une  lettre  de  M™*  de  L'Echelle  à  D.  Procureur 
au  sujet  de  la  donation  qu'elle  voulait  faire  au  V.-S.-P.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Monsieur,  continuant  la  volonté  que  j'ai  de  ce  que  je  vous  ai  parlé 
plusieurs  fois,  qui  est  de  vous  faire  du  bien,  connaissant  la  bonne  re- 
nommée de  bonne  vie  et  l'envie  que  j'ai  de  commencer  à  vous  faire 
paraître  ma  bonne  volonté,  me  fait  vous  prier  de  venir  en  ce  lieu  le  4, 
qui  est  mercredi  prochain  ;  M^  Desforges  s'y  trouvera.  Je  vous  prie  aussi 
de  nous  amener  un  notaire  avec  vous.  En  attendant  je  me  recommande 
à  vos  prières,  et  à  jamais  demeure  votre  meilleure  amie  à  vous  servir. 
Reine  L'hotte.  Ce  H  août  1603.  i. 

On  trouve  une  autre  lettre  adressée  au  prieur  en  ces  termes  : 
«  Monsieur,  mon  mary  et  moy  nous  avons  reçu  vos  lettres,  ensemble 
les  biaux  et  bons  raisins  et  le  cure  oreille  qui  est  fort  biau.  De  quoi  je 
vous  remercions  bien  humblement.  Et  sommes  fort  aise  que  vous  vous 
portiez  bien,  tout  quant  à  nous  nous  portons  bien  aussy,  la  grâce  de  Dieu 
encore  mieux  quand  nous  entendons  des  nouvelles  de  nos  amis  de  quoy 
vous  êtes  du  nombre.  Mon  mari  a  envie  de  vous  aller  voir  en  dedans  la 
Toussaint,  si  vous  êtes  au  logis.  Le  mauvais  temps  est  cause  que  vous 
n'avez  pas  eu  de  nos  nouvelles  pour  ce  que  vous  savez,  mais  quand  nous 
trouverons  l'occasion  et  que  mon  mary  aura  parlé  à  vous,  la  volonté  que 
je  vous  ai  dit  ne  diminue  pas  à  mon  endroit.  C^ppe  nous  est  venu  trouver, 
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mais  c'est  trouvons  remise  (sic)  par  quoy  je  vous  supplie  de  ne  point 
perdre  de  temps  'en  son  endroit  tant  pour  vous  que  pour  noua.  Mon 
mary  et  moi  vous  baisons  les  mains  et  demeurons  à  jamais  votre  humble 
servante.  Reine  L'hotte.  Ce  il  octobre  1602.  > 

En  l'année  160B,  on  fit  l'acquisition  de  la  maison  de  Laon  pour  servir 
d'hospice  à  tous  ies  religieux  de  l'ordre  et  pour  la  commodité  des  reli- 
gieux du  V.-S.-P.  ;  on  lui  donne  aussi  le  nom  de  refuge  à  cause  qu'elle  a 
servi  du  depuis  de  refuge  aux  dits  rel^eux  en  temps  de  guerre.  Cette 
acquisition  se  fit  par  échange  d'une  autre  maison  qu'on  avait  à  Laon. 

Cette  même  année  on  obtint  des  viaileurs  ordinaires,  le  20  juin,  la  per- 
mission de  rebâtir  la  ferme  qu'on  appelle  vulgairement /?  Sarl-les~Ttrans. 
La  permission  signée  F.  Pierre  Serval,  prieur  du  Mont-Dieu,  visiteur, 
F.  Martin  de  Bieneau,  prieur  de  Noyon,  convisiteur. 

En  l'an  1610,  les  religieux  du  V.-S.-P.  achètent  au  terroir  de  Paissy 
deux  arpens  d'aunix. 

En  l'an  1611,  Louis  XIII  confirme  le  privilège  accordé  aux  religieux  du 
V.-S.-P.  de  prendre  dans  les  greniers  à  sel  de  Vervins  douze  minots  de 
sel  pour  leur"  provision. 

En  l'an  1613,  les  religieux  ont  acquis  sur  le  terroir  de  Nampcelles  la 
quantité  de  vingt  verges  de  terre  plus  la  moitié  d'un  petit  fief  pour  la 
somme  de  4  livres. 

En  l'an  1614,  D.  Louis  Poai-t  étant  prieur,  D.  Jean  Perrot,  vicaire,  et 
D.  Etienne  d'Auvergne,  procureur,  on  demanda  !a  permission  de  faire 
quelques  échanges  d'héritage. 

Cette  même  année,  on  a  recours  aux  sauv^rardes  pour  la  protection  de 
l'abbaye  et  de  ses  fermiers.  On  en  obtient  une  du  duc  d'Epemon. 

En  1615,  M.  le  duc  de  Bouillon  en  envoya  une  de  Montcornet.  M.  le 
prince  de  Condé,  une  datée  de  Sedan. 
En  1619,  les  rehgieux  ont  fait  faire  : 

Un  bassin  et  deux  burettes  d'argent  doré  et  cizelé  à  45  livres  le  marc  ; 
Un  instrument  de  paix  semblable  à  celui  que  D.  Antoine  de  Faucon 
avait  donné  à  sa  profession,  lequel  à  coûté  225  livres  ;  plus  un  bénitier 
d'argent  cizelé  à  raison  de  30  livres  le  marc. 

Après  bien  des  contestations  et  procédures  avec  M^  David  Gondel,  curé 

de  Burelles,  au  sujet  de  la  chapelle  de  la  Corrérie  que  les  Chartreux 
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avaient  toujours  conservée  ilepuis  leur  fondation  pour  servir  à  leurs  fer- 
miers, tes  dits  religieux  obtinrent  contre  lui  une  sentence  rendue 
le  11  mai'sl621,  qui  maintient  les  religieux  en  la  possession  et  saisine 
de  célébrer  et  faire  le  service  divin  dans  ladite  chapelle  de  la  Corrérie. 

En  l'an  1623,  les  religieux  ont  acquis  un  lief  qu'on  appelle  le  fief 
Bridou,  sur  Je  teiToir  de  La  Vacqueresse,  par  échange  contre  des  surcens 
et  rentes. 

En  l'an  1624,  ils  achetèrent  deux  grands  chandeliers  d'argent  clzelé 
pesant  douze  marcs  4  Onces  3  gros,  à  raison  de  36  lîv.  par  marc  et  coûtant 
451  livres  13  sous.  —  D.  Nicolas  Lepicard,  nouveUement  prieur  du 
V.-S.-P. 

En  l'an  1625,  les  prieurs  et  couvent  du  V.-S-P.  présentèrent  au  roi 
Louis  XIII  une  requête  pour  être  exempts  de  fournir  au  magazin  du  roy 
à  La  Capelle  les  blés  demandés  par  M.  de  Vardes.  gouverneur  de  La  Ca~ 
pelle.  La  requette  fut  présentée  et  signée  par  D.  Jacques  Mauroy,  procu- 
reur du  V.-S.-P.  Le  roy  écrivît  aud.  gouverneur  de  ne  pas  nous  inquiéter. 

Suivant  la  permi^ion  qu'on  a  eue  en  1614  de  faire  quelques  échanges 
d'héritages,  cette  même  année  1614,  les  religieux  du  V.-S.-P.  firent  un 
échange  avec  M.  Robert  de  Proiay,  seigneur  de  Marfonlaine,  La  Capelle 
et  autres,  de  tous  les  droits  de  seigneurie  qui  lui  compète  et  appartient 
au  ban  et  seigneurie  de  Monceau-sur-Oise,  consistances  et  dépendances, 
tant  en  fief  qu'en  roture,  et  les  religieux  lui  ont  donné  une  rente  de 
625  livres,  rachetable  de  10,000  livres,  constituées  au  profil  des  religieux 
par  M«  Jérôme  Cauchon,  écuyer,  seigneur  d'Anse.  Ledit  échange  fait  du 
consentement  de  la  communautée  icy  nommée  (le  9  novembre  1614)  : 
D.  Louis  Poart,  prieur,  —  D.  Jean  Perrot,  vicaire,  —  D.  Nicolas  Lejuge, 
ancien,  —  D.  Jacques  Thieble,  —  D.  Jean  Briilot,  —  D.  Pierre  de  Bausse, 
—  D.  Nicolas  Thévenin,  .—  D.  Etienne  Dauvergne,  procureur,  —  D.  An- 
toine Defaucon,  —  D.  Jean  Gilbon,  —  D.  Nicolas  Lepicart,  coadjuteur, 
~  D.  Charles  Viole,  —  D.  Barthélémy  Gérard,  —  D.  Gérard  Roland,  — 
D.  François  Vigneron,  —  D.  Guillaume  Viole,  tous  profès  du  V.-S.-P., 
qui  ont  promis  de  célébrer  chacun  une  messe  à  l'intention  dud.  Robert 
de  Proisy,  après  son  décès,  outre  le  service  solennel  qu'il  a  demandé 
qu'on  lui  fasse  aussitôt  son  décès. 

La  transaction  pour  les  droits  d'indemnité  pour  ledit  Hef  et  seigneurie 
de  Monceau  fut  faite  en  1627,  moyennant  la  somme  de  1800  livres,  pré- 
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sents  D.  Claude  Courcher,  prieur,  —  D.  Pierre  Le  Sergent,  vicaire,  — 
D.  Gérard  Roland,  procureur,  —  D.  Martin  Boyer,  —  D.  Jean  Brillot,  — 
et  D.  Pierre  Gaillot,  coadjuteur. 

Dans  un  compte  rendu  en  1633,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  J'ai  reçu  de  M.  d'Aligre  fils  et  comme  ayant  chaîne  de  M,  son  père, 
le  chancelier  Etienne  d'Aligre,  pour  legs  fait  au  profit  de  la  Chartreuse 
du  V.-S.-P-,  par  défunte  Marguerite  Haislin,  v"deM.  Sébastien  Soulange, 
vivant  écuyer  et  gentilhomme  ordinaire  de  Monsieur,  frère  du  roy,  la 
somme  de  six  mille  livres,  plus  pour  les  intérêts  auxquels  ledit  sieur 
Daligre  a  été  condamné  depuis  que  le  legs  a  été  payable  jusqu'au  14  fé- 
vrier, 524  livres. 

Par  le  même  compte  on  a  donné  à  la  nouvelle  Chartreuse  de  Rancy  une 
certaine  somme  qu'on  a  envoyée  à  D.  Jacques  Bellotte,  profès  du  V.-S.-P. 
et  le  premier  procureur  de  la  Chartreuse  de  Rancy. 

Cette  même  année  4633,  les  relig.  du  V.-S.-P.  ont  achetés  trois  calices 
d'argent  doré  au  poids  du  marc  d'argent.  La  façon  et  la  dorure  n'ont 
presque  rien  coûté.  Les  trois  calices  ont  coûté  249  I.  16  s.  6  d. 

En  l'année  1634  les  religieux  du  V.-S.-P.  ont  donné  en  aumône  à  la 
nouvelle  maison  de  Rancy  la  somme  de  300  fr.  dans  laquelle  est  comprise 
une  somme  donnée  aux  religieuses  Chartreuses  de  Melan  dont  la  maison 
avait  été  brûlée  un  peu  avant  le  chapitre  général  de  cette  année.  Le 
R.  P.  g»i  obligea  tous  les  prieurs  qui  étoient  au  chapitre  de  contribuer  à 
la  bonne  œuvre. 

Le  7  avril  même  année  1634,  il  fut  rendu  une  sentence  criminelle, 
contre  le  nommé  Jacques  Boucher,  laboureur  au  hameau  du  Hocquet, 
accusé  d'avoir  volé  dans  la  Chartreuse  par  trois  fois  avec  fracture  de 
pavés,  planches,  murailles,  armoires  et  coffre  fort  ;  il  fit  son  premier  vol 
au  mois  de  janvier  1626  ;  il  fit  son  second  le  jour  de  S.-Mathieu,  le  24  fé- 
vrier 1634  ;  il  fit  le  troisième  vol  le  5  mars  suivant  avec  si  grande  fracture, 
qu'il  fut  découvert,  atteint  et  convaincu.  Et  parce  que  dans  son  premier 
vol  il  avait  pris  des  burettes  d'argent,  il  fut  donc  condamné  à  tout  restituer 
frais  et  dommages,  à  faire  amende  honorable  tes  pieds  nuds  et  les  genoux 
Qéchis  devant  la  croix  de  la  maison  du  V.-S.-P.  ayant  la  corde  au  cou, 
tenant  en  ses  mains  une  torche  de  cire  du  poids  d'une  livre,  ardente,  et 
après  cela  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  à  une 
potence,  laquelle  pour  cet  effet  fut  plantée  proche  de  la  porte  de  la  mai- 
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son.  Et  Magdeleine  Lamothe  se  femme  fut  condamnée  à  assister  à  l'a- 
"  mende  honorable  et  à  la  mort  de  son  mary,  ayant  les  genoux  fléchis,  et 
aussi  à  payer  une  amende  de  40  livres  pour  avoir  eu  connaissance  des 
vois  de  son  mary  et  avoir  caché  l'argent  dans  un  jardin. 

Il  y  eut  aussi  d'autres  parents  comme  les  père  et  frères  dudit  Boucher 
et  autres  qui  furent  condamnés  à  des  amendes  pécuniaires  pour  avoir 
recelé  ou  eu  connaissance  de  ce  vol. 

En  l'année  iôSG,  la  maison  du  V.-S.-P.  fut  gardée  par  des  soldats  pen- 
dant une  année  entière  au  nombre  de  vingt-huit,  qu'on  a  bien  nourris  et 
bien  payés.  On  obtint  une  sauvegarde  du  roy.  On  en  obtint  une  aussi  de 
M.  le  maréchal  de  Cohgny. 

Malgré  ces  bonnes  protections  tous  les  religieux  de  la  maison  furent 
obligés  de  prendre  la  fuite  pour  se  mettre  à  couvert  des  ennemis  qui  ra- 
vageoient  toute  la  Tbiérache  et  faisoient  de  fréquentes  incursions  autour 
de  la  Chartreuse.  Il  n'y  avoit  pas  longtemps  qu'on  avoit  acheté  la  maison 
de  Laon.  Tous  les  religieux  partirent  pendant  la  nuit  à  la  faveur  des 
ténèbres,  prirent  des  chemins  détournés  et  arrivèrent  de  grand  matin  à 
Laon,  et  furent  se  réfugier  à  leur  hospice,  qui  a  porté  depuis  ce  temps 
ià  le  Qora  de  refuge.  On  y  fabriqua  des  petites  cellules  ;  il  y  avoit  une 
chapelle  telle  qu'on  la  voit  encore  et  on  y  célébrait  l'office  divin  comme 
au  V.-S.-P.  avec  toute  la  régularité  et  le  silence  possible. 

Ceci  arriva  en  1636  et  les  religieux  ne  revinrent  au  V.-S.-P.  que  quand 
les  ennemis  se  furent  retirés  des  environs  de  La  Capelle,  qu'ils  prirent 
cette  même  année,  de  même  que  Vervins.  Le  procureur  resta  seul  au 
V.-S.-P.  avec  les  domestiques  et  vingt-huit  soldats  pour  garder  la  maison. 

En  l'année  1639,  mourut  au  V.-S.-P.  Martin  Caure,  maréchal  de  la 
maison,  qui  a  servi  pendant  longtemps  avec  fidélité  et  édification.  Il  a 
laissé  à  la  Chartreuse  un  legs  de  200  livres. 

En  1640,  il  est  dit  dans  le  GaUta  Ckrisliana,  en  parlant  de  l'abbaye  de 
St-Vincent  de  Laon,  ces  paroles  remarquables  ; 

Eo  autem  calamitatis  atque  inopJiB  re?  devenerant  ut  cum  Philibertus  Brichanteau 
episcopatum  adeptus  est  primuin  quidem  de  inducendis  eo  clericis,  tum  menducan- 
tium  religiosorum  ordinibus  sit  aclum,  mon  cartusiensibus  oblala  domus  panim 
iibfuit  quin  in  illis  cederet. 

C'est  à  la  Chartreuse  du  V.-S.-P.  que  l'abbaye  de  Si-Vincent  fut  offerte, 
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mais  les  religieux  ne  voulurent  pas  consentir  à  cette  translation  par  beau- 
coup déraisons. 

En  l'an  i6fô,  Louis  XIV  confirma  au  V.-S.-P.  le  privilège  de  prendre 
douze  minots  de  sel  poui'  leur  provision  dans  les  greniers  de  Vervins, 
sans  payer. 

En  l'an  1646,  on  obtint  une  sauvegarde  du  prince  Lépold,  arcbiduc 
d'Autriche,  gouverneur  des  Pays-Bas. 

En  1644,  le  frère  Antoine  Vanilliere  fut  reçu  au  nombre  des  frères  don- 
nés du  V.-S.-P.  II  légua  à  l'église  dud.  V.-S.-P.  cinq  cents  livres.  Il  paraît 
qu'ayant  été  envoyé  à  Laon,  en  1646,  pour  affaires,  il  y  mourut  dans  la 
maison  de  l'hospice.  Il  fut  ramené  à  la  Chartreuse  du  V.-S.-P.  dans  un 
cercueil,  sur  une  charrette,  et  enterré  dans  le  cimetière  de  la  maison. 

1655,  la  guerre  durait  toujours.  On  obtint  une  sauvegarde  du  prince 
de  Condé,  donnée  à  Bruxelles. 

En  l'an  1619,  D.  Martin  de  Bleneau,  prieur,  D.  Parcot,  vicaire,  et 
D.  Deslyons,  coadjuteur,  obtinrent  une  permission  de  permuter  quelques 
héritages  que  le  V.-S.-P.  possédait  dans  un  village  qui  était  frontière  des 
Pays-Bas,  lesquels  à  cause  des  gueri-es  continuelles  qui  ruinaient  le  pays, 
ne  rendaient  rien. 

Cette  même  année,  on  envoie  60  écus  aux  religieux  de  la  Chartreuse 
de  Montreuil,  qui  demandaient  des  secours  pour  leur  maison,  dont  les 
bâtiments  étaient  ruinés  par  la  guerre  et  la  vétusté. 

En  l'an  1648,  les  reUgieux  du  V.-S.-P.  obtiennent  du  chapitre  général 
la  fondation  d'un  obit  solennel  et  perpétuel  pour  le  repos  des  âmes  des 
religieux  de  la  maison  basse. 

En  l'année  1650,,  on  obtint  une  sauvegarde  de  M.  Jean  Mollin,  chevalier, 
seigneur  de  Sancy,  et  de  Bichardin,  du  conseil  de  guerre  de  S.  M.,  son 
mestre  de  camp,  capitaine  gouverneui-  de  La  Capelle  et  grand  bailly  de  la 
Thierrache.  Datée  du  l^  septembre. 

M.  de  Rosen,  lieutenant  général  des  armées  du  Roy,  en  envoya  une 
datée  de  Doubis  en  1651. 

En  l'an  1652,  on  en  obtint  une  de  M.  le  duc  du  Maine,  donnée  à 
La  Bouteille. 

En  l'an  1653,  le  roi  en  accorde  également  une  au  V.-S.-P.,  de  même 
que  M.  le  comte  de  Grandprée,  donnée  à  Sedan.  Jamais  on  n'en  avait  eu 
plus  de  besoin.  Dès  le  commencement  de  cette  année  1^3,  les  armées 
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ennemies  occupèrent  toute  la  Thierrache.  Les  Lorrains  qui  sont  venus  les 
premiers  étant  logés  à  Bray  et  lieux  circonvoisins  ont  obligé  les  religieux 
du  V.-S.-P.  de  leur  fournil'  une  grande  quantité  de  grains,  quatre  vaches, 
deux  veaux  et  des  volailles,  sans  parler  du  vin  et  autres  choses  prises 
dans  le  ménage  pour  leur  donner.  Ensuite,  M.  le  Prince  de  Condé  et  son 
armée  les  ont  contraints  de  leur  fournir  grande  quantité  de  grains,  neuf 
chevaux  que  des  gens  des  villages  aux  environs  avaient  réfugiés  au 
V,-S.-P.,  dont  un  a  été  vendu  à  celui  à  qui  il  appartenait  et  deux  autres 
chevaux  nous  sont  demeurés,  sans  parler  du  vin  et  autres  denrées  qu'il 
a  fallu  donner.  De  quoi  le  dit  Mu"'  le  prince  de  Condé  n'étant  pas  encore 
assez  satisfait,  a  envoyé  au  V.-S.-P.  le  s''  Ravenel,  colonel  dans  son  régi- 
ment, muni  de  commission,  avec  lequel  on  a  été  forcé  de  traiter,  et  par 
ce  traité  a  obligé  les  religieux  à  lui  compter  500  pisloles  pour  éviter  ie 
pillage  et  mauvais  traitements  dont  les  religieux  et  tous  ceux  qui  étaient 
réfugiés  au  V.-S.-P.  étaient  menacés.  Ce  qui  a  été  payé  sur-le-champ. 

Cette  même  année,  l'armée  campa  sur  les  terres  du  V.-S.-P.  au  temps 
de  la  moisson,  la  plus  part  de  ses  fermiers  firent  des  pertes  considérables, 
et  surtout  les  fermiers  de  la  Corrérie  qui  ne  dépouillèrent  rien. 

En  l'an  1657,  les  comptes  rendus  cette  année  et  les  années  1658  et 
-1659,  font  mention  de  HOO  livres  qu'on  payait  chaque  année  à  Rocroy. 

En  l'an  1669,  je  trouve  à  la  date  du  7  octobre,  le  testament  de  dame 
Catherine  Desancherins,  veuve  de  M.  Gérard  Gerbillon,  écuyer  et  éche- 
vin  de  la  cité  de  Verdun,  qui  avoit  un  fils  Chartreux  profès  de  la  Char- 
treuse de  Noyon,  qui  portoit  le  nom  de  D.  Claude,  et  qui  est  mort  au 
V.-S.-P.  en  1686. 

En  l'an  1676,  lesd.  religieux  obtinrent  de  M.  le  duc  de  Villa  Hermosa, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  une  sauvegarde  donnée  à  Bruxelles  le  12  juin. 

En  l'an  1679,  ils  en  obtinrent  une  du  prince  de  Condé  pour  la  défense 
de  leur  maison. 

En  1682,  le  dernier  jour  de  janvier,  M«  Nicolas  Bourgeois,  prêtre,  curé 
de  Vervins,  doyen  de  chrétienté,  a  laissé  par  son  testament  aux  religieux 
du  V.-S.-P.  tous  ses  livres,  meubles  et  l'argent  qu'on  lui  devait.  Il  est 
mort  peu  de  jours  après. 

En  1683,  les  bleds  ont  manqué  presque  sur  tous  les  terroirs  où  les 
Chartreux  du  V.-S.-P.  ont  des  fermes,  et  surtout  dans  la  Thierrache,  d'où 
il  a  fallu  diminuer  tous  les  fermiers. 
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En  l'an  1685  les  religieux  du  V.-S.-P.  ont  achetés  pour  leur  nouvelle 
église,  qu'on  bâtit  dans  ce  moment,  quatre  grands  chandeliers  de  cuivre 
qui  sont  du  dessin  du  cavalier  Berlin  (Bernin),  sur  le  modèle  de  ceux  qui 
sont  à  S.-Pierre  de  Rome.  Ils  pèsent  les  quatre  "1400  livres  et  ont  coûtés 
4000  francs.  Ils  ont  7  pieds  de  hauteur.  Ils  ont  été  fait  à  Paris  par 
M.  Soyer,  fondeur.  —  Ils  ont  aussi  achetés  un  superbe  soleil  de  vermeil 
garni  de  pierreries  en  caillou  du  Rhin,  de  la  hauteur  d'environ  deux 
pieds  et  demi,  qui  a  coûté  2400  livres,  et  un  pied  de  croix  de  vermeil  qui 
a  coûté  301  livres. 

La  sculpture  des  stales  de  la  nouvelle  église  a  été  faite  à  Paris  l'an  1687, 
aux  GobeIins,par  M.  Tuby,  et  achevéeau  V.-S.-P.  en  1688  par  M.  Renard, 
fameux  sculpteur  que  M.  Tuby  a  mis  à  sa  place  à  30  sols  par  jour.  Chaque 
panneau  a  coûté  48  livres.  C'est  le  1"  juin  1688  que  les  panneaux  ont  été 
finis. 

En  1689,  les  religieux  du  V.-S.-P.  achetèrent  de  Mn»e  Françoise  Dan- 
zelle  veuve  de  M""  Charles  de  Fay  d'Athi  un  demi-quart  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Bray,  plus  un  quart  et  demi  de  M.  de  Fay  de  Belleville. 

Le  19  octobre  1689,  le  feu  prit  à  la  brasserie  de  la  maison  basse  du 
V.-S.-P.  à  huit  heures  et  demie  du  soir  et  causa  un  grand  dommage. 

Le  28  avril  de  la  même  année,  on  transporta  à  Laon  une  grande  partie 
de  l'argenterie  de  l'église,  qui  consistait  en  : 

Un  grand  soleil  ou  porte-Dieu  de  vermeil  doré  ; 

Une  grande  croix  avec  son  pied  ; 

Quatre  chandeliers,  deux  burettes,  deux  bassins,  deux  paix,  une  petite 
croix  avec  son  pied,  le  tout  de  vermeil  doré  ; 

Deux  grandes  paix  d'émaUle  et  vermeil  doré  ; 

Deux  reliquaires  d'argent  contenant  douze  pièces  ; 

Une  lampe  et  un  encensoir  d'argent  ; 

Un  grand  bâton  d'argent  et  d'or  à  porter  la  croix  ; 

Une  grande  croix  avec  son  pied  ; 

Quatre  chandeliers,  un  petit  bassin,  deux  burettes  et  une  paix,  le  tout 
de  cristal  de  roche. 

En  l'an  1690,  l'église  du  V.-S.-P.  a  été  entièrement  achevée,  les  colon- 
nes de  marbre  et  le  pavé  du  sanctuaire  en  marbre  aussi  posés. 

La  sœur  de  D.  Cof6n  a  été  employée  à  raccomoder  de  la  dentelle  et  en 
a  fourni  pour  environ  200  livres. 
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On  a  dépensé  pour  la  consécration  de  l'église  : 

Pour  le  charpentier,  trois  journées  et  demie  pour  faire  un  escalier  rou- 
lant pour  la  conséci'ation  de  la  dite  église  ', 

Pour  le  menuisier  huit  journées  à  20 sols  etquatorze  journées  àlO  sous, 
pour  plusieurs  ouvrages  pour  le  même  objet  ; 

On  a  acheté  quatre  petits  vaisseaux  d'étain  à  mettre  les  reliques  pour 
être  renfermées  sous  les  autels  ; 

Plus  deux  cents  petits  clouds  dorés  pour  la  châsse  des  reliques  qui 
doivent  servir  à  la  consécration  de  l'église  ; 

Plus  une  aune  de  taffetas  employé  à  ladite  chasse,  une  livre  de  coton, 
une  livre  d'encens  fin,  deux  flamheaux  et  douze  petits  cierges  de  cire 
blanche- 
Donné  aux  domestiques  de  M9'  l'évèque  de  Laon,  SC.  lO. 

Au  sieur  Lemasson,  concierge  de  l'évéché  à  Laon,  assistant  à  la  céré- 
monie, 37  livres  lO. 

A  M.  Desmonts,  grand-vicaire,  un  pâté  de  lièvre  ; 

Au  R.  P.  Utiliz,  prêtre  de  l'Oratoire,  maître  des  cérémonies  à  la  dite 
consécration,  trois  couverts  d'argent,  c'est  à  dire  ti-ois  cuillers  et  trois 
fourchettes  ; 

A  M.  Liénai'd,  secrétaire,  trois  couverts  d'argent  ; 

A  M,  Solon,  théologal,  et  à  M.  Guiard,  promoteur,  chacun  trois  cou- 
verts ; 

Les  douze  couverts  ont  coûté  Hi  livres. 

En  l'année  1692,  le  vendredi  24  octobre  sur  le  soir,  arriva  le  R.  P. 
D.  Monchatia,  prieur  du  Mont-Dieu,  visiteur  de  la  province,  accompagné 
de  D.  Etienne  Pinguet,  prieur  du  Mont-Renaut,  pour  faire  la  visite  de  la 
maison  du  V.-S.-P.  Le  lendemain  ils  ont  ouvert  la  visite,  et  en  quatre 
jours  de.  temps  ils  ont  entendus  tous  les  religieux  et  frères. 

Le  vendredi,  veille  de  la  Toussaint,  ils  ont  fermée  la  visite  et  rendus  le 
scrutin  avant  vêpres.  Après  quoi  le  R.  P.  D.  visiteur  a  porté  le  S.  Sacre- 
ment dans  la  nouvelle  église  en  chantant  le  Te  Deum.  Ensuite  on  y  a 
chanté  vêpres  et  de  ce  jour  on  a  continué  d'y  faire  l'office.  Le  jour  de  la 
•Toussaint  le  P.  visiteur  est  parti  après  le  diner  pour  aller  coucher  à  N.  D. 
de  Liesse,  et  le  R.  P.  D.  Pinguet  n'est, parti  que  le  lundi  suivant  pour 
Lsion,  et  ensuite  au  Mont-Renaut. 

En  l'an  1696,  ils  ont  acquis  le  20  mars  de  M^^  Ellzabeth ,  .veuve  de 
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M-  Louis  de  Fay  d'Âthis,  seîg^  de  Soize,  curatrice  de  son  fils,  la  moitié 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Bray  avec  tous  ses  droits  et  dépendances,  aux 
chaînes  et  conditions  de  nourrir  et  entretenir  le  jeune  Charles  de  f^y, 
l'espace  de  huit  ans. 

En  l'an  4697,  le  27  juillet,  mourut  le  jeune  Charles  de  Fay  d'Athis, 
dont  le  V.-S.-P.  s'était  chargé  de  faire  élever,  nourrir  et  entretenir  pen- 
dant huit  ans,  par  l'acquisition  qu'on  avait  faite  l'année  précédente  de  la 
seigneurie  de  Bray.  Les  religieux  l'avaient  mis  à  Laon  dans  une  pension 
pour  faire  ses  études.  Un  jour  de  promenade  que  le  jeune  de  Pay  était 
avec  ses  condisciples  à  jouer,  il  monte  sur  un  moulin  à  vent  qui  donnait 
sur  les  remparts  de  la  ville,  il  tombe  et  se  tue  par  accident.  Ainsi  périt  l.e 
jeune  enfant,  après  seize  mois  que  le  V.-S.-P.  s'en  était  chargé. 

En  1716,  Louis  XV,  roy  de  France,  confirma  le  privilège  accordé  au 
V.-S.-P.  par  les  roys  ses  prédécesseurs  de  prendre  la  provision  de  sel 
dans  les  greniers  de  Vervins,  mais  les  douze  minois  qu'on  a  reçus  jusqu'à 
l'année  4656,  ont  été  réduits  par  Louis  XIV,  et  ils  n'ont  plus  été  au  même 
taux.  On  n'en  reçoit  plus  que  huit  minois,  malgré  les  demandes  et  les 
requêtes  qu'on  a  présentées  au  roy. 

En  l'année  4729,  le  40  du  mois  de  mars,  le  feu  prit  à  la  ferme  de 
Ramouzy  qui  est  une  ferme  du  V.-S.-P.  La  maison,  les  granges,  écuries, 
halUer,  les  meubles,  habits  et  instruments  de  labour,  charrettes,  voi- 
tures çt  une  quantité  de  bestiaux  et  toutes  les  provisions,  bleds,  avoines 
et  bizailles.  La  perte  pour  le  fermier,  qui  ëtoit  Simon  Catrin,  a  été  éva- 
luée à  7000  fr. 

En  l'année  1763,  les  religieux  du  V.-S.-P.  ont  fournis  tous  les  bois, 
nécessaires  à  la  reconstruction  d'un  pont  au  bas  du  village  de  Haris, 
qu'on  appelle  le  Pont-Michel,  aux  charges  et  conditions  que  les  habitants 
de  Haris  l'entretiendront  sans  que  le  V.-S.-P.  y  contribue  davantage,  que 
par  le  même  motif  de  charité  et  de  bienfaisance.  Fait  au  mois  d'aoust. 


Mr  Guérin  Sanguin,  chanoine  et  doyen  d'Avranche,  seigneur  de  Bau- 
mont,  qui  a  fondé  au  V.-S.-P.  la  messe  du  S'  Sacrement  les  premiers 
jeudys  de  chaque  mois,  étoit  de  Paris  d'une  illustre  famille. 

On  voit  encore  à  Paris  à  la  paroisse  des  SS.  Innocens  en  la  chapelle  de 
St-Michel,  cette  épitaphe  gravée  autour  d'une  tombe  en  ces  termes  : 
Ann.  88  25 
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Ci  gist  noble  homme  maître  Guillaume  Sanguin,  écuyer,  en  son  vivant  échanson 
du  roy  Charles  VI,  conseiller  et  maître  d'hôtel  de  iif  le  duc  de  Boui^ogne,  vicomte 
de  Neurchàtel,  fils  olné  du  sieur  de  Souri  d'Arras,  de  Mafllier  de  la  Halmaison  et  de 
Bosraont-en-Tiérache,  qui  trépassa  le  mei-credy  14  de  février,  l'an  de  grâce  1441. 
Dieu  ait  l'âme  de  lui.  Amen. 


Toutes  les  personnes  à  qui  l'iiistoire  de  la  Thiérache  est  familière 
savent  que  de  la  Chartreuse  du  Val-Saint-Pierre,  de  cet  établissement  si 
précieux  pour  la  contrée,  rien  que  pour  les  charités  abondanles  qu'il 
répandait  parmi  les  populations  des  villages  des  environs,  la  Révolution 
n'a  pas  laissé  pierre  sur  pierre  ;  elles  savent  aussi  que  les  soiivenirs  et 
les  documents  concernant  ce  monastère  célèbre  se  réduisaient  à  peu  de 
chose,  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

M.  l'abbé  Bériot,  curé  de  Nampcelles,  notre  collègue,  se  résolut  un 
jour  à  s'adresser  à  la  Grande-Chartreuse,  et  prit  la  liberté  d'écrire  au 
R.  P.  Supérieur,  l'adjurant  de  lui  dire  s'il  était  possible  d'apprendre 
quelques  détails  sur  la  maison  du  Val-Saint-Pierre. 

Après  des  négociations  assez  longues,  dont  M,  l'abbé  Bériot  fera  sans 
doute  un  jour  le  récit,  il  lui  arriva  un  gros  volume  manuscrit  sur  le  Val- 
Saint-Pierre,  provenant  de  la  Chartreuse  de  Basserviile. 

M.  l'abbé  Bériot  ayant  bien  voulu  nous  communiquer  ce  manuscrit,  - 
tout  en  se  réservant  la  publication  des  documents  historiques  qu'il  y  a 
puisés,  nous  en  avons  extrait,  avec  son  autorisation,  les  notes  chronologi- 
ques qui  précèdent,  et  qui  contiennent  des  renseignements  inédits, 
curieux,  non-seulement  sur  le  Val-Saint-Pierre,  mais  sur  toute  la  contrée 
de  Thiérache,  pendant  les  années  si  fécondes  en  événements  de  guerre 
(lu  xvie  et  du  xviF  siècles. 

La  séance  est  levée. 
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PRÉSIDBNCB      DE      M.      L.      PAPII.I.ON,       VtCB- PRÉSIDENT 

À  l'ouTerture  de  la  séaoce,  U.  le  président  dépose  sor  le  bareaa  : 

Revue  agricole,  industrielle,  littéraire  et  artistique,  publiée  par  la 
Sociélé  de  l'arroDâissement  de  Valeocienoes,  tome  XL,  0'*^  1  à  8,  année 
1888,  denx  livraisons; 

Société  det  Antiquaires  de  la  Idorinte,  Batlella  historique,  nouvelle 
série.  146^  livraison,  avril,  mai,  jain  4888  ; 

Société  géobgiquedu  Nord,  Aonales  XIV,  1886-1887  ; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  année  1888,  dûs  1 
et  3,  deux  livraisons  ; 

Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  Hle-de-France, 
15e  année,  3»  et  4»  livraisons,  année  1888,  deux  livraisons  ; 

Académie  d'Hippone  :  Bulletin  qo  33,  année  1886, derniers  fascicules; 
Ballelin  d»  34,  année  1888,  page  I  à  page  LXXXIV,  inclusivement  ; 

Mémoires  de  la  Société  académique  de  tarrondissemirnt  de  Boulogne-sur- 
Mer,  tome  XIV,  1888  ; 

Recueil  det  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  du  dépar- 
tement de  Constantine,  3^  vol.  de  la  3e  série,  1886-1887  ; 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
sdmtifiques,  année  1887,  nos  3  et  4  ; 

Congrès  archéologique  de  France,  UUe  session,  Séances  générales  tenues 
à  Nantes  en  1886  par  la  Sociélé  française  d'archéologie  ; 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry, 
année  1887  ; 

Bulletin  des  procèt-verbaux  de  la  Société  démulation  d! Abberyille,  1886- 
1887  ; 

Les  seigneurs  de  Charmes  de  la  maison  du  Passage,  par  le  comte  de 
Brandt  de  Galamelz,  Àrras,  1887,  brocbore  avec  deux  gravures  ; 

Le  Moyen  Age,  Publications  des  Sociétés  savantes  de  la  France,  mars- 
avril  1888.  Le  Moyen  Age  a  pour  objet  de  publier  le  sommaire  des  tra- 
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cbaqae  aoDée. 

H.  Frédéric  Horeao  adresse  à  la  Société  ane  aoQTelle  soite  de  l'Album 
de  Caraoda  iotitalée  :  Nécropole  et  ancien  vicus  (mUa  d'Ancy)  deaiième 
année,  1887. 

La  réonioD  vole  des  remerciements  à  M.  Frèdértc  Horean. 

H.  £d.  Bercel,  membre  correspondant,  envoie  on  article  d'histoire 
locale  publié  par  lui  dans  VObservat^r  d'Àvetnes,  no  du  15  août  1888, 
el  tiré  h  part.  On  lit  en  lêle  de  cet  article  : 

«  Rétablissement  à  Tréloo  d*an  Aarché  par  semaine  et  créaliotl  de  deoi 
foires  par  an,  par  Haximilien,  roi  des  Romains.  [Septembre)  1694.)  »  Soit 
h  Copie  littérale  faite  sur  l'orignal  de  la  charte  de  rétablissement. 

H.  Doflot  donne  lecture  à  la  réunion  d'une  sauvegarde  délivrée  aux 
habilaols  de  Lesqaieiles-Saiat-Germain  par  le  gouverneur  des  Pays-Bas,  h 
la  date  du  1^  mai  1646,  et  conçue  en  ces  termes  : 

Don  Manuel  de  Moufa  Cortereal  marquis  de  Castel  Rodrigo,  gouver- 
nenK  et  capitaine  gênerai  héréditaire  des  Isles  de  Tereera,  Sainct  George, 
Fayal  et  Pico,  commandeur  mayor  de  l'ordre  milLlaire  de  Christo,  gen- 
tilhomme de  la  Chambre  du  Roy  nostre  Sire,  de  son  Conseil  d'Estat, 
premier  plénipotentiaire  pour  le  traité  de  la  paix  universelle,  et  son  lieu- 
tenant gênerai  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  de  Boar-goigne,  etc. 

A.  tous  Ueutenants,  gouverneurs,,  chefs,  coronels,  raaistre  de  camp, 
capitaines,  et  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied,  ensamble  à 
tous  justiciers,  officiers  et  sujets  de  sa  Majesté  qu'il  appartiendra,  et  ces 
présentes  seront  monsti-ées,  salut. 

Comme  nous  avons  prins  et  inîs,  preiinoris  et  mettons  eh  la  protection 
et  sauvegarde  espéciale  de  sa  Majesté  et  la  Nostre  les  inhabitans  de  I^iOS- 
(jïiielfe  îftecq  ses  appenderïces  et  dépendences,  estant  du  royaume  de 
France,  ensamble  leurs  meubles,  bestail,  griuna,  et  tous  aultres  bi'eiiâ 
quelconcques  y  estàns.  Et  ce  parmypayant  de  mois  à  auUre,  par  antici|>a- 
tion,  au  Recevetir  pour  ce  eslàbly  à  Avésnetî  lA  contributioA'  selon  que 
lesdicts  mhabitans  en  auront  convenu"  aveeq  Philippe  le  Roy  s""  de  Ravels, 
},'rBfier  des  Finances  et  surinfenden*  desdites contrttïutions à  c'ecotnmis 
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par  sS  Jlajesté,  ou  avecq  ledit  Recepveur  de  sa  part,  dont  debvi-a  appti- 
■  roir  par  sa  signature  au  bas  de  la  présente.  Nous  vous  mandons  et  coiri- 
tiiaildonâ  au  nom  et  de  la  part  de  sa  Majesté,  bien  expressément  dé  ne 
faire  hy  souffrir  estre  fait  aulx  inhabitans  susdicts,  aulcune  hostilité; 
foules,  dommages,  tortz,  forces,  pilleries,  exactions,  ou  oppressions  en 
façon  que  ce  soit.  A  peine  d'encourir  l'indignation  de  sa  Majesté  et  la 
Nostre  ;  et  d' estre  puniz  comme  infracteurs  de  nos  sauvegardes  et  com- 
mandements. —  A.  durer  ceste  nostre  présente  sauvegarde  le  terme  de  six 
mois  :  Au  bout  desquels  lesdits  inhabitans  seront  tenuz  d'impétrer  de 
nous  sauvegarde  nouvelle  ;  en  sorte  qu'ils  en  soyent  pourveus  devant 
l'expiration  de  la  présente. 
Fait  à  Bruxelle  le  premier  de  may  l'an  mil  six  cents  quarante-six. 

Celle  pièce  est  revêtue  de  sigoaluresque  M.  Duflot  o'a  pas  pu  déchiffrer. 

PoDF  ajouter  aox  Dotes  recaeillies  par  U.  L.  Papilloo  sur  la  Chartreose 
do  Val-SaiDl-Pierre,  et  lues  à  la  dernière  séance,  M.  MeDQësson  résumd 
en  ces  termes  no  ooTrage  inlilolé  La  Grande-Chartreuse  par  un  Char- 
treux (1)  : 

L'ordre  des  Chartreux  fut  fondé  par  saint  Bruno,  qui  vécut  au  xi"  siècle. 
Né  à  Cologne  vers  1035,  it  vint  tout  jeune  encore  à  Reims  dont  les  écoles 
avaient  une  réputation  européenne.  Son  mérite  le  conduisit  aux  plus 
hautes  dignités  du  diocèse  ;  son  talent  attira  au  pied  de  sa  chaire  de 
théologie  une  foule  de  jeunes  gens  d'éhte,  notamment  Eudes  de  Chàtil- 
lon,  depuis  pape  sous  le  nom  d'Urbain  II.  Ayant  pris  part  aux  discus- 
sions que  soulevait  dans  toutes  les  églises  la  lutte  entre  Grégoire  VII  et 
l'Empire,  il  dut  quitter  Reims  et  se  réfugier  pendant  plusieurs  années  à 
Roucy,  village  du  département  de  l'Aisne.  C'est  là  que,  vers  1077,  en 
conversant  avec  deux  amis  dans  le  jardin  d'un  nommé  Adam,  où  Bruno 
habitait  alors,  le  saint  homme  fit  vœu  avec  ses  deux  amis  de  quitter  le 
monde  pour  se  consacrer  à  Dieu  tout  entier.  Rentré  à  Reims,  après  la 
tourmente,  et  sur  le  point  d'être  porté  au  siège  archiépiscopal,  Bruno 
abandonna  tout  pour  aller  s'enfermer  dans  le  monastère  de  Molesme, 
diocèse  de  Langres,  appartenant  à  l'ordre  des  Bénédictins,  et  fondé  par 

(1)  Grenoble,  AugUBte  Côte,  libraire-éditeur,  3""=  édition,  1884. 
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saint  Robert.  Voulant  la  solitude  absolue,  Bruno  va  la  chercher  dans  les 
montagnes  du  Dauphiné  et  se  fixe,  en  lÛfti,  avec  six  compagnons  dans  un 
lieu  sauvage  appelé  Chartrouse  ou  Chartreuse.  Telle  est  l'origine  de 
la  Grande-Chai'treuse.  C'est  en  mémoire  des  sept  premiers  religieux  de  la 
célèbre  communauté  que  les  armes  de  la  Maison  portent  sept  étoiles  (1). 

En  1090,  un  ordre  du  pape  Urbain  II,  son  ancien  élève  aux  écoles  de 
Reims,  arrache  Bruno  à  son  œuvre.  Bruno  part  donc  pour  l'Italie  et 
fonde,  en  cette  même  année  1090,  la  Chartreuse  de  Squillace,  en  Calabre. 
Bruno  assiste  à  plusieurs  conciles,  mais  chaque  fois  qu'il  est  libre,  il  se 
réfugie  à  sa  nouvelle  cliartreuse.  Pour  le  retenir,  le  pape  lui  offre  l'arche- 
vêché de  Reggio,  il  le  refuse  ;  enfin  en  1095,  Urbain  permet  à  Bruno  de 
quitter  défmitivement  la  cour  pontificale.  Et  le  saint  va  achever  de  vivre 
à  la  Chartreuse  de  Squillace  où  il  meurt  en  1101,  sans  avoir  revu 
ia  chartreuse  de  France. 

Avec  le  temps,  les  chartreuses  se  multiplièrent  au  point  qu'on  en 
comptait  deux  cent  six  en  IGS"].  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  ne  restait 
que  cent  vingt-deux  maisons  de  l'ordre,  dont  soixante-huit  en  France.  A 
ce  moment,  il  y  avait  en  France  onze  cent  quarante-quatre  chartreux, 
chiffre  cité  par  M.  Taine,  dans  ses  Origines  de  la  France  contemporaine^ 
p.  530. 

Les  chartreuses  n'étaient  pas  des  abbayes,  mais  de  simples  monastères 
relevant  de  la  Grande-Chartreuse,  la  maison-mère,  qui  elle  non  plus 
n'avait  pas  le  titi'e  d'abbaye.  Chaque  chartreuse  se  gouvernait  par  un 
prieur  nommé  à  l'élection,  sous  la  haute  direction  du  supérieur  général 
de  l'ordre,  dit  souvent  Général  tout  court,  qui  résidait  à  la  Grande-Char- 
tieuse  dont  il  était  en  même  temps  te  prieur,  et  qu'on  nommait  aussi  à 
l'élection.  Aucune  distinction  de  costume  ne  signalait  le  prieur,  à  la  diffé- 
rence d'un  abbé  qui,  en  cérémonie,  portait  la  mitre  et  la  crosse.  Au 
xrve  siècle,  le  pape  Urbain  V  offrit  au  prieur  de  la  Grande-Chartreuse  le 
droit  de  porter  ces  deux  insignes  ;  il  voulut  en  même  temps  mitiger  les 
austérités  de  la  règle  ;  mais  touché  de  leur  pieuse  résistance,  le  pape 
laissa  les  chartreux  à  leur  antique  simplicité  et  à  leur  primitive  obser- 
vance. Les  siècles  passèrent  et  les  chartreux  restèrent  toujours  fidèles  à 

(1)  Armoiries  des  Chartreux,  remontant  à  1239  :  Un  glolw  croisé,  accompa^rnâ 
de  sept  étoiles,  avec  cette  devise  «  Stat  cntx  dum  volvitur  orhis  ». 
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leurs  règles  premières.  De  sorte  qu'on  put  dire  d'eux  :  «  Cartusia  nun- 
qitam  reformata  quia  nunquam  deformata  ;  l'ordre  des  Chartreux  ne 
s'étant  jamais  déformé,  n'a  jamais  eu  besoin  d'être  réformé.  » 

Au  moyen  âge  une  chartreuse  se  composait  de  deux  habitations 
distinctes  nommées  la  maison-haute  et  la  maison-basse.  A  la  maison- 
haute,  il  y  avait  le  grand  cloître  et  les  cellules  des  moines,  l'église,  la 
salle  du  chapitre,  le  réfectoire,  les  obédiences  nécessaires,  telles  que  la 
cuisine,  etc.,  et  enfin  quelques  chambres  pour  les  étrangers  situées  près 
du  petit  cloître.  La  maison-haute  formait  la  Chartreuse  proprement  dite. 
A  la  maison-basse,  on  trouvait  une  église,  le  logement  du  procureur, 
religieux  qui  gouvernait  la  maison-basse,  des  frères  convers  et  des  domes- 
tiques, les  granges,  les  écuries,  les  bâtiments  d'exploitation,  les  ateliers 
et  de  plus  une  hôtellerie  suffisante  pour  les  éti-angers. 

Pendant  trois  cents  ans,  cette  habitation  accessoire  se  nomma  la  maison 
basse,  la  maison  inférieure,  la  maison  des  convers  ;  mais  vers  la  fin  du 
XV8  siècle,  elle  prit  le  nom  de  Correrie,  dénomination  dont  on  ne  peut 
donner  une  étymologie  satisfaisante  (1). 

Les  cellules  ouvrent  sur  le  cloître  qu'elles  entourent  au  nombre  de 
trente-six.  Chaque  cellule  possède  un  promenoir  ou  galerie  couverte,  un 
jardinet  et  l'habitation  du  religieux  composée  : 

Au  rez-de-chaussée,  d'une  grande  pièce  divisée  en  deux  parties,  le 
bûcher  et  le  laboratoire  avec  un  établi  de  menuisier  et  un  tour  ; 

Au  premier  étage,  de  deux  chambres  dont  la  première  a  une  cheminée 
où  le  chartreux  préparait  autrefois  ses  repas,  et  dont  la  seconde  sert  de 
chambre  à  coucher.  Le  lit  est  en  forme  d'alcôve  ;  la  literie  consiste  en 
une  paillasse  de  grosse  toile,  un  traversin,  des  draps  en  drap  et  quelques 
couvertures  de  laine.  A  côté  du  lit,  une  stalle  avec  prie-Dieu,  c'est  l'ora- 
toire. Entre  ces  deux  chambres,  on  a  ménagé  un  étroit  réduit  qui  est 
un  cabinet  de  travail  avec  table,  pupitre  et  quelques  rayons  de  livres. 

Le  chartreux  mange  seul  en  cellule.  On  lui  passe  sa  nourriture  par  un 
guichet  qui  se  trouve  près  de  la  porte  d'entrée  de  la  cellule,  car  depuis  le 

(1)  La  Chartreuse  du  Val-Saint-Pierre,  près  de  Vervins,  avait  aussi  une  Correrie 
ijuî  a  laissé  son  nom  à  un  hameau  de  la  commune  de  Brayc-en-Thiérache.  La 
Correrie  de  cette  chartreuse  est  citée  dans  un  document  de  1324  (V.  Dict.  top.  de 
A.  Matton). 
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\in?  siècle,  les  religieux  ne  font  plus  cuire  leur  nourriture  eux-même^s. 
he  dimanche,  on  mange  en  commun  avec  défense  de  parler  ;  pendant  le 
repas  un  chartreux  assis  daas  une  chaire  fait  une  lecture  pieuse  à  haute 
voix.  Fourchette,  cuiller,  coquetier,  assiette,  tout  est  en  bois  ;  deux  petits 
pots  d'étain  pour  le  vin  et  l'eau,  une  tasse  à  deux  anses  pour  verre,  com- 
plètent ce  modeste  couvert.  Et  il  est  d'usage  {usage  déjà  consigné  dans 
les  statuts  de  ISÔG)  de  mettre  les  deux  mains  au  gobelet  en  buvant.  Une 
des  régies  fondamentales  de  l'ordre  est  l'abstinence  absolue  et  perpé- 
tuelle de  tout  aliment  gras,  mais  le  silence  n'est  pas  imposé,  comme  on 
le  voit  dans  d'autres  communautés  ;  seulement  le  droit  de  parler  se  réduit 
au  strict  nécessaire. 

Le  grand  jeune  monastique  est  long  et  rigoureux.  li  commence  le 
14  septembre  pour  ne  finir  qu'à  Pâques,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 
Les  religieux  ne  font  alors  qu'un  seul  repas,  mais  il  leur  est  permis  de 
prendre  le  soir  avec  le  vin  un  morceau  de  pain  de  trois  ou  quatre  onces. 

Iji  vie  d'un  chartreux  est  un  mélange  de  la  vie  érémitique  et  de  la  vie 
commune.  Nous  venons  de  voir  qu'ils  mangent  ensemble  le  dimanche; 
outre  cela  on  leur  concède  un  colloque  entre  le  repas  et  les  vêpres  ;  puis, 
chaque  semaine,  ils  sortent  en  promenade,  généralement  pendant  trois 
heures  ;  enfin  ils  célèbrent  en  commun,  tous  les  jours,  la  grand'messe, 
les  vêpres  et  l'office  de  nuit,  à  l'église  du  couvent.  Cet  office  de  nuit 
commence  vei-s  les  onze  heures  du  soir  et  se  prolonge  souvent  jusqu'à 
deux  heures  du  matin. 

En  dehors  de  ces  sorties,  les  heures  du  chartreux  s'écoulent,  dans  la 
solitude  de  sa  cellule,  en  prières,  en  méditations,  en  travail  intellectuel 
et  en  occupations  manuelles.  Jamais  le  chartreux  ne  se  Uvre  aux  travaux 
des  champs,  ce  qui  serait  du  reste  incompatible  avec  la  solitude  qui  est 
l'objectif  essentiel  de  l'ordre  fondé  par  saint  Bruno. 

Le  costume  des  religieux  de  chœur  (les  religieux  en  titre)  se  compose 
d'une  robe  taillée  un  peu  sur  le  modèle  de  la  lunica  talaris  des  Romains 
et  serrée  par  une  ceinture  de  cuir  blanc,  à  laquelle  pend  un  gros  cha- 
pelet. Par-dessus  la  tunique,  on  porte  la  cuculle  ou  scapulaire  ;  c'est 
l'ancienne  toge  que  saint  Benoît  avait  fendue  sur  les  côtés  afin  de  faciliter 
le  mouvement  des  mains  ;  les  deux  parties  de  cette  cuculle  sont  reliées 
entre  elles,  un  peu  au-dessous  des  bras,  par  une  bande  connue  autrefois 
sous  le  nom  de  Point  de  saint  Benoit.  La  cuculle  est  surmontée  d'un 
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capuchon  ;  d'après  une  décision  du  Chapitre  général  qui  remonte  à  4356, 
ce  capuchon  doit  être  d'une  seule  pièce  et  la  couture  ne  doit  pas  être 
par  derrière,  mais  sur  le  haut. 

Tons  les  vêtements  du  -chartreux  sont  en  laine  blanche  ;  les  novices 
seuls  mettent  une  chape  noire  lorsqu'ils  assistent  aux  réunions  conven- 
tuelles. 

Les  religieux  de  chœur  ont  la  tête  entièrement  rasée,  sauf  une  petite 
couronne,  et  ne  portent  point  de  barbe.  On  leur  rase  la  tête  tous  les 
quinze  jours,  a  ce  qui  n'est  pas  une  petite  mortification  »,  ajoute  l'auteur. 

M.  Rogioe  Ut  U  ûole  suivante  : 

NOUVELLE  SÉRIE  DE  SILEX  TAILLES 
de  la  Briqueterie  de  la  Chaussée  de  Fontaine-lés- Vervins 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  ie  bureau,  et  d'offrir  à  la 
Société,  une  nouvelle  série  de  silex  taillés  provenant  de  la  briqueterie  de 
la  Chaussée-de-Fontaine. 

Ces  silex  sont  tous  du  type  du  Moustier  ;  plusieurs  sont  absolument 
fleur  de  coin,  ce  qui  les  distingue  de  ceux  qui  se  rencontrent  dans  le 
diluvium,  lesquels  sont  géoéi-alement  plus  ou  moins  frustes.  Ces  beaux 
échantillons  ont  été  trouvés  par  M.  Lemaitre  et  par  moi  ces  jours  der- 
niers, et  dans  une  seule  exploration.  Ils  gisaient  toujours  à  la  base  du 
Loess,  à  au  moins  trois  mètres  de  profondeur. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  tout  ce  qui  m'a  été  inspiré  à  l'égard  des  ma- 
gnifiques haches  acheuléennes  découvertes  au  même  lieu  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  silex  que  je  vous  présente  aujourd'hui  ;  seule- 
ment je  ne  puis  me  résoudre  à  ne  pas  renouveler  succintement  cette 
observation,  paraissant  maintenant  si  bien  confirmée,  que  le  dépôt  du 
Loess  a  pour  origine  la  fusion  plus  ou  moins  rapide  de  puissants  glaciers 
qui  probablement  avaient  été  fréquentés  par  l'homme  primitif  de  l'époque 
de  Saint-Acheul. 

Les  eaux,  conséquence  naturelle  et  immédiate  de  cette  fusion,  s'é- 
coulant  en  torrents  impétueux,  ravinèrent  le  sol  parcouru,  érodant, 
désagrégeant  les  roches,  entraînant  et  roulant  leurs  débris;  elles  creu- 


yGoot^lc 


—  202  — 

sèrent  alors  les  vallées  actuelles  ainsi  que  le  lit  des  fleuves  et  des 
rivières  sur  les  bords  desquelles  le  diluvium  fut  déposé.  Dans  la  masse 
de  ce  dernier,  se  rencontrent  les  instruments  de  la  pierre  taillée,  mais, 
comme  je  l'ai  dit,  un  peu  moins  purs  d'arêtes  que  ceux  du  Loess  qui 
n'ont  été  que  déposés  ;  souvent  ils  sont  accompagnés  d'ossements  d'ani- 
maux antédiluviens,  pour  la  plupart  disparus  aujourd'hui. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  découverte  de  ces  silex  aurait  été  une 
bonne  fortune  pour  notre  collection  ;  mais  depuis  cette  époque  nous  en 
avons  tant  recueilli  que  ces  nouveaux  venus  ne  peuvent  qu'ajouter  à 
l'encombrement.  Leur  seul  mérite  consiste  dans  l'authenticité  de  leur 
gisement  et,  pour  ce  qui  me  concerne  particulièrement,  dans  l'appui 
précieux  qu'ils  donnent  à  ma  théorie  sur  ta  formation  du  Loess. 

Il  n'y  a  pas  que  la  briqueterie  de  la  Chaussée-de-Fontaine  qui  nous  ait 
montré  dans  notre  pays  les  instruments  de  la  pierre  taillée  à  la  base  de 
l'argile  à  briques  ;  il  en  existe  dans  nos  vitrines  qui  proviennent  des  ter- 
rassements du  chemin  de  fer  ;  du  récent  chemin  de  Rabouzy  à  Burelles  ; 
de  celui  du  Petit-Lugny  à  Plomion.  Mais  je  citerai,  pour  le  moins  en 
seconde  ligne,  la  briqueterie  exploitée  à  l'entrée  de  Voulpaix  par  l'ouvrier 
Cloet.  Ce  dernier  m'a  rapporté,  il  y  a  environ  un  an,  une  très  belle  hache 
taillée,  en  forme  d'amande,  parfaitement  patinée,  et  encore  prise  à  la 
partie  inférieure  de  ses  fouilles  ;  elle  y  était  accompagnée  de  plusieurs 
silex  analogues  à  ceux  qui  nous  occupent  présentement. 

L'occasion  ne  s'était  pas  encore  présentée  de  vous  entretenir  de  ces 
faits  ;  je  vous  prierai  en  ce  moment  de  vouloir  bien  accueillir  ces  objets 
pour  la  Société. 

Je  dépose  également  sur  le  bureau  deux  autres  hachettes  trouvées  et 
offertes  par  M.  Lemaitre.  L'une  en  silex  brunâtre,  taillée  à  larges  éclats, 
a  été  retirée  comme  les  précédentes  de  la  base  du  Loess  dans  des  travaux 
effectués  sur  la  route  de  Marfontaine  à  Lemé  ;  la  seconde,  en  silex 
grisâtre,  à  taille  plus  fine,  de  forme  plus  régulièrement  amygdaloïde, 
n'a  pas  été  trouvée  en  place  ;  elle  faisait  partie  d'un  tas  de  cailloux  situé 
sur  le  chemin  de  Flavigny-le-Petit  à  Audigny. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  diluvium  était  de  formation  contempo- 
raine à  celle  du  Loess  et  que  ces  deux  terrains  résultaient  fatalement  de 
la  même  cause.  Dès  lors  on  ne  saurait  être  surpris  de  rencontrer  dans 
l'un  et  dans  l'autre  des  instruments  de  la  même  époque  et  du  même 
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type  ;  l'homme  de  cet  âge  ayant  eu  à  subir  simultanément  leurs  effets 
dévasta  teui's. 

Indépendamment  des  instruments  de  la  pierre  taillée,  signes  évidents 
de  l'existence  de  l'homme  lors  des  prodigieuses  inondations  qui  ont  pro- 
duit le  diluvium,  on  trouve,  çà  et  là  dans  ce  dernier,  je  viens  de  le  dire, 
des  débris  d'animaux,  souvent  gigantesques,  dont  les  espèces  sont  aujour- 
d'hui disparues.  Rien  ne  peut  être  plus  instructif,  quand  on  s'occupe  de 
l'histoire  de  la  terre  à  l'époque  quaternaire,  que  l'étude  de  ces  êtres  in- 
connus de  nos  jours  à  l'état  vi\'ant. 

Nos  vitrines  renferment  de  nombreux  et  remarquables  échantillons  de 
ces  débris,  découverts  en  pleine  Thiérache,  et  dont  la  description  a  été 
faite  en  son  temps  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  C'est  donc  plutôt  en 
manière  d'exposé  synoptique  que  je  rappellerai,  dans  cette  note,  les  loca- 
lités de  notre  circonscription  où-  nous  les  avons  rencontrés.  Je  parle  ici 
tant  au  nom  de  ceux  de  nos  collaborateurs  qui  se  sont  directement  occu- 
pés de  la  question,  qu'à  celui  des  personnes  désintéressées  dont  le  but 
était  simplement  d'apporter  un  appoint  à  la  science. 

D'abord  je  citerai  Cambron  {réservoir  de  l'ancienne  papeterie)  qui  a 
fourni  les  restes  d'un  mammouth  presque  entier. 

Puis  Vadencourt,  Noyai  et  Macquigny,  dans  les  environs  de  Guise,  dont 
les  carrières  de  grèves  ont  amené  à  jour  tant  d'ossements  de  ce  colosse 
proboscidien,  en  même  temps  que  des  haches  et  des  silex  taillés.  Des 
recherches  plus  minutieuses,  que  celles  faites  jusqu'à  ce  jour  par  des 
amateurs,  auraient  peut-être  conduit  à  la  découverte  de  restes  humains. 
Je  mentionnerai  aussi  Origny-en-Thiérache  où  des  molaires  d'éléphant 
ont  été  recueillies,  et  Chevennes  où  les  débris  du  rhinocéros  accompa- 
gnaient ceux  du  mammouth.  C'est  dans  le  diluvium  de  Chevennes  qu'a 
été  trouvée,  avec  tant  d'autres,  cette  hache  taillée  qui  fait  la  merveille  de 
notre  collection. 

Enfm,bien  qu'il  ne  s'agisse  plus  de  découvertes  relativesà  la  Thiérache, 
je  ne  saurais  passer  sous  silence  la  si  complète  et  si  intéressante  collection 
qui  rempUt  à  comble  l'une  de  nos  vitrines.  Cette  collection,  travail  de 
bénédictin,  est  due  aux  recherches  assidues,  faites  pendant  bien  des 
années,  par  notre  compatriote  Martin,  de  Vervins,  savant  et  industriel, 
qui  habitait  alors  Grenelle,  près  Paris,  dans  le  voisinage  des  plus  impor- 
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tantes  carrières  du  diluvium  que  l'on  connaisse.  Ce  chercheur  acharné  a 
recueilli  là  tous  les  types  de  haches  et  de  silex  taillés  se  rapportant  à 
l'époque  glaciaire,  ainsi  que  les  plus  rares  débris  des  animaux  de  cette 
époque. 

Monsieur  Papillon  a  dit,  dans  l'exposé  de  nos  travaux,  comment  celte 
riche  collection  nous  a  été  généreusement  concédée. 

Si  j'en  reparle  aujourd'hui,  c'est  plutôt  par  reconnaissance  pour  les 
services  particuliers  qu'elle  m'a  rendus.  J'ai  pu  trouver,  en  effet,  dans 
cette  réunion  prodigieuse  d'objets,  les  matériaux  nécessaires  pour  com- 
pléter et  afTermir  les  idées  que  je  professe,  avec  tant  de  conviction,  sur 
l'existence  de  la  période  glaciaire,  et  par  suite  sur  la  formation  des  ter- 
rains quaternaires. 

Ce  serait  pour  moi  une  bien  vive  satisfaction  si  un  jour  cette  théorie, 
qui  a  déjà  fait  un  chemin  immense,  recevait  une  sanctioii  définitive  de  la 
part  du  monde  de  la  science  préhistorique. 

La  séance  est  levée. 
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PRÉSIDENCE   DE    M,    L.    PAPILLON,    VICE-PRÉSIDENT 

A  l'ouverliire  de  ).i  séance,  M.  le  présideot  dépose  sur  le  bureau  les 
ouvrages  soivaats  : 

Mémoires  de  la  Société  acadé<nique  de  Saint-Quentin,  4^  série,  lome  VII, 
années  1884  et  1885  ; 

Bulletin  archéologique  du  Comité  de»  travawe  historiques  et  scientifiques, 
année  1888,  qo  1  ; 

Travaux  de  l'Académie  nationale  de  Reims,  8Ie  vol.,  anoée  1886- 
1887,  lome  1er  ; 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  anoéè  1888,  D»  3  ; 

Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  Bulletin  historique,  37^  année, 
noQvelle  série,  147»  livraison,  1888; 

Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  Us 
Sociétés  savantes  de  la  France,  i^  livraisoo,  1888  ; 
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Cette  livraison  doDoe  le  sommaire  des  travanx  cooleDos  dans  le  X"  vol. 
de  la  Société  archéologiqae  de  Vervios. 

H.  L.  Papillon  donne  lecture  de  la  quatrième  et  dernière  partie  da 
traTail  de  H.  Tronquoy  sor  la  Coutume  de  Vernaandois. 

ESSAI  SUR  LA  COUTUME  DE  VERMANDOIS 


OTJATRIÈME  PARTIE 
DES    CONTRATS 


Le  titre  donné  à  cette  dernière  partie  de  notre  étude  est  la  conséquence 
du  plan  que  nous  nous  sommes  imposé,  puisque,  après  avoir  considéré 
ï'état  des  personnes,  le  régime  des  biens  et  les  modes  de  transmission  de 
la  propriété,  il  faudrait  logiquement  étudier  les  diverses  modalités  par 
lesquelles  était  susceptible  de  passer  cette  propriété,  à  raison  soit  de  con- 
ventions intervenues  entre  les  personnes,  soit  d'obligations  résultant  de 
l'état  social  et  du  commerce  des  hommes  entre  eux.. 

Mais  les  coutumes  n'avaient  ni  théorie  générale  des  obligations,  ni 
théorie  particulière  des  différents  contrats.  Il  existait  seulemait  quelques 
règles  relatives  à  la  vente,  au  louage,  au  gage,  à  l'hypothèque  :  ces  règles 
n'offrent  pas  par  elles-mêmes  un  grand  intérêt  ;  elles  formeraient  plutôt 
un  aride  exposé  de  procédures  diverses  et  nous  nous  contenterons  de  ren- 
voyer aux  titres  XX  et  XXI  de  la  Coutume  de  Vermandois  ceux  qui  désire- 
raienlles  étudier  spécialement.  Nous  ne  nous  arrêterons,  pour  notre  part, 
qii'au  contrat  de  mariage,  qui  constituait  une  branche  importante  du  droit 
au  xyv>  siècle  et  dont  l'étude  peut,  en  même  temps,  donner  un  aperçu 
philosophique  de  l'état  de  la  société  à  cette  époque. 
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CHAPITRE  PREMIER 

I. 

DE    LA    COMMUNAUTÉ 

Toutes  les  coutumes  en  France,  sauf  celles  de  Normandie  et  de  Reims, 
avaient  adopté  pour  refile  générale  du  contrat  de  mariage  le  principe  de 
la  communauté  de  biens. 

Origines.  -  -  La  communauté  de  biens  est  naturellement  sortie  de 
la  communauté  d'existence  de  l'homme  et  de  la  femme  «  à  moins,  disait 
n  un  écrivain  du  xvf  siècle,  que  le  serpent  de  la  division  ne  vienne  à  se 
»  glisser  au  logis,  car  alors  cette  femme,  qui  nous  est  donnée  pour  com- 
»  pagne,  nous  est  plus  importune  qu'une  gouttière  en  temps  de  pluie.  » 

Les  anciens  auteurs  voulaient  faire  remonter  l'origine  de  la  commu- 
nauté de  biens  au  droit  romain  ;  mais  nous  pensonn  qu'il  y  a  dans  cette 
opinion  une  confusion  :  assurément  la  communauté  pouvait,  à  Rome, 
faire  l'objet  d'un  contrat  licite,  et  on  a  avec  raison  invoqué  la  Loil6,  §3,  D 
(De  alimenlis  vel  cibariis  legatis),  de  laquelle  il  résulte  que  la  commu- 
nauté pouvait  être  stipulée  entre  les  époux  ;  mais  elle  restait  soumise, 
comme  le  dit  d'ailleurs  cette  loi,  aux  règles  ordinaires  des  sociétés,  et  il 
est  évident  que  la  communauté  n'était  pas  d'un  usage  ordinaire  chez  les 
Romains,  puisque  les  effets  n'en  avaient  été  réglés  ni  par  la  loi  ni  par  les 
préteurs. 

César,  dans  ses  Commentaires  (liv.  VI,  g  5),  rapporte  qu'à  l'époque  de 
la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains,  les  usages  du  pays  conquis 
étaient  les  suivants  :  «  La  femme  apporte  une  dot  et  le  mari,  de  son  cdté, 
>  fait  une  mise  égale  ;  estimation  est  faite  et  un  fonds  commun  est  formé 
»  de  ce  double  apport  ;  les  fruits  sont  mis  en  réserve  et  le  survivant 
»  gagne  le  tout  avec  les  fruits  du  temps  écoulé.  »  —  Lors  de  la  discus- 
sion de  notre  code  civil,  certains  orateurs  ont  vu  dans  cette  association 
le  commencement  du  régime  de  la  communauté,  mais  cette  combinaison 
ne  ressemble  en  rien  à  la  communauté  telle  que  nous  la  comprenons 
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aujourd'hui  (l-aferrière,  Hisl.  du  droit  français,  T.  V",  p.  169)  ;  c'est  une 
convention  aléatoire,  un  gain  réciproque  de  survie  ;  on  met  en  réserve  la 
totalité  des  fruits  que  la  communauté,  au  contraire,  emploie  aux  dépenses 
quotidiennes  du  ménage  ;  de  plus  la  veuve  n'a  de  droit  sur  les  biens  du 
mari  qu'autant  qu'elle-même  a  fait  un  apport,  et  dans  la  proportion  de 
cet  apport. 

Si  l'on  ne  peut  fixer  d'une  façon  précise  l'époque  à  laquelle  ce  régime 
prit  naissance,  on  peut  affirmer  au  moins  que  c'est  pendant  la  féodalité 
qu'il  acquit  ses  principaux  développements.  Beaumanoir,  au  xiiF  siècle, 
écrivait  que  la  communauté  de  biens  entre  époux  était  devenue  depuis 
longtemps  la  coutume  générale.  «  Chacun  sait,  dit-il  (ch.  I,  n"  2),  que 
»  compeignie  se  fait  par  mariage,  car  sitôt  comme  mariage  est  fait,  les 
»  biens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  communs  par  la  vertu  du  mariage.  » 

Au  xvic  siècle,  la  communauté  formait  la  règle  générale  en  France  ;  elle 
s'établissait  même  sans  aucune  convention,  par  la  seule  disposition  de  la 
coutume  du  lieu  où  le  mari  avait  son  domicile  et  où  le  mariage  avait  été 
célébré. 

Exceptions.  —  La  communauté  légale  pouvait  néanmoins  être 
modifiée  par  des  conventions  spéciales,  et  les  époux  avaient  aussi  la  faculté 
de  stipuler  la  communauté  dans  un  pays  où  elle  n'était  pas  de  droit 
commun,  par  exemple  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

La  Normandie  seule  ne  connaissait  pas  la  communauté  et  ce  régime 
y  était  même  formellement  prohibé  par  la  coutume,  de  telle  sorte  que  les 
époux,  désireux  d'adopter  pour  leurs  conventions  matrimoniales  les  règles 
de  la  communauté,  devaient  aller  célébrer  leur  mariage  en  dehors  de 
cette  province.  MM"  Rodière  et  Pont  expliquent  cette  anomalie  en  disant 
que  les  Normands,  qui  donnèrent  leur  nom  à  l'ancienne  Neustrie,  étaient 
des  pirates  avides  n'ayant  d'autres  épouses  que  des  femmes  enlevées  à 
leurs  voisins,  et  ne  pouvant  les  associer  à  leurs  périlleuses  expéditions 
sur  les  mers. 

Rappelons,  avant  de  commencer  l'analyse  des  effets  de  la  commu- 
nauté, que  ce  régime,  une  fois  adopté,  soit  purement  et  simplement  tel 
que  la  Coutume  l'établissait,  soit  avec  les  modifications  permises,  ne 
pouvait  plus  être  changé  pendant  le  mariage. 
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DES  BIENS  QUI    TOMBAIEITT  DANS 
LA  COMMUNAUTE 

La  communauté  s'établissait,  dans  le  Vermandois,  à  partir  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage.  Si  nous  faisons  cette  observation  qui  peut 
paraître  superflue,  c'est  parce  que  quelques  coutumes  (Anjou,  Maine, 
Perche,  Loudunois,  Chartres)  ne  la  faisaient  commencer  qu'après  l'an  et 
jour  des  noces. 

A.  —  Meubles.  ^  Tous  les  effets  mobiliers,  tous  les  meubles,  corpo- 
i-els  ou  incorporels,  dont  les  époux  étaient  propriétaires  au  moment  de 
leur  mariage  ou  qui  leur  échéaient  pendant  le  mariage  tombaient  en 
communauté.  Certaines  exceptions  étaient  apportées  à  ce  principe,  les 
unes  établies  par  la  loi  même,  les  autres  résultant  de  conventions  ou  de 
réserves  particulières.  Ainsi  ; 

1»>  Si,  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  étaient  mineurs,  leur  fortune 
se  composait  pour  la  plus  grande  partie  de  meubles,  ils  pouvaient,  même 
après  te  mariage,  faire  réduire  la  communauté  légale  au  tiers  de  leurs 
biens.  Vothier  (Traité  de  la  comm.,  n^  103)  enseigne  que  cette  exception 
avait  été  introduite  non  par  la  coutume,  maïs  par  la  jurisprudence. 

2"  Les  meubles  échus  pendant  le  marijyçe  à  l'un  des  époux  par  suc- 
cession ou  par  donation  lui  restaient  propres,  lorsque  le  donateur  ou  le 
testateur  en  avait  expressément  manifesté  la  volonté. 

3°  La  cause  de  la  créance  pouvait  aussi  avoir  une  influence  sur  la 
nature  d'une  somme  due  et  faire  considérer  celle-ci,  au  point  de  vue  de 
la  communauté,  tantôt  comme  mobilière,  tantôt  comme  immobilière  : 
c'est  ainsi  que,  suivant  Lebrun,  les  créances  appartenant  à  l'un  des  époux 
pour  prix  d'un  immeuble  aliéné  ou  comme  soulte  d'un  immeuble  échangé 
a'V'ant  le  mariage  ne  tombaient  pas  en  communauté,  Pothier,  au  contraire, 
n'admettait  pas  cette  réserve  et  disait  :  «  On  n'a  pas  égard  à  la  cause  à'où 
»  la  créance  procède.  » 

Il  était  hors  de  doute  toutefois  que  certains  meubles,  provenant  d'un 
immeuble  et  n'ayant  pas  le  caractère  de  fruits,  ne  tombaient  pas  dans  la 
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communauté  ;  c'étaient  :  (A)  les  arbres  de  haute  futaie,  (B)  les  trésors, 
(C)  les  matériaux  d'un  édifice  démoli. 

(A)  Les  arbres  de  haute  futaie  étaient  piutât  considérés  comme  une 
portioa  du  fonds  et,  s'ils  étaient  abattis,  restaient  propres  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  (Couf.  art.  1403,  C.  C.) 

(B)  Quant  au  trésor,  nous  savons  qu'un  tiers  était  dévolu  au  seigneur 
haut-jusUcier,  un  tiers  au  propriétaire  du  sol  et  un  tiers  à  l'inventeur.  Or 
Fothler  (n°  98)  décidait  que  la  partie  dévolue  à  l'époux  à  titre  de  seigneur 
ou  d'inventeur  tombait  en  communauté,  mais  que  le  tiers  recuâlli  par 
lui  à  titre  de  propriétaire  du  fonds  lui  restait  propre.  Cette  subtile 
distinction  n'a  pas  été  suivie  par  le  Code  civil  (Art.  1401,  C.  C.) 

(C)  Enfin  les  matériaux  d'un  édifice  démoli  conservaient  le  caractère 
d'immeubles  si  le  propriétEiire  n'avait  démoli  que  pour  reconstruire  ;  ils 
devenaient  au  contraire  meubles  et  faisaient  partie  de  la  communauté  si 
le  propriétaire  i)'avait  pas  eu  la  reconstruction  pour  but  (Arrêtés  de 
Lamoignon,  De  la  qualité  des  biens,  art.  15.) 

D'autre  part,  pour  éviter  que  les  conjoints  pussent  se  faire  pendant  le 
mariage  des  libéralités  indirectes  en  aliénant  leurs  propres,  on  admet- 
tait :  1°  que  les  sommes  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  propre 
aliéné  pendant  le  mariage  restaient  propres  au  vendeur  ;  2<»  que  les 
soultes  dues  à  un  époux  après  partage  d'une  succession  immobilière  lui 
restaient  paiement  propres. 

B.  —  Immoubles.  —  la.  communauté  comprenait  aussi  les  immeu- 
bles acquis  par  les  conjoints  pendant  le  mariage.  On  distingua  à  une 
certaine  époque  les  immeubles  acquis  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment :  ils  étaient  dits  conquêts  ;  et  les  immeubles  acquis  par  l'un  des 
deux  séparément,  que  l'on  nommât  acquêts.  Mais  cette  distinction  ne 
constituait  en  réalité  qu'une  différence  de  mots,  caries  mêmes  règles 
s'appliquaient  aux  conquêts  et  aux  acquêts  immeubles. 

Les  immeubles  recueillis  pendant  ie  mariage  à  titre  gratuit,  autrement 
que  par  succession  ou  avancement  d'hoirie,  tombaient  donc  dans  la  com- 
munauté à  moins  d'une  clause  expresse  de  réserve.  Le  Code  civil  au  con- 
traire déclare  que  les  immeubles  dont  l'un  des  époux  est  devenu  proprié- 
taire par  suite  d'une  donation  entre  vifs  lui  restent  propres  (Art.  1402  et 
1405.) 

Ano.  88  27 
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Ameublissexnent.  —  Mais  les  immeubles,  acquêts  ou  propres, 
appartenant  aux  époux  au  moment  du  mariage,  ainsi  que  ceux  qui  leur 
étaient  donnés  par  contrat  de  mariage,  étaient  exclus  de  la  communauté. 
Cependant  cette  catégorie  de  biens  pouvait  entrer  en  communauté  au 
moyen  d'une  clause  fort  usitée  que  l'on  nommait  «  ameublissement  ». 
Les  mineurs  pouvaient,  lorsque  leurs  biens  mobiliers  ne  représentaient 
pas  le  tiers  de  leur  apport,  ameublir  leurs  immeubles,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  tiers,  tandis  que  les  majeurs  avaient  le  droit 
d'ameublir  la  totalité  de  leurs  propres  et  acquêts. 

Réalisation.  —  A  l'inverse,  et  par  une  clause  dite  de  réalisation,  il 
était  permis  aux  conjoints  d'exclure  de  îa  communauté  une  somme  déter- 
minée de  deniers  ou  d'aiitres  biens  mobiliers. 

Les  immeubles  échus  aux  époux  pendant  le  mariage  par  succession 
directe  ou  collatérale  et  ceux  donnés  ou  légués  par  un  ascendant  restaient 
propres. 

Enfm  on  considérait  comme  immeubles  fictifs  et  par  conséquent  en 
dehors  de  la  communauté  les  rentes  constituées  et  les  offices  dont  le 
mari  était  pourvu  au  jour  du  mariage. 

L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  avec  des  deniers  communs  tom- 
bait dans  la  communauté  ;  mais  si  la  femme  venait  à  mourir,  le  mari  avait 
la  faculté  de  garder  cet  immeuble  en  remboursant  aux  héritiers  de  la 
femme  la  moitié  des  deniers  qui  avaient  été  employés  pour  l'acquisition. 

m 

DETTES  ET  CHARGES  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

«  Là  où  va  l'actif  mobilier,  là  va  le  passif  mobilier  ;  là  où  reste  l'actif 
immobilier,  là  reste  le  passif  immobilier.  »  Tel  était  le  principe  posé  au 
xvi«  siècle  (Pothier,  n™  233  et  suiv.),  et  dont  nous  allons  citer  quelques 
applications  en  considérant  les  dettes  antérieures  au  mariage,  celles  con- 
tractées pendant  le  mariage  et  celles  faisant  partie  des  successions  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage. 

lo  Dettes  antérieures  au  mariage.  —  La   communauté  étai 
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tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières  à  l'exception  de  celles  qui  étaient 
relatives  aux  propres  des  époux.  Par  la  clause  de  séparation  de  dettes,  les 
époux  pouvaient  néanmoins  convenir  que  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ne  tomberaient  pas  en  communauté. 

Mais  cette  convention  n'était  pas,  pendant  la  communauté,  opposable 
aux  créanciers  du  mari.  Quant  aux  créanciei-s  de  la  femme,  ils  ne  pou- 
vaient poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  créances  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  l'apport  de  la  femme  s'il  avait 
été  fait  inventaire,  tandis  qu'ils  avaient  action  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  d'inventaire. 

2o  Dettes  contractées  pendant  le  mariage.  —  Au  xv^  siècle, 
lorsque  le  mari  avait  été  condamné  pour  crime  emportant  la  mort  civile, 
cette  décbéance  entraînait  la  confiscation  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  mais  Bumoulîn  (art.  13,  sur  Vermandois)  soutint  que  la  moitié 
seule  appartenant  au  mari  pouvait  être  sujette  à  confiscation  :  cette  opi- 
nion ne  tarda  pas  à  se  généraliser  et  fut  admise  dans  toutes  les  coutumes 
par  la  jurisprudence. 

En  dehors  des  dettes  résultant  de  condamnations,  le  mari  n'avait  aucun 
compte  à  rendre  à  sa  femme  :  il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  de 
la  communauté. 

La  femme  au  contraire  avait  besoin  pour  s'obliger,  soit  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  soit  de  l'autorisation  de  la  justice.  Lorsqu'elle  agissait 
avec  l'autorisation,  soit  expresse  soit  tacite,  de  son  mari,  elle  obligeait  !a 
communauté.  Si  elle  agissait  en  son  propre  nom,  avec  l'autorisation  de 
justice,  elle  n'obligeait  qu'elle-même  ;  sa  dette  restait  étrangère  au  mari 
et  à  la  communauté. 

30  Dettes  provenant  des  successions  échues  pendant  le 
mariage.  —  Lorsque  la  succession  était  mobilière,  la  communauté 
supportait  toutes  les  dettes  tant  immobilières  que  mobilières  (ce  principe 
a  été  reproduit  par  l'art.  1409  du  Code  civil)  ;  cependant  si  la  femme 
n'avtdt  accepté  une  succession  mobilière  qu'avec  l'autorisation  de  justice, 
la  communauté  n'était  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument recueilli,  s'il  avait  été  fait  inventaire. 

Lorsque  la  succession  était  immobilière,  l'actif  restant  propre  à  l'époux. 
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celui-ci  devait  supporter  tout  le  passif  mobilier  ou  immobilier,  tandis  que 
la  communauté,  acquérant  les  revenus,  était  tenue  des  intérêts  ou  arré- 
rages du  passif  (Pothier,  n»  260  •*). 

Enfin  si  la  succession  était  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  la  totalité 
des  dettes  se  répartissait  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles  et  la 
contribution  aux  dettes  correspondait  à  l'émolument  recueilli.  C'est  le 
système  consacré  par  l'art.  1414  du  Code  civil  et  sur  lequel  il  est  par 
conséquent  inutile  d'insister. 

IV 

ADMINISTRATION  MARITALE 

Lemariavait  sur  sa  femme  une  autorité  qui  allait  jusqu'à  la  correction. 
lyArgeotré,  au  xyi*  siècle,  disait  :  «  Betinere  et  casHffare  uxorem  débet  »; 
c'est  la  confirmation  de  ce  passage  de  Beaumanoir  (T.  II,  ch.  57,  p.  333)  : 
«  I!  loist  à  l'homme  battre  sa  femme  sans  mort  et  sans  enchaînez  quand 

<  elle  le  meffet  Si  comme  quand  elle  est  en  voie  de  "faire  folie  de  son 

<  corps,  ou  quand  elle  dément  son  baron  ou  maudist,  ou  quand  elle  ne 
c  veut  obéir  à  ses  raisnabtes  commandements  que  prude  femme  doit 
«  faire.  E^  tels  cas  et  en  semblables,  est  bien  mestiers  que  li  mari  soit 
€  castierre  de  sa  femme  resnablement.  * 

On  comprend  alors  sans  difficulté  que  le  mari,  ayant  une  telle  autorité 
sur  la  personne,  était  seigneur  et  maître  des  biens  de  la  communauté, 
meubles  ou  immeubles,  et  pouvait  en  disposer  à  son  gré  sans  le  consen- 
tement de  la  femme.  D'une  façon  générale  on  disait  :  «  Le  mari  vit 
«  comme  maître  et  meurt  comme  associé  ».  Ou  encore,  selon  Dumoulin  : 
«  Le  droit  de  la  femme  est  m  habilu  et  non  pas  in  actu  »,  c'est-à-dire  que 
le  droit  de  celle-ci  ne  se  manifestait  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté. 

I^  mari  pouvait  vendre,  aliéner,  hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  même  faire  des  donations  entre  vifs,  pourvu  que  ces  donations 
fussent  faites  à  personnes  capables  et  sans  fraude.  La  fraude  était  toujours 
présumée  dans  le  cas  de  donations  universelles  et  lorsque  le  mari  s'enri- 
chissait soit  directement,  soit  indirectement  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 
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Le  pouvoir  da  mari  était  donc  plus  qu'un  drmt  d'admiiùstralion  et 
pourtant  ce  n'était  pas  un  droit  de  propriété,  puisque  la  femme  pouvait 
^vvcquer  la  séparation  de  biens  et  attaquer,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits.  C'était  un  pouvoir  sut 
generis  qui  ne  s'expliquait  que  par  l'état  de  la  société  au  ïvie  siècle,  que 
par  cette  autorité  corporelle  môme  accordée  au  mari  sur  la  personne  de 
sa  femme,  et  auquel  le  Ck)de  civil  a  imposé  des  règles  plus  conformes  à  la 
conception  que  nous  nous  formons  aujourd'hui  de  l'association  conjugale. 


V 
DISSOLUTION   DE   LA   OOMMUNATTTË 

Dissolution.  —  La  communauté  était  dissoute  par  la  mort  d'un  des 
époux,  par  la  mort  civile  et  par  la  séparation  de  biens. 

La  séparation  de  biens  devait  être  prononcée  en  justice  ;  la  commu- 
nauté était  alors  dissoute  et  les  effets  de  la  dissolution  remontaient  au  jour 
de  la  demande  ;  la  femme  recouvrait  la  libre  administration  et  la  jouis- 
sance de  sa  fortune.  Si  la  séparation  de  biens  avait  été  prononcée  seule, 
les  époux  continuaient  à  demeurer  ensemble  et  la  femme  devait  contri- 
buer aux  charges  du  ménage;  mais  la  justice  pouvait  prononcer  en  même 
temps  la  séparation  d'habitation  qui  entraînait  la  séparation  de  biens. 

Acceptation.  —  L'acceptation  pouvait  être  expresse  ou  tacite,  sauf 
dans  les  cas  de  dol  ou  de  violence  ;  de  plus,  le  mineur  à  qui  l'acceptation 
était  préjudiciable  pouvait  obtenir  des  lettres  de  rescision  contre  cette 
acceptation. 

Avant  le  partage  de  la  communauté  chacun  des  époux,  ou  son  héritier, 
pi'elevait  :  1"  Les  deniers  provenant  de  propres  aliénés  pendant  le  mariage; 
3»  les  deniers  stipulés  propres  ;  3°  les  avantages  faits  par  contrat  de 
mariage  ;  4»  le  préciput  du  survivant  sur  lequel  nous  nous  expliquerons 
plus  loin.  La  femme  prenait  en  outre  les  vêtements  qu'elle  portait  d'habi- 
tude les  dimanches  et  jours  de  fêtes  seulement  :  c'est  une  différence  avec 
la  plupart  des  autres  coutumes  qui  lui  permettaient  d'enlever  tous  ses 
vêtements  sans  distinction. 
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Renonciation.  —  Pour  que  la  renonciation  fût  valable,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ne  devaient  d'abord  accomplir  aucun  acte  qui  put,  de 
leur  part,  laisser  supposer  une  intention  d'acceptation  ;  ils  devaient,  en 
second  lieu,  c  faire  bon  et  loyal  inventaire  ».  Ces  conditions  remplies,  la 
renonciation  devait  être  accomplie  dans  un  temps  prescrit  qui  variait 
suivant  les  coutumes  ;  le  délai  était,  dans  le  Vermandois,  de  trois  mois 
pour  les  femmes  nobles  et  de  six  semaines  pour  les  femmes  roturières. 

La  renonciation  n'exigeait  d'autres  formes  qu'une  déclaration  faite  en 
justice  en  personne  ou  même  par  un  procureur  spécialement  fondé. 
Anciennement  la  femme  qui  renonçait  à  la  communauté  et  qui,  par  suite, 
refusait  de  payer  les  dettes  de  son  mari,  devait  mettre  les  clefs  sur  la 
fosse  du  trépassé  ;  la  mison  en  était  qu'autrefois  on  donnait  les  clefs  de 
la  maison  à  la  nouvelle  mariée  comme  un  signe  de  l'autorité  que  son 
mari  lui  abandonnait  sur  tout  ce  qui  était  du  ménage  et  de  la  conduite  du 
logis,  Froissart  (vol.  4,  ch.  89)  rapporte  «  que  la  femme  du  comte  de 
s  Blois  ne  fut  pas  honteuse  de  pratiquer  cette  cérémonie,  non  plus  que 
«  la  veuve  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne.  » 

Le  mari  ne  pouvait  jamais  renoncer  à  la  communauté  après  la  mort  de 
sa  femme  et  s'exempter  par  ce  moyen  du  paiement  des  dettes. 

VI 

PRÉCIPUT  —  CONTINUATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

Pi*éciput.  —  Le  préciput  était  un  droit  par  lequel,  suivant  plusieurs 
coutumes,  l'époux  survivant,  lorsqu'il  n'existait  aucun  enfant,  pouvait 
prendre  les  meubles  en  toute  propriété  à  la  condition  d'acquitter  les 
dettes  mobilières.  Ce  droit  n'appartenait  qu'aux  nobles. 

Notre  Coutume  n'accorde  le  préciput  légal  que  sur  les  meubles  et  les 
dettes  actives  qui  étaient  en  communauté  entre  la  femme  et  le  mari 
nobles  ;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  préciput  lorsqu'il  n'y  avait  point 
eu  communauté  entre  les  conjoints,  soit  que  le  mariage  eût  été  célébré 
suivant  les  règles  des  pays  de  droit  écrit,  soit  que  la  séparation  de  biens 
eût  été  expressément  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Lors  donc  que  la  communauté  avait  existé,  la  femme  noble  survivante 
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pouvait,  dans  les  quarante  jours  qui  suivaient  le  décès  de  son  mari, 
choisir  et  prendre  tous  les  meubles  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
mobilières,  ou  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  sa  part  de  la  commu- 
nauté. 

La  veuve  noble  exerçait  encore  un  privilège  :  elle  avait  la  faculté  de 
choisir  pour  sa  demeure  une  des  maisons  seigneuriales  ou  autres  qu'elle 
prenait  par  préciput,  mais  dont  elle  était  dépossédée  dans  le  cas  de  nou- 
veau mariage. 

Continuation  de  la  communauté.  ~  La  plupart  des  coutumes, 
et  celle  de  Vermandois  entre  autres,  avaient  établi  qu'après  le  décès  d'un 
des  époux,  si  le  survivant  ne  faisait  ni  inventaire  ni  aucun  acte  solennel 
indiquant  sa  volonté  de  dissoudre  ia  communauté,  et  s'il  existait  un 
enfant  mineur,  celui-ci  pouvait  demander  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. 

Lorsque  l'époux  survivant  ne  se  remariait  pas,  il  se  formait  ainsi  une 
deuxième  communauté  dans  laquelle  le  survivant  comptait  pour  moitié 
et  les  enfants  pour  l'autre  moitié.  Mais  lorsqu'il  se  mariait  en  secondes 
noces,  une  autre  communauté  commençait  dans  laquelle  le  survivant  et 
son  nouvel  époux  prenaient  part  chacun  pour  un  tiers  et  les  enfants  du 
premier  lit  pour  l'autre  tiers.  Enfin  si  du  deuxième  mariage  naissaient 
des  enfants,  ceux-ci  recevaient  un  quart,  chacun  des  époux  un  quart  et 
les  enfants  du  premier  mariage  un  quart.  Ces  quelques  exemples  peu- 
vent donner  une  idée  des  difficultés  et  des  contestations  que  devait 
engendrer  cet  usage. 

Cette  communauté  continuée  comprenait  :  i"  Les  meubles  de  la  pre- 
mière communauté  ;  Qo  les  fruits  des  propres  du  survivant  et  les  meubles 
qui  lui  échéaient  ;  3"  les  immeubles  qu'il  acquérait  autrement  que  par 
succession  ou  par  donation  ;  4"  les  fruits  des  conquéts  et  des  propres  des 
enfants. 

Elle  se  dissolvait  :  1"  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'époux  survi- 
vant ;  2»  par  la  mort  des  enfants  ;  3"  par  la  demande  en  partage  formée 
par  les  enfants  majeurs. 
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DES    DONATIONS    ENTRE    ÉPOUX    —    DU    DOUAIRE 


I 

DONATIONS    ENTRE    ÉPOUX 

Au  xvic  siècle  quelques  coutumes  autorisaieut  entre  époux  toute  espèce 
de  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  ;  d'autres  les  interdisaient 
d'une  façon  absolue  ;  mais  le  plus  grand  nombre  les  restreignaient  à 
l'usufruit. 

Dans  le  Vermandois  les  conjoints  ne  pouvaient  se  faire  aucun  avantage 
par  testament,  aucune  donation  entre  vifs  soit  directement  soit  indirec- 
tement, soit  par  personnes  interposées,  par  exemple  en  donnant  aux 
enfants  les  uns  des  autres,  issus  d'un  premier  mariage  ;  à  moins  pourtant 
que  le  conjoint  donateur  n'eût  aucun  enfant  soit  de  son  mariage  actuel, 
soit  d'un  précédent  mariage  :  dans  ce  cas  seulement  il  pouvait  donner 
aux  enfants  issus  d'un  premier  mariage  de  son  conjoint  pourvu  qu'il  n'y 
eût  aucune  fraude. 

Buridan  explique  bien  le  motif  de  cette  prohibition  en  disant  s  que  les 
<  biens  des  père  et  mère  sont  comme  estimez  être  les  biens  des  enfants 
«  et  qu'il  ne  faut  légèrement  les  laisser  abandonner  à  des  femmes  volages 
«  et  inconstantes  à  leurs  nouveaux  marys,  à  la  ruyne  de  leurs  enfans  qui 
«  sont  leurs  vrays  créanciers  de  sang  ;  ou  par  les  marys  de  bas  courage, 
«  lesquels  se  pourraient  facilement  laisser  emporter  par  les  cajeolleries 
«  de  leurs  jeunes  fêmes  et  par  ce  moyen,  transporter  les  biens  d'une 
«  famille  en  autre.  » 

La  coutume  de  Noyon,  par  exception,  permettait  aux  conjoints  de  se 
donner  l'un  à  l'autre  par  testament  tout  ce  qu'ils  pouvaient  donner  à  un 
étranger,  réservant  la  légitime  aux  enfants. 

Don  mutuel.  —  Une  seule  espèce  de  donation  était  autorisée  entre 
époux  :  le  don  mutuel.  D'une  façon  générale,  c'était  une  convention  entre 
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époux  par  laquelle  le  survivant  devait  recueillir  certains  avantages  au 
détriment  des  héritiers  du  défunt. 

En  France,  le  don  mutuel  parait  remonter  à  une  époque  très  éloignée, 
tandis  qu'il  était  inconnu  des  Romains  ou  plutôt  n'était  permis  qu'entre 
camarades  et  gens  de  guerre.  Un  auteur  du  xvf  siècle,  en  faisant  cette 
remarque,  ajoute  :  a  Dans  la  plupart  de  nos  coutumes  les  mariés  se  peu- 
c'  vent  entredonner  mutuellement, 

«  Non  que  les  mariés  soient  ainsi  comme  en  guerre, 
«:  Bien  cpie  Mars  à  Cypris  ait  souvent  affaire, 

«  mais  à  cause  du  douteux  événement  de  telle  donation,  pareille  chance 
«  court  et  le  risque  est  égal.  » 

Cette  sorte  de  donation  paraît  avoir  été  autorisée  par  toutes  les  cou- 
tumes sans  distinction  ;  nous  ne  trouvons  comme  exception  que  les 
coutumes  du  bailliage  et  de  la  prévôté  de  Chauny  qui  refusaient  d'admettre 
même  le  don  mutuel.  Toutefois  les  conditions  auxquelles  ce  don  était 
assujetti  et  les  effets  qu'il  produisait  variaient  suivant  les  coutumes.  Sans 
entrer  dans  des  comparaisons  intéressantes,  mais  qui  nous  entraîneraient 
trop  loin,  examinons  en  quelques  mots  les  règles  applicables  au  Ver- 
mandois  : 

Le  don  mutuel  n'était  valable  qu'autant  qu'il  avait  été  fait  entre  con- 
joints sains  de  corps  et  d'esprit,  et  qu'il  n'existait  au  moment  du  décès  de 
l'un  d'eux  ni  enfant  issu  de  leur  maiiage,  ni  enfant  né  d'un  précédent 
mariage. 

Les  époux  pouvaient  se  faire  en  toute  propriété  donation  mutuelle  des 
meubles  faisant  partie  de  la  communauté,  et,  en  usufruit  seulement,  des 
conquêts  immeubles.  Pour  que  cette  dernière  donation  fût  valable,  le 
survivant  devait  faire  inventaire  de  ces  conquêts  ;  il  devmt  aussi,  comme 
tout  usufruitier,  fournir  caution  et  supporter  toutes  les  dépenses  qui 
étaient  considérées  comme  une  charge  des  fruits. 

L'époux  se  trouvait  saisi  du  don  mutuel  par  le  décès  même  de  son 
conjoint,  et,  pourvu  qu'il  eût  fait  inventaire  et  fourni  caution,  il  pouvait 
se  défendre  s'il  était  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'héritier  du  donateur, 
et  former  complainte  pour  les  choses  qui  lui  avaient  été  données.  Il  devait 
seulement,  comme  charge  du  don  mutuel^  pa^^^^  ^^  dettes  personnelles 
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du  défunt,  accomplir  son  testament  en  ce  qui  touchait  les  legs  d'objets 
mobiliers  et  acquitter  les  frais  funéraires. Cette  dernière  obligation  n'était 
que  l'application  du  vieux  principe  «  si  un  homme  prend  femme  par 

<  mariage  et  si  un  muert  sans  hoirs  de  son  corps,  celui  qui  vit  ne  doit 
«  payer  trantel  au  mort  s'il  n'en  retient  la  remanence.  >  (Trantelon 
trentiriy  parce  que  durant  trente  jours  on  priait  Dieu  pour  le  trépassé.) 

Notre  Coutume  ne  s'explique  pas  sur  la  forme  nécessaire  à  la  validité 
du  don  mutuel,  mais  les  auteurs  exigeaient  presque  tous  que  cette  dona- 
tion fût,  comme  les  donations  entre  vifs,  passée,  à  peine  de  nullité,  par- 
devant  notaire.  (Pothier,  du  don  mutuel,  n»  169). 

Le  don  mutuel  ne  pouvait  être  révoqué  que  du  consentement  commun 
des  époux  ;  cette  irrévocabilité  était  la  conséquence  même  du  caractère 
de  cette  sorte  de  donation  qui  avait  pour  cause  la  mutualité  et  la  réci- 
procité. 

L'usufruit  du  donataire  prenait  fin  par  sa  mort  naturelle  et  aussi  par^a 
mort  civile. 

II 

DU    DOUAIRE 

Origines.  —  L'organisation  réelle  du  douaire  coutumier  ne  date  que 
de  Philippe-Auguste,  mais  nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  de 
Buridan,  qu'il  faut  remonter  à  une  époque  beaucoup  plus  éloignée  pour 
trouver  l'origine  de  cette  institution,  et  nous  essayerons  de  démontrer  que 
si  Philippe-Auguste  fit  une  ordonnance  sur  le  douaire,  l'usage  en  existait 
en  France  même  avant  la  troisième  race  des  rois  ;  d'autre  part  Detafons 
et  plusieurs  autres  auteurs  ^timrat  que  le  douaire  vient  du  don  de  noces, 
appelé  dot,  que  les  anciens  Francs  et  les  Germains  donnaient  k  leurs 
femmes  en  se  mariant. 

La  femme   germaine   était  dans    une   tutelle   perpétuelle  appelée 

<  mwidmm  »,  d'un  vieux  mot  saxon  «  mimd  (tutelle)  »  ;  avant  de  se 
marier  ^le  se  trouvait  placée  sous  la  tutelle  de  ses  parents,  père,  irër& 
ou  autre  parent  paternel  ;  en  se  mariant  elle  passait  sous  la  puissance  de 
son  mari,  mais  celui-ci  devait  acheter  le  mwidium  à  celui  qui  le  possédait 
sur  la  jeune  fille  :  «  Si  vir  virginem  mercettir,  preiio  e-mpta  sit  »  (Loi  des 
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Saxons).  Ce  prix,  convenu,  ou  fixé  par  la  loi,  versé  d'abord  eatre  les 
mains  des  parents  de  la  femme,  ne  tarda  pas  à  être  payé  à  la  femme  elle- 
même  et  prit  alors  le  caractère  d'une  dot  qui  lui  était  offerte  en  toute 
propriété  (V.  Tacite,  de  mor.  Germ.y  §  18). 

Deux  cérémonies  bien  distinctes  concouraient  ainsi  au  mariage  :  par 
l'une,  appelée  festitca  et  andelangum,  l'épouse  devenait  propriétaire  du 
pretium  nuptial,  c'est-à-dire  de  la  dot  ;Epar  l'autre,  appelée  cérémonie  du 
sol  et  du  denier,per  solidutn  et  denarium,  l'époux  acquérait  le  Tnundmmf 
c'est-à-dire  la  puissance  maritale. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  de  cette  distinction,  que  la  dot,  dans  te 
droit  romain,  désignait  l'apport  de  la  femme,  tandis  que  le  même  mot 
«  dot  »,  dans  le  système  germain,  désignait  l'apport  du  mari. 

La  dot,  ou  le  prix  du  mundium,  était  accompagnée  d'un  autre  don, 
appelé  «  morgenbad  «paries  lois  barbares,  ou,  en  latin,  ma^MïmatfojwWo; 
c'était  un  présent  du  matin,  ou  du  [lendemain,  attribué  à  la  jeune  fille 
seule  et  non  à  la  veuve  :  prœmiuîn  defioratœ  virginitatis. 

Le  pretium  nuptial  et  la  matutina  donatio  ne  tardèrent  pas  à  se  con- 
fondre et  formèrent  le  douaire  :  ce  fut  alors  un  gain  de  survie  attribué  à 
la  veuve  comme  à  la  jeune  fille  et  qui  d'abord  résultant  de  conventions 
(douaire  conventionnel)  fut  ensuite  attaché  de  plein  droit  au  mariage 
(douaire  coutumier).  Cest  Philippe-Auguste  qui  étabUt  le  douaire  légal 
en  ordonnant  que  la  femme  serait  a  douée  de  la  moitié  de  ce  que  l'homme - 
«  avait  lorsqu'il  i'espousa  t. 

Au  xvi«^  siècle,  la  plupart  des  coutumes  admettaient  de  plein  droit  le 
douaire;  quelques-unes  (Saintonge,  Marche, Boulonnais, Berry, Auvergne) 
exigeaient  qu'il  fût  expressément  stipulé  ;  d'autres  enfin,  moins  nom- 
breuses encore,  et  parmi  elles  la  coutume  de  Smntonge,  faisaient  une 
distinction  et  ne  reconnaissaient  entre  nobles  que  le  douaire  légal,  et, 
entre  roturiers, que  le  doumre  conventionnel.  La  Coutume  de  Vermandois 
rentre  dans  la  catégorie  la  plus  générale  :  elle  admettait  parallèlement 
le  douaire  coutumier  et  le  douaire  conventionnel  ou  préfix  ;  nous  allons 
passer  en  revue  les  règles  propres  à  chacune  de  ces  deux  institutions. 

la  Douaire  coutumier.  —  Le  douaire  coutumier  consistait  dans 
l'usufruit  d'une  certaine  portion  des  biens  du  mari  ;  cette  portion,  dans 
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le  Vermandois,  comprenait  la  moitié  des  héritages  possédés  par  le  mari 
au  moment  de  la  bénédiction  nuptiale,  ainsi  que  la  moitié  de  tous  autres 
héritages  qui  lui  advenaient  et  échéaient  en  ligne  directe  pendant  le 
mariage.  Cet  usufruit  accordé  à  -la  veuve  sur  une  partie  des  biens  de  son 
mari  décédé  était  un  droit  viager  qui,  à  sa  mort,  faisait  retour  aux  héri- 
tiers du  mari  ;  il  avait  pour  but  de  donner  à  la  veuve  les  moyens  de  vivre 
honorablement  et  de  continuer  à  tenir  le  rang  qu'elle  occupait  du  vivant 
d^  son  mari. 

La  Coutume  ne  parlant  que  des  héritages  possédés  par  le  mari  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage,  on  a  pu  se  demander  si  un  héri- 
tage donné  en  dot  par  un  parent  n'appartenant  pas  à  la  ligne  directe 
était  sujet  aij  douaire,  parce  que  la  célébration  étant  la  condition  de  la 
constitution  de  dot,  le  contrat  de  donation  ne  se  formait  qu'au  moment 
même  de  la  célébration  et  que  les  biens  qu'il  comprenait  n'étaient  pas 
aloi's  la  propriété  du  mari  au  moment  du  mariage,  mais  ne  la  devenaient 
que  par  ce  mariage  même.  On  paraît  néanmoins  avoir  admis  que,  la  con- 
dition étant  arrivée,  la  donation  avait  un  effet  plus  ancien  que  la  béné- 
diction nuptiale.  C'est  ainsi  qu'il  fut  décidé,  par  un  jugement  de  l'an  1&16, 
que  la  veuve  d'un  certain  Nicolas  de  Blois  pouvait  réclamer  son  douaire 
sur  tous  les  héritages  donnés  en  dot  à  son  mari  par  contrat  de  mariage, 
bien  que  pendant  les  fiançailles  et  avant  la  bénédiction  nuptiale,  il  eût 
aliéné  ces  héritages. 

Il  a  encore  été  jugé  (arrêt  du  15  fév.  1566)  que  le  mari  noble  ne  pouvait 
renoncer,  au  préjudice  du  douaire,  à  une  succession  qui  lui  était  échue 
pendant  le  mariage,  si  cette  renonciation  était  faite  sans  cause  et  pour 
frauder  sa  femme. 

La  veuve  pouvait,  lorsqu'elle  était  dans  une  situation  précaire  et  pressée 
par  le  besoin,  vendre  son  usufruit  ;  mais  elle  devait,  en  premier  lieu, 
is'adresser  â  l'héritier  de  son  mari  propriétaire  du  fonds.  Elle  pouvait 
louer  cet  usufruit  librement  et  à  qui  bon  lui  semblait. 

2o  Douaire  conventionneL  —  Le  douaire  préfix  ou  conventionnel 
était  celui  qui  était  promis  ou  accordé  par  contrat  de  mariage  ;  il  rem- 
plaçait le  douaire  coutumier  de  plein  droit,  à  moins  qu'il  ne  fût  expressé- 
ment stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  pourrait  choisir  et 
s'en  tenir,  au  décès  de  son  mari,  à  celui  qu'elle  préférerait. 
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Le  douaire  préfix  pouvait  consister  en  une  somme  de  deniers  une  fois 
perçue  par  la  femme  survivante  ou  en  une  rente  viagère.  Mais,  soit  qu'il 
s'agit  d'un  capital,  soit  que  le  préflx  eût  été  fixé  en  rente,  l'avantage 
accordé  à  la  femme  faisait,  après  sa  mort,  comme  dans  le  cas  du  douaire 
coutumier,  retour  aux  héritiers  du  mari.  Toutefois  une  stipulation  con- 
tniire,  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  était  valable  et  le  douaire  pou- 
vait être  accordé  à  la  femme  sans  retour  ;  celle-ci  avait  alors  la  faculté 
de  le  vendre  et  de  l'aliéner  comme  bon  lui  semblait  ;  c'était  en  un  mot 
un  propre  faisant  partie  de  ses  biens  en  son  vivant  et  de  sa  succession 
après  sa  mort.  Remarquons  ici  que,  dans  les  coutumes  de  Noyon  et  de 
Ribemont,  la  femme  pouvait  préférer  le  douaire  coutumier  au  douaire 
préfix,  à  moins  qu'elle  ne  se  fût  elle-même  interdit  cette  faculté  d'option 
par  son  contrat  de  mariage.    - 

La  veuve  qui  avait  la  faculté  d'option  était  tenue  de  prendre  parti  dans 
les  quarante  jours  qui  suivaient  la  mort  de  son  mari,  si  elle  était  roturière, 
et,  dans  les  trois  mois,  si  elle  était  noble.  La  femme  mineure  devait,  avant 
de  se  déterminer,  prendre  l'avis  de  deux  proches  parents  ou,  à  leur 
défaut,  de  deux  amis. 

Certaines  coutumes  avaient  établi  que  le  douaire  conventionnel  ne 
pouvait  excéder  le  douaire  coutumier  ;  mais,  dans  le  plus  grand  nombre, 
on  décidait  au  contraire  que  le  douaire  conventionnel  n'avait  pas  de 
limites  :  c'est  dans  cette  dernière  catégorie,  comprenant  entre  autres  les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qu'il  faut,  croyons-nous,  ranger  la  Cou- 
tume de  Vermandois  bien  que  le  texte  ne  contienne,  à  cet  égard,  aucun 
renseignement. 

Saisine.  —  La  femme  se  trouvait,  par  le  décès  même  de  son  mari, 
saisie  de  tout  douaire  quel  qu'il  fût,  préfix  ou  coutumier  ;  cette  saisine 
légale  lui  faisait  acquérir  de  plein  droit  les  fruits  et  les  intérêts  des  biens 
sur  lesquels  le  douaire  était  constitué.  Avant  le  xvf  siècle,  cette  saisine, 
qui,  entre  autres  conséquences,  permettait  â  la  femme  d'intenter  en  cas 
de  trouble  les  actions  possessoires,  n'était  accordée  que  lorsqu'il  s'agissait 
de  douaire  coutumier  ;  on  considérait  en  effet  que  la  saisine  légale  ne 
devait  résulter  que  de  la  loi,  et  que  la  convention  ne  pouvait  créer  la  fiction 
qui  en  est  le  fondement. 

Le  droit  au  douaire  ne  prenait  naissance  que  par  la  mort  naturelle  du 
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lAari  et  non  par  la  mort  civile  ;  il  a  été  jugé  plusieurs  fois,  et  notamment 
par  un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  27  janvier  1596,  que  la  femme  aTait 
seulement  droit,  en  cas  de  mort  civile,  à  une  pension  alimentaire  ou 
provision  de  biens  demandée  et  fixée  en  justice. 

Charges  du  douaire.  —  «  Les  douairières  sont  tenues,  dit  notre 
«  Coutume,  d'entretenir  les  édifices  qu'elles  tiennent  en  douaire  de 
«  menues  réparations  et  les  tenir  clos  et  couverts.  Et  quant  aux  répara- 
it tiens  de  grosses  matières,  comme  de  maçonnerie  et  charpenterie,  qu'il 
c  conviendrait  employer  aux  dits  édifices,  le  propriétaire  est  tenu  de  les 
■  faire  faire  à  ses  dépens.  »  Cet  article  ne  demande  aucune  explication  ; 
on  y  retrouve  la  distinction  entre  les  obligations  de  l'usufruitier  et  celles 
du  nu-propriétaire.  Les  douairières  devaient  aussi,  comme  conséquence 
du  principe  qui  exige  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille  et 
sans  diminution  de  la  propriété,  entretenir  en  bon  état  de  culture  les 
terres,  bois,  prés,  vignes,  jardins,  etc.,  tenus  en  douaire,  acquitter  les 
rentes  foncières  et  constituées  qui  grevaient  le  douaire,  enfin  supporter 
les  charges  de  l'arrière-ban. 

La  proclamation  de  l'arrière-ban  ^ait  en  effet  mise  au  nombre  des 
charges  foncières  ;  c'était  la  convocation  des  sujets  et  vassaux  qui  tenaient 
des  terres  de  fief,  et  ceux-ci  devaient,  soit  prendre  les  armes  et  suivre  en 
guerre  le  roi,  soit  mettre  à  son  service  un  certain  nombre  d'hommes,  soit 
enfin  payer  une  somme  déterminée  à  raison  des  fiefs  qu'ils  possédaient. 
Hère,  en  français  comme  en  allemand,  signifiait  armée,  et  Hernban 
(arrière-ban)  signifiait  l'amende  due  par  celui  qui  négligeait  de  rejoindre 
l'armée  après  la  convocation  qui  lui  avait  été  adressée. 

Les  droits  de  relief  et  de  rachat,  lorsque  le  douaire  portait  sur  un  fief, 
étaient  acquittés  par  les  héritiers  du  mari  et  non  par  la  veuve  douairière  : 
on  a  en  effet  jugé  (arrêts  des  16  février  1589  et  21  juin  1597)  qu'en  cas  de 
legs  d'un  fief  ces  droits  étaient  à  la  chaîne  du  nu-propriétaire  et  non  de 
l'usufruitier  ;  il  en  était  évidemment  de  même  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
douaire,  puisque  la  situation  de  la  douairière  avait  toujours  été  comparée 
à  celle  de  l'usufruitier  et  qu'on  lui  avait  même  appliqué  des  rè^es  plus 
favorables.  Si  l'héritier  nu-propriétaire  était  absent  ou  refusait  de  payer 
ces  droits,  le  seigneur  pouvait  saisir  le  fief  affecté  au  douaire  ;  la  veuve, 
pour  rentrer  en  possession,  devait  offiir  au  seigneur  ce  qui  lui  était  dû. 
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mais  eDe  avait  ensuite  un  recours  contre  l'héritier  et  même  une  action  en 


'Dnrits  de  la  vbutb  st  Partage.  —  Lorsque  le  mari,  ipendant  le 
mariage,  avait,  sans  le  consentemeoit  de  sa  feoime,  et  sans  qu'elle  eût 
renoncé  à  son  droit,  aliéné  des  bérita^es  lui  a{^rt^iant  au  jour  du 
mariage  ou  lui  étant  ^hus  depuis  par  succession  «n  ligne  directe,  la 
femise  pouvait,  au  décès  du  mari,  poursuivre  les  détenteurs  desdits 
héritages  ;  elle  avait  ainsi,  pour  la  garantie  de  bmi  dauaire,  une  action 
hypothécaire  contre  tous  détenteurs  ou  acheteurs,  sauf  à  ceux-ci  à  agir 
ensuite  par  recours  en  garantie  conb-e  les  héritiers  du  mari.  La  f^ame 
n'avait  au  contraire  aucune  action  et  aucune  réclamation  à  élever  si  le 
mari,  même  sans  son  consentement,  avait  aliéné  un  héritage  avec  la  con- 
dition que  la  vente  serait  faite  à  charge  de  douaire,  c'est-à-dire  que  la 
jouissance  en  serait  réservée  à  la  veuve  sa  vie  durant. 

Lorsque  les  héritages  sujets  à  douaire  pouvaient  se  diviser  facilement, 
entre  majeurs  et  de  gré  à  gré  {mode  de  beaucoup  préférable  à  tout  autre 
puisque,  comme  le  dit  Buridan,  <  les  passionnez  qui  en  veulent  passer 
«  par  les  rigueurs  de  la  justice  ne  font  que,  soubs  le  voile  d'équité, 
€  mulcter  leurs  eompersonniers  de  frais  desquels  ils  se  pourraient  bien 
«  passer  »),  le  partage  était  disposé  par  la  veuve,  les  lots  préparés  par 
elle,  mais  le  choix  était  laissé  à  l'héritier.  Dans  le  cas  où  la  femme  était 
mineure,  elle  devait,  comme  brsqu'il  s'agissait  d'opter  entre  le  douaire 
coutumier  et  le  douaire  préflx,  prendre,  pour  faire  les  lots,  l'avis  de  ses 
deux  plus  proches  parents  ou,  à  leur  défaut,  de  deux  amis. 

Si  les  héritages  sujets  à  douaire  étaient  d'un  partage  difficile,  la  veuve 
et  les  héritiers  pouvaient,  d'un  commun  accord,  donner  les  biens  à 
ferme,  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  et  s'en  partager  les  revenus. 

«  Le  douaire  tant  préfix  que  coutumier  est  préféré  à  toute  debte  nantye 
c  depuis  la  célébration  du  mariage  et  bénédiction  nuptiale.  »  li  faut 
comprendre  cet  article  en  ce  sens  que,  si  la  femme  a,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  une  hypothèque  tacite  et  privil^ée  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  la  sûreté  de  son  douaire  contre  les  créanciers  postérieurs  au 
mariage,  la  Coutume  ne  lui  accorde  aucun  privilège  à  rencontre  des 
créanciers  antérieurs  au  mariage. 
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«  Se  te  prie,  ami  lecteur,  de  ne  procéder  par  saisie  rigoureuse  sur  ce 
«  petit  ouvrage  ;  je  ne  suis  point  encore  en  la  dernière  année  de  mon 
«  louage  (s'il  plaît  à  Dieu)  et  j'espère  avec  le  temps  te  mieux  contenter. 
«  Que  si  je  reconnois  que  ce  premier  emblavement  soit  aucunement  bien 
«  levé,  tu  m'encourageras  à  faire  mieux  en  des  autres  œuvres  et  à  ôter 
c  l'yvraie,  la  moucberoUe,  les  chardons,  les  bardanes,  la  nielle  et  la  bruine 
«  de  ce  p^tit  champ,  auquel  si  tu  reconnois  quelque  veau  ou  faute  entre 
c  deux  rayes,  ce  prends  garde  de  si  près,  car  mon  intention  n'étoit  que 
c  de  labourer  sur  le  mien  et  non  pour  autrui.  Adieu  !  > 

Après  celte  leclore,  la  séance  a  été  levée. 


FIN    DE   L'ANNEE    1888 
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Sociétés  Correspondantes 

Sodété  académique  de  Laon. 
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—  académique  de  Saint-Quentin. 

—  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry. 
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Institut  des  provinces  de  France,  à  Bordeaux. 
Union  gé(%raphique  du  Nord  de  la  France. 


Page  99, 14»«  ligne,  lisez  :  1623.  COaude  Jeste,  au  lieu  de  :  1623.  Claude  Jeffe. 
Même  page,  24"i>  ligne,  lisez  :  1619,'au  tieu  de  :  119. 
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